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L’Inde contemporaine

L’Inde est le second pays du monde, derrière les États-Unis, pour la richesse cumulée de ses millionnaires. Mais elle domine le classement mondial en termes de nombre de pauvres, de sans-abris, d’analphabètes. L’Inde est le premier producteur mondial de lait, le second de riz. Mais elle a le plus grand nombre de mal nourris de la planète.

Que privilégier dans ces statistiques, transposition du vieux cliché sur l’Inde opposant les maharajas et les bidonvilles ? Ces données sont-elles comme les éclats d’un kaléidoscope, sans liens entre elles, ou bien composent-elles un tout dont chaque élément est crucial pour le système ? Il en émane diversité plutôt que contradiction. C’est d’abord le résultat du jeu des pourcentages et des valeurs absolues – un jeu qu’on peut pratiquer à propos des autres grandes puissances démographiques, la Chine en premier lieu : de petits pourcentages peuvent correspondre à de très grands nombres, en termes de population comme de millions de roupies. Ainsi, l’Inde est le premier bénéficiaire des envois de fonds des travailleurs migrants (devant la Chine et le Mexique), mais ces « remises » ne représentaient que 3 % du PIB en 2007. À l’inverse, les musulmans ne comptent que pour 13 % de la population indienne – mais cela en fait la troisième concentration du monde avec quelque 150 millions de musulmans. Le chercheur, ou quiconque est intéressé par la connaissance de ce pays, a peut-être tendance à privilégier les pourcentages et les ratios par tête. Ce n’est pas forcément le cas du décideur ou du chef d’entreprise : si l’on privilégie le marché des consommateurs urbains, savoir que seulement 30 % de la population indienne vit en ville a moins d’intérêt que de considérer cette masse énorme de 360 millions de citadins. Seuls 8 ou 9 % des ménages ont une automobile – mais n’est-ce pas déjà beaucoup en millions de véhicules ?

Toutefois, de telles visions contrastées ne tiennent pas qu’à la masse démographique. Que choisir parmi tous ces indicateurs ? Ceux du décollage économique si souvent annoncé, si tard venu ? Ou bien ceux signalant le maintien de la grande pauvreté ? Les transformations sociales et culturelles souvent brutales, ou les permanences et les clichés de « l’Inde millénaire » ? Comment rendre compte du fait que l’Inde est en train de connaître en quelques décennies ce que l’Europe a mis plus de deux siècles à digérer : la révolution industrielle, les Trente Glorieuses, l’avènement de la démocratie, la crise postmoderne ? Une réponse possible : suivre une approche synthétique placée sous le signe du « pays émergent », et de ce que signifie « l’émergence » de l’Inde. Émergence d’un pays, qui se trouve donc entre deux eaux, et dont, comme pour l’iceberg, la partie de loin la plus importante se trouve encore immergée. Émergence qui prend au moins cinq visages, à considérer tour à tour : géopolitique, économique, sociale, spatiale, identitaire.




Émergence géopolitique

L’Inde et la Chine aiment à rappeler qu’elles étaient les deux premières nations commerciales au XVIIIe siècle, et souhaitent fermer pour de bon les parenthèses coloniales, avec une remise à plat du système de gouvernance mondiale établi en 1945 et désormais obsolète. L’Inde rêve d’avoir un siège permanent au Conseil de sécurité de l’ONU. Volonté de puissance ? Retour de confiance,
au moins. Confiance dans un pays redevenu souverain, dont la puissance économique et démographique s’appuie désormais sur la puissance nucléaire : les essais atomiques de 1998, qui succédaient à ceux de 1974, n’ont attiré des sanctions internationales que pour peu de temps, au moins de la part des États-Unis. Ceux-ci, particulièrement après l’élection de George Bush puis le 11 Septembre, ont vu dans l’Inde un facteur de stabilité sur lequel ils auraient dû miser plus tôt – au lieu de s’en remettre au seul Pakistan, miné par l’islamisme, le pouvoir taliban et la proximité afghane. Alors qu’elle dénonçait depuis longtemps le terrorisme pakistanais puis islamiste, dont le contentieux sur le Cachemire était pour elle le terreau, l’Inde a finalement été écoutée. Bien qu’elle n’ait jamais ratifié le traité international de non-prolifération nucléaire, l’accord annoncé en 2005 avec les États-Unis va lui permettre de constituer des réserves stratégiques d’uranium, et de retraiter le combustible usagé malgré la possibilité de réutilisation à des fins militaires. Le prix à payer (les contrôles de l’AIEA sur les installations nucléaires civiles, et une certaine dépendance envers les États-Unis) a été critiqué par les partis de la gauche indienne. Il correspond sans nul doute à un réalignement considérable pour une Inde longtemps proche de l’URSS et toujours membre du Mouvement des Non-Alignés. Cependant, il est un moyen de se protéger du Pakistan, mais aussi de la Chine, le voisin si redouté depuis la guerre de 1962. On peut compter sur New Delhi pour ne pas être instrumentalisée comme simple contrepoids par les États-Unis face à la grande puissance outre-himalayenne.

En termes de rapports de force économiques, l’Inde est devenu un acteur de premier plan dans les arènes de l’Organisation mondiale du commerce. Bien que membre fondateur de l’OMC en 1995, elle s’était longtemps tenue sur une position défensive et protectionniste. Mais, particulièrement depuis la conférence de Doha en 2001, sa nouvelle stratégie dénonce la fermeture des pays développés, prenant alors le risque, pour faciliter ses exportations de services voire de produits manufacturés, de mettre en danger les productions nationales dans certains secteurs industriels et agricoles. D’enfoncer encore un peu plus la partie immergée de l’iceberg économique…






Émergence économique

Comme en atteste l’exemple emblématique de la Chine, l’émergence économique peut être définie par un fort taux de croissance  – qui n’empêche pas un fort taux de pauvreté – et une certaine extraversion économique. Le premier aspect a beaucoup frappé dans les années 2000, avec une croissance de l’Inde qui frôlait parfois les 10 %. Le second est moins net, étant donné que le triplement des exportations (et des exportations) en dix ans n’empêche pas que l’Inde ne représentât toujours que 1,3 % du commerce mondial de biens et services en 2005 (5,9 % pour la Chine), contre 2 % en 1947 (mais trois fois plus qu’en 1970). Les exportations nettes de logiciels ne dépassent guère après tout les montants des transferts d’argent en Inde des émigrés. Le marché intérieur est tel que le commerce extérieur ne représente de toute façon qu’une faible part de l’activité d’un pays qui n’a jamais été extraverti depuis l’Indépendance.

Malgré la crise économique qui démarra en 2008, les succès sont nombreux, et ce dictionnaire en relève sa part. Oublions un temps les nouvelles technologies de l’information, et le fait qu’il y aurait plus d’ingénieurs à Bangalore que dans la Silicon Valley : l’Inde est aussi, plus classiquement, une grande puissance industrielle. Les Français l’ont découvert avec le rachat d’Arcelor par le sidérurgiste Mittal (mais dont l’entreprise, incidemment, n’est nullement indienne), puis
avec Tata, qui lance en 2009 la « voiture la moins chère du monde » un an après avoir racheté Jaguar et Rover – une acquisition que même le très sérieux The Economic Times salua de la très nationaliste « une » : « Indian tiger rides Jaguar1  ». Jusqu’ici, l’industrie indienne visait avant tout le marché intérieur – marché gigantesque qui suffisait à maintenir sa croissance. Mais elle n’a pas attendu le XXIe siècle pour devenir une puissance mondiale dans la chimie ou la métallurgie, et exporter ses camions Tata en Afrique subsaharienne, ses triporteurs Bajaj en Égypte, sans parler du cinéma, si populaire depuis des décennies du Maroc à l’Asie du Sud-Est.

Et bien sûr, l’informatique… Non pas le hardware, les ordinateurs ou les imprimantes, pour lesquels l’Inde s’est rapidement fait distancer, mais les logiciels et les progiciels sur mesure pour lesquels l’Inde assure plus du cinquième des exportations mondiales, ainsi que toutes sortes de services, depuis les effets spéciaux de films jusqu’aux cours particuliers ou aux services juridiques par Internet – les avocats indiens parlent anglais, et connaissent la common law anglo-saxonne. Certes, il s’agit avant tout de liaisons avec un monde anglophone : depuis la France, ces flux demeurent moins visibles. Leur croissance est demeurée très forte néanmoins, jusqu’à la crise de 2008.

De tels succès ne peuvent faire oublier la face encore immergée de l’économie. L’Inde exporte encore cinq fois moins que les États-Unis. Elle ne représente que 2 % du PIB mondial (en dollars courants) alors qu’elle abrite 17 % de la population de la planète. Il y a sans doute en Inde 500 fois plus d’agriculteurs que d’informaticiens… Rappelons enfin que plus de 90 % des emplois demeurent dans le secteur informel. À l’intérieur de celui-ci, on compte en particulier l’agriculture, qui occupe encore la majorité de la population active alors que sa part dans le PIB décline régulièrement, non seulement en raison de la croissance des autres secteurs, mais aussi parce que les investissements publics y ont été insuffisants, que la croissance démographique amenuise la taille des exploitations, et que la diversification économique des campagnes, hors agriculture, est un processus encore très limité.

On le devine, socialement l’émergence de l’Inde demeure donc problématique.






Émergence sociale

Le secteur informel se définit par la quasi-absence de lois sociales et de réglementation du travail. Même s’il est loin de toujours représenter des salaires de misère et des formes d’exploitation de la main-d’œuvre, son importance suffit à attester de la permanence de la question sociale en Inde. Dans bien des régions, les salaires des journaliers agricoles n’atteignent pas 40 roupies, soit 0,60 euro – le prix d’une heure de parking souterrain dans un centre commercial de Bombay. Des montants dérisoires vu l’inflation des produits alimentaires et de consommation, alors qu’un kilo de riz de qualité médiocre dépasse les 15 roupies.

Pour les populations pauvres, à l’infériorité de leur classe sociale s’ajoute aussi souvent celle de la caste, voire de la minorité religieuse. Nombre d’ouvriers agricoles sans terre sont de caste intouchable : une place défavorable dans le rang de « pureté » socioreligieuse pèse sur eux en plus d’une position basse dans la hiérarchie socio-économique. En ville, les minorités musulmanes sont surreprésentées dans la population des bidonvilles.

Pourtant, ni la caste ni la confession ne sont exclusivement des facteurs d’exploitation sociale ou de « frein au développement ». Ils représentent capital social, réseau de solidarité, source de financement, et ce dans un
monde où le crédit bancaire ou la protection sociale sont limités. Gardons-nous donc de les considérer de façon toujours négative. De plus, dans le monde urbain en particulier, les valeurs de pureté et de hiérarchie des communautés ont tendance à s’atténuer au profit de la seule idée de différence : on a pu parler d’une « ethnicisation de la caste » (DELIÈGE, 2004), un peu « à l’africaine ». La communauté demeure le cadre du mariage, avec une endogamie qui reste stricte (au contraire de l’Afrique) : de caste Potier, j’épouse un ou une Potier, et mon fils sera Potier, même si de profession je suis instituteur ou conducteur de bus – des métiers non prévus dans le système des castes… En outre, la communauté devient de plus en plus un cadre politique, avec des « partis de caste » dont le plus célèbre est le BSP : parti d’intouchables au départ, il tente d’élargir désormais son audience, quitte à pratiquer des alliances a priori surprenantes, telle celle avec le parti BJP dominé par les hautes castes.

Les dynamiques sociales et culturelles sont plus ou moins rapides selon les classes et les communautés. La fécondité, par exemple, n’est plus que de 2,7 enfants par femme en Inde. Mais alors que les sikhes et les chrétiennes ont 2,0 et 2,3 enfants en moyenne, les musulmanes en ont 3,1. Les populations pauvres sont plus fécondes que les riches, et le Nord de l’Inde plus que le Sud.

D’une façon générale, les disparités socio-économiques à l’intérieur de l’Inde ont tendance à croître et non à se réduire. Quant aux fameuses « classes moyennes » indiennes, il faut s’entendre. Si l’on considère par middle classes celles qui ont un niveau de vie comparable à celles d’Europe, le groupe demeure restreint – il correspond à peu près aux 8 % de ménages déjà cités disposant d’une voiture. Les estimations optimistes (« 300 millions de personnes ») peuvent donc sembler fantaisistes, et propres à toute récupération politique. Il reste que l’émergence de ce groupe a de multiples traductions : un appétit consumériste remarquable, renforcé par les frustrations de décennies de pénurie et d’idéal gandhien fondé sur la retenue en tous domaines ; une croissance économique tirée par cette demande ; mais aussi, bien souvent, un libéralisme politique dont sont victimes les populations pauvres. Certes, celles-ci n’avaient pas tiré tant de bénéfices de l’État-providence et de l’idéologie nehruvienne des premières décennies de l’Indépendance ; mais elles apparaissent désormais comme les victimes du renversement du pendule politique et d’un crony capitalism laissant toute sa place à la corruption et à la recherche du profit à court terme.

Car c’est tout le paradoxe : dans « la plus grande démocratie du monde », où les gouvernements se succèdent selon la règle de l’alternance, au niveau des États fédérés comme à New Delhi ; où le taux de participation est corrélé avec le niveau de pauvreté des quelque 715 millions d’électeurs ; où la « discrimination positive » réserve des mandats électoraux aux groupes défavorisés ; dans cette Inde du XXIe siècle, comment se fait-il que plus de six décennies après l’Indépendance la société demeure si inégalitaire ? Que dans les campagnes du centre du pays, de la frontière népalaise à l’Andhra Pradesh, se développe une guérilla maoïste « naxalite » qui prend le contrôle de territoires entiers ? Ces électeurs pauvres qui votent davantage que les riches font trop souvent accéder au pouvoir des personnalités politiques qui ne peuvent ou ne veulent pas mettre en œuvre des politiques bénéficiant effectivement à leurs électeurs : c’est alors le règne du clientélisme, du populisme, bien plus que des politiques réellement sociales. Comme dans d’autres pays du Sud, des institutions « modernes » et démocratiques ont été surimposées à des institutions coutumières, ce qui engendre une ambiguïté dans les rapports entre ces légitimités différentes :
elles coexistent non sans frottements, engendrant une difficulté à articuler des institutions correspondant à des lieux de pouvoir distincts, et une confusion entre les domaines public, commun et privé. Enfin, le nouveau capitalisme mondialisé incite l’État à sinon fabriquer, du moins exploiter l’illégalité. Au total, l’État apparaît souvent comme une énorme machine fabricante d’exploitation (par la corruption et le népotisme) ou d’illégalité (par ses lois inadaptées, comme dans le cas des bidonvilles), ce qui oblige à s’interroger sur le bien-fondé des approches associant systématiquement dans les pays du Sud démocratie et développement.






Émergence spatiale

Une autre traduction de l’émergence des « classes moyennes » est spatiale. Jusqu’à peu – et encore aujourd’hui pour l’essentiel – les marques de segmentation spatiale en Inde étaient caractérisées par une échelle très fine. À Delhi, même si le sud de l’agglomération peut être considéré comme plus bourgeois que le nord, il est difficile de trouver des contrastes aussi clairs que, par exemple, entre l’est et l’ouest de l’agglomération parisienne. Les segmentations se font à échelle plus locale, telle résidence fermée de luxe jouxtant un bidonville, telle ruelle tamoulophone d’un bidonville de Bombay jouxtant une rue parlant marathi. Aucun quartier n’échappait notamment à la présence de pauvreté, y compris les quartiers d’affaires de Bombay. On assiste désormais à un changement d’échelle de la ségrégation, avec les efforts des pouvoirs publics pour « embellir » la ville (beautification) en en chassant les activités et les groupes sociaux non désirables, dans des mégapoles qui doivent fonctionner comme des vitrines, attirant des capitaux privés : les industries polluantes et les bidonvilles sont donc autant que possible rejetés en périphérie des agglomérations, quitte à ne faire que déplacer les problèmes écologiques et sociaux vers ces marges urbaines, voire à les renforcer pour des populations désormais déportées loin de leur lieu de travail. C’est le prix à payer, estime-t-on, pour le renforcement de la place de l’Inde dans la mondialisation, et pour la création d’un cadre de vie qui soit conforme aux attentes des « classes moyennes » – une place laissée à l’automobile, fût-ce au prix de la création d’échangeurs et d’autoponts générateurs de fractures urbaines et d’expulsions ; des espaces verts qui en soient véritablement, au lieu qu’ils soient colonisés par l’habitat précaire et les activités économiques informelles ; des lieux de résidence plus homogènes socialement, dotés de grands centres commerciaux (malls) à proximité.

Il s’agit là de conceptions différentes de la ville, plus ou moins intégratrice socialement et économiquement, plus ou moins perméable à des intérêts privés qui peuvent se révéler spéculatifs autant que soucieux d’investissement, avec des collusions mafieuses (nexus) entre administrations, élus, acteurs privés et société civile dont sont souvent victimes les plus pauvres. On peut se demander si c’est là un passage obligé pour la croissance économique mégapolitaine et nationale.

Il s’agit aussi de conceptions différentes de la nature. En ville, les mouvements écologistes sont proches socialement et politiquement des « classes moyennes », et contribuent souvent à expulser les populations pauvres de terrains occupés illégalement au nom de considérations écologiques : soit dans l’intérêt des populations mêmes (risques sanitaires, d’inondation…), soit au nom de la santé du métabolisme urbain. Les berges de la rivière Yamuna, à Delhi, ont ainsi perdu quelque 200 000 personnes vivant en bidonvilles, officiellement pour mieux respecter le lit d’inondation et la recharge des nappes d’eau souterraines. Mais depuis, un énorme temple hindou et le Village des athlètes des Jeux du Commonwealth 2010 y ont été construits, ce dernier devant
se transformer en résidence de luxe après les compétitions…

Hors de la ville, on peine encore à considérer la nature en dehors des schémas hérités de la période coloniale : les zones de biodiversité sensible et les parcs nationaux demeurent souvent perçus comme des zones à mettre sous cloche, en défens, à l’abri des populations riveraines susceptibles de les mettre en culture, d’y chasser ou d’y récolter du bois de feu. Tant pis si ces populations ont besoin de ces ressources pour survivre ; si elles savent couramment gérer ces espaces fragiles avec un grand savoir faire, parfois plus proche des canons du « développement durable » que les pratiques d’un ministère des Forêts souvent bureaucratique voire corrompu ; si les objectifs de « développement participatif » et de Joint Forest Management ont acquis droit de cité en Inde mais qu’ils restent parfois des mots creux, d’autant moins faciles à mettre en œuvre que les populations locales sont loin d’être homogènes et égalitaires. En Inde encore plus qu’ailleurs peut-être, les politiques de décentralisation et de participation offrent un risque de renforcer les pouvoirs des élites locales, fussent-elles nichées au sein de villages d’agriculteurs ou de populations tribales.

Dans les campagnes est globalement maintenue la ségrégation résidentielle dont souffrent les castes intouchables – vivant souvent dans un hameau à l’écart des autres, et souffrant de l’interdiction d’utiliser le puits commun. De telles pratiques suivent certes des dynamiques très variables localement. Pour les ménages les plus riches fleurissent les maisons à toit en terrasse de béton et les antennes satellites. La vie rurale indienne connaît à son tour ce processus qui mit si longtemps à apparaître au pays de Gandhi : le dédain croissant pour l’agriculture, activité peu productive et source de peu de statut social. L’investissement sur l’éducation des enfants, et notamment des fils, est désormais si important ! Ce n’est pas, estiment les parents, pour que leur rejeton diplômé se contente de reprendre l’exploitation…

La production de céréales demeure toujours dominante, attachée à un régime alimentaire encore largement végétarien et peu riche en autres protéines. Il n’empêche : des auréoles de diversification apparaissent, et point seulement à la proximité des villes, au profit de cultures maraîchères, de vergers, de fleurs, et de l’aviculture. On est encore loin des dynamiques de l’Asie du Sud-Est ou de la Chine, mais la tendance est nette, donnant l’avantage aux zones irriguées, point trop loin des axes de communication et des marchés urbains, dotées d’assez grandes exploitations capables d’investir dans ces activités parfois risquées. Les capitaux privés de l’agroalimentaire ont alors des impacts assez discriminants, favorisant certains types d’espaces et groupes sociaux et délaissant les autres.






Émergence et identité indienne

Les débats sur les relations entre « modernité » et « tradition » ont souvent peu de validité non seulement en raison du sens fort discutable de ces deux termes, mais aussi parce que les considérer comme un duo plus ou moins antithétique empêche de considérer les dynamiques en cours : la tradition peut être « inventée » (quand on se réfère à une histoire ou à un système de valeur du passé qui n’a peut-être jamais existé), et la modernité peut masquer bien des permanences. Accordons-nous sur le fait que les « traditions » indiennes évoluent, mais qu’elles le font souvent dans un sens qui est propre au pays, ce qui renforce donc « l’identité » de l’Inde. D’autant que la « modernité » indienne ne se situe pas toujours où on l’attend : elle réside ainsi dans l’augmentation du montant de la dot, et dans l’adoption de cette « coutume » par des groupes qui ne la pratiquaient pas il y a encore deux décennies ; elle réside aussi, grâce à la diffusion de l’échographie, dans les avortements
dont sont victimes les fœtus féminins en raison de l’inflation de la dot…

L’identité indienne, c’est aussi cette religiosité du quotidien qui frappe l’étranger de passage, la pûja matinale que célèbre la maîtresse de maison, l’encens promené devant le tiroir-caisse par le commerçant au début de sa journée, l’énormité des pèlerinages, les feuilletons mythologiques à la télévision. Dites à votre interlocuteur indien que vous êtes chrétien, hindou, musulman, bouddhiste, il vous respectera ; mais si vous avouez votre athéisme, vous risquez de passer pour une personne sans moralité, car sans religion. Le dharma, c’est tout à la fois la religion, la loi, l’ordre, la morale.

Cette morale demeure « puritaine » en gran- de partie. À la dernière enquête du National  Family Health Survey (2005-2006), seuls 12 % des hommes et 2 % des femmes ont répondu avoir eu des relations sexuelles avant le mariage. Dans la petite bourgeoisie, on se cache pour boire de l’alcool – alcool théoriquement interdit au Gujarat, et qu’on consomme souvent encore au Tamil Nadu dans des bars enfumés et réservés aux hommes qui demeurent appelés permit rooms, souvenir du temps où il fallait un permis non seulement pour vendre, mais aussi pour consommer de l’alcool. Le Kerala n’a pas de telles pudeurs, le monde paysan boit bien plus ouvertement, et les élites de la société indienne ont adopté les pratiques occidentales en la matière. Mais il reste bien rare que l’on boive ou fume devant ses parents, ou son patron.

Tradition inventée ou modernité ? Remarquable est l’essor, particulièrement depuis la fin des années 1980, des mouvements « nationalistes hindous » (qu’on appelle aussi parfois « la droite hindoue », mais que peu qualifient de « fondamentalistes » ou d’« intégristes », à tort ou à raison). La religion est ici un élément du discours politique, sur laquelle on va fonder non seulement une culture mais aussi une identité nationale : l’Inde ne peut qu’être hindoue, et les autres religions doivent accepter leur rang inférieur pour y demeurer acceptées. Des « traditions » indiennes telle que la tolérance de Grands Moghols comme Akbar ou le cosmopolitisme créé par l’ouverture de l’Inde aux migrations puis à la colonisation sont récusées, au profit de la seule résurgence d’une « hindouité » (hindutva) vue comme un retour aux sources – en refusant par exemple d’admettre le caractère allochtone des populations aryennes. La « tradition » est instrumentalisée, dévoyée en un idiome pratiqué de façon très utilitariste dans les campagnes électorales (vêtements safran, pseudo-chars du Mahabharata, etc.). Différentes stratégies locales permettent désormais d’obtenir des voix de très basses castes et de non-hindous.

La droite hindoue peut d’autre part voir dans les critiques de l’« orientalisme » le bien fondé de son idéologie : Ashis Nandy ou T.N. Madan, deux grands intellectuels, ne critiquent-ils pas l’influence des Lumières et l’imposition d’un secularism (laïcité) trop étranger à la culture indienne ? Le mouvement post-colonial, parti d’universitaires d’origine indienne aux États-Unis, ne dénonce-t-il pas lui aussi la prétention occidentale à l’hégémonie idéologique, prônant au contraire des lectures indigènes libérées d’un pseudo-universalisme qu’il convient de « provincialiser » ?

Les nationalistes hindous ont su fort bien utiliser le soft power de l’Inde. La « puissance douce », pour traduire l’expression de Joseph Nye, correspond au pouvoir de séduction et aux moyens non coercitifs employés par un pays ou une firme pour exercer une influence. L’Inde dispose d’au moins trois armes en la matière. Tout d’abord, son image : malgré les essais nucléaires de 1974 et de 1998, elle demeure aux yeux de l’opinion mondiale le pays de Gandhi, de la non-violence et du non-alignement, d’une solide démocratie, tout autant que d’une certaine sagesse et
d’une spiritualité. De fait, la seconde arme est sa culture. On compte plus de centres de yoga à Paris qu’à Delhi. La médecine ayurvédique se diffuse à l’étranger aussi rapidement qu’elle connaît un renouveau en Inde. En ce qui concerne les arts, plaçons au premier rang la littérature, qui n’est malheureusement diffusée dans le monde que pour les auteurs de langue anglaise : combien de Booker prizes et de millions d’exemplaires vendus par les Salman Rushdie, Amitav Gosh et autres Vikram Seth ? Mais il y aussi la musique, les grands pionniers de la mondialisation, Ravi Shankar en tête, ayant eu des héritiers. La peinture, l’architecture ont leurs célébrités indiennes, qu’évoque ce volume. Cependant, l’arme culturelle la plus puissante de la « puissance douce » de l’Inde, c’est bien son cinéma. Produisant deux fois plus de films que les États-Unis, l’Inde ne peut être réduite à Bollywood, le cinéma de Bombay, avant tout en langue hindi. Les autres langues régionales, le telougou notamment mais aussi le tamoul, demeurant bien présentes dans les studios de Madras, d’Hyderabad, de Bangalore ou de Calcutta. Le cinéma télougou produit plus que le cinéma hindi ! Mais ce sont avant tout les films de Bollywood qui sont exportés.

Ils le sont notamment dans les pays de la diaspora indienne. « Diaspora », troisième arme de la puissance douce, est un terme qui n’était guère usité avant les années 1990. Les gouvernements se sont ensuite mis à rêver du potentiel économique des Indiens de l’étranger qui, comme la diaspora chinoise, pourraient peut-être permettre le décollage du pays par leurs investissements et leurs connections commerciales. Le mot est désormais mis en exergue, en particulier pour désigner les « NRIs », les Non-Resident Indians, ces citoyens indiens vivant en Amérique du Nord ou dans les pays développés et qui composent une minorité souvent riche. Un quart des médecins britanniques seraient indiens… Effacé, l’héritage parfois considéré comme honteux des coolies, ces miséreux embarqués vers les îles à sucre, l’Afrique ou l’Amérique du Sud pour y servir de main-d’œuvre bon marché après l’abolition de l’esclavage. Négligés, les émigrés dans les pays du Golfe, qui pourtant envoient toute leur épargne au pays, mais qui sont en moyenne moins qualifiés. Désormais, en particulier pour la droite hindoue qui voit dans « l’ethnicité indienne » une identité dépassant les frontières, la diaspora est celle qui achète des bons du Trésor pour contrebalancer les sanctions infligées à l’Inde (et au Pakistan) après les essais nucléaires de 1998, et qui peut faire du lobbying à Washington pour aider aux relations indo-américaines.

On compte, dans cette diaspora des NRI, nombre de soutiens au mouvement nationaliste hindou, tant il est vrai que l’émigration peut exacerber certaines identités attachées au pays d’origine, qui vont servir de liens culturels contrebalançant l’éloignement de la distance physique. Quand la mosquée d’Ayodhya a été détruite en 1992, des briques pour construire le nouveau temple à Rama prévu par la droite hindoue furent envoyées en masse de tous les pays d’accueil. Il s’agissait surtout de NRIs, et non de ces descendants d’immigrés de la quatrième voire cinquième génération, en Afrique du Sud ou au Surinam, dont les liens sont beaucoup plus distendus avec le pays de leurs ancêtres. Ceux-ci demeurent profondément indiens culturellement, mais l’Inde leur est avant tout un référent culturel pour ainsi dire transcendant, bien plus qu’un réel pays doté d’une existence géographique.

Ces ambiguïtés furent illustrées par la réception du film Slumdog millionnaire en 2009. L’opinion indienne ne savait trop sur quel pied danser, pourrait-on dire. Était-ce un film étranger, scandaleux parce qu’il exposait la misère des bidonvilles de façon ambiguë ? Ou était-ce un film somme toute indien, dont il fallait glorifier les huit Oscars ? Le réa
lisateur et l’acteur principal étaient de nationalité britannique ; le film n’a guère séduit la grande masse des Indiens, déçus par le manque de chansons et de danses, ce qui fit que dans le Nord de l’Inde la version anglaise (destinée aux élites sociales) a mieux marché que la version hindi Slumdog Crorepati. Et pourtant, l’indianité du film et des acteurs était évidente, reprenant notamment bien des clichés du cinéma commercial (le mélange de violence et d’amour, le couple mixte de héros hindou et musulman…). Au total, une ambiguïté emblématique : l’identité indienne, couramment dépeinte à l’image du masala, du mélange d’épices, se métisse et se complexifie encore davantage sous les vents de la mondialisation. Mais le masala ne perd pas pour autant sa saveur.



Frédéric Landy








Ce livre se voudrait à l’image de la disparité de l’Inde et de son émergence : diversité des notices, nuances des analyses. Le caractère en soi éclaté de tout dictionnaire – format à la mode en ces temps de déconstruction postmoderne – s’adapte parfaitement aux mille facettes de l’Inde, dont rendent compte, en 478 notices, 131 auteurs issus de toutes disciplines (géographie, économie, ethnologie, histoire…) et de statuts divers (chercheurs, universitaires, journalistes…) : kaléidoscope d’approches différentes mais non contradictoires, de visions opposées mais toujours mises en miroir.

Il n’a pas été facile de faire certains choix. Dictionnaire de l’Inde contemporaine, ce livre décrit l’Inde actuelle, mais ne peut passer sous silence des siècles de riche histoire, sans compter bien sûr les années suivant l’Indépendance de 1947. Dictionnaire de sciences sociales, il ne peut négliger les sciences humaines, la littérature, les arts. Mais en cherchant à comprendre l’Inde du XXIe siècle, il insiste davantage sur l’économie que sur la philosophie, sur la politique que sur la littérature classique.

C’est pour cela aussi que nous avons fait le choix de ne pas employer de signes diacritiques pour transcrire les termes en langue vernaculaire. Il s’agit de favoriser une lecture non spécialisée, attractive pour le grand public. De même, après bien des hésitations nous avons gardé les anciens toponymes (Bombay et non Mumbai, Madras et non Chennai, Calcutta et non Kolkata) car leur usage demeure dominant en France, y compris dans le petit monde des chercheurs indianistes.

Sauf mention contraire, les statistiques utilisées sont celles publiées officiellement par le gouvernement indien. On a utilisé notamment le dernier recensement de la population de 2001, le National Sample Survey de 2004-2005, et le dernier annuaire Economic Survey disponible.

Un euro valait 59 roupies en juillet 2010 (une roupie = 1,7 centime).




Chronologie sommaire
par Samuel Bertet




Avant l’Inde contemporaine

-2600-1900 : civilisation de l’Indus (artisanat textile ; planification urbaine ; commerce à longue distance ; écriture).

IIe millénaire : arrivée des Aryens, civilisation védique. Sédentarisation progressive.

entre -600 et -400 : essor de royaumes (Magadha).

-563 -483 : vie de Siddhartha Gautama (le Bouddha).

-540 -468 : vie de Mahavira (fondateur du jaïnisme).

-530 : conquête du Punjab par les Perses (Cyrus).

-327 : expédition d’Alexandre.

-321 : fondation de l’empire Maurya (Bihar) par Chandragupta.

-269 -232 : règne d’Ashoka, extension de l’empire au Deccan, diffusion du bouddhisme.

IIIe siècle av. J.-C. – IIe siècle apr. J.-C. : essor de l’Inde péninsulaire ; littérature tamoule (‘Sangam’).

Ier siècle apr. J.-C. : dynasties Kushana au Nord, Andhra dans le Deccan, Chola, Chera et Pandya au Sud, Sinhala dans le nord de Ceylan.

319 : fondation de l’empire Gupta par Chandragupta, dans le Nord.

335-376 : règne de Samudragupta, extension de l’empire au Deccan, essor artistique.

fin du Ve siècle : invasions des Huns, déclin de l’empire Gupta.

606-647 : réunification éphémère de l’Inde du Nord par Harsha, essor du commerce avec l’Asie du Sud-Est.

fin VIIe siècle – VIIIe siècle : essor de pouvoirs régionaux en Inde du Nord (seigneuries Rajput), au Deccan (Chalukya puis Rashtrakuta), au Sud (Pallava et Pandya) ; déclin progressif du bouddhisme entre le VIIIe et le XIIe siècle.

712 : premier État arabe musulman au Sindh.

850-1014 : unification du Sud dans le cadre de l’empire Chola ; expansion maritime vers l’Asie du Sud-Est.

1001-1027 : premiers raids turco-afghans (Mahmud de Ghazni).

1206 : fondation du sultanat de Delhi par Aibak.

1336 : fondation de l’empire de Vijayanagar.

XVe siècle : déclin du sultanat de Delhi, établissement dans le Deccan de sultanats indépendants (Bahmani).

1498 : Vasco de Gama atteint les côtes indiennes, la présence portugaise se développe.

1500 : débuts du sikhisme (prédication de Nanak).

1526-1530 : fondation de l’empire Moghol par Babur.

1565 : défaite finale de Vijayanagar à Talikota.

1556-1605 : essor de l’empire Moghol sous Akbar.

Début du XVIIe siècle : développement de la présence néerlandaise, puis britannique.

1674-1680 : essor de la puissance Marathe (règne de Shivaji).

1640-1690 : établissement de comptoirs britanniques à Madras, Bombay et Calcutta.

1670-1752 : essor du comptoir français de Pondichéry.

1757-1763 : mainmise britannique sur le Bengale et fin de l’expansion française.

1769-1770 : famine au Bengale.

1780-1810 : premières écoles de langue anglaise, essentiellement au Bengale.

1793 : Permanent Settlement (établissement de la fiscalité agraire) au Bengale.

1794 : The Travels of Dean Mahomet, récit de voyage d’un Indien en Angleterre.

1796-1815 : mainmise britannique sur l’Inde du Sud et Ceylan.

1799 : les armées britanniques défont Tipu Sultan, allié des Français, lors de la quatrième guerre du Mysore à Seringapatnam.







Colonisation et nationalisme

1800 : des missionnaires baptistes établissent la première imprimerie moderne à Serampore.

1801-1803 : mainmise britannique sur la vallée du Gange.

1804-1860 : développement des premières exploitations forestières et des plantations britanniques.

1810 : Dean Mahomet ouvre le premier restaurant indien à emporter à Londres.

1818-1819 : annexion des états Marathes et contrôle britannique de l’Inde centrale.

1818 : publication de Samachar Darpan, hebdomadaire bengali.

1820 : The Brahminical Magazine, journal en anglais créé par Raja Rammohan Roy.

1826 : contrôle de l’Assam.

1828 : fondation du Brahmo Samaj ; interdiction de la crémation des veuves (sati).

1838 : création du Times of India, quotidien de langue anglaise.

1839-1849 : guerres en Afghanistan et contre les Sikhs ; annexion du Punjab.

1848-1856 : Dalhousie gouverneur ; politique de modernisation (chemin de fer, textile).

1852 : annexion de la basse Birmanie.

1856 : annexion de l’Aoudh.

1857-1858 : révolte anti-britannique (dite des Cipayes).

1858 : rattachement de l’Inde à la Couronne britannique (création de l’Empire des Indes). Création des universités de Calcutta, Madras et Bombay.

1859 : révolte de l’indigo.

1863 : liaison télégraphique entre Bombay et le Moyen-Orient.

1864-1865 : création des services forestiers et adoption du Forest Act.

1866-1877 : succession de famines.

1869 : ouverture du canal de Suez.

1870 : liaison télégraphique Bombay-Londres.

1875 : fondation de l’Arya Samaj. Création de la Société théosophique à New York, le siège est transféré à Adyar en 1882.

1878-1886 : guerres aux frontières afghanes, annexion de la Haute Birmanie.

1878-79 : Le journal de Mademoiselle d’Arvers, de Toru Dutt, premier livre en français d’un écrivain asiatique.

1880-1881 : le leader nationaliste Tilak fonde les journaux Kesari (marathi), et The Maratha (anglais).

1882 : Anandamath, roman de Bankim Chandra Chattopadhyay, auteur emblématique de la littérature nationaliste.

1885 : fondation du parti du Congrès (Indian National Congress).

1894 : Premières presses oléographiques importées à Mumbai (Bombay) par Raja Ravi Varma, début de la diffusion des « chromos ».

1890-1900 : série de travaux pionniers de Jagadish Chandra Bose sur les ondes électromagnétiques et les ondes courtes.

1893 : discours du philosophe Vivekananda au Parlement des religions à New York.

1901 : création de l’école de Santiniketan par Rabindranath Tagore.

Kim, par le journaliste et écrivain anglo-indien Rudyard Kipling.

1903 : publication de la première nouvelle de Munshi Premchand Asrar e Ma’abid.

1905 : partage du Bengale et agitation nationaliste ; Bharat Mata (Mère Inde), peinture d’Abanindranath Tagore, figure de proue de l’École de peinture du Bengale et réaction nationaliste au classicisme.

1906 : fondation de la Ligue musulmane.

1909 : création de l’Institut indien des sciences à Bangalore, avec le soutien de J.N. Tata.

1909-1913 : création des aciéries Tata à Jamshedpur.

1913 : Rabindranath Tagore, prix Nobel de la Paix. Premier film indien : Harish Harichandra.

1915 : émeutes à Ceylan.

1916 : pacte de Lucknow. Tilak participe à la creation de l’All India Home Rule League en 1916-1918 avec Joseph Baptista, Annie Besant et Muhammad Ali Jinnah.

1917 : premières campagnes de Gandhi en Inde. Montagu promet un régime d’autonomie. Création du Justice Party (ou South India Liberal Federation).

1919 : massacre d’Amritsar.

Jinnah devient président de la Ligue
musulmane, et rompt l’année suivante avec le Congrès dirigé par Gandhi.

Mouvement du Khilafat en solidarité avec le Califat ottoman.

1920, création à Tashkent du Parti communiste de l’Inde.

1920-1922 : premier mouvement de désobéissance civile.

1921 : Jamini Roy entreprend sa série de peintures sur les Santhals.

1923 : Who is a Hindu ?, brochure fondatrice de la pensée hindutva par Vinayak D. Savarkar.

1924 : statistique Bose-Einstein, d’après les travaux du prix Nobel allemand et du physicien bengali Satyendranath Bose.

1925 : fondation du Rashtriya Swayamsevak Sangh (RSS) par Keshava Baliram Hedgewar.

1929 : création du Birla Institute of Technology & Science.

1929-1930 : répression anti-communiste (procès de Meerut).

1930 : le physicien C.V. Raman, prix Nobel.

1930-1931 : seconde campagne de désobéissance civile.

1931 : système représentatif et autonomie interne à Ceylan.

Premier ballet de « danse indienne » présenté à Paris par Uday Shankar.

1932 : création de Tata Airlines.

1933 : la peintre Amrita Sher Gill plus jeune artiste et unique asiatique élue au Grand Salon de Paris.

1934 : Rajiv Trophy, premier tournoi indien de cricket.

Retour de Jinnah en Inde qui réorganise la Ligue musulmane avec l’assistance de Liaquat Ali Khan.

1935-1937 : système représentatif dans les provinces, succès du Congrès.

1936 : début de l’ouverture des temples publics aux intouchables (Travancore). Création de l’Independent Labour Party par le réformateur social Ambedkar.

Fondation de l’école du Kalakshetra près de Madras par Rukmini Devi Arundale.

1940 : troisième mouvement de non-coopération ; revendication par la Ligue musulmane d’un Pakistan.

1942 : mouvement Quit India ; légalisation du parti communiste ; insurrection et répression ; avance japonaise.

Hindustan Motors Limited (HM) est fondé par B.M. Birla.

1943 : famine au Bengale.

1945 : Création du Tata Institute of Fundamental Research, organisme de recherche nucléaire, initiative conjointe de Homi Bhabha et J.R.D. Tata.

1946 : constitution d’un gouvernement provisoire sous la présidence de Nehru.

1946 : Neecha Nagar, Grand prix international du film à Cannes. Début du développement du cinéma à Bombay.

1946-1947 : situation insurrectionnelle et violences hindous-musulmans.






Après l’Indépendance

1947 : indépendance et partition Inde-Pakistan (15 août), début de la guerre pour le Cachemire, millions de réfugiés et de morts des deux côtés des frontières.

Création du Progressive Artists’ Group par Francis Newton Souza, S. H. Raza,  M. F. Husain, S. K. Bakre, Akbar Padamsee  et Tyeb Mehta.

1948 : assassinat de Gandhi ; mort de Jinnah ; indépendance de Ceylan ; annexion de Hyderabad par l’Inde.

1949 : Partition du Cachemire.

Création du Dravida Munnetra Kazhagam, parti tamoul revendiquant l’identité dravidienne.

1950 : proclamation de la République (26 janvier) et entrée en vigueur de la Constitution.

Inauguration du premier Indian Institute of Technology (IIT) à Karagpur.

1950-1951 : occupation du Tibet par la Chine.

1951 : création du parti hindou Bharatiya Jana Sangh. Premier Plan quinquennal.

Le Fleuve de Jean Renoir, tourné en Inde.

1951-1952 : premières élections générales en Inde (victoire du Congrès) ; premier plan quinquennal et lancement des réformes agraires (abolition du système des zamindars).

1953-1956 : premier grand redécoupage des États indiens sur une base linguistique.


1955 : conférence de Bandung, ascension de la Chine sur la scène internationale et déclin progressif du rôle de l’Inde au sein du Mouvement des non-alignés.

1956 : nationalisations et difficultés économiques en Inde.

Pather Panchali (La complainte du Sentier), de Satyajit Ray, prix du Document humain à Cannes.

1954-1963 : absorption par l’Inde des comptoirs français et portugais.

1958 : Hindustan Motors Limited produit la première voiture Ambassador.

1962 : guerre sino-indienne dans l’Himalaya.

1964 : mort de Nehru ; scission du Parti communiste indien et création du Parti Communiste indien (Marxiste).

Premier concert de Mohinuddin Dagar et Aminuddin Dagar à Paris.

1965 : guerre indo-pakistanaise ; grave disette en Inde. Création de la Food Corporation of India (révolution verte).

1966-1977 : Indira Gandhi Premier ministre.

1967 : recul électoral du Congrès ; insurrection naxalite au Bengale.

1968 : les Beatles en Inde.

1971 : insurrection et indépendance du Bangladesh ; succès électoral d’I. Gandhi en Inde ; pacte indo-soviétique.

1974 : premier essai nucléaire souterrain.

1975 : État d’urgence en Inde ; annexion du Sikkim ; famine. Sholay, film de Ramesh Sippy avec Amitabh Bhachchan.

Lancement d’Aryabhata, premier satellite indien soutenu par une technologie soviétique.

1977 : défaite électorale du Congrès en Inde, coalition Janata au pouvoir.

Le Parti communiste indien (Marxiste) remporte les élections dans l’État du Bengale sous le leadership de Jyoti Basu.

Wipro entre dans le secteur des technologies de l’information.

1978 : création de Biocon, société de biotechnologie à Bangalore.

1980 : nouvelle victoire électorale d’Indira Gandhi en Inde. Création du Bharatiya Janatya Party. Rapport de la commission Mandal sur les reservations pour les castes défavorisées.

Point bas historique de l’Inde dans l’économie mondiale : 0,5 % du commerce mondial

1981 : Salman Rushdie, Midnight Children.

Création de l’entreprise Infosys transférée l’année suivante à Bangalore.

1982 : publication du premier volume des Subaltern Studies. Création du centre culturel, le Bharat Bhavan, à Bhopal.

1983 : séparatisme tamoul et violences anti-tamoules à Sri Lanka.

L’Inde remporte la Coupe du monde de cricket.

1984 : lancement de la politique publique de soutien aux technologies de l’information.

Assassinat d’Indira Gandhi, Rajiv Gandhi devient Premier ministre.

Fondation du Bahujan Samajwadi Party, par Kanshi Ram.

Explosion de l’usine d’Union Carbide à Bhopal faisant plusieurs dizaines de milliers de victimes.

1987-1989 : intervention de l’Inde au Sri Lanka.

Diffusion de la série TV Ramayan, succès populaire.

1988 : création de NDTV, première chaîne d’information en continu.

1989 : défaite électorale du Congrès ; V.P. Singh Premier Ministre en Inde.

Mouvement Narmada Bachao lancé par la militante écologiste Medha Patkar.

Déclenchement de l’insurrection régionaliste au Cachemire.

V.P. Singh tente d’appliquer les recommandations de la commission Mandal. Violentes réactions.

1990 : montée du communautarisme hindou (parti BJP) et des violences en Inde.

1991 : assassinat de Rajiv Gandhi, Narasimha Rao Premier ministre ;

Jayalalitha ministre en chef du Tamil Nadu.

Plan d’ajustement structurel.

Création de Air Sahara, première compagnie privée aérienne.

1992 : violences anti-musulmanes en Inde (Ayodhya) ; réformes économiques (allégements des contraintes pour les
investissements étrangers, et gel du recrutement dans certains secteurs).

1993 : Série de 13 explosions à Bombay.

1994 : Aishwarya Rai élue Miss Monde.

1996 : défaite électorale du Congrès en Inde, progression du BJP et des partis régionalistes.

Début de la controverse autour des peintures de M. F. Husain.

Grey Zones, exposition solo de Subodh Gupta à la Jehangir Art Gallery, Mumbai (Bombay).

1997 : gouvernement Nawaz Sharif au Pakistan.

Gods of small things (Les Dieux des Petits Riens), d’Arundhati Roy, prix Booker.

1998 : gouvernement A. B. Vajpayee (BJP) en Inde ; essais nucléaires en Inde et au Pakistan ;

Amartya Sen, prix Nobel d’économie.

1999 : aggravation de la tension au Cachemire (« guerre de Kargil ») ; coup d’État du général Musharraf au Pakistan.

2000 : Trois États, Uttaranchal (aujourd’hui Uttarkhand), Jharkhand et Chhattisgarh, sont créés à partir de l’Uttar Pradesh, du Bihar et du Madhya Pradesh. Les deux derniers ont une très forte composante « tribale ».

Création d’Osian, société de vente et de promotion de l’art indien.

2002 : Émeutes anti-musulmans au Gujarat.

2004 : victoire du Congrès en Inde, Manmohan Singh Premier ministre. Forum social mondial de Bombay.

26 décembre : un tsunami dévaste les côtes des îles Andaman et Nicobar, du Tamil Nadu et d’Andhra Pradesh.

2 005 : initiation de la coopération nucléaire avec les États-Unis lors d’une rencontre entre le président américain et le Premier ministre indien.

Les investissements directs étrangers en Inde décollent à 9,9 milliards de dollars (2004-2005). Les firmes indiennes investissent 11 milliards à l’étranger (2005).

2006 : offre d’achat du groupe de Lakshmi Mittal sur Arcelor. ArcelorMittal devient le plus grand groupe sidérurgique au monde.

Début des manifestations à Singur (Bengale occidental) contre l’acquisition de terres pour la construction de la voiture Nano par Tata.

Signature de l’Hyde Act nucléaire par le président des États-Unis après son approbation quelques mois plus tôt par les deux chambres.

Attentats sur les trains de banlieue de Bombay.

Le premier ministre Manmohan Singh déclare le mouvement maoïste naxalite la plus grande menace pour la sécurité interne du pays.

2007 : janvier, début des émeutes de Nandigram.

Accord entre Wal-Mart et Bharti Enterprise.

Large victoire du BSP en Uttar Pradesh, Mayawati ministre en chef pour la quatrième fois.

Pratibah Patil élue Présidente de l’Inde.

« Accord 123 », entre les États-Unis et l’Inde sur la coopération nucléaire.

Rahul Gandhi élu secrétaire général du parti du Congrès.

L’Inde remporte le championnat de cricket 20 Twenty.

2008 : Lancement de la Nano par Tata.

Signature d’un accord nucléaire franco-indien.

Violentes protestations des Gurjar au Rajasthan réclamant le statut de « tribu répertoriée ».

Chandrayaan, premier véhicule spatial indien sur la Lune.

Attentats terroristes de Bombay.

2009 : triomphe du film Slumdog Millionaire qui remporte 10 oscars.

Dépénalisation de l’homosexualité par la Haute Cour de Delhi pour la région sous sa juridiction

Victoire du parti du Congrès au Parlement indien. Manmohan Singh reste premier ministre : renforcement du rôle de Rahul Gandhi.

Lancement du premier sous-marin nucléaire.

2010 : essai réussi de lancement du missile à capacité nucléaire à moyenne portée Agni II.

La Cour Suprême rejette les 22 plaintes à l’encontre de l’actrice Khusbhoo suite à ses déclarations au sujet des relations sexuelles pré-maritales.

L’Inde retrouve sa croissance d’avant la crise.

148 victimes dans le déraillement d’un train à Midnapore. Les naxalites sont suspectés.
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Acier

L’Inde bénéficie d’un minerai de fer abondant et de haute teneur (environ 200 millions de tonnes (Mt) exportées par an) principalement dans le nord-est de la péninsule. Elle est par contre moins bien dotée en charbon cokéfiable nécessaire à la production de fonte, stade préliminaire de l’acier.

En 1907 est créée la Tata Iron & Steel Co (TISCO) malgré le scepticisme des Britanniques. Les premiers lingots sortent en 1912 de Jamshedpur, ville créée dans l’actuel Jharkhand en pleine jungle, à proximité des mines de fer et de charbon. En 1950 la production est d’un million de tonnes d’acier brut. Cette usine est mythique : c’est là que la famille Tata a introduit de grandes avancées sociales, en général reprises avec retard par la législation indienne du travail industriel. Dans la même région, le gouvernement se lance (1954-1964) dans quatre grands combinats, chacun d’un million de tonnes d’acier brut, au départ avec des collaborations techniques : Rourkela (RFA), Bhilaï (URSS), Durgapur (Grande Bretagne), Bokaro (URSS). Dans les années 1970 s’édifie le combinat proche du port de Visakhapatnam (Andhra Pradesh). Il bénéficie du coke importé tout en retenant une partie du minerai de fer exporté.

Au fil des années les entreprises se modernisent et se diversifient : les fours Martin reculent devant les fours à oxygène, les fours électriques se multiplient. Viennent aussi les laminoirs à froid (tôles fines pour les voitures), la réduction du minerai de fer par le charbon, la coulée continuede l’acier. De nouvelles aciérées privées voient le jour dont Essar, Jindal, Global, à côté de mini-fabriques. La production d’acier brut (non laminé) passe de 1,5 Mt en 1950-1951 à 15 Mt en 1990-1991, pour grimper à 53 Mt en 2006-2007. L’Inde exporte 6 Mt d’acier fini et importe 5 Mt d’aciers spéciaux.

Malgré leur coût écologique et les déplacements de personnes occasionnés, de très gros projets (6 à 12 Mt chacun) sont en discussion, avec Tata, POSCO (Corée du Sud), et Mittal  Steel (groupe européen fondé et dirigé par un Indien de la diaspora, Lakshmi Mittal) qui, après avoir construit son empire hors de l’Inde, veut revenir au pays. De son côté, SAIL (secteur public) devrait doubler sa production pour atteindre 23 Mt en 2011-2012. L’Inde joue dans la cour des grands. Tata, avec l’acquisition de Corus en 2007, s’assure 23 Mt en plus des 5,5 millions de TISCO. Mittal Steel est devenu le numéro un mondial de l’acier en achetant en 2006 le second aciériste mondial, Arcelor. Cette expansion de la sidérurgie est l’un des reflets de l’expansion globale de l’économie indienne. Elle est aussi stimulée par la hausse des cours mondiaux de l’acier.

Gilbert Étienne
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Activités rurales non agricoles

Qui peut douter que le salut des campagnes indiennes passera par la diversification de leur économie et le développement d’activités non agricoles ? Non seule
ment la population de l’Inde demeure à 70 % rurale, mais en 2004-2005 encore 73 % de ces ruraux sont agriculteurs. La ruralité indienne se vit dans l’agriculture. C’est dire la pression sur la terre cultivée. Or, la croissance agricole est faible, avec des rendements par hectare qui augmentent souvent moins vite que la croissance démographique. Si l’on ne peut attendre des progrès rapides de la productivité agricole, il faudra bien que des revenus se développent hors agriculture.

Les facteurs limitants sont nombreux : un développement général insuffisant, qui rend cher et rare le crédit, qui fragilise les infrastructures, routes ou filières commerciales ; le faible niveau général de qualification (41 % des ruraux sont analphabètes en 2001), en particulier des femmes ; la faible intégration de l’agriculture qui ne développe ni activités de transformation (fruits et légumes, abattoirs), ni chaîne du froid, ni transports ; et peut-être le faible niveau d’urbanisation relative, qui ne permet pas aux villes d’être des moteurs de croissance rurale.

Les villages abritent certes une certaine diversité des activités ; mais il s’agit d’activités souvent anciennes, et non d’une « diversification » en cours. Le forgeron, le blanchisseur, voire le potier dans les régions reculées, souvent payés partiellement en nature, ou la petite épicerie au stock parfois misérable, et bien sûr les gargotes (tea shops) où les désœuvrés passent le temps du sous-emploi et de la morte saison, sont parfois les seules activités non agricoles. Dans les villages plus riches, on note une ou deux rizeries, où est décortiqué le paddy, de petits moulins à épices pour la consommation domestique, une micro-laiterie, ou dans les zones irriguées des ateliers artisanaux de broyage de la canne à sucre. Mais il s’agit d’activités de première transformation émanant directement de l’agriculture. Sans compter le magasin d’alcools,  un peu à l’écart, il y aura bien une boutique de produits alimentaires subventionnés par l’État, un bureau de poste, une école primaire, la « coopérative » de crédit, le secrétariat municipal du panchayat, mais ce sont des établissements émanant de la puissance publique. Assez rares demeurent les ateliers de réparation de vélos et de motos, et les commerces spécialisés : il faut dépasser les 5 000 habitants pour voir apparaître un petit restaurant, un dispensaire, voire un cinéma rural en tôle.

Seul le Kerala connaît des activités rurales non agricoles importantes – encore s’agit-il largement d’un biais statistique, étant donné les particularités de la « campagne » très urbanisée de cet État. Il s’agit cependant d’une région remarquable par le niveau de qualification de sa population et par l’importance de l’émigration et de ses transferts financiers : autant de facteurs de dynamisme. La zone himalayenne est elle aussi passablement diversifiée : s’y combinent faible productivité agricole et forte alphabétisation. Les autres exceptions à la domination sans partage de l’activité agricole sont les littoraux, en particulier du Gujarat au sud de Bombay, les espaces traversés par les artères routières, et bien sûr les couronnes périurbaines qui peuvent devenir de véritables « districts industriels » (Punjab, Coimbatore).

Des programmes de développement rural, comme l’Integrated Rural Development Programme devenu en 1999 le Programme Jubilé d’or d’emplois indépendants ruraux (SGSY) pour mieux s’adosser au micro-crédit, se révèlent décevants. La croissance économique générale et la libéralisation ont des impacts positifs limités (élevage de volailles en périphérie des villes). Le processus, quoique lent, tend toutefois à réduire la main-d’œuvre agricole disponible et à augmenter les salaires, ce qui pousse certains exploitants à se détourner de l’agriculture pour choisir des activités plus rentables. Phénomène nouveau, bien des jeunes bacheliers refusent d’entrer dans l’agriculture, une activité jugée de plus en plus indigne des diplômés.

Frédéric Landy
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Administration

Le système administratif indien est le reflet de la structure fédérale de l’Inde, union d’États. En sus des trois grands services panindiens,
l’Indian Administrative Service (IAS), l’Indian Police Service et l’Indian Forest Service, chaque État de l’Union est doté d’une structure administrative qui lui est propre.

Au coeur du système, structure héritée de l’époque coloniale et qualifiée de « cadre d’acier » de l’architecture institutionnelle, le corps de hauts fonctionnaires de l’IAS, qui succéda à l’Indian Civil Service institué par les Britanniques, connaît aujourd’hui une profonde mutation. Pilier de l’État-providence et du socialisme nehruvien pendant quatre décennies, dans un système d’économie mixte sous contrôle étroit de l’État, il a été un agent central du développement économique, assumant un rôle essentiel tant dans la formulation des politiques que dans leur mise en oeuvre.

Au sein de la hiérarchie existante, legs de l’Empire, le collector (comparable au préfet), toujours issu de l’IAS, représente l’autorité administrative à l’échelle du district (comparable à notre département). Le « collecteur » tient son appellation de l’époque où il était avant tout chargé des impôts, en particulier de l’impôt foncier. Progressivement, il a acquis d’autres compétences, notamment dans le domaine judiciaire, en faisant office de juge (district magistrate) en charge de règlement des différends. Au fil des ans, comme l’État assumait des responsabilités croissantes dans des activités de développement, ces dernières se sont ajoutées à son portefeuille. Les fonctionnaires des districts ont été placés sous son autorité. Progressivement, la collecte des impôts a perdu en importance au profit d’autres fonctions telles que l’ordre public assuré par le préfet de police (Super Intendant of Police) issu de l’Indian Police Service et hiérarchiquement placé sous l’autorité du collector.

De pair avec la mise en oeuvre des programmes de développement par la « communauté » locale, une administration du développement fut créée autour du Block Development Officer (BDO). Ces fonctionnaires furent eux aussi placés sous l’autorité du collector. Le BDO est responsable du développement des taluqas ou tehsils, unités administratives correspondant à une subdivision du district de première importance pour la mise en oeuvre des politiques de développement. Le rôle du préfet est assumé par le tehsildar à l’échelle de ces cantons, en complément du BDO.

Dans les années 1950, les programmes de développement ont fait l’objet d’une évaluation par le comité Balwant Rai. Ses conclusions furent que les programmes de développement exigent la coopération de la population, et des élus locaux. De nombreux États mirent alors en oeuvre une législation fondée sur les recommandations du comité Rai, ce qui donna naissance aux Panchayats (conseils élus de village). Ces derniers restaient sous la tutelle du préfet.

Le bastion des fonctionnaires a été ébranlé en 1991 par la libéralisation et les réformes du secteur public qui s’en sont suivies. L’administration est souvent critiquée pour sa lenteur bureaucratique (red tape) et l’hypertrophie de ses effectifs (près de 20 millions, dont 3,25 % à l’administration centrale). Ceci doit être relativisé, car la part de l’emploi public ne représente que 1,5 % de la population active en Inde – mais plus de la moitié des emplois du secteur organisé.

Les membres de la haute administration sont recrutés encore aujourd’hui selon une procédure méritocratique rigoureuse. Bien qu’indépendante, la commission chargée du recrutement, l’Union Public Service Commission (UPSC), est souvent composée de membres proches du parti au pouvoir. Apparentée à l’énarchie française, la haute administration indienne constitue ainsi un corps d’élite, fidèle reproduction des clivages de classe, voire de castes.

La persistance d’une structure inégalitaire en dépit d’un dispositif égalitaire de recrutement explique les nombreuses critiques et la relance du débat pour des quotas réservés aux basses castes dans les années 1980. Sociologiquement, des changements importants sont en cours. L’élargissement du recrutement aux exclus du système avec l’émancipation des basses castes est un considérable pas en avant. Une part de plus en plus grande est faite aux castes et tribus faisant l’objet de quotas ainsi qu’aux Other Backward Classes. Le clivage rural-urbain s’est également modifié avec un nombre croissant de recrues en provenance des campagnes, mieux à même de faire face aux réalités d’une Inde à 70 % rurale.
En outre, l’autorisation donnée aux candidats de présenter le concours dans des langues vernaculaires et dans certaines disciplines optionnelles a permis d’élargir le recrutement au-delà d’une élite anglophone.

La lourdeur du secteur public a longtemps rejailli de façon négative sur tous les échelons de gouvernement, de New Delhi aux États. Nombre de réformes ont été envisagées par des commissions administratives ; d’autres sont chargées de périodiquement revoir l’échelle des salaires (Sixth Central Pay Commission, 2008). À l’exemple de pays européens et après avis de consultants privés et de groupes de pression, il a été proposé que les salaires des fonctionnaires soient révisés en fonction de l’environnement économique. Ainsi, l’augmentation prévue par la dernière commission présidée par le juge Srikrishna  est considérable : de 85 % pour les échelons inférieurs à 122 % pour les échelons supérieurs

Le débat sur la pertinence et la faisabilité des réformes porte essentiellement sur la réduction des effectifs et sur les méthodes de travail de la bureaucratie. Les fonctionnaires d’aujourd’hui apparaissent autant sinon plus vulnérables que par le passé aux pressions politiques, la sanction d’un fonctionnaire insoumis étant souvent un transfert. La rotation des fonctionnaires est d’ailleurs en général extrêmement rapide.

La question de la transparence, enfin, reste une source majeure de préoccupation pour les gouvernants et les administrés. En 2005, l’introduction par le gouvernement Manmohan Singh d’une législation fédérale sur le droit à l’information (Right to Information Act) a marqué un tournant majeur dans la relation entre administrateurs et administrés. Elle permet de lever la clause de confidentialité des dossiers, sauf si celle-ci s’impose au nom de la sécurité nationale. L’utilisation des technologies de l’information contribue progressivement à une meilleure transparence, effective en particulier dans les États du sud tels que l’Andhra Pradesh et le Karnataka.

Dominique Ponsard

Chatterjee Upamayu (2002).

Vaugier-Chatterjee Anne (2001).
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Aérospatial

L’industrie aéronautique combine programmes spatiaux et d’aviation, qui présentent en général de fortes synergies. Le paradoxe de l’Inde est la différence nette entre un programme spatial très efficace et une aviation civile commercialement dynamique mais très peu développée technologiquement.

Aviation

Malgré un boom depuis la libéralisation du secteur en 1993, l’aviation civile compte une flotte assez restreinte : environ 150 avions, secteurs public et privé confondus. Des débuts pionniers – J.R.D. Tata lance l’aviation civile nationale en fondant la future Tata Airlines en 1932, renommée Air India en 1946, et nationalisée en 1953 – débouchent sur deux monopoles publics : Indian Airlines pour les vols domestiques, et Air India pour l’international. Mais le secteur fut volontairement défavorisé par Indira puis Rajiv Gandhi (pourtant ancien pilote de ligne…).

Depuis 1993, de nombreuses compagnies privées sont apparues. La première, Jet Airways, fondée par Naresh Goyal, est leader national et s’internationalise. D’autres appartiennent à des groupes : Kingfisher, dirigée par Vijay Mallya (diversification à partir de la brasserie) ; Indigo fondée par Nusli Wadia (distribution, immobilier). Sahara (banque, média, immobilier), très ambitieuse au tournant des années 2000, a dû cesser ses activités aériennes.

La concentration du secteur est en panne. Elle n’est ni le désir des privés, ni possible dans le secteur public : le rapprochement régulièrement évoqué entre Indian Airlines et Air India a longtemps été repoussé pour des raisons politiques et n’a lieu timidement que depuis 2007 ; les tentatives d’allier Air India à Air France ont échoué. Sur une centaine d’aéroports que compte l’Inde, ceux de Delhi, Bombay, Bangalore ont été privatisés (groupe GVK).

La construction aéronautique reste un point faible. Le groupe national HAL, fondé en 1964 par fusion mais dont les origines remontent à 1940 – association originale entre l’État princier de Mysore et le gouvernement colonial –, se concentre sur les activités liées à la défense
et à la sécurité. Son point fort est la fabrication d’accessoires et l’assemblage de réacteurs. HAL construit depuis les années 2000 des engins volants en propre (hélicoptères) ; mais sa capacité de production d’avions et de réacteurs se limite à des produits sous licences anglaise et russe. Des programmes communs ou joint-ventures voient le jour lentement – SNECMA manufacture une partie de ses moteurs avec HAL –, mais l’Inde n’a pas d’accord international majeur comme en ont par exemple la Chine ou le Brésil avec EADS/Airbus. De fait, elle ne conçoit pas d’avions civils ni militaires, et elle importe des Jaguar, Mirage, ou Mig.







Espace

La recherche sur les missiles, initiée en 1963, a vite été étendue aux satellites d’application civile et militaire. Un programme de diffusion de télévision, de surveillance environnementale et agricole a été initié dans la décennie 1970, en collaboration avec la NASA. Mais la coopération essentielle a démarré avec l’URSS en 1972 par le projet de lancer un satellite indien avec un lanceur russe, et la fondation par l’Indian Space Research Centre Organisation (ISRO) d’un centre majeur à Bangalore : là se trouvaient les compétences scientifiques de l’Indian Institute of Science doté en 1909 par Jamsetji Tata, et des compétences industrielles de défense depuis les Britanniques – l’IISc et l’ISRO expliquant l’essor ultérieur des technologies de l’information à Bangalore.

Le premier satellite indien est lancé depuis l’URSS dès 1975, et le pays s’est spécialisé dans les satellites multi-objectifs (communication et météo). Les lanceurs indiens furent ensuite conçus à partir de Trivandrum. Les lancements ont lieu en Andhra Pradesh, à Sriharikota. L’Inde est autonome pour ses lancements depuis la décennie 1980. Le programme spatial a poussé plus loin la modernisation de l’agriculture, et permis la rapide massification des médias de l’image, comme la télémédecine à partir de 2005 (près de 100 000 patients par an). Il vise l’étude de la haute atmosphère, des champs électromagnétiques, de l’activité solaire, la météorologie de la stratosphère et de la mésosphère, comme la météorologie équatoriale de l’océan Indien. Des collaborations avancées existent avec les États-Unis, la Russie, la France, grâce auxquelles l’Inde a envoyé une sonde sur la Lune en 2009.

Avec 8 milliards de dollars dépensés en quarante ans – la moitié du budget annuel de la NASA – l’Inde a eu un programme spatial très « rentable ». Pour les applications militaires, cette industrie reste un secteur souverain (non ouvert à l’extérieur, mais en recherche de contrats à l’étranger), alors que l’ISRO devient un acteur commercial sur le marché mondial des lancements de satellites.

Joël Ruet
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Afghanistan

Depuis la conquête de l’espace nord-indien, du Punjab à la vallée gangétique, par le gouverneur de Ghazni Mohammed Ghouri, à la fin du XIIe siècle, jusqu’aux guerres anglo-afghanes (1839-1842, 1878-1780, 1919), en passant par la dynastie des Lodi d’origine afghane (1451-1526), l’Afghanistan et l’Inde ont forgé une histoire commune. S’assurer que la personne au pouvoir à Kaboul ne contrevienne pas aux intérêts géostratégiques des maîtres des lieux en Inde a été une constante et se vérifie encore aujourd’hui. Depuis 1947, hormis la parenthèse talibane (1996-2001), l’Inde et l’Afghanistan ont eu de bonnes relations nourries de leur contentieux avec le Pakistan. Les relations pakistano-afghanes sont empoisonnées par les revendications sur l’espace pachtoune divisé entre les deux pays depuis la délimitation de la ligne Durand à la fin du XIXe siècle. Pour New Delhi, l’excellence des relations avec Kaboul instille au Pakistan un sentiment d’insécurité. Islamabad ne cesse d’ailleurs de s’alarmer de la présence indienne en Afghanistan et de son potentiel déstabilisateur sur les provinces pakistanaises voisines, écho au soutien du Pakistan envers le séparatisme cachemiri en Inde.

La cordialité entre l’Inde et l’Afghanistan fut facilitée par un positionnement stratégique similaire durant la guerre froide. Face au Pakistan ali
gné sur les États-Unis, Kaboul et New Delhi, tout en revendiquant le non-alignement, tissèrent des liens privilégiés avec l’Union soviétique. L’Inde fut un des rares pays non communistes à maintenir des relations diplomatiques au plus haut niveau et entretenir une coopération bilatérale après l’intervention soviétique en Afghanistan. Après la fin du régime communiste à Kaboul, alors que les Pakistanais soutinrent les groupes pachtounes à travers le Hezb-e-Islami d’Hekmatyar puis les Talibans, New Delhi prit position en faveur du gouvernement Rabbani-Massoud, puis soutint l’Alliance du nord dominée par les Tadjiks. La défaite des Talibans a amené l’Inde à se réinvestir massivement en Afghanistan, à travers notamment une aide économique substantielle, afin que le territoire afghan ne soit plus un sanctuaire pour des groupes terroristes et que le gouvernement soit à l’écoute des intérêts indiens, et avec l’espoir que ce pays puisse devenir une porte ouverte sur les républiques d’Asie centrale.

Gilles Boquérat
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Afrique

Les relations entre l’Inde et l’Afrique sont anciennes, certains chercheurs décelant l’origine des dravidiens sur la rive occidentale de l’océan Indien. Il faut toutefois attendre que Zanzibar devienne capitale du sultanat d’Oman en 1832 pour que les marchands d’Asie du Sud s’y installent en nombre. L’empire britannique favorise ensuite l’immigration de travailleurs « indiens » sous contrat dans ses colonies africaines comme le Kenya ou l’Afrique du Sud, un pays où réside aujourd’hui plus d’un million de leurs descendants. Cette diaspora, hétérogène par son origine géographique (Sindh, Gujarat ou Goa), religieuse (hindous, musulmans, etc.) et linguistique (ourdou, gujarati, etc.) est restée en marge des sociétés locales en raison de son endogamie et de son statut d’intermédiaire commercial et financier.

Avec la décolonisation, l’Inde indépendante s’intéresse aux réseaux de sa diaspora, mais reste un partenaire économique marginal du continent pendant la guerre froide. En tant que leader des non-alignés, elle soutient les mouvements de libération nationale et la lutte contre l’apartheid. Sa politique de non-ingérence la mènera à ne pas rompre avec l’Ouganda malgré l’expulsion de 70 000 « Indiens » en 1972.

L’effondrement du bloc socialiste et le recul de l’influence européenne en Afrique après 1989 lui ouvrent de nouvelles opportunités. Déjà impliquée dans des opérations de maintien de la paix, l’Inde y diversifie son partenariat par son secteur privé. Elle investit pour accéder au pétrole et aux ressources minérales locales. Néanmoins la piraterie et le terrorisme dans la Corne de l’Afrique menacent ce commerce maritime. Au niveau diplomatique, New Delhi tente d’obtenir le soutien des États africains dans sa demande d’un siège permanent au Conseil de sécurité de l’ONU. L’organisation du premier sommet Inde-Afrique en 2008 expose ainsi sa volonté de devenir un acteur majeur sur le continent. À l’instar de Pékin, New Delhi est pourtant accusée de néo-impérialisme et de collaboration avec les dictatures africaines.

Raphaël Gutmann

Broadman Harry G. (2007).
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Agriculture

Le premier ministre Deve Gowda aimait à se définir comme un humble farmer. Mais c’était en 1996 ; aujourd’hui, la formule serait moins payante électoralement. Quelle place en effet pour l’agriculture dans l’Inde du XXIe siècle ? Elle ne représente plus que 18 % du PIB et 10 % des exportations en 2006-2007. C’était encore respectivement 29 % et 17 % en 1994-1995… Le jeu des pourcentages tend cependant à minorer l’importance du secteur en milliards de dollars et en millions d’emplois. Pas moins de 44 % du territoire indien est cultivé (contre 10 % en Chine). Et 57 % de la population active restait recensée dans l’agriculture en 2004-2005 (sans compter les intermittents) : soit 121 millions d’exploitations agricoles pour 140 millions d’hectares – avec donc à peine plus d’un hectare par exploitation – cela sans même
prendre en compte tous les ouvriers agricoles sans terre, qui représentent quelque 15 % des agriculteurs.

Agriculture de l’émiettement, mais non agriculture de misère : grâce à l’irrigation, le rendement moyen d’une récolte au Punjab est d’environ 40 quintaux par hectare. Or le climat tropical permet deux cultures annuelles, si l’irrigation est disponible pendant la saison sèche. La productivité de la terre atteint alors 80 quintaux/ha, soit la moyenne de la productivité française en blé. En Inde, le goulot d’étranglement est donc la disponibilité de terres davantage que les rendements. Car 73 % des ruraux sont encore agriculteurs. La pression sur la terre demeure énorme vue la faible diversification économique des campagnes. Les quatre cinquièmes des exploitations sont non viables du fait de leur exiguïté – obligeant leurs membres à travailler à l’extérieur, au village ou en migration.

Pourtant, les défrichements (jusqu’aux années 1960) et la hausse des rendements (désormais) ont permis à la croissance agricole de suivre la croissance démographique. La révolution verte, qui doubla les rendements de riz et tripla ceux du blé en deux décennies, se greffa sur une tradition séculaire d’intensification agricole, fondée sur un gros investissement en travail (grâce aux fortes densités de population), sur le renouvellement de la fertilité (grâce à l’intégration de l’élevage, producteur d’engrais organique et pouvant tirer l’araire) et de plus en plus sur l’irrigation : irrigation collective d’abord (étangs villageois puis barrages), forages privés depuis les années 1970.

L’équation climat + irrigation définit grossièrement les productions régionales : dans toute l’Inde, du riz est cultivé pendant la saison chaude des pluies, si suffisamment d’humidité est disponible ; si ce n’est pas le cas, comme dans l’Inde centrale semi-aride où de plus manque souvent l’irrigation, la culture et l’alimentation de base sont des céréales à petit grain de type sorgho, mils ou éleusine. Dans le nord, du blé d’hiver alterne avec le riz voire le maïs. La canne à sucre qui demande un an de maturation n’est cultivée qu’avec irrigation pérenne. Le coton et le soja ont crû fortement depuis trois décennies en Inde centrale. Le tableau ci-dessous montre cependant le net retard de l’Inde par rapport à la Chine dans tous les secteurs à l’exception du lait, avant tout en raison de rendements inférieurs.


	2006(millions de tonnes)	Chine	Inde
	Riz décortiqué	128	92
	Blé	103	69
	Maïs	145	15
	Légumes	550	80
	Fruits	161	58
	Viandedont poulet	5015	42
	Lait	32	100
	Poisson  (mer et eau douce)	51	6
	Thé	0,94	0,83



Prenant le relais de monarques, de seigneurs ou de temples soucieux de développer l’agriculture, les Britanniques avaient ouvert le front pionnier du Punjab grâce à des dérivations sur les cours d’eau himalayens, créé des plantations de café dans les Ghâts, et de thé dans l’Himalaya oriental. L’Inde indépendante a poursuivi la tâche, jusqu’à faire du territoire un « espace plein », tout en continuant la bataille de l’intensification agricole. La révolution verte après 1964 s’est greffée sur cette tendance, en reposant sur trois piliers : l’irrigation (par les forages, grâce à des programmes de crédit bancaire), les engrais chimiques (en subventionnant la consommation des agriculteurs tout comme la production des industriels), et les semences améliorées (des variétés semi-naines de blé, de riz puis d’autres espèces furent diffusées depuis les instituts de recherche internationaux).

À ces trois piliers s’ajouta un quatrième : une politique commerciale. L’Inde se ferme aux importations pour protéger son agriculture ; l’État achète dans les zones de surproduction pour inciter les agriculteurs à investir ; et les stocks ainsi constitués sont revendus subventionnés par le Public Distribution System à destination des régions et des ménages dépourvus. Une telle politique concerne avant tout le blé et le riz, mais
a son correspondant pour la canne à sucre voire, via des structures coopératives, pour le lait.

La remise en cause actuelle de cette politique touche trois fronts. Économiquement, elle a engendré des cycles de stocks de blé et de riz surabondants et difficilement exportables alternant avec des années de pénurie, sans pour autant rompre avec des déficits chroniques comme celui des oléo-protéagineux. Socialement, elle fut relativement sélective étant donné qu’un agriculteur doit posséder un certain capital (et bien sûr une terre) pour pouvoir investir dans des systèmes de culture productifs mais coûteux. Les nappes souterraines tendant à se tarir vu la multiplication des forages, une course au surcreusement des puits bénéficie aux agriculteurs ayant les moyens d’installer leur pompe submersible au plus profond. Il est excessif, cependant, d’accuser la révolution verte d’avoir engendré les inégalités agraires contemporaines : celles-ci lui préexistaient. Les riches sont devenus beaucoup plus riches, et les pauvres un peu moins pauvres, a-t-on pu dire.

Écologiquement enfin, la baisse des nappes, la résistance aux pesticides ou les pertes de biodiversité alourdissent le bilan. Que le siège de l’International Crop Research Institute for the Semi-Arid Tropics se trouve en Inde (Hyderabad) n’empêche pas que les systèmes de culture non irrigués, et notamment les céréales à petits grains, ont été négligés. Aussi des chercheurs comme M.S. Swaminathan appellent-ils de leur vœu une « révolution doublement verte » (evergreen revolution) qui soit véritablement durable et « écologiquement intensive ». Il faut dire aussi que deux nouveaux acteurs sont entrés dans l’arène. D’une part l’Organisation mondiale du commerce, qui voit d’un mauvais œil que l’Inde garde des tarifs douaniers de 38 % en matière agricole. Elle n’a cependant jamais véritablement remis en cause la politique de l’Inde, étant donné qu’elle reconnaît l’objectif de « sécurité alimentaire » avancé par le gouvernement – l’Inde est d’ailleurs passée à une position offensive, attaquant le protectionnisme états-unien et européen en matière agricole. D’autre part ont surgi les grandes entreprises agro-alimentaires, indiennes ou étrangères : libéralisation de la production de semences en 1988, fin du contrôle des prix sur les engrais phosphatés et potassiques à partir de 1991, et ouverture officielle aux multinationales en 2002 du commerce de gros sans plus passer par les « marchés réglementés » – dotés d’enchères encadrées par l’État, ils étaient censés permettre aux agriculteurs de vendre au meilleur prix.

Dès lors peut se développer l’agriculture sous contrat avec une firme, signant l’intégration progressive (mais lente et tardive) des agriculteurs dans le secteur agro-alimentaire. Le processus permet de supprimer toute une chaine d’intermédiaires qui pénalisait le producteur comme le consommateur. Il reproduit ce qui existait déjà pour la canne à sucre. Mais il n’est pas sans risque, et le paysan peut tomber de Charybde en Scylla, échappant à l’usurier pour dépendre d’une firme qui lui fournit les intrants et achète l’ensemble de sa production. Le système est de toute façon très sélectif, cantonné aux régions développées, aux couronnes périurbaines, et souvent aux agriculteurs les plus productifs. Là encore, les inégalités sociales et spatiales de départ risquent de s’aggraver plus que de disparaître.

La tentation est forte pour New Delhi de privilégier une agriculture capitaliste fondée sur une recherche agronomique de plus en plus privée. Le partenariat avec les États-Unis Agricultural Knowledge Initiative signé en 2005 est emblématique d’une tendance où les multinationales, de Tata à Syngenta, prennent une place croissante. Le moratoire décidé en 2010 par le ministre de l’Environnement à l’encontre de la culture commerciale d’une aubergine OGM, créée par Mahyco (entreprise alliée à Monsanto) et la Tamil Nadu Agricultural University, ne reflète sans doute pas la tendance en la matière. Et des entreprises indiennes s’illustrent à l’international en cultivant des terres dans des pays étrangers, tel Varun à Madagascar (dont on a annoncé le retrait) ou Karuturi, jusque là producteur de roses à Bangalore, qui a loué « 311 000 ha » en Ethiopie pour y cultiver riz, maïs et palmier à huile.

Alors, faut-il remettre au goût du jour l’idée de réforme agraire, qui demeure officiellement au programme du gouvernement mais a nette
ment marqué le pas depuis les années 1970 ? Une ONG gandhienne comme Ekta Parishad le réclame. Seuls 1 % des exploitants cultivent plus de 10 hectares… tout en se partageant 13 % de la surface cultivée. Dans certains États (Bihar), les écarts sont criants. Dans d’autres plus développés (Punjab), c’est la prospérité même qui a attiré des bataillons d’immigrés, engendrant autant de « sans-terres ». Et les guérillas « naxalites » détiennent désormais des cantons entiers dans une bande centrale de quinze États, du Bihar au Tamil Nadu. Le gouvernement central peine à inverser la tendance au déclin des investissements publics dans le secteur rural (programme Bharat Nirman « Construction de l’Inde », National Rural Employment Guarantee Act, etc.). Il y a pourtant urgence.

Frédéric Landy
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• E-choupal

Lancé en 2000, le site Internet e-choupal.com permet à quatre millions de paysans de profiter des nouvelles technologies de l’information pour vendre au mieux leur récolte de soja, café, blé, riz ou moutarde, et ce, dans neuf États (Uttaranchal, Madhya Pradesh, Haryana, Andhra  Pradesh, Uttar Pradesh, Maharashtra, Rajasthan, Karnataka et Kerala). Dans 40 000 villages souvent dépourvus d’eau courante et d’électricité ou privés de connexion téléphonique fiable, 6 500 ordinateurs reliés à Internet par des antennes satellites doublées de panneaux solaires permettent aux agriculteurs de se renseigner sur les prévisions météo ou les cours du blé, de s’informer sur les techniques agricoles, de commander des semences ou même un tracteur. Choupal, en hindi, désigne la place du village, où l’on se plaît à discuter : le site, rédigé en langues vernaculaires, propose justement de mutualiser l’information, afin que les paysans puissent court-circuiter les intermédiaires. Dans chaque village, c’est le sanchalak, un agriculteur de confiance, capable de lire et formé au maniement d’un ordinateur, qui aide les autres, souvent illettrés, à naviguer sur e-choupal.

Cette initiative revient, non à une ONG, mais au groupe indien ITC. L’ex-Imperial Tobacco Company créée par les Britanniques au début du siècle dernier s’est muée sous la houlette de son président Y. C. Deveshwar en un conglomérat coté à Bombay et New York, qui emploie 24 000 personnes en Inde dans des secteurs aussi divers que les cartes de vœux ou les hôtels cinq étoiles… et est l’un des plus gros exportateurs indiens de produits agricoles. E-choupal peut être vu comme un canal original pour fidéliser des fournisseurs épars : les agriculteurs améliorent leur productivité et vendent directement aux entrepôts ITC, une transaction avantageuse pour les deux parties grâce à l’éviction des intermédiaires. Avec leur revenu supplémentaire, ils peuvent acheter des outils, de l’essence ou des produits de consommation au magasin proche de l’entrepôt, qui appartient lui aussi à ITC. Lauréat de nombreux prix internationaux, le sytème e-choupal intègre avec succès l’humanitaire au business.

Eve Charrin
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Agro-alimentaire

«Industrie agro-alimentaire », en Inde, signifie encore pour l’essentiel simples meuneries (pour faire de la farine) et rizeries (pour décortiquer le paddy), soit le premier stade de transformation des céréales. D’une part, c’est encore la priorité à l’autoconsommation qui domine dans une économie « paysanne » où la part de la production pour le marché n’est forte que dans les couronnes périurbaines, le long des axes routiers, et dans les exploitations capitalistes qui se multiplient actuellement. D’autre part, une forte proportion des produits commercialisés n’est pas transformée : l’Inde est le deuxième producteur mondial de fruits et légumes mais seuls 2 % de la production seraient transformés – un chiffre il est vrai sans doute sous-estimé. Enfin, fragiles sont les chaînes de production et
de commercialisation (mauvaises routes, réfrigération lacunaire, etc.). Les systèmes productifs demeurent fondés sur la recherche de la productivité maximale, l’optimisation de la qualité étant rarement leur fort. Les filières agroalimentaires restent pour la plupart à construire.

À cela plusieurs explications : économiques, avec le sous-développement du pays ; culturelles, avec le goût des consommateurs pour les produits frais et le maintien d’une alimentation fondée largement sur les céréales ; politiques, avec longtemps le souci d’encourager l’autosuffisance nationale en matière de grains aux dépens des autres productions, avec la peur aussi de favoriser la concentration des exploitations agricoles et l’enrichissement des intermédiaires ou des commerçants si des filières agro-alimentaires se mettaient en place. Mais les temps ont changé. L’autosuffisance nationale à peu près assurée en ce qui concerne les céréales, l’enrichissement des classes aisées parfois curieuses, au moins à la marge, de découvrir de nouveaux types d’aliments, et la libéralisation économique encouragent les dynamiques entrepreneuriales : tout concourt à développer le secteur agro-alimentaire.

Il s’agit désormais d’intégrer les agriculteurs au monde industriel, en particulier grâce à l’agriculture sous contrat : les agriculteurs dépendent alors en général d’une seule firme pour leurs intrants (semences, poussins, etc.) et leurs débouchés. Leur perte de liberté est normalement compensée par une plus grande sécurité grâce à des prix décidés à l’avance, voire à des profits supérieurs permis par les filières qui les relient aux consommateurs des mégapoles voire de l’étranger. Bien des petits agriculteurs peuvent y trouver le moyen d’augmenter leur productivité et leurs débouchés, tout en réduisant le nombre d’intermédiaires dans la filière. De tels contrats existent d’ailleurs depuis des décennies pour la canne à sucre. Mais cette intégration verticale en devenir est source de disparités sociales, puisque les entreprises ne contactent pas les exploitations les plus petites et fragiles. Les disparités sont également spatiales, étant donné que les campagnes les plus reculées (celles-là même qui auraient le plus besoin de ces investissements) demeurent à l’écart. Seuls 400 000 ha sont officiellement sous contrat, avant tout aux Tamil Nadu et Punjab. Les firmes agro-alimentaires nationales sont les premières à investir (ITC pour le soja, Bharti, Tata Chemicals, etc.), des firmes d’État interviennent également (Punjab Agro Foodgrains Corporation), mais ce sont les multinationales qui créent le plus de controverses : PepsiCo au Punjab eut à assumer un rôle délicat de pionnier pour la production de tomates à jus, et Coca Cola au Kerala subit plusieurs procès car son usine d’embouteillage asséchait les nappes souterraines. Reste que les protestations de la « société civile » ne peuvent rien contre une tendance politique à attirer les capitaux, indiens ou étrangers : en mai 2008, l’État fédéral annonçait par exemple la création de 30 mega food parks dans le cadre d’un partenariat public-privé. Chaîne du froid, abattoirs, usines de transformation laitières sont au programme.

Les exportations doivent suivre les réglementations sanitaires en vigueur à l’étranger : tout en criant au protectionnisme déguisé des pays riches (ce qui n’est pas toujours faux), l’Inde tente non sans mal de supprimer les résidus de pesticides dans son thé ou d’antibiotiques dans ses crevettes, tout comme de calibrer ses produits pour satisfaire le palais et les yeux des consommateurs occidentaux. On peut de toute façon penser que, vu l’augmentation du nombre de consommateurs indiens aisés et partiellement occidentalisés, les normes nationales rejoindront bientôt les normes internationales.

Frédéric Landy
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Ahmedabad

L’agglomération urbaine d’Ahmedabad, capitale économique du Gujarat, accueille 4,5 millions d’habitants (2001), ce qui en fait la septième ville du pays par la taille. Ahmedabad a été créée au XIe siècle par la volonté d’un prince, et le centre ancien a conservé des fortifications, de nombreux monuments et maisons traditionnelles dont l’architecture reflète la
richesse ancienne de la ville et la diversité des influences qui l’ont traversée.

La ville a été un centre important du mouvement pour l’Indépendance. Le Mahatma Gandhi y a lancé la Marche du Sel en 1930. Il a vécu à Ahmedabad, retiré dans l’ashram au bord du fleuve Sabarmati, et son message a été très tôt soutenu par toutes les communautés de la ville, y compris les industriels.

Centre de commerce de l’or, du coton et de la soie, la ville a su saisir les opportunités de développement commercial et industriel, jusqu’à devenir la « Manchester de l’Inde » dans les années 1940, sous l’égide de dynasties industrielles, à la fois avisées en affaires et mécènes, telle la famille Sarabhai. Des architectes de renom international (L. Kahn, Le Corbusier, F.L. Wright,  C. Correa) ont participé à la construction de bâtiments de prestige, publics et privés.

Ahmedabad a connu deux traumatismes majeurs avec le tremblement de terre de 2001, et les émeutes de 2002 entre hindous et musulmans (250 morts en trois jours, principalement musulmans). Depuis 1991, le tissu industriel se transforme profondément, avec la fermeture de nombreuses usines textiles et le succès des entreprises chimiques et pharmaceutiques. La production se réoriente en périphérie, avec le lancement de plus de vingt zones franches. Malgré la persistance des bidonvilles (environ 30 % de la population), la confiance dans un futur hypermoderne se concrétise par la construction d’une cité des sciences et la planification d’une ville nouvelle entre Ahmedabad et la capitale administrative du Gujarat, Gandhinagar, qui formeront à terme un tissu urbain continu.

Isabelle Milbert
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Aide internationale

Le temps n’est plus où l’Inde était le plus gros bénéficiaire de l’aide internationale. Celle-ci se caractérise encore par un fort volume en valeur absolue (quelque 5 milliards de dollars par an), mais par sa faiblesse ramenée au nombre d’habitants. Elle représente moins de 0,3 % du PIB.

En ce qui concerne la coopération bilatérale, la Grande-Bretagne (DFID) est le premier donateur – tout comme l’Inde est son premier bénéficiaire d’aide (247 millions de livres d’aide en 2005-2006). Mais la coopération étatsunienne (USAID), l’Allemagne (GTZ), l’Union européenne ou le Japon sont aussi d’importants donateurs. L’Agence française de développement, quant à elle, n’intervient que dans le champ des « biens publics mondiaux » (changement climatique, biodiversité, pandémies).

La Banque asiatique de développement et surtout la Banque mondiale, premier donateur global, tentent d’aider l’Inde à se rapprocher des Objectifs du millénaire pour le développement. Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) est un bailleur de fonds mais surtout un coordinateur de projets.

À des fins d’efficacité – voire de visibilité – tous les donateurs tentent de cibler leur action sur quelques États, en se coordonnant entre eux (le DFID par exemple est centré sur Andhra Pradesh, Madhya Pradesh, Orissa et Bengale) et quelques secteurs (santé, éducation, environnement, mais aussi « gouvernance » et société civile).

Encore débitrice nette en 2000, l’Inde était devenue le 15e donateur du Programme alimentaire mondial en 2005. Ceci reflète des stocks de grain trop abondants et mal gérés, mais aussi le fait que « l’émergence » du pays est en train de renverser la situation : l’Inde est devenue donneur net. D’une part, elle essaie de limiter l’aide perçue au minimum : elle refuse toujours l’aide d’urgence (tsunami) tout en se targuant de pouvoir en faire bénéficier ses voisins. En 2003 elle annonça même – pour se rétracter finalement – qu’elle n’accepterait plus d’aide bilatérale que de cinq pays (Grande Bretagne, États-Unis, Russie, Allemagne, Japon) et de l’Union européenne. D’autre part, les flux se sont inversés. Réserves de devises aidant, l’Inde est depuis 2003 créditrice net du FMI. Et elle est devenue un pays donateur localement important. L’ironie est que si l’Inde n’accepte plus pour elle-même d’aide « liée », elle y oblige beaucoup de ses débiteurs,
notamment à travers l’India Development Initiative lancée en 2003 : celle-ci permet de prêter à taux réduit à des pays qui doivent en contrepartie s’engager à « acheter indien ». Les premiers bénéficiaires sont des voisins (Bhoutan, Népal, Afghanistan) et des pays africains (Tanzanie et Kenya dont nombre d’habitants sont d’origine indienne, mais aussi Sénégal). Si l’Indian Technical and Economic Cooperation fut créé au ministère des Affaires extérieures dès 1964, les montants ont beaucoup crû cette dernière décennie ! L’Inde cherche à durcir son soft power (au risque, comme en 2008, que son ambassade à Kaboul soit attaquée).

Frédéric Landy
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Aide sociale

On peut regrouper sous ce terme les « programmes de lutte contre la pauvreté » (poverty alleviation schemes) et la plupart de ce que l’Inde appelle, plus ambitieusement, development programmes. Dans les faits, ils parviennent rarement à engendrer un véritable processus de développement à échelle locale ou régionale, mais pour certains ménages, ils représentent souvent une bouée de sauvetage essentielle. Il s’agit d’aide sociale plutôt que de protection sociale au sens strict, étant donné l’absence de pensions de retraite et de sécurité sociale dans le secteur informel (90 % de la population active). L’assurance agricole demeure embryonnaire, tout comme celle destinée par exemple aux ruraux sans terre depuis 2007.

On pourrait distinguer deux grands types de programmes, selon qu’il s’agit de politiques d’assistance, ou qu’ils répondent à des objectifs de développement plus structurel. Dans la première catégorie, le Public Distribution System assure théoriquement à tous les ménages pauvres la moitié de leur consommation de céréales à des prix subventionnés. Des programmes proposent en ville des studios aux plus pauvres (mais vu la demande, les logements vont souvent aux classes moyennes). Des maisonnettes (Janata houses) peuvent également être construites par l’administration rurale.

Néanmoins, il est difficile de distinguer clairement les deux catégories : ainsi, de simples programmes caritatifs comme les repas scolaires gratuits, théoriquement étendus à toute l’Inde depuis 2001, ont un impact sur le taux de scolarisation. C’est aussi le cas des chantiers publics « Nourriture contre travail », généralisés par une loi de 2005 : avec le National Rural Employment Guarantee Act, toute famille pauvre a droit à 100 jours de travail, payés au salaire minimum légal (75 roupies) par New Delhi (les États paient 25 % des coûts en matériel). Les malversations sont légion. Il n’empêche que plus d’1,4 milliard de jours de travail ont été créés en 2007-2008, avant tout aux Rajasthan, Madhya Pradesh et Chhattisgarh, et à 40 % pour des femmes. Malgré des cas patents d’abus de biens sociaux, ces journées ont servi à créer des infrastructures (routes, écoles…) utiles au développement rural. En ville, le programme d’emploi Swarna Jayanti Shahari Rojgar Yojana (SJSRY), qui repose sur des bases communautaires, est plus ancien et moins généreux.

Les programmes d’accès aux soins et de nutrition ont également un impact économique, étant donné que des populations en bonne santé sont plus productives et l’amélioration du système de soins un facteur de développement. Ainsi de l’Integrated Child Development Services, qui concerne depuis 1975 les enfants mais aussi leurs mères et les femmes enceintes. Ce programme cofinancé par la Banque mondiale est mis en œuvre à l’échelle de crèches-dispensaires (anganwadi) par des femmes souvent dévouées mais peu payées et rapidement formées.

Les programmes qui visent plus directement l’aide à l’entreprenariat ont longtemps concerné exclusivement les individus : c’était le cas de l’Integrated Rural Development Programme, lancé à partir de 1978, qui assurait du crédit subventionné aux intouchables, tribaux ou femmes. En 1999, il a fusionné avec d’autres actions pour former le « Programme Jubilé d’or d’emplois indépendants ruraux » (SGSY) : financé par le
Centre (75 %) et par les États (25 %), il offre du crédit à des groupes d’entraide (Self-Help Groups) via la microfinance. Ses succès (possible alternative à l’usurier) comme ses échecs (rentabilité faible des projets, bureaucratie dans la formation des groupes) sont ceux du microcrédit en général.

Tous ces programmes se sont longtemps organisés à la campagne sous l’égide des District Rural Development Agencies, qui essaient de rendre complémentaires et non redondants voire contradictoires la myriade de programmes provenant de différents ministères et institutions – pour forer un puits, pour acquérir une bufflesse… Désormais, une partie de ces actions est confiée aux ONG locales au nom de l’efficacité et de la démocratie (sans pour autant que cela supprime tout problème d’organisation et de corruption), ainsi qu’aux conseils municipaux (panchayat) qui doivent désigner les ménages vivant sous le seuil de pauvreté. En ville, les entreprises privées s’ajoutent aux associations, étant donné le rôle désormais majeur du « partenariat public-privé » : la Jawaharlal Nehru National Urban Renewal Mission, lancée fin 2005, a un volet qui concerne les services de base à destination des populations pauvres et leur logement.

Enfin, des aides concernent exclusivement les tribaux, offrant microcrédit, foresterie ou bourses à l’éducation. Elles concernent souvent les mêmes régions que le tout récent « Plan de développement prioritaire pour les districts affectés par les naxalites », qui cherche, en particulier dans les zones tribales, à éteindre par le développement rural les revendications des guérillas maoïstes.

Encore n’a-t-on cité là que quelques programmes majeurs, sans évoquer ceux propres aux différents États fédérés. Le total des « services sociaux » (éducation, santé, logement…) ne représentait pas moins de 22 % des dépenses totales du Centre et des États en 2006-2007. Une part en croissance, mais qui ne comptait que pour 6 % du PIB.

Frédéric Landy
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Alcool

Les bières de céréales, vins et alcools de palme, alcools distillés de grains, fleurs, fruits ou jus de canne, témoignent d’un goût très ancien pour les boissons alcoolisées.

L’idéologie brahmanique, vivifiée par le mouvement gandhien et le puritanisme de la bourgeoisie, réprouve certes la consommation d’alcool. Boire en public n’est guère toléré, encore moins devant les parents ou les aînés. Il n’est pourtant pas rare de voir des hommes ivres morts dans les villages, à la nuit tombée ou lors de fêtes. Car on boit vite, pour s’enivrer, à l’abri des regards, dans des lieux fermés et des arrière-salles aux rideaux tirés.

La consommation d’alcool est cependant légitime pour les castes martiales, qui doivent faire montre de force et de violence, ou les basses castes, qui n’ont que faire de la pureté rituelle. Les groupes tribaux sont aussi réputés pour leurs fêtes bien arrosées où la bière et l’eau de vie circulent ouvertement. Ils se distinguent par une manière sociable de boire, l’alliance de l’ébriété, de la musique et de la danse. L’ivrognerie suit cependant la dégradation socio-économique et, dans toute la péninsule, ce goût des populations tribales pour les boissons fortes a été encouragé par les recruteurs de main-d’œuvre et les usuriers, afin de les pousser à l’endettement et accaparer leurs terres. En vérité, toutes les couches de la population connaissent l’alcool : à chacune ses manières de boire. L’alcoolisme des riches, qui apprécient les spiritueux importés, s’abrite dans les clubs et bars branchés où le vin de vigne a fait son entrée, lié aux milieux de l’informatique formés en Californie. Le premier bar à vin a été ouvert en 2006 et une croissance de 30 % de la production indienne est escomptée pour les dix prochaines années.

L’Inde indépendante s’est engagée dans une politique de prohibition, mais chaque État garde la possibilité d’adapter cette directive et sa mise en œuvre change au gré des gouvernements. Le Gujarat et le Tamil Nadu ont longtemps tenté une prohibition complète, qui n’empêche pas ce dernier d’être en tête pour la consommation d’alcool par personne. La plupart des autres États décident de « jours secs »
pendant lesquels la vente d’alcool est interdite. Néanmoins, les taxes sur les ventes d’alcool constituent un revenu dont aucun gouvernement ne souhaite se priver, et les points de vente se multiplient pour proposer « vins anglais », alcool « de pays » distillé ou eau de vie de fabrication illicite.

Marie-Claude Mahias
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Alimentation

Le repas moyen des Indiens demeure céréalier avant tout : au nord une pile de chapati (galettes de blé), au sud une platée de riz, avec quelques variantes régionales fondées sur le sorgho, l’éleusine ou le maïs – le tout agrémenté de seulement quelques petits légumes, et arrosé d’une sauce à base de lentilles (dal au nord) ou d’épices (rasam tamoul). Pour les paysans, il s’agit souvent du même plat consommé le midi et le soir, parfois au petit déjeuner. Les repas de fête, par contre, peuvent être beaucoup plus élaborés, et les recettes sont souvent caractéristiques d’une région, voire d’une caste.

En ville, on mange couramment des snacks au petit déjeuner ou vers 17 heures (boulettes de riz idli ou crêpes dosa au sud, samosa, pakora dans toute l’Inde). L’alimentation quotidienne y est évidemment plus diversifiée qu’à la campagne, avec des particularismes régionaux moins marqués. Les fast-foods y ont fait leur apparition, mais leur prix les rend inaccessibles aux populations pauvres. On compte à peine plus d’un McDonald’s par million d’habitants à Bombay, ville la plus cosmopolite de l’Inde !

En termes caloriques, la ration apparaît trop faible pour les groupes sociaux défavorisés. En moyenne, elle n’était que de 2 040 calories en 2004-2005, contre 2 660 cinq ans auparavant (soit 75 % de moins que la ration moyenne française). De si faibles quantités apparaissent normales vu le maintien d’une grande pauvreté dans le pays, mais pourquoi cette baisse de la disponibilité énergétique alors que l’Inde globalement se développe ? Il y a certes sans doute une sous-estimation des quantités, car le National Sample Survey peine à prendre en compte les consommations à l’extérieur du domicile, pourtant de plus en plus courantes. Mais cela ne peut représenter la seule explication.

On connaît le modèle de la transition alimentaire dans le monde : dans une première phase de développement, les populations disposant d’un meilleur niveau de vie consomment davantage de céréales ; dans la seconde phase, la consommation directe de grains baisse, au profit de viandes, fruits ou produits laitiers – des sources de calories plus chères mais plus diversifiées. En Inde, la consommation directe de céréales par tête a baissé de 7 % en vingt ans – comme si le pays était entré dans la seconde phase de la transition – alors même que la consommation de viande, de fruits et légumes ou de produits laitiers n’a pas crû en proportion et stagne à 6 % des budgets alimentaires des ménages. Les consommateurs pauvres n’ont pas encore assez de grains à leur disposition et ne sont même pas entrés dans la première phase de la transition… On mange toujours seulement 400 grammes de viande par mois en moyenne, et les céréales continuent de représenter 57 % des sources de protéines. On le voit, l’Inde n’a nullement été responsable de la flambée des prix alimentaires en 2006-2008, comme on l’a accusée avec d’autres pays émergents en raison d’une prétendue forte demande de viande.

La baisse de la ration calorique peut avoir pour cause le déclin relatif de l’agriculture et des activités très gourmandes en énergie, au profit de travaux plus sédentaires ; sans parler de l’inflation des prix alimentaires (mais on voit mal alors pourquoi baisserait la consommation de céréales, sources de calories bon marché). Il semble que si l’Inde ne correspond pas au modèle de la transition alimentaire, c’est plutôt en raison de facteurs culturels. En 2004-2005, 42 % des Indiens déclaraient ne pas avoir mangé de viande pendant les trente derniers jours. Cette importance du végétarisme doit être considérée sous deux aspects : d’une part comme l’impact du prix de la viande (un kilo de poulet peut coûter deux salaires de journalier agricole) ; d’autre part comme la conséquence de facteurs culturels.


Le végétarisme, en effet, est valorisé par nombre de castes de statut supérieur, une tendance renforcée par la « sanskritisation » des modes de vie des autres castes et par le développement de nouvelles formes de végétarisme liées à la diaspora. Dans l’hindouisme, le végétarisme est associé à la notion de pureté rituelle, et s’oppose radicalement à la consommation d’œufs, de poissons ou de viande – même épisodique – qui est associée soit aux citadins ayant adopté un mode de vie à l’occidentale, soit aux castes de statut plus ou moins infériorisé. Ce contraste apparaît encore plus évident à l’étude de la nourriture offerte aux dieux : tandis que les divinités supérieures reçoivent exclusivement des offrandes végétales – culte qualifié de « pur » –, les divinités inférieures, plus violentes, se voient offrir lors des fêtes des sacrifices d’animaux et de l’alcool, un culte qui ne leur est rendu que par des officiants de bas statut.

Plus largement, il n’est donc guère possible de penser l’alimentation en dehors de sa pratique sociale et des valeurs religieuses qui lui sont associées. Boisson et nourriture sont en effet conçues comme de puissants vecteurs de la pureté ou l’impureté de ceux qui les manipulent. Un hindou de haute caste, dont le statut rituel est évalué en termes de pureté, pourra ainsi préparer et donner de la nourriture à des personnes de plus bas statut que lui, mais l’inverse ne sera pas possible. Cette crainte d’être souillé si l’on acceptait une nourriture préparée par quelqu’un d’inapproprié (par rapport à son propre statut) introduit de fortes contraintes sur les échanges alimentaires. Si les produits agricoles non traités circulent sans restriction, il n’en est pas de même des nourritures cuisinées, ni, dans une certaine mesure, de l’eau. Non seulement il n’est possible de les accepter que de ses pairs (ou de castes supérieures à la sienne), mais en pratique on ne les consomme guère qu’avec des personnes de même statut que soi. Des gens de castes différentes, la plupart du temps, ne mangeront pas ensemble ; lors de repas de fêtes regroupant plusieurs centaines de personnes, ils éviteront de se placer sur une même rangée. Plus largement, se nourrir est partie prenante des diverses hiérarchies sociales, y compris domestiques – les femmes, en milieu traditionnel, mangent après les hommes qu’elles ont servis. Le repas n’est donc pas un moment de réunion familiale, ni un moment de partage avec des amis qui seraient de statuts différents.

Ces règles de commensalité sont surtout vivaces en milieu rural, et tendent à s’assouplir en milieu urbain. Il n’en demeure pas moins, même là, une nette préférence pour manger une nourriture préparée en famille, donc « contrôlée », comme en témoignent à Bombay les trains entiers amenant à midi leurs repas aux employés dans des « lunch boxes » préparées le matin même dans leurs domiciles  respectifs.

Frédéric Landy et Gilles Tarabout

Landy Frédéric (2006).

Quien Alexandra (2009).

Mahias Marie-Claude (2002).
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Alphabétisation

Selon le recensement indien, une personne de plus de six ans est dite alphabète (literate) quand elle est capable de lire et d’écrire dans une langue quelconque.

La situation indienne offre un tableau assez paradoxal entre une volonté de développer une éducation universelle et un haut niveau d’analphabétisme qui perdure. Avec 263 millions en 2001, environ un analphabète sur trois dans le monde est indien. Cependant, leur nombre diminue d’un recensement à l’autre malgré la croissance démographique. La structure par âge et les inégalités hommes-femmes illustrent l’exclusion d’une fraction de la population des mécanismes éducatifs. Les plus de 50 ans n’ont pas pu bénéficier des différentes vagues d’accélération de l’alphabétisation et n’ont pas été incluses dans le processus « d’éducation pour tous » qui profite plutôt aux jeunes. Surtout, les écarts hommes-femmes ne se réduisent pas malgré les progrès : les femmes étaient et restent moins éduquées que les hommes.


Sources : Census of India 1951, 1961, 1971, 1981, 1991, 2001.

Cet écart est d’autant plus important que derrière ce chiffre se cachent des disparités régionales considérables. Il existe une structure globale de l’alphabétisation avec des régions privilégiées au Sud (le littoral sud-ouest ainsi que les États himalayens) et des régions qui progressent à peine au Nord. Quelques espaces favorisés apparaissent : le Kerala où les taux d’alphabétisation atteignent les 91 %, le Mizoram, l’Himachal Pradesh et, dans une moindre mesure, le Maharashtra. Globalement le reste de l’Inde est en dessous des 60 %. La plaine gangétique (Uttar Pradesh, Bihar et Jharkhand) et le Rajasthan apparaissent comme laissés-pour-compte : ce retard pèse d’autant plus qu’il concerne des États qui abritent à eux seuls près d’un tiers de la population indienne.

Une partie de l’explication de ces inégalités réside dans les politiques éducatives qui ont obtenu des résonances diverses selon les États. En 1990, l’idée d’évoluer vers une politique de planification décentralisée est lancée. Les campagnes d’alphabétisation totale (Total Literacy Campaign) sont mises en place. Elles impliquent la mobilisation de la population, et des instances locales à l’échelle de chaque district. À partir des années 2000, l’objectif principal des campagnes éducatives ne vise plus seulement l’expansion de l’enseignement primaire. Les politiques vont se concentrer sur les niveaux supérieurs, en particulier le secondaire qui est loin d’être accessible à tous.

L’impact de ces politiques participatives est mitigé. Il dépend davantage des capacités locales mises en œuvre, du degré de mobilisation des personnes et du terreau éducatif préexistant sur lequel elles s’implantent, que sur leur mode de fonctionnement en lui-même. Elles ont permis de résorber une partie de l’analphabétisme, mais la mauvaise gestion des budgets par les instances locales et le clientélisme sont peu propices à l’instauration d’un système éducatif attractif et véritablement obligatoire. De plus, l’alphabétisation reste le reflet des inégalités sociales existantes, et le contexte social local en conditionne les résultats au-delà de la mise en place plus ou moins habile des politiques. Les inégalités de sexe, le contexte géographique (rural ou urbain) et l’appartenance à une communauté religieuse influent sur l’ensemble des processus de participation au système scolaire. L’accessibilité des instances scolaires primaires n’est pas homogène et la scolarisation en est affectée, même au simple niveau de l’alphabétisation. Une question qui sous-tend celle de l’alphabétisation est celle de l’équité des opportunités.

En définitive, le pari de l’alphabétisation de l’Inde n’est pas encore gagné, même si les politiques récentes ont permis de résorber une partie des disparités régionales. Le slogan égalitaire pour une éducation gratuite et universelle se heurte au fait qu’une partie des enfants demeure encore en dehors du système scolaire.

Anne Buisson

Buisson Anne (2009).
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Altermondialisme

Quelques figures emblématiques de l’altermondialisme indien sont Vandana Shiva, qui pourfend la violence sociale et écologique de la révolution verte, Binayak Sen qui lutte pour la santé des tribaux au Chhattisgarh, ou encore l’ancienne haut fonctionnaire critique du développement officiel, Aruna Roy. Mais si l’Inde abonde en utopies, elle cherche un mouvement fédérant sa diversité de projets ; si les luttes y sont nombreuses, elles ont souvent des revendications catégorielles. Surtout, quand elles sont des oppositions à l’exploitation existante, elles n’offrent que rarement de contre-modèle. Avec d’amères ironies : l’ultra-gauche, non sans fondement, voit en l’État indien une
continuation « féodale » ou mafieuse de l’appareil exploiteur colonial. Mais cette critique a fini par faire le lit de l’idéologie libérale.

Le Forum social mondial (FSM) de 2004 s’est révélé à ce titre fort décevant quant à la possibilité de l’altermondialisme en Inde. Nombre de revendications propres à la situation indienne y ont trouvé une occasion de se hisser sur la scène médiatique mondiale, mais n’ont pu paradoxalement s’affirmer dans leur arène. Ainsi, la figure de l’intouchabilité a été érigée par le mouvement mondial au rang d’équivalent symbolique des paysans sans terre au Brésil. Or, en Inde les paysans sans terre « de caste » ne sont guère alliés aux dalits (intouchables), non plus d’ailleurs qu’aux femmes, ou aux tribaux, aux minorités sexuelles ou religieuses, à la catégorie agrégative introuvable des « pauvres », ou aux déplacés du « développement ». Le FSM a révélé des luttes et débats peu articulés à l’idée, globale, d’alter-mondialisation.

Aucun parti politique, aucun mouvement écologiste – l’écologie demeure inexistante en tant que parti -, aucun syndicat n’est une structure organiquement proche des idées altermondialistes. Même le Parti communiste indien marxiste (CPI-M), dont certains cadres ont de facto co-organisé le FSM, reste décrié par les naxalites maoïstes, les organisations gandhiennes, ou les mouvements revendicatifs de caste ou anti-caste. La politique non partisane est promue par l’intellectuel de gauche Rajni Kothari ou la Banque mondiale, mais la participation de la société civile dans la gouvernance locale témoigne souvent d’un manque de vision commune entre ses différents acteurs.

Ce n’est pas un problème d’« isolement ». Les intellectuels et militants indiens individuellement impliqués dans les réseaux mondiaux ne manquent pas ; Arundhati Roy ou Madhu  Kishwar (fondatrice du magazine Manushi) en sont quelques exemples. Nombre de mouvements populaires, jusqu’au cœur de l’hinterland tribal, ont été fécondés depuis 1947 par des idées et des réseaux internationaux. Ces mouvements sont partis du syndicalisme dans les années 1960-70, passés à la défense des sans-terres – avec parfois une influence maoïste – et des basses castes ensuite, puis à la lutte contre le mal-développement, et enfin au soutien à l’éducation et à l’environnement durable ; ils sont selon les cas inspirés par le socialisme, le marxisme, mais aussi par les thèses des puissants réseaux jésuites, dont la théologie de la libération est entrée via Goa. Ses théoriciens italiens, boliviens ou brésiliens soutiennent l’idée historiciste que, si la lutte des masses a échoué dans le sang au XIXe siècle, si les partis ont failli au XXe siècle, aujourd’hui les coalitions de réseaux militants, changeantes dans le temps, sont la réponse.

Le paradoxe de l’Inde provient en réalité du terrain même : ces archéologies fondatrices se sont souvent diluées face aux contraintes de la réalité et aux demandes des populations concernées, lorsque se pose la question d’engranger les résultats ou de continuer la lutte. Le cas exemplaire est celui du mouvement Narmada Bachao Andolan (NBA). Une fois bloqué le financement par la Banque mondiale des barrages sur la Narmada et obtenues quelques indemnisations, nombre d’habitants de la vallée se sont désolidarisés des leaders urbains et intellectuels à mesure que ces derniers portaient leurs revendications sur la scène nationale et internationale, et qu’ils les universalisaient en une critique plus large.

Or, la politique se nourrit de l’universalisme ; pas de revendication durable, de lame de fond historique, qui ne soit dé-catégorialisée, qui ne se revendique d’un universel qui la dépasse (ce que Balibar qualifie d’autonomie de la politique). Ce type d’universalisme est sans doute difficilement atteignable au sein des populations les plus opprimées, mais chacun de ces groupes compte des cadres, des associations, des soutiens. Pourtant, tout entiers à leur cause, ceux-ci ne se soucient guère d’établir les liens entre les droits des populations fragiles et ceux du citoyen. Ils s’exposeraient sinon au désaveu, comme la NBA. Le débat social indien reste une juxtaposition foisonnante mais centrifuge de débats micro-sociaux, dont le citoyen n’est pas la figure centrale.

Leur intégration est-elle possible aujourd’hui ? Peut-être dans quelques métropoles « cosmopolites » : c’est là que les grands rassemblements recrutent (tels celui organisé à Panchgani au
Maharashtra en 2000, ou bien le Forum social asiatique de 2003 à Hyderabad, à l’ambition mieux contrôlée que celle du FSM). C’est là que les festivals de documentaires militants trouvent une audience, que s’organisent les débats relais d’opinion.

Joël Ruet
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Ambedkar

Homme politique majeur, penseur, juriste, réformateur social, Bhim Rao Ambedkar est la figure de proue des mouvements d’émancipation des dalits (« opprimés », terme qu’il préfèrait à celui d’intouchables). Né en 1891 dans la caste des Mahar, caste d’intouchables des Maharashtra et Madhya Pradesh, il est un des premiers dalits à accéder aux études supérieures à l’étranger, à Columbia puis à la London School of Economics. L’émancipation par l’éducation sera un des leitmotiv de son action sociale et politique.

De retour en Inde, il exerce la profession d’avocat et rapidement joue un rôle important dans le mouvement de lutte pour l’indépendance. Il porte la voix des catégories sociales les plus discriminées, se faisant leur avocat vis-à-vis du mouvement du Congrès comme des Britanniques. Il conteste à la fois l’emprise coloniale et la vision harmoniciste et paternaliste de la société indienne formulée par le Mahatma Gandhi. Il signe en 1932 avec ce dernier le Pacte de Poona, qui consacre le principe des quotas et reservations pour les dalits dans les Assemblées provinciales et dans le Conseil National des États.

Au tournant de l’Indépendance, il préside les travaux du Comité de rédaction de la Constitution. Il y fait inscrire des objectifs de transformation sociale ainsi qu’une discrimination positive en faveur des castes répertoriées (S.C., dalits) et des populations tribales (S.T.). Il exerce ensuite les fonctions de ministre de la Justice, qu’il quitte rapidement suite à la dilution par le Parlement de son projet de Code du mariage hindou.

Tout au long de sa carrière politique, il œuvre parallèlement à offrir aux dalits une plateforme politique. Dès 1936, il crée le Parti travailliste indépendant, puis, en 1942, la Fédération des castes répertoriées. Il encourage également les dalits à quitter les villages, berceaux du « féodalisme » de la société de castes, et à s’émanciper par l’instruction. Combattant la vision romantique de Gandhi de villages harmonieux, il le critique pour sa non-remise en cause du système des castes.

Reposant essentiellement sur la mobilisation de la communauté Mahar, son action politique ne parvint guère de son vivant à dépasser les frontières du Maharashtra. Lui-même, que ce soit avant ou après l’Indépendance, ne parvenait pas à se faire élire sans le soutien tantôt du Parti du Congrès, tantôt de la Ligue musulmane. Créé un an après sa disparition, le Parti républicain de l’Inde, dépositaire de sa pensée et de son action politique, se fragmenta rapidement en de nombreuses factions antagonistes.

Deux mois avant son décès, désabusé par le conservatisme des partis politiques et de l’État nouvellement créé, Ambedkar se convertit publiquement au bouddhisme à Nagpur, le 14 octobre 1956, et fut imité par plus de trois cent mille dalits présents pour l’occasion. Il nourrissait ce projet de conversion depuis longtemps et le théorisa dans un livre posthume intitulé Le Bouddha et son Dharma : il s’agissait à la fois de sortir du système des castes et de s’émanciper grâce aux enseignements bouddhistes. Mais une fois encore, ce mouvement connut une forte décélération après le décès d’Ambedkar. Les conversions se poursuivirent dans le Sud, au Maharashtra, en Uttar Pradesh, à des échelles moindres. Plus récemment, les principales factions du RPI ont tenté d’organiser avec plus ou moins de succès de nouvelles conversions de masse, notamment en 2006, pour célébrer le 50e anniversaire de la conversion d’Ambedkar. Ces manifestations ont rassemblé des dizaines de milliers de néo-convertis.

Aujourd’hui, de nombreuses organisations Mahar convertis au bouddhisme poursuivent la voie tracée par Ambedkar. Principalement caritatives et éducationnelles, elles ont déve
loppé une forme originale du bouddhisme (dite Navayana), puisant à la fois dans la tradition et dans une vision moderniste et éclairée. Elles envisagent le Bouddha comme un réformateur social, critique des inégalités, et ne croient pas en la prédetermination du statut social par le mécanisme du karma.

Ambedkar a fait l’objet depuis le début des années 1980 d’un culte nouveau, porté par divers partis et organisations sociales dalits, utilisant sa personnalité comme figure de proue d’un vaste mouvement d’émancipation. Le Bahujan Samaj Party d’Uttar Pradesh, dirigé par Kanshi Ram puis Mayawati, a repris la figure d’Ambedkar comme emblème, bien qu’étant en réalité assez déconnecté de son héritage direct. Du fait de l’ascension politique des dalits, principalement dans le Nord de l’Inde, les partis traditionnels, de gauche comme de droite, ont également placés la figure d’Ambedkar parmi leur panthéon de référents historiques et moraux. Son portrait (avec lunettes et costume-cravate) est partout, et l’on ne compte plus les institutions, écoles, universités et politiques publiques portant son nom.

Gilles Verniers
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Aménagement du territoire

Cette notion recouvre à peu près celle de regional planning en Inde, pour ce qui concerne l’échelle nationale. Elle est d’importance pour la jeune Inde indépendante, qui hérite d’un territoire encore jamais unifié politiquement et marqué par la diversité. La planification et l’action de l’État doivent donc faciliter « l’intégration nationale ». Les petites entreprises sont aidées non seulement parce qu’elles sont intensives en main-d’œuvre, mais parce qu’elles se situent souvent dans les zones défavorisées – là même où le système des autorisations (licensing) est censé canaliser les investissements privés. La péréquation des prix du fret ferroviaire vise à assurer des prix semblables pour le ciment ou le fer dans l’ensemble du pays. Les États himalayens bénéficient de dotations fédérales particulières et les compagnies aériennes ont obligation de les desservir. Des programmes de développement bénéficiant aux montagnes ou aux déserts sont lancés.

Cette perspective spatiale est cependant très tôt contrebalancée par la réalité des choix politiques : la croissance économique impose des investissements dans des régions reculées, certes, mais au nom de l’intérêt national et non régional (aciéries dans les zones tribales riches en fer et charbon). Aujourd’hui, l’heure est de toute façon à la décentralisation, remettant en cause l’idée même de péréquation. L’heure est encore davantage à la libéralisation : les investissements privés se concentrent autour des mégapoles et sur les littoraux, accroissant les disparités régionales.

À l’échelle locale, les conseils municipaux (panchayat) sont dans beaucoup d’États chargés de préparer des micro-plans, si possible de concert avec la population. Les Development Authorities sont des institutions technocratiques élaborant le schéma directeur des mégapoles (Hyderabad Urban Development Authority, etc.), parfois de concert avec le Town and Country Planning Department de l’État chargé de l’aménagement urbain. Mais cette planification urbaine apparaît souvent décalée par rapport aux besoins et aux contraintes.

Frédéric Landy
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Amérique du Sud et Caraïbes

L’Amérique du Sud et les Caraïbes restent des espaces lointains et méconnus pour les Indiens. Ces territoires entrent en contact dès le XVIe siècle par l’intermédiaire des conquistadores ibériques, mais il faut attendre l’abolition de l’esclavage dans l’Empire britannique en 1833 pour que des travailleurs d’Asie du Sud s’y établissent. Liés par des contrats de servitude temporaire (indenture), ils remplacent les noirs affranchis dans les plantations de canne à sucre. La seconde vague d’immigration, plus qualifiée, arrive avec la fin de ce système en 1917. Aujourd’hui, les « indo-descendants » représen
tent la majorité de la population à Trinidad-et-Tobago (40 %) et au Guyana (51 %). Originaire de différentes régions (vallée du Gange, Tamil Nadu, etc.), ce groupe se divise entre hindous, musulmans et chrétiens, alors qu’une partie s’est mêlée aux autres communautés locales. Plusieurs personnalités d’origine indienne se sont distinguées à l’instar des ancien et actuel présidents du Guyana, Cheddi Jagan et Bharrat Jagdeo, ou bien de V.S. Naipaul, prix Nobel de littérature, né à Trinidad.

La relation entre l’Inde et cette région est longtemps restée circonscrite à ces confettis anglophones. Ce pays partage pourtant avec l’Amérique hispanique et portugaise des similitudes importantes : la lutte contre le colonialisme, le sous-développement, ou la défense d’intérêts comme lors des négociations du cycle de Doha. Le commerce entre l’Amérique du Sud et l’Inde ne cesse d’ailleurs d’augmenter tout en restant modeste : d’un milliard de dollars en 1996-1997 à plus de cinq milliards dix ans plus tard. Ces échanges, encouragés en 2004 par la signature d’un accord commercial préférentiel entre l’Inde et le Mercosur, incitèrent la présidente Pratibha Patil à se rendre, en avril 2008, au Brésil, au Mexique et au Chili pour son premier voyage officiel à l’étranger. Des initiatives de coopération Sud-Sud consolident ce nouvel axe en y incluant l’Afrique avec le forum de dialogue IBAS (Inde-Brésil-Afrique du Sud). Afin de s’imposer comme les puissances de demain, l’Inde et les principaux États sud-américains manifestent la volonté de tirer profit de leur partenariat.

Raphaël Gutmann
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Andaman et Nicobar (îles)

Le Territoire fédéral des Andaman et Nicobar se situe dans le golfe du Bengale, au nord de l’Indonésie. Il est composé de 204 îles principales partagées en deux groupes : Andaman au nord et Nicobar au sud. Prolongement de l’archipel indonésien et de la chaîne birmane d’Arakan, les Andaman furent originellement peuplées par les Great Andamanese, les Jarawa ou les Onge : des ethnies rattachées au groupe Munda ou à la population de l’archipel malais et des Philippines. Les Nicobar étaient habitées par les Nicobarese et les Shompen, rattachés au groupe mongoloïde. Situées à 1 200 km du sous-continent, les îles préservèrent leur relatif isolement malgré plusieurs tentatives d’implantation de la part des commerçants et missionnaires européens, jusqu’à ce que, suite à la révolte des Cipayes, les autorités britanniques décident d’« exiler » aux Andaman les rebelles nationalistes. La construction de la Prison cellulaire à Port Blair – aujourd’hui capitale du Territoire –, entre 1896 et 1906, va achever d’intégrer l’archipel dans l’imaginaire nationaliste de l’Inde contemporaine. Sous la direction des autorités du Raj, les prisonniers, aux côtés des premiers migrants, vont être chargés de la colonisation des îles Andaman qui se révèlera fatale aux populations indigènes, presque totalement éteintes aujourd’hui. Les populations des Nicobar, à l’écart des routes maritimes à l’époque du Raj, connaîtront une adaptation plus progressive.

Les Andaman sont le seul territoire de l’Inde qui passera sous contrôle japonais lors de la deuxième guerre mondiale. Après l’Indépendance, les îles Andaman vont accueillir des réfugiés du Pakistan oriental, mais aussi des immigrés en quête de travail et de terres : l’archipel comptait en 2001 356 000 habitants. Poste avancé pour la Marine indienne, il a été gravement touché par le tsunami en 2004. L’accès aux Nicobar demeure extrêmement réglementé et limité, tout comme celui à de nombreuses îles secondaires des Andaman. L’État indien hésite entre préserver cet archipel à la biodiversité unique, dont les forêts recèlent 200 plantes endémiques, et exploiter ses ressources naturelles.

Samuel Berthet






Andhra Pradesh

Avec un territoire de 275 068 km2 peuplé de 76,2 millions d’habitants en 2001, l’Andhra Pradesh est le 5e État de l’Inde
à la fois en termes de superficie et de population. Premier État créé sur une base linguistique, l’Andhra Pradesh est constitué depuis 1956 de trois régions : le Telangana, le Rayalaseema et l’Andhra côtier, avec Hyderabad pour capitale. Celle-ci fut d’abord la capitale de l’État princier contrôlé par les Nizam sous l’Empire britannique, correspondant à la région du Telangana. L’influence musulmane est encore manifeste dans la ville, dont la moitié de la population parle l’ourdou. À l’Indépendance, le Nizam exigea la création d’un État séparé pour sa principauté, qui fut finalement intégrée à l’Union indienne en 1948, à la suite d’une opération de l’armée. En 1953, l’Andhra côtier et le Rayalaseema se séparèrent de la province multilinguistique de Madras pour former une nouvelle entité de langue télougoue qui, annexée au Telangana trois ans plus tard, aboutit à la création de l’Andhra Pradesh dans sa forme actuelle.

Au sein des quatre États de l’Inde du Sud, le telugu desam (le pays télougou) s’est constitué autour d’une identité propre, mais son unité est aujourd’hui menacée par les inégalités régionales. Les riches plaines agricoles de l’Andhra côtier, en grande partie couvertes par les deltas fertiles de la Krishna, de la Godaveri et de la Pennar, constituent l’un des « greniers à riz » de l’Inde. L’agriculture est beaucoup moins développée dans les régions intérieures du Telangana et du Rayalaseema, situées sur le plateau aride du Deccan, aux sols latéritiques et granitiques. Le Telangana souffre d’un retard économique lié non seulement à sa situation géographique, mais à son évolution historique distincte. Ces disparités régionales s’accentuèrent après l’Indépendance avec le développement rapide de l’Andhra  côtier, qui bénéficia d’importants projets d’irrigation, perçus par les habitants du Telangana comme un détournement de leurs ressources hydrauliques. Par ailleurs, l’afflux à Hyderabad de populations aisées et instruites originaires de la côte fit craindre aux populations moins favorisées de l’intérieur une concurrence déloyale pour l’accès à l’éducation et à l’emploi. Cette combinaison de facteurs fut à l’origine d’un mouvement autonomiste en faveur d’un État séparé, qui déboucha en 2001 sur la création d’un parti régionaliste, le Telangana Rashtra Samithi (TRS). En 2009, l’annonce par le gouvernement fédéral de la création de l’État du Telangana engendra tant de troubles que celui-ci dut faire marche arrière.

Le Telangana est par ailleurs affecté par une guérilla rurale organisée par l’un des groupes naxalites les plus actifs du pays, le People’s War Group (PWG), qui bénéficie d’un soutien important de la part des populations tribales de la région. D’inspiration maoïste, ce mouvement révolutionnaire d’occupation et de redistribution des terres emploie la lutte armée contre les représentants de l’État et les grands propriétaires fonciers, refusant des structures agraires par trop inégalitaires. La politique répressive du gouvernement, qui vise à éliminer physiquement les Naxalites, provoque régulièrement des affrontements meurtriers entre population civile et forces de l’ordre.

Au pouvoir depuis la création de l’État, le parti du Congrès fut détrôné en 1983 par un parti régional, le Telugu Desam Party (TDP), créé quelques mois plus tôt par N. T. Rama Rao, ex-vedette de cinéma appartenant à la puissante caste des Kamma. Les partisans du Congrès, dominé par la caste rivale des Reddy, assimilèrent alors le TDP à un parti Kamma. Rama Rao bénéficia en réalité du soutien de nombreuses autres castes, notamment parmi les populations défavorisées, qu’il réussit à séduire avec un ensemble de mesures populistes, dont la distribution de riz à deux roupies le kilo. Chandrababu Naidu, le gendre de Rama Rao, à la tête du gouvernement TDP de 1995 à 2004, engagea l’Andhra Pradesh sur la voie des réformes économiques. Fervent partisan de la libéralisation, il décida de contracter un emprunt directement auprès de la Banque mondiale, qui pour la première fois accepta de traiter avec une entité régionale. Il chercha à attirer les investissements et mit l’accent sur le développement des nouvelles technologies de l’information, dont les exportations rapportèrent 4 milliards de dollars à l’État en 2006-2007, plaçant l’Andhra Pradesh au 4e rang à l’échelle des États de l’Inde de l’Inde.
Il transforma Hyderabad en capitale high-tech, concurrençant désormais Bangalore.

Parallèlement, les dernières années du règne de Naidu furent marquées par une vague de suicides paysans, l’Andhra Pradesh comptant parmi les États les plus affectés de l’Inde. Le passage aux nouvelles technologies agricoles, avec notamment l’essor du coton OGM, et la baisse des subventions agricoles provoquèrent une hausse des coûts de production et un surendettement des paysans qui, en cas d’échecs consécutifs de leurs récoltes, se retrouvaient incapables de rembourser leurs créanciers. La population rurale, qui constitue plus de 70 % de la population de l’État et qui dépend essentiellement de l’agriculture, se sentit négligée par un gouvernement perçu comme « pro-riches » et « pro-citadins ». Le TDP perdit les élections de 2004 et le Congrès reprit le pouvoir, sans pour autant modifier fondamentalement la politique du gouvernement précédent, la poursuite des réformes économiques demeurant à l’ordre du jour.

Dalal Benbabaali






Anglais

Que le touriste européen n’ait pas peur de parler anglais en Inde : jamais il n’apparaîtra comme un nostalgique des temps victoriens. Il existe d’autant moins de ressentiment linguistique post-colonial que les Britanniques n’ont jamais eu de politique d’« anglicisation ». L’anglais est plutôt une lingua franca unissant des locuteurs souvent polyglottes mais dépourvus d’une langue commune indienne. Nehru n’avait-t-il pas prononcé le discours d’indépendance de l’Inde en anglais ? La langue apparaît « déterritorialisée » (Annie Montaut) et « pan-indienne », à l’écart de tout communautarisme religieux, régional ou linguistique. Le hindi, pourtant langue officielle de l’Inde, est dénoncé comme la langue de la domination du Nord par les méridionaux, ou comme la langue des hindous par certains musulmans. L’anglais est donc la langue de la neutralité et de la modernité : malgré Gandhi il deviendra « langue officielle associée » de l’Union indienne – tout comme de quatre États du Nord-Est. L’anglais est la langue de la Cour Suprême, des lois fédérales, et des communications officielles entre les États du Sud et New Delhi. Plus prosaïquement, c’est aussi celle de bien des love marriages non arrangés, réunissant des couples d’origines régionales différentes.

Il reste que l’usage de l’anglais demeure restreint à une élite sociale. Pas plus de 10 % de la population parle à peu près convenablement la langue – en fait souvent un hinglish créolisé, dans le nord. L’anglais est la langue des universités, mais non de l’enseignement secondaire et encore moins primaire, les English-medium schools étant souvent onéreuses. Sa maîtrise est nécessaire pour ouvrir bien à des métiers (depuis les grandes écoles comme les IIT, jusqu’aux centres d’appels). Cette barrière sociale ne recule que très lentement malgré l’essor d’Internet et de la télévision (où les programmes en anglais sont assez rares). Même les écrivains de langue anglaise jouissent d’une notoriété mondiale bien supérieure à ceux de langue vernaculaire… L’anglais est un atout pour l’Inde dans la mondialisation – mais son rôle dans « l’intégration nationale » demeure ambigu.

Frédéric Landy

Montaut Annie (2004).
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Animaux

Pour nombre d’Indiens, pour ceux en particulier qui adhèrent à l’idée de renaissances successives, il existe une continuité entre tous les êtres vivants. Les castes humaines, hiérarchisées, en sont l’extrémité qui permet, dans cette vision, de s’approcher au mieux du divin : à la différence des religions du Livre, l’homme n’est pas au cœur de la création, il n’en est qu’un maillon. Une telle continuité se manifeste de bien des façons : une vue populaire veut par exemple que les corneilles, à la présence ubiquitaire, soient des messagers ou des incarnations des morts. La relation entre les animaux et les humains a été pensée de façon variable au
cours de l’histoire, et a progressivement fondé la notion de « non-violence » (ahimsa) rituelle. Alors que les cérémonies solennelles de l’époque védique comprenaient la mise à mort par strangulation de très nombreux animaux, les rites effectués par les castes supérieures ont été peu à peu euphémisés, sans doute sous l’influence conjointe du bouddhisme et surtout du jaïnisme, particulièrement attaché au respect de la vie : à l’heure actuelle, un culte brahmanique « pur » est un culte sans victime animale. Les sacrifices d’animaux, souvent par décapitation, sont encore aujourd’hui pratiqués, mais sont généralement le fait de castes de statut dévalorisé (il existe des variations régionales), et tendent depuis un siècle à être de plus en plus discrédités, voire interdits par la législation.

Le souci de ne pas tuer des animaux est fréquent, mais non général ; il n’est pas le même selon les animaux (tuer une vache, pour un hindou orthodoxe, est plus grave que tuer une bufflesse, et a fortiori que des ovins, des caprins, des volailles, ou des poissons). Il varie selon les religions (les bouchers sont souvent musulmans), selon les castes, selon les régions. Il peut avoir des causes différentes (tuer un serpent provoque leur malédiction mais n’est pas une faute morale comme tuer une vache). Enfin le respect éventuel de la vie animale n’exclut pas l’utilisation de produits animaux, l’élevage de certaines espèces, ni le fait de les traiter parfois avec peu de ménagements : c’est la mise à mort, en soi, qui tend à être évitée – et corrélativement, pour certaines castes, la consommation de viande ou de poisson.

L’Inde est sans doute le pays où l’action politique a été le plus loin dans la défense des animaux. La Constitution enjoint (art. 51 A) « d’avoir de la compassion pour les êtres vivants ». On compte des centaines d’organisations de défense des animaux. Certaines reflètent une spécificité indienne, comme les organisations jaïna, en particulier les goshala (ou gaushala), qui accueillent des animaux improductifs, âgés, infirmes ou abandonnés, et dont les premières formes sont très anciennes. D’autres organisations s’appuient sur la notion occidentale de « droits des animaux ». Des Sociétés pour la prévention de la cruauté envers les animaux s’inspirent de la Royal Society for the Prevention of Cruelty to Animals (RSPCA) anglaise, créée en 1824. Elles s’attachent aux problèmes liés à l’urbanisation (chiens errants, abandons d’animaux de compagnie, animaux à « usages touristiques »), et tentent plus largement de faire appliquer les dispositions de la Loi pour la prévention de la cruauté envers les animaux de 1960 (Prevention of Cruelty to Animals Act). Cette loi unifie les législations de protection antérieures.

Le Bureau de la protection animale (Animal Welfare Board of India), créé en 1962 puis transféré en 1990 dans le ministère de l’Environnement et des Forêts, coordonne ces actions et a notamment mis en place le programme (Animal Birth Control Programme) de vaccination et de stérilisation des chiens errants, jusqu’alors électrocutés en masse, dans les grandes villes.

Par ailleurs, la loi de 1960 prévoyait la création d’un Comité pour le projet de contrôle et de surveillance des expériences sur les animaux (CPCSEA). Celui-ci ne vit le jour qu’en 1999, date à laquelle furent, pour la première fois depuis l’Indépendance, visités les laboratoires. Le rapport produit par ce Comité fut accablant, de sorte qu’il put faire adopter plusieurs mesures, dont la réhabilitation des animaux dont les expériences n’ont pas entraîné la mort, l’introduction de bonnes pratiques de laboratoires, la recommandation d’utiliser des méthodes alternatives.

Enfin, la loi de protection de la faune sauvage (1972) interdit la chasse, hormis quelques exceptions, ce qui fait de cette pratique une dérogation.

Florence Burgat et Gilles Tarabout

Gandhi Maneka, Ozair Husain, Raj Panjwani (1996).
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Anthropologie

Née dans le cadre des pratiques missionnaires et coloniales, l’anthropologie en Inde est devenue une composante majeure de la critique post-coloniale à l’heure actuelle, et occupe une position de premier plan sur la scène internationale. Son évolution peut être décou
pée selon quelques périodes principales, qui ne sont pas sans se recouper.

En dehors des récits de voyageurs ou de chroniqueurs, remontant à la période médiévale et se poursuivant jusqu’à nos jours, les premiers collationnements systématiques entrepris pour mieux connaître et encadrer les populations l’ont été par des missionnaires dès le XVIIIe siècle (B. Ziegenbald 1683-1719, G.-L. Coeurdoux 1691-1779) puis par des administrateurs britanniques au XIXe siècle. Colin Mackenzie (1754-1821), nommé Surveyor General of India en 1818, a ainsi dirigé d’importants travaux de cartographie, d’indianisme et de folklore dans le Sud, qui représentent la première documentation coloniale de grande ampleur. La fin du XIXe et les premières décennies du XXe voient se multiplier dans l’ensemble de l’Inde les recueils de type ethnographique qui se présentent comme autant d’inventaires des mœurs et coutumes de différentes castes, envisagées comme des groupes humains homogènes, distincts et permanents, sur le modèle de tribus (avec lesquelles la comparaison est explicite). Ces recueils sont coordonnés par des administrateurs britanniques, tout en étant largement rédigés par des collaborateurs locaux.

C’est dans ce cadre que s’affirment les premiers anthropologues indiens, notamment  L.K. Ananthakrishna Iyer (1861-1937) qui mit sur pied en 1920 le premier département d’Anthropologie en Inde, à Calcutta. L’entreprise panoptique d’inventaire de groupes humains a par ailleurs continué d’inspirer des travaux jusqu’à nos jours, et a connu un récent aboutissement dans la monumentale série de la cinquantaine de volumes People of India publiés par K.S. Singh (1936-2006) où sont identifiées et décrites quelque 4 635 « communautés ». Il a été directeur général de l’Anthropological Survey of India, institution gouvernementale fondée en 1945 et initialement dirigée par B.S. Guha (1894-1961) et Verrier Elwin (1902-1964), le premier spécialiste d’anthropologie physique (il classifia les « races » en Inde), le second connu pour ses études sur les tribus et son engagement auprès d’elles. Cette articulation entre anthropologie physique et anthropologie culturelle des mondes tribaux continue à largement déterminer le programme de cette institution : parmi ses priorités actuelles figurent l’étude du génome humain et celle des savoirs  indigènes.

Les ethnographies vont prendre des directions sensiblement différentes dans la période qui suit la Seconde Guerre mondiale et l’Indépendance. Deux grandes tendances sont perceptibles. L’anthropologie culturelle, amorcée en Inde dès la fin des années 1920 par N.K. Bose (1901-1972) qui dirigea un temps l’Anthropological Survey of India, se développe considérablement. Les travaux de Louis Dumont (1911-1998), en particulier son œuvre majeure, Homo hierarchicus (1965), ont provoqué des polémiques prolongées : sa préoccupation centrale, déjà exprimée dans un manifeste publié dans le premier numéro des Contributions to Indian Sociology qu’il fonde en 1957 avec David Pocock, est de mettre en évidence ce qui fonde l’unité civilisationnelle de l’Inde. Il l’identifie comme étant le « système des castes », dont l’idéologie s’exprimerait par l’opposition fondamentale du pur et de l’impur. Non sans faire écho aux intérêts et aux méthodes des Area studies américaines de l’après-guerre, sa réflexion combine des données ethnographiques fines sur les castes avec l’interprétation de textes savants de la littérature sanskrite. En cela il tente de résoudre une difficulté générale des études indiennes : quelle place accorder aux traditions lettrées, très développées et dont sont imprégnées les castes supérieures, dans la compréhension des dynamiques sociales ? Faut-il les ignorer comme certains anthropologues y poussent, ou au contraire y voir la clé explicative principale comme le pensent des indologues ? La voie moyenne choisie par Dumont s’inscrit dans une perspective structuraliste, où il a été suivi par de nombreux collègues, notamment en France. Elle a été également celle de l’université de Chicago dans la perspective différente d’une dialectique entre « Grande Tradition » et « Petite Tradition », avec notamment Milton Singer (1912-1994) puis McKim Marriott (1924-), lequel s’oppose ensuite à Dumont en développant, dans une perspective cette fois transactionnaliste, son interprétation (dite « eth
nosociologique ») des faits indiens à la lumière de l’une des traditions philosophiques anciennes, le Samkhyâ, qui est en étroit rapport avec le yoga et offre une grande richesse de conceptions sur les composantes du corps et ses correspondances avec le macrocosme.

Une autre grande direction d’étude, d’une orientation plus sociologique attentive aux faits politiques et économiques, et qui était déjà représentée par G.S. Ghurye (1893-1983), se développe au cours des années 1950 avec F.G. Bailey, formé à l’école de Manchester et l’un des premiers critiques du projet de Dumont, ainsi que plusieurs anthropologues indiens : S.C. Dube (1922-1996), M.N. Srinivas (1916-1999), qui compléta sa formation à Oxford avant de fonder en 1959 le prestigieux département de sociologie de la Delhi School of Economics, puis André Béteille (1934-), l’actuel doyen de l’anthropologie et de la sociologie indiennes. C’est indiscutablement cette orientation qui a prévalu parmi les chercheurs indiens jusqu’à une époque récente, brouillant les frontières entre sociologie et anthropologie sauf lorsqu’il s’agissait de l’étude des « tribus », longtemps demeurée un champ d’études strictement « anthropologiques » dans le cadre de l’Anthropological Survey of India.

La polarisation entre ces deux tendances a longtemps influé sur les objets de recherche. En dehors des études de parenté qui restaient dans le domaine d’une anthropologie vue comme « fondamentale », et des travaux d’anthropologie linguistique qui concernaient avant tout les tribus, l’anthropologie religieuse a été plutôt marquée par une perspective culturelle tandis que l’anthropologie de l’économie ou du politique s’inscrivait dans une optique influencée par la sociologie. Les deux courants se retrouvaient –mais avec des points de vue contrastés- dans leur intérêt commun pour les études rurales et les castes, ces dernières étant au cœur des recherches pendant des décennies. À partir des années 1980, cependant, cette polarisation tend à devenir obsolète et à s’estomper.

Le développement de l’ethnohistoire (Bernard Cohn, 1920-2003) sort les études culturelles de leur tendance à un essentialisme atemporel, et remet en lumière les conflits et les forces qui agissent dans les formations sociales observées, en particulier à l’époque coloniale, réintégrant ainsi des préoccupations économiques et politiques. L’influence du groupe des Subaltern Studies, fondé dans les années 1980 par l’historien Ranajit Guha (1922-), puis des Post-Colonial Studies, amène à repenser de façon dynamique les relations souvent conflictuelles entre les élites et les diverses populations du pays. Ces évolutions sont le produit à la fois de mouvements intellectuels généraux, parmi lesquels les études post-modernes jouent un rôle déterminant, et des transformations de la société indienne elle-même : montée en puissance des basses castes comme force électorale, et leur assertion croissante dans les débats publics ; fractionnement de la vie politique, l’hégémonie du parti du Congrès s’effondrant au profit de forces se réclamant de l’Hindutva ou bien de partis régionalistes ; conséquences économiques et sociales de la mondialisation et des politiques de libéralisation menées par les gouvernements successifs. La recherche anthropologique s’oriente en priorité vers ces questions qui, avec les études sur le genre et les migrations, sont maintenant les préoccupations dominantes des chercheurs. Elle s’accompagne souvent, chez les universitaires indiens, d’un engagement dans la société civile afin de contribuer activement à l’élimination des injustices sociales perçues.

Dans ces évolutions, qui dépassent le cadre de l’Inde, les intellectuels indiens sont des acteurs majeurs. Nombre d’entre eux occupent des chaires universitaires dans le monde entier, en particulier aux États-Unis. Qu’ils soient basés à l’étranger ou en Inde, leurs travaux ont une grande résonance internationale. S’agissant de la seule anthropologie de l’Inde, le centre de gravité s’est désormais clairement déplacé vers un axe indo-américain, les autres régions du monde étant largement périphériques.

Gilles Tarabout

Assayag Jackie, Bénéï Véronique (dir.) (2000).

Uberoi Patricia, Sundar Nandini, Deshpande Satish (dir.) (2007).
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Archéologie

L’Inde présente un nombre impressionnant de vestiges archéologiques, certains comme le Taj Mahal ou Khajuraho constituant le point nodal des réseaux touristiques, beaucoup demeurant peu connus et peu mis en valeur. 3 650 sites sont gérés par l’Archaeological Survey of India (ASI), département des Antiquités de l’Inde créé en 1861 à l’initiative d’Alexander Cunningham sous l’administration coloniale. Même si la nécessité d’associer les archéologues indiens à tous les niveaux de l’institution a été dès le début reconnue, pendant plus de trois décennies ceux-ci ne purent jamais accéder aux postes de responsabilité. Il fallut attendre la fin de XIXe siècle pour assister à une émergence des érudits indiens, désormais équipés d’un solide bagage linguistique dans les langues anciennes de l’Inde et en anglais, et formés à la méthode historique moderne élaborée par le puissant mouvement intellectuel et scientifique de l’époque. Rjandalal Mitra, l’un des pionniers de cette nouvelle tendance, alla même jusqu’à soumettre au gouvernement britannique un mémorandum sur la conservation des monuments anciens.

Avec la nomination de John Marshall en 1901 au poste de directeur général de l’archéologie s’ouvre une période nouvelle. Les méthodes scientifiques de conservation des monuments qu’il imposa à la place de façons de faire hasardeuses et hypothétiques sont toujours en vigueur. Peu à peu, les savants indiens commencèrent à jouer un rôle important dans les recherches archéologiques de leur pays, mettant fin au monopole colonial britannique : Marshall eut pour successeur en 1931 Rai Bahadur Daya Ram Sahni. Malheureusement, la courte période où il exerça son mandat fut marquée par une réduction des postes et des moyens. Il faut mettre au crédit de R. E. M. Wheeler d’avoir, à la tête de l’ASI (1944-1947), accordé priorité à la formation des jeunes Indiens aux techniques de fouille et de conservation ainsi qu’aux autres disciplines relevant de l’archéologie.

N.P. Chakravarti fut le premier directeur général de l’ASI de l’Inde indépendante. Plusieurs mesures furent adoptées pour améliorer la conservation et la mise en valeur des monuments, interdire le trafic des antiquités et instaurer une vraie politique de publication des fouilles et des découvertes nouvelles.

La montée de l’idéologie fondamentaliste de l’hindutva (hindouité) met aujourd’hui en péril la politique archéologique. La théorie présentée par P.N. Oak, proclamant que le Taj Mahal usurpe le nom et la place d’un ancien monument hindou qui aurait été détruit par le souverain moghol Shah Jehan, rejoint les discours selon lesquels la plupart des monuments musulmans, comme Fatehpur Sikri, ou même chrétiens, comme ceux de Goa, ont été bâtis sur les vestiges d’édifices hindous. C’est ainsi que les archéologues fondamentalistes de l’ASI affirment que tout vestige du passé de l’Inde est une résurgence, directe ou indirecte, de la civilisation dite de Harappa-Saraswati, une civilisation inventée de toutes pièces pour éclipser celle de l’Indus.

Les enjeux idéologiques liés à l’interprétation des vestiges archéologiques ne reposent plus aujourd’hui sur la reconnaissance de leur richesse et de leur antiquité dans une perspective colonisateur/colonisé, mais davantage sur leurs origines dans les perspectives du débat aryen/dravidien et de l’impact de la diffusion de l’islam sur le sous-continent.

Osmund Bopearachchi

Thapar Romila (1989).
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Architecture contemporaine

Dans la seconde moitié du XXe siècle, une version spécifiquement indienne de l’architecture moderne émergea à partir des explorations conceptuelles et pratiques d’un petit nombre d’architectes. Peu de temps après l’Indépendance de l’Inde en 1947, les futurs grands noms de la profession revinrent au pays après des formations en Europe et aux États-Unis. Parmi eux se trouvaient Charles Correa (1930-), Balkrishna Doshi (1927-) et Achyut Kanvinde (1916-2002). Un peu plus tard, Raj Rewal (1934-) et Anant Raje (1929-2009) jouè
rent également un grand rôle. Ils furent rejoints par le militant socialiste Joseph Allen Stein (1912-2001), qui quitta son bureau de San Francisco inquiet de l’atmosphère du maccarthysme, et arriva en Inde en 1952. Laurie Baker (1917-2007), un jeune architecte britannique que Gandhi avait persuadé de venir travailler en Inde, s’y était déjà installé au milieu des années 1940.

Au moment où Le Corbusier (1887-1965) fut chargé par l’administration Nehru de créer la nouvelle capitale du Punjab à Chandigarh, le mouvement moderne avait déjà été introduit en Inde par le biais de projets clairsemés. Golconde, un bâtiment à nul autre pareil construit par l’architecte Antonin Raymond en béton de ciment armé, était en construction à Pondichéry en 1936. De même, le cabinet de design public et privé d’Achyut Kanvinde (un étudiant de Walter Gropius à Harvard) avait conçu des édifices comme le bâtiment de l’Ahmedabad Textile Industry’s Research Association (ATIRA) en 1952. Toutefois, l’architecture charismatique de Le Corbusier, et sa présence, établirent fermement le modernisme comme la langue canonique de l’architecture indienne moderne.

Son travail à Chandigarh (complexe du Capitole, 1951-1959) et à Ahmedabad (Palais des Filateurs 1954, villa Shodhan 1954, villa Sarabhai 1955, Sanskar Kendra 1957) et plus tard la conception par Louis Kahn (1901-1974) de l’Indian Institute of Management d’Ahmedabad (de 1962 à 1974) stimulèrent l’imitation, l’émulation et finalement un nouveau regard. Ces maîtres modernes apparurent en Inde à une époque où l’élite technocratique partageait un regard optimiste sur la construction d’une nouvelle société, libérée des fardeaux de l’assujettissement colonial et d’un féodalisme précolonial. La croyance du modernisme dans le potentiel d’émancipation de la technologie, son orientation vers un futur égalitaire et son détachement de toute prétention impérialiste, furent autant d’éléments qui permirent de le légitimer comme fondement de l’architecture progressiste en Inde. Mais en Inde, le modernisme en vint rapidement à subir une sorte de localisation qui allait à l’encontre des valeurs d’universalisme promues par ce mouvement.

Le remarquable Gandhi Smarak Sangrahalaya d’Ahmedabad, conçu par Charles Correa en 1958, fait partie des premiers bâtiments modernistes pensés par un architecte indien révélant un infléchissement local. Cet édifice était l’expression de nombreuses techniques et valeurs qui continuent encore aujourd’hui à guider l’architecture indienne : formes désagrégées ; cours intérieures à ciel ouvert qui organisent la lumière, la ventilation et le mouvement ; ambiguïtés réconfortantes, en particulier entre « intérieur » et « extérieur » ; usage expressif de formes locales comme les toits pentus, et de matériaux locaux comme les briques apparentes, avec des tuiles en argile réfractaire posées sur un béton armé des plus industriels. Le Centre international indien de Joseph Stein (1959-1962), à New Delhi, constituait une autre façon remarquable d’illustrer une manière d’être moderne sans être moderniste. Il conjuguait une organisation rationnelle et une expression « honnête » des matériaux (béton armé, pierre, tuiles en terre cuite et écrans de fenêtre jalis en céramiques) avec une ornementation subtile dans la finesse des détails. À peu près au même moment, Balkrishna Doshi concevait sa maison à Ahmedabad, utilisant des briques apparentes et du béton armé, qui modifiaient avec élégance l’inspiration de la villa Sarabhai de Le Corbusier, introduisant une plus grande flexibilité spatiale et une meilleure adaptation au climat local.

Cette remise en question du mouvement moderne en architecture ne se fit pas d’une manière linéaire ou cumulative. Tout en développant un point de vue critique, Correa, Doshi, et d’autres architectes travaillèrent quand même dans un style « Le Corbusier » ou universaliste jusqu’à la fin des années 1970, souvent en béton armé brut. Toutefois, au milieu des années 1980, les formes abstraites et universalistes furent massivement rejetées, en faveur d’un modernisme re-localisé. À cette époque, Correa, Doshi, Raj Rewal, Stein et Anant Raje avaient à leur actif un ensemble de travaux convaincants qui cherchaient à exprimer une identité culturelle indienne moderne, souvent avec une allu
sion directe à l’architecture traditionnelle. Parmi ces réalisations, on trouve l’Asian Game Housing (1982) de Raj Rewal, le Bharat Bhavan (1984) de Correa, le complexe Sangath à Ahmedabad qui abrite la propre agence de Doshi (1981), et l’Indian Institute of Management (1984) de Correa à Bangalore, tout comme certaines constructions de Raje, dont son chef-d’œuvre, l’Indian Institute of Forest Management de Bhopal (1988).

Le réexamen mondial du Style international les deux décennies précédentes, et l’émergence d’une posture postmoderne dans les pays occidentaux au cours des années 1970, donnèrent une légitimité à ce nouveau regard et à la critique de la « contamination » du haut-modernisme européen en Inde. Au cours des années 1980, en particulier sous l’influence du trio Correa, Doshi et Rewal, le discours sur la question identitaire se cristallisa autour de l’idée d’apprendre de la tradition. Cette nouvelle perspective fut résumée dans l’exposition Vistara consacrée à l’architecture indienne (sous la direction de Correa), qui voyagea dans différents pays dans le cadre des Festivals of India au cours des années 1980.

Toutefois, ce discours (et l’architecture à laquelle il était lié) fut rapidement critiqué comme une tentative d’essentialiser les traditions architecturales et d’utiliser un symbolisme traditionnel qui ne faisait plus vraiment sens pour les usagers modernes. Les références à toute une série de traditions et légendes inscrites dans la conception du centre culturel Jawahar Kala Kendra (1991) de Correa à Jaipur furent les cibles légitimes de ces critiques, même si le bâtiment pouvait également bénéficier d’une autre lecture. On remarqua aussi pertinemment que le mouvement moderne indien avait largement tiré son inspiration de l’architecture de régions chaudes et sèches comme le Rajasthan : cette influence avait tendance à être généralisée dans des programmes de construction nationaux de façon inappropriée, par exemple dans des régions côtières humides. Comme les critiques l’avaient justement souligné, l’idée de l’Inde véhiculée par le mouvement moderne avait un caractère essentialiste qui gommait le caractère spécifique de chaque localité.

À partir du milieu des années 1990, en réaction à ces critiques, les spécialistes de l’architecture urbaine abandonnèrent peu à peu les allusions à la tradition et retournèrent au projet moderne originel, comme la plupart des architectes occidentaux après l’échec de l’expérience postmoderne. Aussi, si les meilleurs travaux actuels qui s’inscrivent dans cette tendance sont attentifs à l’adéquation des formes architecturales avec le climat, ils rejettent implicitement le problème de la représentation d’une identité spécifiquement indienne, qui apparaît théoriquement insoluble. L’œuvre inachevée d’architectes de Pune, de Sanjay Mohe (1955-), Nisha Mathew (1969-) et Soumitro Ghosh (1967-) à Bangalore et de Gurjeet Singh Matharoo (1966-) à Ahmedabad, témoigne de cette transition graduelle vers une esthétique plus « pure », évoquant le haut-modernisme européen.

Le travail de Laurie Baker au Kerala, qui débuta à la fin des années 1960, incarne une critique plus dure du modernisme indien qui prend en compte la dimension de responsabilité sociale et écologique. Ce biais critique est particulièrement pertinent aujourd’hui face à la réémergence des valeurs modernes dans l’architecture. Baker fait partie des premiers architectes du XXe siècle qui se sont intéressés à une architecture peu consommatrice en énergie. Au cours des années 1980, il avait déjà conçu une œuvre impressionnante, peu vorace en énergie, nécessitant une main-d’œuvre importante et novatrice du point de vue de la construction (en briques, béton et matériaux recyclés), destinée à des clients de la classe ouvrière comme à des institutions telles que le Centre for Development Studies (CDS) de Thiruvananthapuram (1972). Il montra que l’architecture pouvait remplir une mission sociale souvent délaissée, celle de produire des habitats bon marché, tout en rejetant les présupposés modernes sur le travail de l’architecte et les techniques appropriées pour le XXe siècle. En adoptant une posture engagée, Baker utilisait des techniques peu communes ou innovantes, mêlant le travail de la brique et du béton et le recyclage de matériaux et pièces diverses. Il développa un système d’expression plus libre, faisant appel aux sens et personnalisé
en fonction du site, du climat maritime et des besoins des habitants, à une fraction du coût de la norme moderne.

À la suite de Baker, un grand nombre d’architectes des années 1970 et 1980 se lancèrent dans l’improvisation de construction directement adaptée au site où le projet devait s’inscrire. Dans les années 1980, des architectes comme Gérard Da Cunha (1955-) et Dean D’Cruz (1957-) s’en inspirèrent pour inventer une architecture particulière, parfois fantasque, avec un sens aigu du contexte local sur les côtes de Goa. Dans le même temps, plusieurs institutions de recherche et des architectes de New Delhi et Bangalore commencèrent à explorer la possibilité de construire avec de la terre séchée, parmi lesquels Chitra Vishwanath (1962-), qui construisit un grand nombre de petits immeubles en terre stabilisée dans sa ville. Des architectes comme Ashok B. Lall (1948-) et Sanjay Prakash (1958-) à New Delhi, firent partie de ceux qui cherchèrent au début des années 1980 à adopter une approche de la durabilité scientifiquement fondée. De nouvelles organisations à but non lucratif comme Hunnarshala (créée en 2001 après le tremblement de terre de Bhuj, au Gujarat) ont aussi démontré que le design participatif pouvait être respectueux de l’environnement, esthétiquement avant-gardiste, et socialement transformateur. La récente apparition de systèmes de notation dans l’industrie de la construction indienne, comme le Leadership in Energy Environmental Design (LEED), un système d’origine américaine, a fait véritablement entrer dans le débat public la question de l’architecture durable, même si des discussions sur les limites de ces systèmes ont aussi été soulevées.

La prise de conscience du patrimoine et la montée de la conservation architecturale comme spécialité constitue un autre courant important. Même s’il s’est d’abord développé dans les cercles des architectes et des institutions de Delhi, Bombay a été la première ville en Inde à mettre en œuvre des mesures de régulation du patrimoine en 1995 pour un quartier historique.

Il convient toutefois de se replacer dans un contexte plus large. L’architecture est un secteur professionnel de création très récente en Inde, même si le pays a connu de grandes traditions de construction. Si la première formation en architecture a été créée il y a une centaine d’années, ce n’est qu’après 1991 que presque 70 % des formations actuelles (on en dénombre au moins 135) ont été lancées. De plus, il a fallu attendre vingt-cinq ans après l’Indépendance pour que la loi Architect’s Act (1972) soit votée afin de réguler la profession. Il n’est pas surprenant que les architectes n’aient pas eu un impact fort sur la culture de la construction, dominée par des ingénieurs à part certaines grandes villes. Le pays manque sans aucun doute d’architectes – quelque 29 000 pour un milliard d’habitants – d’autant que ces derniers sont dans leur grande majorité concentrés dans deux ou trois mégapoles.

La profession souffre également d’un cloisonnement empêchant une recherche systématique et un dialogue. Il n’existe pas de tradition de critique architecturale dans la presse populaire. L’État, depuis longtemps le principal client du pays, n’a pas su non plus apprécier le rôle crucial que joue l’architecture dans la vie contemporaine. Cela explique en partie pourquoi une grande partie de la profession travaille sans recul critique dans le cadre de la culture plus large de la construction, qui dessine le contexte urbain des bourgades et des villes indiennes en pleine croissance. A contrario, les réussites d’une petite partie de la profession suscitent l’admiration. Elles apparaissent aussi fragiles, étant donné les défis environnementaux et sociaux qui ont accompagné la globalisation et la libéralisation de l’Inde depuis les années 1990, et l’incapacité manifeste de la profession de les identifier et d’y répondre.

Himanshu Burte

Rössl Stefania, (2010).
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Artisanat

L’artisanat indien suscita l’admiration des Européens des XVIe et XVIIe siècles, qui insistent sur la qualité et la délicatesse des produits, comme sur l’habileté, la compétence et
la capacité d’imitation des artisans indiens. Ainsi font-ils l’éloge de ceux qu’ils emploient, bottiers, coiffeurs, tisserands de soie, tailleurs, orfèvres et lapidaires, cordiers, charpentiers de bateaux, constructeurs de charrettes, maçons. Les cotonnades indiennes, aux couleurs vives et résistantes, sont si prisées qu’ils s’emparent du commerce des étoffes et multiplient les enquêtes afin de s’approprier les savoir-faire des teinturiers. La souplesse et la créativité des tisserands et des brodeurs leur permettent de fabriquer des tissus à l’armure et au décor différents selon qu’ils sont destinés aux pays européens, aux musulmans d’Afrique orientale et d’Arabie, ou aux cours indonésiennes.

Alors que l’Europe du début du XIXe siècle s’interroge sur le déclin qualitatif de la production industrielle et sur la manière de concilier mécanisation et esthétique, la découverte de l’artisanat indien ouvre la voie à la reconnaissance de traditions artistiques différentes et à de nouvelles conceptions esthétiques. Ce mouvement intellectuel a un rôle moteur dans l’organisation des expositions universelles et la création de musées tel le South Kensington Museum à Londres. La liaison des intérêts commerciaux et esthétiques conduit aussi à la création des premiers musées indiens conçus comme des entrepôts commerciaux. À la fin du XIXe siècle, la mode des objets décoratifs indiens gagne la Grande-Bretagne et le continent européen, mais leur succès entraîne leur déclin comme en témoigne l’exposition de 1878 à Paris, où la section des Indes a la place d’honneur avec 12 000 objets mais où la dégradation de la qualité annonce déjà la ruine causée par la concurrence de l’industrie britannique.

Les artisans n’ont pas de place clairement définie dans la théorie brahmanique des varna. Les textes védiques contiennent des allusions à l’existence de shilpin, artistes-artisans dont le travail combine savoir-faire et pouvoir magique, et s’apparente à l’activité rituelle. L’apparition postérieure de cultes iconiques dans des temples témoigne de l’existence d’artisans spécialisés, mais ni leur activité ni leur statut ne sont définis. Dans l’Arthashâstra, traité politique et administratif de l’Inde ancienne, seuls les rapports entre employeur et travailleur sont pris en compte. Cela éclaire la réalité sociale plus récente, car toutes sortes de castes et de métiers sont regroupés dans le varna des shûdra en fonction d’un service qu’ils doivent rendre aux castes supérieures. Cependant, les castes artisanes diffèrent des autres castes de service en ce qu’elles possèdent une maîtrise technique, reconnue à ceux que l’on appelle parfois « maître ». Cette qualification est légitimée par la référence à de grandes figures mythiques dont les artisans se disent les descendants, ou par leur participation indispensable aux cérémonies religieuses et aux fêtes de temple. Leur travail lui-même est ritualisé puisque leur outil principal est souvent associé à une divinité, qu’un geste rituel accompagne la fourniture de leurs produits, et que l’événement qui exige cette fourniture est cérémoniel. C’est donc en raison d’une qualification héréditaire et d’un savoir-faire acquis, que l’artisan, forgeron ou potier, a sa place dans l’ordre socio-religieux global, mais il y faut une transposition au plan rituel qui passe par la relation de service.

Dans le système des castes où la spécialisation professionnelle constitue un des fondements de l’interdépendance, le métier est un droit et un devoir, acquis par la naissance et transmis de père en fils. Chez les artisans, il n’y a pas de correspondance stricte entre le métier et la caste. Les forgerons ou les sculpteurs sur bois n’appartiennent pas à une caste unique mais sont divisés en de nombreuses sous-castes endogames. Chacune d’elles se caractérise par un système technique – ensemble de pratiques, outils, connaissances et représentations – qui lui appartiennent en propre et dans lequel ses membres se reconnaissent. D’autres traits, comme l’affiliation territoriale, les mythes d’origine, le régime alimentaire, le remariage des veuves ou les espèces animales domestiquées constituent autant de signes distinctifs qui tendent à être traduits en différences de statut.

La situation des artisans varie selon les configurations historiques et régionales. Leur statut est plus prestigieux au Karnataka où ils ont longtemps bénéficié de la protection du royaume de Mysore, plus dégradé au Kerala ou au Tamil Nadu. Il varie aussi à l’intérieur d’un même
métier. Assez méprisés au Punjab, en Uttar Pradesh et au Bihar, les potiers sont mieux respectés au Maharashtra, au Gujarat ou au Madhya Pradesh. Certains portent même le nom prestigieux de Prajâpat, ce qui les relie à Prajâpati, l’homme primordial « seigneur des créatures ». En Inde du Sud, la grande caste des Vishvakarmâ, « fabricants de l’univers », en référence au dieu védique homonyme, regroupe cinq groupes de métiers : du fer, du cuivre, de l’or, du bois et de la pierre. Elle est divisée en plusieurs sous-castes dont aucune n’a le monopole d’un métier, l’autorité sur la caste étant dévolue au forgeron qui fournit leurs outils aux autres. Cette caste n’ayant pas de place précise dans la littérature classique, ces artisans peuvent se dire les « vrais brahmanes », descendants du dieu Brahmâ, créateurs des cinq piliers sur lesquels repose la société. Leur idéal de pureté rituelle et de non-violence les conduit vers l’éducation et l’autonomie, et ils adoptent des attributs de leur modèle, cordon sacré et régime alimentaire végétarien. En revanche, d’autres artisans exerçant les mêmes métiers, comme les Gudigar du Karnataka, charpentiers et sculpteurs de bois de santal, ou les tisserands Kaikkolar du Tamil Nadu, revendiquent le statut de kshatriya. Sur le modèle du guerrier, ils valorisent la mobilité, le travail et la coopération. Contrairement aux premiers, ils réagissent favorablement aux « programmes de développement ». Cependant, dans une société où prévaut le mépris des activités manuelles, ces statuts ne leur sont pas concédés par les autres castes qui les traitent comme des shûdra.

L’intégration des artisans dans la société globale passe par plusieurs types de relations. Les musées font connaître les chefs-d’œuvre créés par des maîtres attachés aux cours impériales et princières du passé ou à de grands temples. Aux époques médiévale et moghole, les princes attirent les meilleurs artisans de Perse, d’Italie et de Chine, les font travailler dans un climat d’émulation, leur donnent des terres afin qu’ils participent à la gloire de leurs royaumes. Dans les villages, les artisans sont liés aux possédants de terre par un système économique et rituel complexe, appelé jajmânî dans certaines régions, qui implique la fourniture obligatoire de leurs produits en échange d’une rétribution annuelle en grains, du droit exclusif de fournir le village et parfois d’une parcelle de terre. L’accès au marché en ville ou dans d’autres villages, lieu de compétition et de diffusion des produits nouveaux, leur donne une certaine autonomie par rapport aux relations villageoises de dépendance.

La destruction brutale des liens traditionnels à partir de la période coloniale et la désaffection pour leurs produits ont fragilisé la position des artisans, qui ne possèdent souvent que leur maison. L’Inde indépendante a réaffirmé, dans chaque plan quinquennal, la nécessité pour l’État d’organiser et soutenir les petites industries villageoises afin d’assurer le plein emploi et un revenu dans le secteur non agricole. Des institutions gouvernementales, comme le All India Handicraft Board fondé en 1952, ont pris le relais des anciens patronages en organisant des réseaux de commercialisation, de formation et de financement, et en attribuant des titres et des prix aux meilleurs artisans. Les principales concernent le secteur textile avec le Central Silk Board créé en 1949, la Khadi and Village Industries Commission en 1957, qui comprend un réseau de 31 000 coopératives, ou le All India Handlooms and Handicraft Board, constitué en 1981. Ce nouveau contexte a suscité l’apparition d’artisans-marchands, intermédiaires entre les fabricants et les institutions clientes. Il n’a toutefois pas empêché l’appauvrissement de la majorité des artisans, qui doivent quitter leur métier pour s’employer comme ouvriers agricoles ou journaliers sur les chantiers.

Marie-Claude Mahias

Au final, au moins trois sortes d’artisans coexistent :

• les artisans assurant des services « de caste », le plus souvent ruraux (castes de forgerons, de potiers…) : ils souffrent de la concurrence urbaine. Les pots de terre cuite sont souvent remplacés par la vaisselle métallique. Des blanchisseurs dhobi ne lavent plus que les linges menstruels des familles. L’État les considère souvent comme de simples travailleurs non
agricoles, et non comme « artisans », terme alors réservé aux produits de qualité exportable ;

• les « petits métiers » des fabricants de feux d’artifice (à Sivakasi au Tamil Nadu), de tapis (Uttar Pradesh) ou de bâtonnets d’encens agarbati (Karnataka) : il s’agit souvent de femmes ou d’enfants, travaillant à domicile, particulièrement exploités par un système d’intermédiaires donneurs d’ordre. La confection des petites cigarettes bidi emploierait ainsi plus de 4 millions de personnes, aux deux tiers des femmes ;

• les travailleurs plus ou moins intégrés dans des filières industrielles comme le textile ou la petite mécanique, dont l’origine est parfois liée à la caste (tisserands). Le secteur peut être frappé par une profonde crise de recomposition (comme le tissage manuel et ses 4 à 7 millions d’emplois) ou au contraire, surtout s’il bénéficie du statut de petite industrie, trouver une niche rentable à l’exportation, voire bénéficier du soutien d’une ONG ou de l’État au nom du commerce équitable.

Au total, l’artisanat hors joaillerie a exporté pour 4,6 milliards de dollars en 2006-2007, soit 24 % de toutes les exportations de biens manufacturés : pour 28 % des broderies, 20 % des travaux sur métal et 17 % des tapis. Mais les chiffres varient beaucoup selon la définition de l’artisanat. Aucun recensement exhaustif n’existe, et l’enquête du NCAER qui date de 1993 et annonce moins de 5 millions d’artisans, pour moitié des femmes, apparaît fortement sous-évaluer la situation.

Frédéric Landy
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Arts martiaux

Une grande variété de traditions martiales est attestée depuis une haute époque, qu’il s’agisse de combats à main nue (techniques de lutte, de boxe), avec des cannes ou des bâtons, à la massue, à l’arme blanche, avec des armes de jet, ou à l’arc. Les armes utilisées sont multiples, certaines spécifiques à l’Inde. Diverses régionalement, les techniques ont évolué dans le temps ; celles provenant de Perse se diffusent en particulier à l’époque des souverains Moghols. Le développement des armes à feu et l’organisation des régiments à l’européenne marginalisent ces traditions, dont la plupart périclitent tandis que d’autres se maintiennent en milieu rural ou dans des contextes spécifiques (éducation nobiliaire, compétitions entre champions). Certaines connaissent un regain d’intérêt pour leur dimension culturelle et identitaire au cours des premières décennies du XXe siècle, en particulier dans le sud de l’Inde (Kerala, plus tardivement Tamil Nadu) et dans l’est (Manipur). Devenues une composante du patrimoine, certaines traditions – souvent revisitées et systématisées – connaissent un succès citadin comme « arts » martiaux (Kalarippayyatt du Kerala, Varma kalai du Tamil Nadu). Parallèlement, au niveau populaire, l’entraînement physique fondé sur le maniement de deux lourdes massues en bois ou sur des exercices le long d’un mât reste assez répandu, de même que les techniques de canne (Silambam du Tamil Nadu, Lathi dans le nord de l’Inde), tandis que des adaptations plus ou moins libres du karaté se répandent. Enfin la lutte à mains nues, marquée par la tradition persane, reste vivace dans plusieurs régions et grandes villes (Bénarès), où les lutteurs (pehlwani) s’astreignent à une discipline alimentaire spécifique et s’entraînent très tôt le matin, sur le sol en terre de gymnases.

Gilles Tarabout

Alter Joseph S. (1992).






Arunachal Pradesh

État de l’Union indienne depuis 1987, l’Arunachal Pradesh, appelé NEFA (North East Frontier Agency) jusqu’en 1971, est le plus grand État du nord-est de l’Inde (83 743 km2). C’est aussi le moins peuplé avec 13 habitants par km2 et une douzaine de petites villes, dont la capitale Itanagar. Situé en Himalaya, il est bordé par l’Assam, le Bhoutan, la Birmanie, et la Chine qui conteste la frontière commune : la ligne McMahon dessinée par les Britanniques en 1913. Ce fut l’un des motifs de la guerre sino-
indienne de 1962. Depuis, l’armée indienne y maintient une présence importante ; l’accès y reste restreint.

Des dizaines de tribus répertoriées, de langue tibéto-birmane mais aussi hindiphones, de religion bouddhiste, hindouiste ou tribale, peuplent l’Arunachal : Monpa, Singpho, Nocte, Adi, Nyishi, etc. Depuis les années 1980, les conversions au christianisme sont nombreuses sous la houlette de missionnaires salésiens, baptistes et presbytériens. État à l’écart des centres de pouvoir, les décisions y sont prises surtout à l’échelle locale : celle du village dans le cas des Adi et des Galong, où kebang (conseil) et dortoirs d’adolescents ordonnent la vie sociale ; celle de la maisonnée regroupant jusqu’à 30 personnes dans le cas des Nyishi ou des Mishmi.

Une part de l’économie repose sur la pêche, ainsi que sur la chasse et la cueillette dans une forêt dense qui couvre plus de 60 % du territoire. Le mithun (Bos frontalis), animal sacrificiel semi-sauvage consacré à la production de viande, sert de monnaie d’échange. Excepté sur le plateau Apa Tani, où domine une riziculture irriguée aux techniques ancestrales élaborées, on pratique le jhum, culture sur brûlis, semi-itinérante ou en rotation. Le gouvernement incite les populations à se sédentariser et à abandonner les jhum pour des cultures en terrasses. L’ouverture du col de Kahao (1 400 m) et la construction de routes permettant de relier l’Assam au Yunnan et au Kham – de fait, l’Inde à l’Asie du sud-est – ont d’ores et déjà un impact sur l’économie. Infrastructures touristiques et cultures de rente (pommes, oranges, cardamome) sont progressivement mises en place.

Joëlle Smadja

Sundriyal R. C., T. Singh, Sinha G. N. (2002).
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Aryens

Le terme « aryen » vient du sanskrit ârya (« seigneurs »), et fut étendu par les savants orientalistes à un ensemble de langues qualifiées d’abord d’« indo-aryennes » : les langues indo-européennes, dominant en Europe, en Iran et en Inde. Le sanskrit fut considéré comme la langue mère de cette famille linguistique avant d’être ramené à l’une des branches orientales de ce vaste ensemble. C’est l’existence même d’un « peuple aryen », de sa présumée migration-conquête et de son « foyer originel » qui continuent à rester au centre des débats sur les origines de la civilisation indienne et, par extension, sur l’identité nationale.

L’intérêt pour la notion de « peuple aryen » se développe au cours du XIXe siècle avec l’étude comparative des civilisations basée sur la philologie. Dans un contexte de montée des nationalismes, cette notion soutient l’idée d’une association directe et univoque entre peuple, langue et culture. Dans le contexte indien, elle associe peuple aryen, langue et culture sanscrites avec le groupe sociologique des Brahmanes. La dénonciation de cette construction idéologique, qui s’appuie sur une lecture historique sélective, est au centre de la rhétorique des mouvements de promotion des dalits, ainsi que dans celle des mouvements dravidiens. Au delà de ce débat, c’est toute la complexité des rapports de force sous-tendant les processus de diffusion et de transmission d’une langue au cours de l’histoire qui est mise en lumière.

Les écoles historiques du XIXe siècle attribuèrent aux populations aryennes ayant immigré en Inde à partir de l’Asie centrale l’élaboration des Védas, et opposèrent les aryas nomades et victorieux aux dasyu défaits déjà établis sur le sous-continent, ces derniers étant alors identifiés aux populations de langue dravidienne. La renaissance nationaliste indienne et particulièrement hindoue commença à s’appuyer sur le concept d’identité aryenne. Les mouvements réformateurs précurseurs de l’hindutva développèrent cette lecture classicisante du passé, comme par exemple l’Arya Samaj, créé en 1875. Les premiers idéologues de la mouvance nationaliste hindoue considéraient que les Arya de ‘l’âge d’or védique’ étaient le peuple élu descendu de l’Himalaya pour fonder l’Aryavarta qui devint ensuite le pays “hindou” et reçut par révélation divine le sanskrit, “mère de toutes les langues’. Ils établissaient ainsi l’équation entre la langue sanscrite, la race aryenne et la religion védi
que, considérée par eux comme le fondement de l’hindouisme. Dans le contexte européen de romantisme nationaliste en quête de mythes des origines, l’idéologie nazie s’empara de la thématique aryenne et s’appropria un symbole solaire très populaire en Inde, la svastika, pour en faire la croix gammée.

Les idéologues de la mouvance nationaliste hindoue rejettent maintenant toute thèse de migration et soutiennent que les aryens védiques appartenaient à la civilisation dite de l’« Indus », découverte dans les années 1920 et qui se serait développée à l’âge du bronze.

Samuel Berthet
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ASEAN

Les relations de l’Inde avec l’ASEAN, l’organisation de coopération régionale en Asie du Sud-Est créée en 1967, ont longtemps été entravées par les alignements idéologiques de la guerre froide. Ainsi, le soutien indien à l’invasion du Cambodge par le Vietnam en 1978 a-t-il été très mal perçu par une organisation qui penchait, elle, du côté américain. Ce n’est qu’à partir des années 1990, dans le contexte de ses réformes de libéralisation économique, que l’Inde a cherché à se rapprocher de ses voisins. Elle a officiellement lancé une « politique de regard vers l’Est », consistant pour l’essentiel à entamer un dialogue politique et stratégique avec l’ASEAN, tout en sensibilisant ses membres les plus prospères à l’ouverture du marché indien.

Cette politique a, dans l’ensemble, porté ses fruits. Un partenariat Inde-ASEAN a ainsi été institutionnalisé en 1996. Il implique depuis 2002 des réunions annuelles des chefs de gouvernement, qui se tiennent en marge des rencontres de l’ASEAN+3, enceinte de concertation régionale promue par l’ASEAN, le Japon, la Chine et la Corée du Sud – faute d’avoir été pleinement intégrée à cette structure, l’Inde a obtenu un mécanisme parallèle. L’ASEAN est, par ailleurs, devenue un partenaire économique important (10 % en moyenne du commerce extérieur indien dans les années 2000). Un accord de libre-échange Inde-ASEAN a même été conclu en 2008, non sans peine.

L’Inde a enfin réussi à développer une coopération de défense de bonne tenue avec plusieurs États-membres de l’ASEAN, Singapour au premier chef. Sa marine a même conduit d’occasionnels exercices de patrouilles dans le détroit de Malacca, en coopération avec l’Indonésie et la Malaisie. De façon générale, l’Inde cultive avec un certain succès l’image de puissance régionale responsable et bienveillante, pouvant aider à atténuer les déséquilibres provoqués par la montée en puissance de la Chine, et ainsi participer au maintien de la stabilité en Asie.

Isabelle Saint-Mézard

Saint-Mézard Isabelle (2006).
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Asie centrale

L’Asie Centrale existe d’abord dans l’imaginaire indien comme l’espace géographique d’où vint Babur, le fondateur de la dynastie moghole, et où se joua à la fin du XIXe siècle le « Grand Jeu » opposant Britanniques et Russes. Pendant la période soviétique, l’Asie centrale fut une source d’inspiration pour les réformes économiques et sociales qui y étaient menées. Lorsque l’Inde indépendante développa ses relations avec l’Union soviétique à partir de 1955, elle fut l’un des rares pays non communistes à avoir un accès, toutefois limité aux échanges culturels et scientifiques, à l’Asie Centrale. Au moins, elle ne représentait pas une menace. La disparition de l’Union soviétique fut donc à double tranchant : elle ouvrait de nouvelles perspectives de coopération mais aussi comportait le danger d’un retour à une perception d’abord géostratégique. La perspective d’un large espace musulman asiatique était source d’inquiétudes, notamment lorsqu’en 1992 les républiques d’Asie Centrale rejoignirent la Turquie, l’Iran et le Pakistan au sein de l’Organisation de la coopération économique. Alors que Nehru avait voulu voir dans les républiques soviétiques un modèle de déve
loppement, c’était au tour de l’Inde de proposer son aide pour accompagner l’ouverture de ces États. Mais la lenteur des changements dans les régimes autoritaires, la pérennité des intérêts russes et la concurrence chinoise, notamment dans le secteur énergétique, font que la zone ne représente toujours pas un enjeu économique majeur pour l’Inde.

L’Asie Centrale reste une entité géopolitique distincte dont l’Inde est séparée non seulement par les hauts sommets de l’Hindu Kush et du Pamir, mais aussi par des territoires non sécurisés (l’Afghanistan et le problématique projet de gazoduc reliant le Turkménistan à l’Inde) ou potentiellement antagonistes (problème de droit de transit par le Pakistan). Le commerce via l’Iran et le Turkménistan porte sur des volumes limités. New Delhi est cependant observateur depuis 2005 au sein de l’Organisation de coopération de Shanghai (Russie, Chine, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan).

Gilles Boquérat
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Asie du Sud

Avec les trois-quarts de la superficie, de la population et de la richesse économique de l’Asie du Sud, auxquels s’ajoute une prééminence dans les domaines scientifiques et militaires, l’Inde est une indiscutable puissance régionale. Cette centralité est accentuée par le fait qu’elle partage une frontière, terrestre ou maritime, avec le Pakistan, le Népal, le Bhoutan, le Bangladesh, le Sri Lanka et les Maldives alors que ces pays n’ont pas de frontières communes. Les caractéristiques ethniques, confessionnelles, linguistiques des États voisins se retrouvent aussi souvent en Inde. Des parentés qui ont souvent conduit à une quasi-identification du pays à l’Asie du Sud (le « monde indien ») laissant aux autres États la portion congrue pour affirmer leur identité nationale. L’idée de matrice culturelle a d’ailleurs alimenté chez les plus nationalistes le concept d’une « Grande Inde » englobant toute la région. De fait, New Delhi considère le sous-continent comme sa sphère d’influence naturelle. Pour autant, l’investissement des dirigeants indiens dans la région a souvent été inversement proportionnel à son engagement sur la scène internationale

Les stratèges indiens ont retenu que la sécurité du pays était liée, sinon au contrôle direct, du moins à la présence de gouvernements amicaux, à l’intérieur d’un périmètre de sécurité courant au nord le long de la chaîne himalayenne, de l’Hindu Kush aux monts Arakan, et au sud le long d’un axe elliptique allant de la mer d’Oman à la mer d’Andaman. Si l’Inde a une vision continentale des risques pesant sur sa sécurité, les États voisins se sentent d’abord menacés dans leur souveraineté et leur intégrité par un rapport de force éminemment défavorable avec New Delhi. Si on excepte les deux plus petits États de la zone (Maldives, Bhoutan), les relations avec les autres voisins ont été jalonnées de conflits armés et tensions identitaires, de disputes sur la délimitation des frontières ou de contentieux sur des projets de développement et commerciaux. Le climat de méfiance est aussi caractérisé par des accusations réciproques concernant l’accueil d’agents déstabilisateurs (groupes séparatistes, éléments terroristes, etc.).

New Delhi s’est complue dans une relation bilatérale déséquilibrée que ses voisins ont essayé de corriger en recherchant le soutien de puissances extra-régionales. Pendant une bonne partie de la guerre froide, il y eut, au-delà du non-alignement revendiqué, une démarcation entre l’Inde, associée de fait dans un partenariat stratégique avec l’Union soviétique, et les pays voisins sollicitant le soutien des États-Unis et de la Chine. L’autre tentation chez les voisins a été de développer une perspective régionale. L’Organisation Sud-Asiatique pour la coopération régionale (SAARC) vit ainsi le jour à Dhaka en décembre 1985.

Les dispositions générales de l’Organisation écartent la prise en compte des contentieux bilatéraux (l’Inde y est fermement opposée) même si ceux-ci pèsent lourdement sur son fonctionnement. Élargie en 2007 à l’Afghanistan et incluant dorénavant au rang de pays observateurs les États-Unis, l’Union européenne, le
Japon, la Chine et la Corée du Sud, la SAARC reste largement une association en devenir, un quart de siècle après sa création. Le principe du consensus dans la prise de décision a souvent conduit à la recherche du moins conflictuel dénominateur commun pour circonvenir les ressentiments des uns et des autres. Même limités aux domaines économique, culturel et scientifique, les accords et les programmes de coopération signés au fil des années ont eu une faible portée et rappellent que le niveau bilatéral reste le principe moteur des relations entre États en Asie du Sud. Les sommets de la SAARC valent finalement davantage pour les rencontres, pas si fréquentes, entre chefs d’État et de gouvernement qu’ils occasionnent que pour les avancées en matière de coopération régionale. En dépit de l’entrée en vigueur en 1995 d’un accord de commerce préférentiel (SAPTA), puis l’opérationnalisation en 2006 d’une zone de libre-échange (SAFTA) chargée de faciliter les mouvements de marchandises, le commerce intra-régional reste relativement marginal, notamment pour l’Inde : il représente en 2007-2008 moins de 1 % des importations et 5 % des exportations (si l’on ne prend pas en compte la contrebande, ce qui viendrait au moins doubler ces chiffres). Pourtant, les récents succès économiques et diplomatiques de l’Inde au niveau international placent plus que jamais le pays en position de faire preuve d’un activisme constructif en Asie du Sud.

Gilles Boquérat

Foucher Michel (2002).
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Asie

Autour de l’an 2000, les regards croisés de l’Inde sur l’Asie et de l’Asie sur l’Inde ont changé de nature, pour trois raisons. La nouvelle politique économique lancée en 1991 a haussé la croissance du PNB indien à plus de 8 %. L’Inde n’est pas encore un agent majeur de l’économie mondiale, mais chacun sait qu’on ne peut plus l’ignorer. Les essais nucléaires de 1998 ont confirmé qu’une page se tournait, et que le pays entendait affirmer sa course à la puissance. Enfin, le rapprochement inédit entre Washington et New Delhi a consacré le nouveau statut d’une Inde émergente. L’Inde, longtemps négligée quand on parlait d’Asie, a repris sa place dans un continent qui entend s’affirmer au fil du nouveau siècle.

La nouvelle image et les réelles avancées de l’Inde ont permis au pays de repenser sa politique asiatique. Dès 1992 la « politique du regard vers l’Est » cible les pays d’Asie du Sud-Est. Quatre ans plus tard, l’ASEAN fait de l’Inde un partenaire de dialogue, qui trouve place dans son Forum de sécurité. En dépit d’une vieille méfiance et d’un contentieux frontalier non réglé, l’Inde normalise ensuite ses relations avec la Chine, qui devient un partenaire commercial de poids. Le dialogue diplomatique avec Pékin est soutenu, ce qui n’empêche pas l’Inde d’accroître son effort de défense. La volonté de renforcer les relations avec le Japon et les manœuvres navales conjointes avec nombre d’alliés des États-Unis participent d’une même stratégie : devenir, à l’échelle de l’Asie, un contrepoids à la montée en puissance de la Chine. En Asie centrale comme au Moyen-Orient – que l’Inde appelle Asie occidentale – New Delhi entend assurer ses approvisionnements énergétiques, quoi que Washington pense de l’Iran. Dans le même temps, l’Inde tente de normaliser ses relations avec ses voisins immédiats, à commencer par le Pakistan. Mais elle n’attend pas de réussir sur ce plan pour s’affirmer, à tous égards, comme un pôle incontournable de l’Asie de demain.

Jean-Luc Racine

Racine Jean-Luc (dir.) (2009).
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Assam

L’État de l’Assam (78 438 km2, 27 millions d’habitants en 2001, rebaptisé Asom en 2006) occupe la plaine alluviale formée par le Brahmapoutre après sa sortie de l’Himalaya. Dans l’Inde ancienne, il était connu sous
le nom de Kamrupa, royaume fondé au IVe siècle au moins et s’étendant autour de Guwahati (l’ancien Pragjyotishpur). Cette ville de 819 000 hab. inclut dans sa banlieue Dispur, qui est la capitale officielle.

Le nom de l’Assam et ses frontières actuelles proviennent de la dynastie Ahom (XII-XIXe siècles), d’origine Tai, qui soumit l’ensemble des États de la plaine. L’Assam fut rattaché à l’Inde britannique en 1826, à l’issue de la première guerre anglo-birmane. Couvrant durant la période coloniale la plus grande partie du Nord-Est indien, il fut après l’Indépendance progressivement amputé des nouveaux États de l’Arunachal Pradesh (1962), du Nagaland (1963), du Meghalaya (1972) et du Mizoram (1987). L’Assam est caractérisé par une très grande diversité humaine, constituée notamment par la coexistence de langues des groupes indo-aryen, tibéto-birman et tai. Si la chronologie des différentes migrations est mal connue, il semble que les apports extérieurs furent continuels et que de nombreux processus d’acculturation eurent lieu dès la plus haute époque. Sont venus s’ajouter depuis la fin du XIXe siècle les « travailleurs du thé » tribaux amenés d’Inde centrale par les Britanniques, puis les Bengali, les Népalais, les Bihari et les Bengladais. L’importance des immigrations récentes a été le prétexte d’un puissant mouvement autonomiste de 1977 à 1985. Depuis, le Front uni de Libération de l’Assam (ULFA) poursuit une lutte armée pour l’indépendance totale de l’Assam.

Malgré certaines concentrations, la plupart des groupes ethniques sont dispersés sur de vastes espaces, où ils se mêlent aux autres groupes. La population aujourd’hui dominante, parfois désignée par le terme ambigu d’« Assamais » (Ahomiya), est formée de castes de langue assamaise adhérant largement au vishnouisme de Sankardeva (XVe siècle), qui exclut en principe le culte des images et qui fait de la salle de prière (namghar) le centre de l’organisation villageoise. Les cultes de la Shakti restent toutefois essentiels, comme en témoigne l’importance du sanctuaire de Kamakhya (à Guwahati), un site de pèlerinage majeur à l’échelle de l’Inde. On peut associer aux « Assamais » les Garia et Moria, appelés communément « musulmans assamais », dont la culture et le mode de vie sont proches de ceux des hindous. La distinction entre les « Assamais » et les « tribus » est souvent difficile à établir, celles-ci ayant contribué à la culture pan-assamaise tout en étant influencées par elle – dans certains cas l’assamais est devenu leur langue maternelle. Elles ont toutefois conservé des organisations sociales claniques, ne recourent pas au brahmane pour leurs rituels, et ont été davantage touchées par le prosélytisme chrétien. La liste des langues comprenant plus de 100 000 locuteurs en 2001 ne donnera qu’une idée très approchée de la diversité assamaise : assamais (13 millions), bengali (7,3 M), hindi (1,6 M), bodo (1,3 M), nepali (0,6 M), miri (0,5 M), karbi (0,4 M), santali, oriya, garo, rabha et dimasa.

Comparé à d’autres États du Nord de l’Inde, l’Assam bénéficie d’un équilibre relativement favorable entre ses ressources naturelles et la taille de sa population. Or, depuis l’Indépendance, il est resté à la remorque de la croissance indienne (+ 4 % à + 6 % dans les années 2000). Les infrastructures (transport et énergie) restent notoirement déficientes. L’industrie locale n’utilise qu’une faible part des sources d’énergie fossile extraites : 5 Mt de pétrole et 2 milliards de m3 de gaz (2002), 580 000 t de charbon (2005). Les revenus agricoles (un tiers du PIB) proviennent surtout de la culture intensive du thé (850 000 t). L’agriculture paysanne reste trop peu productive pour assurer l’autosuffisance de l’État en riz (3 Mt en 2000) et poisson (160 000 t).

Philippe Ramirez
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Assemblées législatives  des États

Selon la Constitution de 1950, chacun des 28 États et des 7 Territoires de l’Union indienne doit être doté d’une assemblée propre ou Vidhan Sabha. Bien que la majorité des États aient une législature unicamérale,
quelques-uns adhèrent au principe du bicaméralisme, avec une assemblée législative (réplique de la Chambre du peuple fédérale ou Lok Sabha) et un Conseil législatif (réplique du Rajya Sabha). Proportionnel à la taille de la population de l’État, le nombre des membres des assemblées législatives (MLA) ne doit pas dépasser 500 ni être inférieur à 60. Des dérogations ont été accordées par le Parlement aux petits États de Goa, du Mizoram et du Sikkim.

Leur mandat est comme pour la Lok Sabha de cinq ans, à l’exception du Jammu-et-Cachemire où la durée est de six ans. Outre leur fonction législative, les assemblées des États ont un mandat électoral et élisent le président de la République avec les membres du Parlement fédéral. Comme le Parlement national, les assemblées législatives ont une activité limitée au cours de l’année et se réunissent en moyenne moins de 100 jours par an.

Elles sont le reflet de la diversité politique et sociale du pays, arènes privilégiées des forces politiques régionales qui s’affirment de façon croissante sur l’échiquier politique national. Les défections et revirements politiques (« floor-crossing ») y sont fréquents. Au titre de l’Article 356, le gouvernement central peut dissoudre l’assemblée d’un État au nom du maintien de l’ordre public. Le Gouverneur devient alors chef de l’exécutif jusqu’à la constitution d’un nouveau gouvernement.

Dominique Ponsard
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Assemblée villageoise

Appelée en hindi gram sabha, l’assemblée villageoise réunit théoriquement tous les adultes, hommes et femmes. Elle pouvait exister dans certaines régions à l’époque précoloniale – notamment dans les sociétés tribales – mais c’est le 23e amendement constitutionnel de 1992 qui l’a mise au goût du jour en institutionnalisant cet outil de démocratie directe. Elle est chargée, en se réunissant au moins deux fois par an, d’épauler et de contrôler le conseil municipal (panchayat) – mais la Constitution laisse toute latitude aux États pour préciser ses pouvoirs. Dans les régions tribales définies par le Schedule V de la Constitution, les gram sabhas ont depuis une loi de 1996 de remarquables compétences en ce qui concerne les affaires judiciaires ou la gestion de l’environnement – mais les États rechignent à faire appliquer cette législation.

Les situations varient beaucoup de toute façon. Au Kerala, État où la décentralisation fut la plus poussée, les villages (terme qui en Inde signifie « communes rurales ») sont couramment habités par 15 000 ou 20 000 électeurs : on a dû donc institutionnaliser des assemblées supplémentaires à l’échelle du sous-quartier et du quartier. Ce sont elles qui désignent des représentants pour la gram sabha. Cependant, même au Kerala, État pourtant très politisé, l’assiduité à ces assemblées s’est révélée décevante, soit par manque de temps des citoyens, soit parce que leur influence paraissait trop faible. Dans bien des régions de l’Inde d’ailleurs, la gram sabha n’est même jamais réunie, l’essentiel du pouvoir demeurant au panchayat.

Il peut enfin exister d’autres gram sabhas. En Andhra Pradesh, le programme Janmabhoomi, jusqu’en 2004, avait ainsi promu sous ce nom des assemblées populaires qui jugeaient le travail des fonctionnaires locaux.

Frédéric Landy
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Associations

Le mouvement associatif est remarquablement développé en Inde, dans tous les domaines de la vie sociale. Une loi de 1860 (Societies Registration Act) impose des règles strictes en matière d’enregistrement et de gestion des comptes. Une association peut avoir des objectifs charitable, culturel, économique ou social. Elle peut être de nature « privée » ou « publique » selon qu’elle est possédée, contrôlée ou largement financée par l’État. Les associations publiques tombent sous la loi sur le Droit à l’information de 2005 et sont donc responsables devant les citoyens.


Presque chaque citoyen participe à la vie associative, du moins en ville : associations de résidents, de femmes, clubs sportifs, de loisirs, associations de conservation de l’environnement ou du patrimoine… Les associations permettent la mise en œuvre d’un développement participatif, d’une façon qui permet d’organiser une continuité de l’action dans le temps. Pour les classes moyennes urbaines, la structure associative contribue de façon cruciale à la vie sociale, y compris dans le soutien à tous les arts traditionnels, comme par exemple en danse classique (koodiyattam, bharatanatyam), en musique, dans les arts régionaux. On retrouve également ces structures dans la plupart des domaines de l’action sociale, comme les associations de soutien aux victimes de certaines maladies ou handicaps. Certaines associations professionnelles sont puissantes et bien reliées à leurs homologues internationaux (avocats, milieux de la recherche, spécialités médicales).

Les associations apparaissent comme un élément central du fonctionnement de la démocratie en Inde. Cependant, dans leur relation à la caste et à la religion, elles ont une position ambiguë face au système politique. Les associations de caste représentèrent la première forme d’associations paysannes dans lutte contre le « féodalisme » des structures agraires héritées de la colonisation ; elles jouent toujours un rôle majeur dans l’Inde contemporaine. Les associations de caste servent de soutien aux partis politiques, finissent même parfois par créer un parti, tels en Uttar Pradesh le Samajwadi associé aux basses castes, ou le BSP qui est une association dalit transformée en parti. Bien des ONG indiennes sont elles aussi très liées à un parti ou à une caste. Associations de caste et associations politiques sont souvent peu dissociables, avec une idéologie ethnique à la base d’une idéologie politique. Cette participation à la vie politique à travers les associations communautaires a l’avantage de mieux rendre compte de la diversité de la société, mais peut provoquer des conflits entre les groupes.

Kaveri Ishwar Haritas et Isabelle Milbert
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Assurances

Avec un rapport des primes au PIB de 3,2 % en 2006, l’Inde connaît un taux de pénétration encore très faible des assurances. Le secteur connaît toutefois des bouleversements importants que l’adoption en 1999 du Insurance Regulatory Development Authority Act (IRDA) tente d’encadrer. L’ancienne législation remontait au vieil Insurance Act de 1938 et tant le monopole du secteur public que le faible niveau de vie moyen reléguait ce secteur très en retrait des priorités.

L’amélioration du niveau de vie, notamment des classes moyennes urbaines coupées de plus en plus des vieilles solidarités familiales traditionnelles, ainsi que la perception de risques désormais plus individualisés comme dans les zones rurales ou avec le développement de l’automobile et de l’habitat urbain, expliquent un développement rapide tant de l’offre que de la demande. Une trentaine d’acteurs opèrent aujourd’hui, dont seize dans l’assurance-vie. L’entreprise publique Life Insurance Company (LIC) reste de très loin l’acteur dominant du marché avec plus de 80 % du montant des primes et près de 90 % du nombre de polices émises par exemple en 2006 pour l’assurance-vie. Mais l’ouverture au secteur privé et notamment aux compagnies étrangères à partir de 2000, doublée d’une libéralisation progressive de la réglementation tarifaire (2007 pour un premier paquet de sous-secteurs comme l’incendie ou la construction), se traduit par un dynamisme important de l’offre de produits et une croissance du secteur d’environ 20 % par an. La plupart des sociétés d’assurances du monde sont aujourd’hui présentes sur un marché encore vierge (un cinquième seulement de la population assurable le serait en 2006) mais dans le cadre de partenariats locaux car la législation limite la part d’un investisseur étranger à 26 % du capital. Outre les sociétés publiques (BNP-SBI), les grands groupes indiens en ont profité pour rentrer dans le secteur en bénéficiant d’une expertise de premier plan : Bajaj-Allianz, ICICI -Prudential, Tata-AIG, etc. Cet intérêt pour l’Inde s’explique notamment par l’importance de l’épargne domestique des ménages indiens
qui s’oriente de plus en plus vers des produits financiers, alors que les pensions versées tant par le gouvernement que par le secteur privé seront insuffisantes pour les générations de retraités, de plus en plus nombreuses à partir de 2010.

Jean-Joseph Boillot






Astrologie

Le recours à l’astrologue est en Inde courant et régulier. Plus que pour prédire l’avenir, les astrologues sont surtout consultés à des fins religieuses et thérapeutiques. À travers la lecture de l’almanach (panchânga), ils identifient les moments propices (muhūrta) pour la célébration des rituels hindous et pour toute activité importante (agricole, commerciale, intellectuelle ou artistique). Leur conseil est demandé pour résoudre toutes sortes de problèmes concernant la santé, les relations familiales, l’emploi, les voyages ou les affaires. La consultation astrologique n’est pas nécessairement anthropocentrique, ni individualiste : les astrologues peuvent dresser des horoscopes concernant une famille, un terrain, une maison, un temple ou un État.

L’importance que le savoir astrologique revêt de nos jours s’explique, d’une part, en raison de la légitimité dont cette forme de connaissance jouit depuis ses origines au sein de l’orthodoxie brahmanique, et, de l’autre, par l’utilisation de ce savoir par le pouvoir politique. Le jyotisha, « science des lumières célestes », naît à l’époque védique en tant que science du calendrier pour identifier les moments appropriés à la célébration des sacrifices. Jusqu’aux premiers siècles de notre ère, la science divinatoire consiste principalement en l’interprétation des présages et en l’identification des moments propices, une importance majeure étant accordée à la position de la lune à travers les vingt-sept ou vingt-huit maisons lunaires (nakshatra). La théorie de l’horoscope, reposant sur la position des planètes dans un zodiaque à douze signes, se diffuse en Inde à partir des premiers siècles de notre ère, lors de la traduction en sanskrit de traités grecs. Cette horoscopie devient partie intégrante de la culture brahmanique, notamment comme savoir indispensable à l’exercice de la prêtrise. Les neuf « planètes » (navagraha) – Soleil, Lune, Mars, Mercure, Jupiter, Vénus et Saturne, ainsi que les nœuds lunaires ascendant et descendant Râhu et Ketu – deviennent, à partir du VIIe siècle, des divinités reconnues au sein du panthéon hindou, et leur représentation anthropomorphe est visible dans de nombreux temples.

Les observatoires que le Maharaja Jai Singh II fit bâtir au XVIIIe siècle dans les villes de Delhi, Jaipur, Ujjain, Mathura et Bénarès apportent une preuve monumentale, visible de nos jours, de l’importance que revêtaient l’astronomie et l’astrologie pour les royaumes indiens. L’astronome-astrologue brahmane était un conseiller important, employé par les cours hindoues comme mogholes. Il garantissait la vitalité du royaume par ses horoscopes et l’identification des moments appropriés pour livrer des batailles ou pour célébrer des rituels. Le lien entre politique et astrologie ne cessa pas avec l’Indépendance de l’Inde, dont la date et l’heure de proclamation furent décidées après consultation d’un comité d’astrologues. Plus récemment, le parti nationaliste hindou BJP, lorsqu’il était au gouvernement (1998-2004), promut et finança la création de départements d’« astrologie védique » au sein de dix-neuf universités.

L’astrologie et les pratiques qui l’accompagnent ne doivent pas être réduites à leur seule dimension brahmanique ou hindoue. Tous les astrologues ne sont pas des brahmanes, et d’autres groupes sociaux de rang moins élevé, parfois classés comme intouchables, sont spécialisés dans la pratique de l’astrologie dans certaines régions. Tout en n’étant pas reconnue comme un savoir orthodoxe par la doctrine islamique, l’astrologie est également pratiquée et utilisée au sein de la communauté musulmane. Par ailleurs, l’astrologie islamique et l’astrologie hindoue se sont mutuellement influencées au cours des siècles et une importante branche de l’horoscopie sanskrite, le tâjika, résulte de la combinaison des deux.

En raison de son langage technique et mathématique, le savoir astrologique est de nos jours perçu comme compatible avec la science et la
modernité, et particulièrement apprécié parmi les classes moyennes et hautes de milieu urbain, toutes communautés confondues. Bénéficiant des nouvelles technologies de l’information, l’astrologie fait l’objet d’une commercialisation, globalisation et médiatisation croissantes. Les produits astrologiques « hindous » ou « védiques » (horoscopes, consultations en ligne, amulettes, voyages de tourisme astrologique, pierres précieuses, logiciels, Cd-roms, livres) sont vendus sur Internet et peuvent ainsi atteindre les consommateurs de la diaspora indienne tout comme les amateurs occidentaux. Les nouveaux spécialistes de l’astrologie, sans avoir nécessairement une maîtrise des sources sanskrites, mais diplômés d’un institut d’astrologie ou d’une formation universitaire, travaillent comme consultants indépendants, ou comme employés au sein des entreprises multinationales, des chaînes télévisées, des hôtels cinq étoiles, des bijouteries ou des compagnies de téléphonie mobile. Profondément ancrée dans l’histoire culturelle de l’Inde, l’astrologie ne cesse de s’adapter aux changements sociaux et idéologiques, et semble de nos jours jouir d’une vitalité particulière.

Caterina Guenzi
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Auroville

En 1968, sur un ingrat plateau de latérite au nord de Pondichéry, fut posée la première pierre d’Auroville. La « ville de l’aurore » évoque aussi le nom d’Aurobindo (1872-1950), militant révolutionnaire devenu yogi, maître spirituel renouvelant la tradition hindoue dans sa quête du « supramental ».

Auroville fut imaginée en 1954 par la Mère (Mira Alfassa, 1878-1973), à la tête de l’ashram établi par Sri Aurobindo dans l’ancien comptoir français. L’article premier de sa charte le stipule : « Auroville n’appartient à personne en particulier. Auroville appartient à toute l’Humanité dans son ensemble. Mais pour séjourner à Auroville, il faut être le serviteur volontaire de la Conscience Divine ». L’architecte Roger Anger conçut les plans d’une ville modèle, circulaire mais aux axes incurvés, qui devait compter 50 000 habitants à terme. Le « temple à la Mère », ou matrimandir, donne une idée de ce que pouvait être, à l’origine, cet ambitieux projet, soutenu par le Gouvernement indien et par l’Unesco. Quarante ans plus tard, Auroville est bien devenue un site permanent, mais non une ville. Elle demeure une aspiration autant qu’une réalité. Ses quelque 1 700 habitants, issus du monde entier mais aussi, pour un tiers, de divers États indiens, ont boisé le site et ont créé de multiples petites ou moyennes entreprises, de l’artisanat à l’informatique, certaines essaimant à travers l’Inde. Les relations avec les villages tamouls autochtones se sont stabilisées. La mise en valeur d’une terre ingrate a suscité des recherches en matière d’environnement. S’il existe des déçus de l’utopie, le message d’origine reste essentiel pour nombre d’aurovilliens, tandis que certains idéologues du mouvement nationaliste hindou ont cherché à cultiver, par Auroville, l’image d’une Inde à la fois ouverte au monde et modernisant sans la renier sa tradition spirituelle.

Jean-Luc Racine
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Automobile (industrie)

Le secteur automobile contribue, directement ou par la demande induite, pour 5 % au PIB de l’Inde. Il représenta 7,6 % des investissements directs étrangers de 1991 à 2007 ; le secteur eut une croissance annuelle de 20 % entre 2002 et 2007, mais ne représente encore que 2,4 % du marché mondial, l’Inde étant 12e producteur. Jusqu’en 1984, le secteur automobile indien fut limité à la production sous licence de vieux modèles européens. Hindustan Motors et Premier Automobiles Limited se partageaient le marché des voitures individuelles, avec respectivement l’Ambassador, modèle dont la base technologique fut conçue en 1938 par Morris (Oxford) et modernisée en 1954, et la Padmini Premier, un modèle Fiat des années 1950. Il en allait de même pour les camions et scooters, qui n’avaient pas bénéficié d’améliorations pendant des décennies.


Le secteur, pour son caractère à la fois industrialisant et de pointe dans les transferts de technologie, mais aussi parce qu’il y avait peu d’entreprises indiennes à protéger, fut le théâtre d’une des premières expériences d’ouverture. Dès 1984, la joint venture entre l’État et le japonais Suzuki crée l’entreprise Maruti, qui en 2010 reste leader sur le marché. Vers la fin des années 1980, Ratan Tata prépare également TELCO (le futur Tata Motors) à concevoir une plateforme automobile. Dans la décennie 1990, les joint-ventures vont se multiplier (l’une des premières sera celle entre Mahindra et Ford), et le marché indien est aujourd’hui l’un des plus disputés et compétitifs du monde  émergent.

Vers le tournant des années 2000, plusieurs constructeurs ont assemblé des modèles « indigènes ». Les consommateurs veulent des modèles récents. Le marché automobile indien est devenu un marché mûr, avec 1,6 million de voitures individuelles en 2008-2009 pour un total de 9,7 millions de véhicules toutes catégories confondues.

À partir de 2005, l’ensemble des grands assembleurs automobiles mondiaux s’engagent dans des partenariats ciblés ou stratégiques avec des firmes indiennes. Tata Motors a un partenariat ancien avec Fiat. De transfert de technologie initialement, le partenariat est devenu commercial au niveau mondial, et maintenant joue un rôle « d’ameneur d’affaires » : Fiat a présenté à Tata des PME motoristes européennes pour sa voiture low cost Nano ; Tata offre à Fiat de fournir les moteurs de ses filiales Jaguar et Land Rover, et va l’aider à développer sa propre low cost. Les partenariats ont aussi des effets de mutualisation et de synergie ; quand Renault a signé pour une production commune avec Mahindra, ses directions du design et du développement durable ont profité de la dynamique commune pour explorer le potentiel de conception de l’Inde. Aujourd’hui, ces activités-groupe sont implantées à Bombay. Renault a besoin d’un partenaire pour développer rapidement sa low cost (la Logan n’en est pas une) : Bajaj est également présent dans les bioéthanols au Brésil, ce qui intéresse Renault-Nissan. Parallèlement, l’industrie indienne se globalise, avec les exportations de Bajaj au Moyen-Orient ou en Amérique latine, ou avec le rachat de Jaguar et Land Rover par Tata Motors en 2008.

Mais l’initiative peut être également Sud-Sud. Le constructeur chinois FAW étudie la possibilité de se développer au Bengale, et a engagé en 2008 des négociations avec Ural-India, une joint-venture indo-russe ! Enfin, des initiatives indiennes peuvent créer de l’activité dans les économies développées, voire y fixer de la technologie développée au Sud. Heuliez, récemment racheté par l’équipementier indien Argentum, va développer avec la firme Reva, basée à Bangalore et avec un tour de table financier très « global », la voiture électrique de cette dernière. Si le marché français aura la Reva (en service à Londres et bientôt à Delhi sous ce nom) commercialisée sous le nom de « Pondichéry », l’assemblage final sera bel et bien réalisé en France.

Plus encore que les assembleurs, les équipementiers se sont considérablement développés. Selon McKinsey, à l’horizon 2015, les 40 milliards de dollars de chiffre d’affaires seront atteints pour le secteur des composants automobiles (le chiffre est de 14 milliards pour 2007-2008), avec 60 % d’exportations, soit 3,5 % du marché mondial. 6 000 petites ou très petites entreprises qui couvrent environ 20 % du marché se concentrent surtout sur les pièces de rechange (65 % de la demande totale du secteur).

Outre la région de Delhi où est implanté Maruti, deux zones particulièrement dynamiques sont :

– l’axe ouest au Maharashtra, autour de Bombay, Pune, Nashik et Aurangabad, lié à Mahindra, DaimlerChrysler, Fiat, Skoda, Bajaj et Kinetic,

– l’axe sud fédéré par Bangalore et Madras, autour de Ford, Hyundai, Mitsubishi, Toyota, Ashok Leyland, TVS, Iveco et Volvo.

La région orientale autour de Calcutta (Hindustan Motors) peine à retrouver son lustre, et l’usine Tata prévue à Singur n’a pu s’y établir en raison des remous socio-politiques entrainés par les expropritations de terre.

Joël Ruet
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Autosuffisance

La bataille de l’autosuffisance alimentaire (self-reliance) n’est toujours pas gagnée. À l’échelle nationale, l’Inde s’est trouvée exportatrice de céréales une décennie après le début de la révolution verte. Mais les importations d’huiles et de protéagineux grèvent lourdement la balance commerciale alimentaire. Certes, on n’en est plus comme à la fin des années 1950, quand l’Inde se trouvait sous perfusion des flux de blé américain, et encore moins au XIXe siècle, quand des exportations de grains engendraient des « famines coloniales ». Il n’empêche. La priorité accordée par les politiques aux céréales a déséquilibré la palette des productions agricoles, sans parler des rations alimentaires qui ont souvent perdu leurs céréales à petit grain (sorgho) plus nutritives.

Au dela de la question alimentaire, en ces temps de libéralisme le « développement autocentré », qui poussa l’Inde indépendante à se retirer du commerce mondial, apparaît comme une vieille lune, même si des droits de douane et des règlementations non tarifaires protègent encore certains secteurs.

À l’échelle locale, le rêve de Gandhi de villages autosuffisants s’est encore moins réalisé. Pour le Mahatma, l’indépendance du pays passait par celle des individus et des villages : aux premiers de tisser le fil de leurs propres vêtements, aux seconds d’éviter autant que possible les échanges, étant donné que circulation et commerce étaient sources d’injustice et d’immoralité. Le mode de développement nehruvien, auquel ont succédé libéralisation et mondialisation, ont intégré les campagnes dans un tissu économique de plus en plus dense.

Quant à l’échelle des exploitations agricoles, les quatre cinquièmes d’entre elles font moins de 2 hectares – sans compter les agriculteurs sans terre. C’est dire combien la plupart des paysans sont loin d’atteindre l’autosuffisance : beaucoup de petits exploitants doivent même vendre une part de leur récolte après la moisson (alors que les prix sont bas, mais qu’ils ont besoin d’argent) pour ensuite racheter des grains une fois leurs maigres stocks épuisés – alors que les prix ont monté.

Frédéric Landy
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Avocat

Les avocats sont habilités soit à plaider en justice, soit à travailler comme experts ou conseillers juridiques. Leur statut et leur mode de recrutement, reformulés par le Advocates Act (1961), se trouve placé sous l’égide de barreaux (Bar Council of India, State Bars Councils) chargés de veiller sur l’éthique de la profession. Il est prévu qu’un diplôme universitaire garantisse la qualité de leur formation juridique.

Au nombre d’environ 850 000, les avocats indiens sont regroupés au sein d’associations (Bar Associations), dont les administrateurs sont élus par les avocats qui en sont membres. Il existe des liens forts entre ces responsables et ceux des Bar Councils, et leur influence facilite l’instauration de dynasties familiales et les contacts avec le monde politique.







Il est possible de passer du statut d’avocat à celui de juge. La profession d’avocat peut s’exercer aussi bien dans le contexte feutré et occidentalisé d’un grand bureau international que dans le cadre local d’une toute petite ville où devront se régler, souvent avec des honoraires modestes, des contentieux liés au mariage, à l’héritage et à la terre.

Les avocats constituent un groupe influent et incontournable, du fait qu’ils connaissent les arcanes d’un système juridique lourd et complexe, difficilement accessible aux non-juristes et aux investisseurs étrangers. Par exemple, leur connaissance de la législation foncière les met au cœur des transactions qui accompagnent l’urbanisation et la frénésie immobilière des années 2000. Leur visibilité est renforcée par des contentieux à forte couverture médiatique, en particulier au niveau de la Cour Suprême. Une minorité active d’avocats militants, souvent liés à des mouvements sociaux, se trouve aujourd’hui en première ligne dans les conflits liés à l’environnement, aux droits humains, aux évictions de bidonvilles et au statut de la femme.

Kaveri Ishwar Haritas et Isabelle Milbert
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Bachchan (Amitabh)

Amitabh Bachchan est né en 1942 à Allahabad. Son père, Harivansh Rai Bachchan, était un poète célèbre. Après des études en art et en sciences, Amitabh Bachchan devient, grâce à sa voix unique et caverneuse, animateur de radio. Il se fait embaucher ensuite dans une compagnie de transport à Calcutta, avant de tenter sa chance au cinéma. Dans ses premiers films, Bachchan incarne un héros mélancolique caractéristique des années 1960, mais avec Zanjeer (1973), puis Deewaar (1975) de Yash Chopra, il se démarque des héros qui l’ont précédé. Il incarne alors une forme d’héroïsme énergique mais désabusé qui devient, grâce à lui, une formule très rentable pour les producteurs : le « jeune homme en colère », animé d’un fort esprit de revanche et d’un code de conduite singulier, défend les opprimés et reste un hors-la-loi qui se bat contre toutes les formes instituées de corruption.

Fortement marquée par sa présence, l’industrie du cinéma de Bombay fut surnommée pendant plus d’une décennie « the one man industry ». En 1982, l’homme est blessé au cours du tournage de Coolie et tombe dans un coma profond. Le réalisateur Manmohan Desai intègre au film l’accident dans un arrêt sur image : « Voici le plan où Amitabh a été grièvement blessé », nous dit-on. On y voit ensuite le pays entier prier pour son rétablissement et Amitabh apparaître à la fin du film devant la foule pour un darshan (« vision du divin ») du haut de son balcon.

En 1984, Amitabh tente une carrière en politique avec le soutien de Rajiv Gandhi, ami de longue date de sa famille. Il obtient un siège au Parlement d’Allahabad en remportant plus de 68 % des voix. Le film Inqilab, sorti durant sa campagne, venait de le montrer massacrant un groupe de politiciens corrompus. Ironie du sort, il démissionne trois ans plus tard, accusé d’être impliqué dans l’affaire Bofors, compagnie d’armement suédoise ayant versé des pots de vin. Amitabh quitte la politique et revient au cinéma, mais sans succès. Il se lance dans la production (Amitabh Bachchan Corporation Limited). Dix ans plus tard, « Big B » effectue comme acteur un second retour, plus convaincant, jouant alors des rôles conformes à son âge. Il présente par ailleurs l’émission télévisée « Qui veut gagner des millions ? » (Kaun Banega Crorepati), avant d’être élu superstar du millénaire par la BBC en 1999, et de connaître un nouveau succès avec la sortie de deux films très populaires, Mohabattein et Kabhi Kushi Kabhi Gham. En 2000 son effigie est érigée au musée de Madame Tussaud à Londres, et en 2006 il est promu Officier de la Légion d’Honneur par la France. Il a joué jusqu’à aujourd’hui dans plus de 140 films en 40 ans de carrière. Son fils Abhishek, lui-même acteur, a épousé la star Aishwarya Rai.

Emmanuel Grimaud
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Bajaj

Bajaj est un groupe composé de vingt-sept sociétés, dont Bajaj Auto est la plus importante (2e producteur de deux-roues en Inde
après Honda, 4e producteur mondial de deux et trois-roues, chiffre d’affaires de 2,3 milliards de dollars en 2007). Le groupe a une production variée incluant sucre, électroménager et machines agricoles, et distribue ses produits dans cinquante pays d’Afrique, Amérique latine et Asie. Les exportations représentent 37 % du volume de la production.

Le groupe a été fondé en 1926 par Jamnalal Baja, un marwari proche de Gandhi, qui l’adoptera par la suite. Son fils Kamalnayan l’a repris en 1942, consolidant et diversifiant ses activités. En 1965 est arrivé à la tête du groupe Rahul Bajaj, petit-fils du fondateur, titulaire d’un MBA de Harvard et proche du Parti du Congrès. Aujourd’hui, six Bajaj siègent au conseil d’administration. Ce groupe est donc le modèle même de la joint family fonctionnant sur le modèle traditionnel familial indien.

Jusqu’en 1959, Bajaj Auto ne faisait que distribuer des modèles d’importation. À cette date, il obtient une licence de production, et profite d’une situation de quasi-monopole jusqu’aux années 1980. La libéralisation du secteur des deux-roues rend sa situation plus difficile, d’autant que le groupe ne produit pas de motos. En 1990, Rajiv Bajaj, fils de Rahul, de retour des États-Unis, décide de changer de stratégie. Il ouvre une nouvelle usine à Chakan, près de Pune où se trouve le complexe familial. Pour lui, l’avantage essentiel de l’Inde sur le marché mondial n’est pas le travail non qualifié à bas coûts, mais l’existence d’ingénieurs et chercheurs qui ne coûtent qu’un dixième de leur prix occidental. En 2000, Bajaj Auto produit un million de véhicules avec 22 000 travailleurs ; cinq ans plus tard, il en produit 1,8 million avec deux fois moins d’employés. Aujourd’hui, Bajaj est en train de concevoir un modèle de voiture à 2 500 dollars (moteur Renault-Nissan) pour concurrencer directement la Nano de Tata : 400 000 véhicules par an seraient produits à partir de 2011.

En novembre 2007, Bajaj Auto a acquis 14,5 % des actions de l’autrichien KTM Power Sports. Un accord a également été signé, prévoyant que Bajaj s’occupe de la distribution des produits KTM en Inde ainsi que dans quelques pays du sud-est asiatique.

Irène Berthonnet et Joël Ruet
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Balance des paiements

La balance des paiements traduit les transactions entre les résidents en Inde et le reste du monde. Ces transactions sont soumises aux règles de politique commerciale ou de contrôles de capitaux. Ses résultats sous forme de solde commercial, courant, en capital, ou de la variation des réserves de change, illustrent la force d’une économie dans les relations internationales.

L’Inde a longtemps connu une grande faiblesse de ses paiements extérieurs, que le rationnement en devises et l’assistance extérieure permettaient de compenser. Depuis les années 1990, l’Inde a nettement amélioré sa situation extérieure grâce aux ventes de services qui ont fortement soulagé son déficit commercial ; aux transferts (remittances) des Indiens de l’étranger qui ont équilibré en grande partie son solde courant ; aux entrées de capitaux exprimant la confiance croissante dans l’économie indienne ; aux réserves de change de plus en plus confortables qui font de l’Inde un pays émergent avec lequel compter pour la refonte de l’architecture financière internationale.

Pour le solde de la balance des paiements courants, le tournant apparaît dans les années 1990 grâce à des recettes en devises, lesquelles vont enfin relâcher le rationnement des importations qui freinait la croissance depuis l’Indépendance. Les importations étaient alors réduites aux produits alimentaires, à l’énergie (75 % de la demande totale en hydrocarbures), aux machines ou biens d’équipement modernes pour lesquels l’Inde n’a jamais réussi à constituer une base locale solide. Les exportations de marchandises s’étaient toujours limitées à quelques niches souvent peu sophistiquées (minerai de fer, tissus de coton et épices). La libéralisation a introduit deux changements systémiques majeurs dans ce qui apparaissait comme un cercle vicieux. Sur le
plan du solde commercial en biens et services, les importations d’équipements modernes ont permis à certains secteurs industriels de redevenir compétitifs, comme la bijouterie (leader mondial désormais), certains textiles et spécialités chimiques (pharmacie), et quelques produits de la filière métallique, depuis l’acier jusqu’aux automobiles. Le grand gagnant aura été la sous-traitance des services informatiques (offshore outsourcing) qui ont alors bénéficié des équipements les plus modernes au moment même où ils devenaient un business model dominant dans les pays développés, notamment aux États-Unis (65 % des débouchés du secteur) : ces exportations ont crû de 30 % par an depuis le milieu des années 1990, et pesaient près de 40 milliards de dollars en 2008, soit près du tiers des exportations de marchandises. Deuxième contributeur à l’équilibre des comptes courants, les rapatriements en devises des Indiens habitant à l’étranger ont bénéficié de conditions d’accueil très favorables réservées aux Non Resident Indians.

Alors que le solde commercial était déficitaire de près de 90 milliards de dollars en 2008 (8 % du PIB), le solde net des « revenus d’invisibles » s’était encore amélioré de 34 % cette année là pour atteindre près de 80 milliards, soit la quasi intégralité du déficit courant ramené à 1 % du PIB environ : un seuil plus qu’acceptable pour un pays émergent. D’autant que le compte en capital de la balance des paiements a aussi connu une transformation majeure sous le triple effet de la mondialisation financière, de la vision très positive de l’Inde par les marchés et les grandes firmes mondiales, et du relâchement progressif des contrôles de capitaux par la banque centrale RBI. Les entrées de capitaux ont ainsi augmenté de 172 % au cours de la seule année 2007-2008, pour dépasser 100 milliards de dollars. Principale source d’entrée, les emprunts commerciaux (ECB) des entreprises indiennes ou situées en Inde (25 milliards) ont bénéficié de taux d’intérêt plus bas que sur le marché indien pour financer leurs investissements massifs dans de nouvelles capacités, ou dans des projets d’infrastructure. Suivent ensuite pour 16 milliards les investissements de portefeuille (inférieurs à 15 % du contrôle d’une entreprise) d’investisseurs institutionnels internationaux progressivement libéralisés par la RBI. Puis viennent les investissements directs qui atteignaient cette année là 13 milliards (50 milliards en moyenne par an en Chine). Enfin, les entreprises indiennes avaient émis pour près de 10 milliards de titres à l’étranger (ADR/GDR), les banques indiennes emprunté quelque 6 milliards à l’international, et 10 milliards étaient entrés sous forme de private equity, c’est-à-dire de placements privés directement dans des entreprises indiennes.

En comparaison, l’assistance étrangère, qui fut longtemps la principale source en devises de l’Inde, ne s’était montée qu’à 2 milliards ; les autorités tentent désormais de la confiner à la seule assistance technique.

Les réserves de change ont ainsi beaucoup augmenté. Elles atteignaient près de 300 milliards en septembre 2008, soit près du tiers du PIB ou une année complète d’importations, permettant de faire face à l’éclatement de la crise financière internationale qui a vu les exportations reculer et les capitaux refluer vers les places financières occidentales. Si la résistance de l’Inde à cette crise se confirme grâce à une balance des paiements enfin solide, le pays sera redevenu un grand acteur de l’économie mondiale.

Jean-Joseph Boillot
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Bandits

Les traditions de brigandage campagnard sont vivaces et anciennes. Elles ont leurs sources dans la pauvreté, les traditions guerrières de certaines jâtis et les périodes de déréliction de l’État, tel le XVIIIe siècle qui vit la débandade de nombreux soldats et leur transformation en maraudeurs. Il existe une tradition de « bandits d’honneur », l’idée que les brigands puissent être du côté des « petites gens » n’étant pas inconnue non plus. Les brigands hantent les imaginaires et inspirent les cinéastes. L’invention, par les colonisateurs, d’une catégorie « castes et tribus criminelles » a mené à l’émergence de milieux criminalisés, ces mesures déshumanisantes visant par
ticulièrement les nomades ; abolies depuis 1950, leur effet est loin d’être terminé.

Des réseaux de caste et des fraternités régionales structurent les milieux de bandits ruraux. Ils sont particulièrement bien représentés dans le sud de l’Uttar Pradesh, le nord du Madhya Pradesh, le Bihar et l’intérieur du Tamil Nadu et du Karnataka. Certaines régions comme le district de Champaran (Bihar) ou la vallée de la Chambal (Madhya Pradesh et Uttar Pradesh) sont dominées par les brigands qui parfois s’habillent en policiers et vivent du soutien de la population. Les grandes activités du banditisme indien sont les enlèvements contre rançons, les attaques à main armée et le racket des commerçants, une partie d’entre eux trafiquant aussi des armes et des drogues. Le vol de terres devient de plus en plus important.

Les mœurs des brigands sont dures. Ils n’hésitent guère à tuer, qu’il s’agisse de leurs victimes, des membres de gangs rivaux ou de policiers non corrompus. La culture de vendetta, l’usage d’alcool et d’autres stupéfiants – quoiqu’il existe des brigands renonçants et puritains – aggravent ces tendances.

L’une des plus grandes légendes contemporaines du banditisme rural, celle de Phulan Devi, est l’histoire d’une femme de basse caste de la Chambal qui décida de se faire justice elle-même. Violée par les membres d’un clan de haute caste Thakur, elle résolut de se venger et prit le maquis au début des années 1980. Tout en vivant de rackets, elle parvint à assassiner vingt-deux de ses ennemis puis, au bout de plusieurs années, se rendit et connut la prison avant d’être relâchée pour bonne conduite. Élue députée à l’assemblée régionale d’Uttar Pradesh, convertie au bouddhisme et à la non-violence, elle fut assassinée en 2004 par des membres du clan qu’elle avait mis à mal.

Le grand bandit Virappan a éclairé d’un autre jour le destin des grands bandits contemporains. Ce Vanniyar (une basse caste tamoule) s’est installé dans les forêts du Sud pour piller le bois et l’ivoire. Il a monté une véritable industrie du rapt, basée sur des milliers d’auxiliaires de sa jâti, des réseaux de corruption très efficaces, et son armée privée comptant des centaines d’hommes. Il enleva des dizaines de personnalités, dont des acteurs et des hommes politiques connus, avant de mourir, en 2004 aussi, sous les coups d’un corps de police créé à son intention, les autres étant trop peu fiables.

Djallal G. Heuzé
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Bangalore/Bengaluru

Bangalore est la cinquième ville d’Inde par la population, comptant 5 680 000 habitants en 2001, pour une surface de 531 km2. Sa population a triplé en 30 ans, et c’était encore la mégapole avec la plus forte croissance du pays, après Delhi, durant la décennie 1990. L’agglomération du Greater Bangalore, dont les limites ont été définies en 2006, compte 6 800 000 habitants.

Bangalore se trouve au sud du plateau du Deccan. La ville s’est développée sur un plateau légèrement ondulé, à la surface assez sèche et creusée de nombreux tanks (étangs). Elle bénéficie d’un climat relativement frais du fait de l’altitude (plus de 900 mètres). La première mention historique de Bangalore remonte à 1537 : il s’agit alors d’une bourgade située aux marges de l’empire de Vijayanagar, qui y fait construire un fort par le vassal Kempe Gowda, afin de mieux contrôler cette région périphérique. La chute de l’empire permet à la ville de devenir un carrefour commercial important du sud du Deccan, et un pôle de production textile dynamique jusqu’à nos jours. Les Britanniques y implantent leurs services administratifs pour l’État de Mysore (Inde princière) et y développent le plus important pôle militaire d’Inde du Sud, notamment en raison de la salubrité du climat. La croissance urbaine induite, et l’importance prise par la ville aux dépens de Mysore, pourtant capitale royale, permettent à Bangalore d’accéder au statut de capitale du nouvel État du Karnataka en 1956. Localisée dans l’angle sud-est de l’État, elle est caractérisée par une situation à la fois géographiquement décentrée par rapport au reste du Karnataka, et bordière par rapport aux États voisins du Tamil Nadu et de l’Andhra Pradesh, res
pectivement distants de 40 kilomètres et 100 kilomètres par la route. Cette situation se reflète dans la composition de la population, où sont à peine majoritaires les locuteurs de kannada, langue officielle du Karnataka.

L’image de ville des hautes technologies, le « Silicon Plateau » de l’Inde, s’enracine dans des créations d’époque coloniale (Indian Institute of Science en 1906, première usine aéronautique d’Inde en 1942), qui firent dire à Nehru en 1947 qu’elle serait la « ville du futur » de l’Inde. De fait, après l’Indépendance, Bangalore a fait l’objet d’une politique volontariste d’implantations industrielles et militaires, donnant naissance à un tissu de grandes entreprises publiques qui a dominé longtemps l’économie locale. Certaines relèvent des secteurs de haute technologie : aéronautique (Hindustan Aeronautics Limited), électronique (Bharat Electronics Limited), télécoms (Indian Telephone Industries). Il faut aussi relever l’importance du secteur de la mécanique, aujourd’hui renforcé par le développement de la construction automobile (Volvo).

Le dynamisme ancien de ce système localisé de compétences a permis à la ville de se lancer dans la révolution électronique dans les années 1980, puis dans celle des services informatiques dans les années 1990. Bangalore produit environ un tiers de la valeur des exportations indiennes dans ce dernier secteur et se trouve couramment présentée comme la capitale de l’informatique en Inde. Dans la compétition qui l’oppose aux deux autres pôles méridionaux de l’informatique, Madras et Hyderabad, elle dispose d’atouts : elle accueille les sièges de deux des trois plus grandes entreprises indiennes du secteur, Infosys et Wipro ; elle bénéficie d’un flux continu de délocalisations et d’implantations d’activités de la part de firmes transnationales majoritairement américaines, dont, dernièrement, de centres de recherche-développement.

La gestion de sa croissance spatiale, démographique et économique constitue un enjeu central. Le passage de la structure urbaine duale héritée de l’époque coloniale (la ville indienne appelée City ou Pettah à l’ouest, le cantonment britannique à l’est) à la structure polynucléaire en train d’émerger pose de graves problèmes d’infrastructures. Le développement des réseaux techniques et de transport peine à suivre, alors que les activités industrielles et de hautes technologies tendent à se développer désormais dans la grande périphérie de l’agglomération. Ces problèmes sont sources de tensions centrifuges importantes : les acteurs du développement économique, en particulier ceux du secteur des hautes technologies, menacent périodiquement de quitter la ville ; sur le plan de l’urbanisme, des projets tendant vers une fragmentation de l’agglomération apparaissent (développement de quartiers privatisés, d’initiatives privées et publiques). Enfin, sur le plan politique, la défaite du Congrès en 2004 et l’alternance difficile que connaît depuis le Karnataka sont en partie liées aux difficultés rencontrées par les gouvernements successifs pour faire face à la fois aux problèmes de la croissance bangaloréenne et aux enjeux de développement d’un État majoritairement rural et pauvre. La volonté politique de mieux ancrer la ville dans son État s’incarne dans le processus lancé fin 2005 par la coalition au pouvoir pour donner au nom de la ville une forme plus kannadiga, « Bengaluru » ; mais ce changement n’a pas encore été validé au niveau national.

Aurélie Varrel






Bangladesh

Province de l’Empire des Indes britanniques, le Bengale Oriental a d’abord rejoint le Pakistan lors de la décolonisation et de la Partition de 1947, avant de gagner son indépendance par les armes en 1971 et devenir le Bangladesh. Ses rapports avec l’Inde suscitent une première interrogation : comment l’euphorie des débuts, née de l’appui fourni par New Delhi aux nationalistes bengalis dans le conflit face au Pakistan, a-t-elle évolué vers l’une des relations les plus tendues en Asie du Sud ? L’encerclement physique du Bangladesh par ce voisin géant, l’importance du potentiel économique indien, et la perception d’un projet hégémonique de l’Inde dans le sous-continent ont
nourri une peur de l’ingérence et ont fait du « facteur indien » l’un des éléments centraux de la politique intérieure bangladaise.

Cette hostilité à l’égard de l’Inde prend ses racines dès la guerre de Libération de 1971. L’aide sélective alors apportée par New Delhi à la Ligue Awami de Sheikh Mujibur Rahman (Mujib) donna le sentiment que l’Inde cherchait à mettre en place à Dhaka un régime vassal, et lui aliéna les autres acteurs ayant lutté pour l’indépendance, notamment les militaires. L’attitude du premier gouvernement, dirigé par Mujib, en particulier la signature du traité indo-bangladais de 1972 et les rumeurs de clause secrète l’entourant, renforça cette méfiance. Lorsque l’armée prit le pouvoir par un coup d’État en 1975, le Bangladesh opéra un tournant majeur : les officiers, jadis formés au Pakistan, remirent au goût du jour la doctrine brandissant l’Inde comme ennemi irréductible. En 1977, le général Ziaur Rahman fit voter des amendements remettant en question le caractère laïc des institutions, et l’islam fut déclaré religion d’État en 1988. Plus que des efforts réels d’islamisation du pays, ces mesures furent guidées par une volonté de réaffirmer la frontière entre un Bangladesh majoritairement musulman et l’État voisin du Bengale Occidental, composé aussi de Bengalis mais majoritairement hindous et indiens.

En 1991, le retour des civils au pouvoir et la nécessité de mobiliser l’électorat n’ont fait que politiser plus encore la « question indienne ». Depuis, quiconque traite avec l’Inde est accusé de « vendre le pays à l’étranger », comme le fut le gouvernement de la Ligue Awami en 1997 lors de la signature du traité mettant fin à la rébellion dans la région bangladaise des Chittagong Hill Tracts. Plutôt que l’expression d’une menace réelle, la rhétorique anti-indienne, couplée à l’affirmation du caractère musulman de la nation, est le résultat de dynamiques politiques internes entre les deux principaux opposants, la Ligue Awami et le Parti nationaliste du Bangladesh (BNP), qui utilisent ce discours pour affirmer leur nationalisme. La démocratisation entamée en 1991 a aussi favorisé le retour sur la scène politique des partis islamistes, en particulier la Jamaat-e-Islami. Toujours stigmatisés pour leur opposition à l’indépendance en 1971, l’influence des islamistes est pourtant devenue palpable à travers l’alliance conclue avec le BNP en 1991 et leur entrée au gouvernement BNP en 2001. La minorité hindoue, environ 10 % de la population, a subi de plein fouet ce regain de populisme lors d’émeutes en 1992 et 2001.

Les tensions entre les deux pays se manifestent à travers plusieurs contentieux. Le partage des eaux du Gange et du Brahmapoutre, questions essentielles pour un pays qui souffre de graves inondations chaque année tout en risquant paradoxalement l’assèchement de certaines régions, fait l’objet de disputes souvent réglées unilatéralement par l’Inde. Le déséquilibre commercial entre les deux pays, de l’ordre d’un milliard de dollars par an en faveur de l’Inde, suscite auprès d’un peuple bangladais qui se perçoit comme victime de deux colonisations, britannique et pakistanaise, la crainte d’une troisième, indienne. La porosité des frontières (contrebande, trafic d’armes et de drogue, immigration illégale de Bangladais en Inde) provoque régulièrement des heurts entre les forces armées frontalières. L’Inde a entamé la construction d’une barrière entre les deux pays. Enfin, New Delhi accuse Dhaka d’attenter à sa sécurité intérieure en abritant des mouvements séparatistes de ses États du Nord-Est ; et en négligeant la montée du fondamentalisme musulman, le Bangladesh risque de devenir, après le Pakistan, un nouveau foyer de terrorisme dirigé contre l’Inde. L’inégalité du rapport de forces entre les deux pays a conduit le Bangladesh à proposer un règlement multilatéral de ces questions : l’Association sud-asiatique pour la coopération régionale (SAARC), dont il fut l’instigateur en 1983.

Cela a jusqu’ici interdit toute solution pragmatique à certains enjeux économiques, comme l’exportation du gaz bangladais en Inde ou la participation au projet d’autoroute transasiatique. Aujourd’hui, la possibilité d’améliorer la coopération entre les deux pays semble venir des forces du marché plutôt que de volontés politiques absentes. En 2005, une Commission économique intégrée indo-bangladaise a ainsi identifié plusieurs secteurs – textile, pharmacie,
chimie, ciment et énergie – où la création de joint ventures serait bénéfique aux deux pays, et où l’Inde pourrait jouer un rôle positif dans le développement du Bangladesh.

Jérémie Codron
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Banque

L’Inde est encore sous-bancarisée, mais ce secteur connaît une totale transformation depuis le début des années 2000 sous l’effet d’une forte croissance de l’activité et des produits proposés. Le total des crédits bancaires ne représentait ainsi que 40 % du PIB en 2005 contre 150 % en Chine, sans parler des États-Unis (250 %). Sur le plan des particuliers, avec 66 514 agences réparties sur un territoire représentant six fois la France, les banques commerciales indiennes ne disposaient au début des années 2000 que d’une agence pour 16 000 habitants contre 2 300 habitants en France, et le montant des crédits aux particuliers représentait à peine 3 % du PIB contre une moyenne en Asie de 35 %. L’industrie bancaire connaît néanmoins des crédits en progression de 30 % par an sous l’effet notamment de l’apparition du crédit à la consommation et à l’achat de biens durables, et surtout du crédit immobilier totalement inexistant avant 2003. Le crédit aux particuliers, quasiment inexistant à la fin des années 1990, représentait ainsi 8 % du PIB en mars 2006, avec des doublements chaque année par exemple pour l’immobilier ou le crédit aux études.

Il existe quatre catégories de banques en Inde : les banques de développement, les banques coopératives, les banques rurales régionales et les banques commerciales. Les premières n’ont jamais réussi à décoller malgré la volonté des autorités lors de l’âge d’or de la planification, et ce n’est pas sans expliquer les difficultés de financement des infrastructures. Les secondes et les troisièmes rencontrent depuis quelques années de véritables problèmes de solvabilité en raison de critères trop « politiques » dans leur gestion. Les banques commerciales représentaient donc l’essentiel de l’activité bancaire en 2006 (98 % des crédits et 95 % des dépôts) avec une distinction entre les banques publiques encore dominantes (74 % des actifs mais en recul d’un ou deux points par an), les banques privées (18 %) et les banques étrangères d’apparition beaucoup plus récentes mais particulièrement aggresives sur un marché aussi nouveau. Après la nationalisation de la quasi-totalité du secteur en 1973, le secteur bancaire a été réouvert au privé en 1994 avec une nette distinction de performances entre ce qu’on appelle désormais les « anciennes banques privées » et les « nouvelles banques privées », créées après 1994. Ces dernières ont rapidement gagné des parts de marché par rapport aux premières et surtout par rapport au secteur public grâce à une grande agressivité commerciale, à des structures totalement nouvelles et donc plus modernes, et à une meilleure maîtrise des coûts. Les changements réglementaires de la loi de 1994 leur ont notamment permis de développer des produits plus sophistiqués et un service de qualité à destination de la nouvelle clientèle des jeunes diplômés salariés urbains, gros utilisateurs de téléphones mobiles et d’ordinateurs. Ceci a permis une expansion extrêmement rapide de leurs opérations sans avoir besoin de développer un réseau coûteux d’agences.

Autorisée par la loi de 1994, l’entrée des banques étrangères est restée contenue par des règles strictes de limites en capital et en nombre de succursales. Limitations délibérées, dès lors qu’apparaissait un secteur privé indien très compétent et qu’il fallait réduire la pression sur le secteur public dont les employés fortement syndiqués ont toujours été très remuants. L’arrivée des banques étrangères a servi néanmoins de catalyseur à la concurrence et à la modernisation du secteur. Elles ont été à l’initiative de l’introduction de nouveaux produits aux particuliers (cartes de crédit, prêts personnels), d’innovations dans les canaux de distribution (réseau de bancassurance) ou dans les technologies. Concentrées sur les bons clients, elles enregistrent les meilleurs résultats et les taux de créances douteuses les plus bas, mais elles attendent surtout la libéralisation de la banque de détail promise.
Celles encore essentiellement présentes dans la banque d’affaires tentent par tous les moyens de rejoindre un groupe pionnier comme Citibank, Standard Chartered ou HSBC qui en profitant de son droit indien a réussi dans la banque de détail, là où se trouve le segment promis à la plus forte expansion.

En dépit des mesures de libéralisation, l’intervention de l’État reste essentielle dans le secteur bancaire et monétaire. Outre les obligations de réserves (5 %) et d’investissement dans les titres publics (25 %), le crédit est toujours soumis à un plafond de 40 % des crédits en faveur des secteurs dits prioritaires (agriculture, PME, mais aussi désormais logiciels), qui présentent également le plus fort taux de créances douteuses.

Jean-Joseph Boillot

crédit, microfinance






Banque mondiale

L’Inde a fait partie des dix-sept fondateurs de la Banque mondiale en 1944. Un bureau permanent est installé à Delhi depuis 1957, composé dans sa quasi-totalité de personnel indien. De même, la nationalité indienne est très bien représentée au sein du personnel de l’institution. Les structures démocratiques et les acquis du développement ont toujours garanti un climat de confiance.

La moitié des emprunts de l’Inde sont sans intérêt, avec un large délai de grâce pour les remboursements (prêts AID). L’autre moitié vient du « guichet » de la BIRD, avec de bas taux d’intérêt et des délais de remboursement de 15 à 20 ans. L’Inde est le premier bénéficiaire des financements de la Banque mondiale, en chiffres absolus, avec 2,3 milliards de dollars en 2009 (14,9 milliards engagés dans 61 projets en cours). Ces chiffres restent cependant faibles en proportion de la population, deux à trois fois inférieurs à l’aide par habitant dans de nombreux pays africains.

La Banque mondiale a joué un rôle important dans la modernisation des infrastructures (développement rural, énergie, transports, eau et assainissement). Elle est la seule organisation de coopération (avec la Banque asiatique de développement, beaucoup plus tardivement) qui ait réellement investi dans l’aménagement urbain, avec des projets de 40 à 500 millions de dollars dans les métropoles et même dans des villes secondaires. Un appui est apporté au développement humain : éducation, nouvelles technologies, santé, lutte contre le sida, réhabilitation de bidonvilles. La Banque a mis en place des procédures pour détecter de possibles impacts négatifs des projets sur l’environnement et les équilibres sociaux, souvent mis en cause par des représentants de la société civile.

La Banque mondiale travaille de façon préférentielle au niveau des États, pour renforcer leurs structures administratives et financières (réforme fiscale, lutte contre la corruption, décentralisation, e-gouvernance). Alors qu’autrefois les cas de corruption étaient passés sous silence, désormais les deux parties ont fait le choix de la transparence et d’enquêtes diligentes, comme l’a montré le traitement du détournement de fonds touchant des projets de santé en 2007.

Isabelle Milbert
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Barrages

Les barrages construits selon les techniques modernes ont été introduits en Inde par les Britanniques au milieu du XIXe siècle, afin de lutter contre les famines et développer une irrigation dite productive, en stockant d’importantes quantités d’eau lors des épisodes pluvieux pour les redistribuer ultérieurement. Dans ce pays à climat de mousson, aux pluies parfois violentes concentrées sur quelques mois et à longue saison sèche, stocker ou valoriser au maximum l’eau disponible est une préoccupation récurrente qui explique d’ailleurs la notion d’eau « perdue » ou « gâchée » si celle-ci s’écoule à l’océan. L’Inde avait déjà une tradition riche en barrages – étangs-réservoirs (ou tanks) omniprésents en Inde du Sud ; ouvrages de dérivation des eaux fluviales alimentant de nombreux canaux, notamment dans les deltas – mais les nouvel
les infrastructures, avec leur réseau de canaux conduisant la ressource sur des dizaines voire des centaines de kilomètres ont permis d’irriguer de nouveaux espaces. La double correction (spatiale et temporelle) qu’ils offrent, à laquelle s’ajoute au XXe siècle le potentiel de production d’électricité, explique l’intensification du développement de ces grands ouvrages hydrauliques après l’Indépendance ainsi que leur dénomination par Nehru de « temples de l’Inde moderne ». Ils ont ainsi joué un rôle important dans l’accession à l’autosuffisance alimentaire puisqu’ils ont permis d’augmenter les superficies irriguées soit directement par les canaux qu’ils alimentent, soit indirectement par l’électricité qu’ils fournissent et qui est délivrée à des millions de pompes puisant dans les nappes.

Toutefois, à partir de la fin des années 1970, les barrages sont fortement critiqués, essentiellement par les écologistes et militants sociaux qui orientent leurs protestations autour des questions de pauvreté et de justice sociale – problèmes liés aux déplacements de population, touchant principalement des tribaux et des populations vulnérables – et autour des effets environnementaux négatifs tels que l’inondation de terres agricoles, la déforestation et la perte de biodiversité, le mauvais drainage de certaines zones entraînant une salinisation des terres, la modification de l’écosystème local, le risque de rupture. À cela s’ajoutent des critiques d’ordre économique, la performance de ces « projets » étant en deçà de leurs potentiels ; des critiques d’ordre cognitif, les savoirs locaux traditionnels étant exclus des politiques de développement prônées par les ingénieurs ; et des contestations relevant du caractère sacré et symbolique de certains fleuves, les nationalistes hindous s’opposant à la canalisation du Gange. Le mouvement protestataire le plus marquant fut le Narmada Bachao Andolan (mouvement Sauvez la Narmada) qui fut initié en 1985 contre la construction d’infrastructures tout au long de la vallée de la Narmada (une trentaine de grands barrages, 135 de taille moyenne et quelque 3 000 petits). La virulence des critiques a influencé la Banque mondiale qui s’est retirée en 1993 du financement du Sardar Sarovar, ouvrage le plus important de la vallée, dont la construction s’est cependant poursuivie sur fonds nationaux et qui devrait irriguer 1,8 million d’hectares.

Les projets de grands barrages ont dès lors été moins nombreux et les normes de construction plus rigoureuses (résistance sismique, qualité des programmes de réinstallation des personnes déplacées, etc.). Les mouvements protestataires n’ont pas faibli pour autant : le maintien de ces infrastructures en état et la dangerosité induite supposée sont régulièrement mis en cause par la société civile. La gestion des lâchers d’eau est également sujette à critiques : ainsi, au lieu de prévenir les crues, les barrages seraient parfois à l’origine de telles catastrophes en raison de lâchers intempestifs ; au lieu de calmer les tensions relatives au partage des eaux fluviales, ils accroissent les tensions interétatiques (telles celles qui minent les relations entre le Tamil Nadu et le Karnataka au sujet de la Kaveri) et internationales (avec le Népal, le Bangladesh, le Pakistan). Toutefois, les besoins en électricité d’un pays en perpétuelle quête énergétique ainsi que les potentiels inexploités du Nord–Est laissent présager de nouvelles contructions de barrages.

Malgré ces controverses, les barrages sont toujours dans l’imaginaire populaire un lieu bucolique de détente et promenade familiale, de pique-nique, voire de flirt comme l’attestent les nombreuses scènes cinématographiques tournées près de ces immenses étendues d’eau.

Olivia Aubriot

Racine Jean-Luc (2001).
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Basses castes

L’expression « basses castes » désigne les sections de la population indienne n’appartenant pas aux castes des « deux fois nés » (dvija), c’est-à-dire aux trois premiers varna (brahmane, kshatriya et vaishya). On y regroupe les castes associées au varna des shûdra (« serviteurs »), désignées dans la terminologie officielle comme OBC (Other Backward Classes, « autres classes – en fait des castes – en retard »), et les castes autrefois qualifiées d’intouchables,
dites Scheduled Castes (« castes répertoriées », SC, appelées aussi Dalits). La catégorie des OBC, estimée à environ 50 % de la population totale de l’Inde, se développe ainsi entre deux pôles de l’espace social : d’un côté les SC, de l’autre une catégorie qui peut être définie par son exclusion des bénéfices de la politique compensatoire : les hautes castes. Les OBC ont été exclues de la structure du pouvoir social à des degrés divers, même si cette ségrégation était sans commune mesure avec celle des castes et tribus répertoriées : les OBC n’ont pas subi les stigmates de l’intouchabilité. Plusieurs d’entre elles disposent même d’un certain pouvoir économique et social. Au demeurant, leur exclusion ne fut pas identique pour tous, et des OBC dominent la scène politique dans de grands États de l’Inde, alors que seule une minuscule fraction de l’élite politique et sociale des intouchables est parvenue, récemment, à faire sentir sa présence. L’exode rural des brahmanes, les réformes agraires puis la révolution verte renforcèrent souvent la position de « caste dominante » des OBC dans les villages (Vokkaliga au Karnataka méridional, Jat en Haryana, etc.).

Dès les années 1930, l’expression Backward Classes est employée à Bombay et Madras en remplacement du terme shûdra. L’expression Other Backward Classes date de la première allocution de Nehru devant l’Assemblée Constituante, en 1946, pour annoncer que des mesures devaient être prises en faveur des minorités, des zones arriérées et tribales, et des autres classes défavorisées et inférieures, sans toutefois donner plus de détail. La catégorie des OBC a été ainsi instaurée pour protéger les castes non intouchables malgré tout défavorisées.

Avec la Constitution de 1950, dont un des principaux objectifs est la construction d’une société égalitaire, les Scheduled Castes et les Scheduled Tribes vont devenir les bénéficiaires d’une politique de discrimination compensatoire au niveau administratif et électoral. Les OBC, inscrites elles aussi dans la Constitution, se voient octroyer des mesures semblables. Toutefois elles n’ont pas eu d’effets immédiats : les représentants de l’Assemblée constituante n’avaient pu se mettre d’accord sur une définition des  Backward Classes, laissant les autorités locales définir elles-mêmes cette catégorie. Ainsi, le gouvernement du Bihar prit des dispositions dès 1947, lançant des études pour proposer en 1951 une liste de Backward Classes. Au niveau national, il faut attendre 1953 pour voir la nomination par le Gouvernement de l’Inde d’une première commission d’évaluation des classes socialement et culturellement (educationally) en retard. Cette commission, présidée par K.K. Kalelkar, établit une liste de 2 399 communautés/castes « en retard », dont 827 ont été classées comme « très en retard » (most backward).

Les principaux critères retenus pour les identifier sont : 1. la position sociale inférieure dans la hiérarchie traditionnelle des castes ; 2. le manque d’éducation générale pour la majeure partie d’une communauté ; 3. une présence insuffisante dans le secteurs public ; 4. une présence insuffisante dans le commerce et l’industrie. Dans son rapport publié en 1955, la Commission Kalelkar recommandait la mise en place de reservations (quotas) en faveur des OBC, en particulier dans les institutions professionnelles et techniques et aux niveaux supérieurs du secteur public. Mais New Delhi réfuta la pertinence de la caste comme critère principal pour définir les OBC, enterrant ainsi le rapport et le projet de centralisation des politiques de discrimination compensatoire. Le gouvernement fédéral autorisa cependant les États à établir leurs propres listes.

Une seconde commission est nommée en 1978 par le gouvernement Janata de Morarji Desai pour déterminer les critères définissant les OBC et proposer les mesures pouvant contribuer à leur émancipation. Cette commission, à la différence de la précédente, était exclusivement composée de membres des OBC. Bien qu’utilisant une dizaine de critères regroupés en trois grandes catégories – position sociale, éducation et économie –, cette commission, présidée par B.P. Mandal (chef du gouvernement du Bihar en 1968), reconnaît la caste comme étant le principal facteur du retard des OBC. Lorsque le rapport de la Commission Mandal est remis au Premier Ministre, en décembre 1980, ce n’est plus le Janata Party qui est à la tête de l’Inde mais le parti
du Congrès. Indira Gandhi, de retour au pouvoir, va « enterrer » ce rapport car les politiques déjà mises en place par certains États risquaient de rendre difficile l’application de ses mesures.

Il faut attendre 1989 et la victoire d’une nouvelle coalition opposée au Congrès, le National Front emmené par le Janata Dal et soutenu par le Bharatiya Janata Party, pour que le nouveau Premier Ministre V.P. Singh ressorte le rapport Mandal et décide, sans consulter ses partenaires du National Front, d’en appliquer les mesures avec un quota de 27 % de sièges réservés aux OBC. Outre la chute du gouvernement de  V.P. Singh en 1990 (dix mois seulement après sa formation), cette décision va entraîner une série d’agitations parfois violentes, principalement localisées dans les États de la zone hindiphone, où des organisations d’étudiants de haute caste « anti-Mandal » s’opposent à des groupes d’OBC. Plus que l’accès à des emplois où les hautes castes étaient majoritaires, c’est l’ordre social qui est remis en question avec l’affirmation sociale, et surtout politique, de l’identité OBC.

Dans de nombreux États, les basses castes représentent une force politique non négligeable. Elles sont principalement représentées par des partis régionaux, que leur poids électoral dans leurs États respectifs a fait émerger sur la scène politique nationale. Parmi les plus importants partis identifiés aux basses castes se trouvent dans le Nord de l’Inde le Rashtriya Janata Dal (parti du peuple national) présidé par Lalu Prasad Yadav, ancien chef du gouvernement du Bihar, et le Samajwadi Party (parti socialiste) dirigé par Mulayam Singh Yadav, ancien chef du gouvernement de l’Uttar Pradesh ; dans le Sud figure notamment le Dravida Munnetra Kazhagam (parti pour le progrès des Dravidiens) présidé par M. Karunanidhi, actuel chef du gouvernement du Tamil Nadu.

Dans les États de langue hindi, les basses castes ont connu une montée en puissance politique plus lente que dans les États du Sud où un mouvement anti-brahmane comme le Dravida Kazhagam fut créé dès 1944. Il faut attendre les années 1980 pour voir apparaître sur la scène politique du Nord des partis de basses castes dotés d’une forte capacité de mobilisation. Cette différence peut notamment s’expliquer par l’absence quasi totale, au Sud, des varna kshatriya et vaishya, conduisant très tôt à une opposition directe entre brahmanes (numériquement très minoritaires) et OBC/SC.

Comme d’autres catégories de la société indienne, les basses castes ne forment pas un ensemble homogène en raison, notamment, de différences économiques très fortes selon les castes, ainsi qu’au sein d’une même caste, et d’intérêts politiques souvent divergents. Ainsi, le Janata Dal, créé en 1988 et défendant la cause des basses castes, a connu au Bihar plusieurs scissions qui ont, dans leur grande majorité, suivi les clivages de caste : les Yadav ont rejoint le RJD, les Kurmi et les Koeri le Samata Party puis le Janata Dal–United.

La démocratisation de la politique a permis aux basses castes, elles-mêmes actrices de ce processus, de remettre partiellement en cause la domination traditionnelle des hautes castes. L’interdépendance des castes a évolué vers leur concurrence, amenant les membres des basses castes à se servir de leur principal atout dans la lutte pour l’accès au pouvoir : leur poids démographique.

Cyril Robin

Gutmann Raphaël (2010).
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Bénarès/Vârânasî

Bénarès (Vârânasî selon son appellation officielle) se veut une ville à part, une ville éternelle. Bénarès serait la ville sainte et la ville de pèlerinage hindoue, la ville de Shiva et la ville où l’on vient mourir et rendre les rites aux ancêtres. Pourtant, si l’on sait le site habité depuis des millénaires (IXe siècle av. J.–C. d’après les archéologues), si la ville est implantée au carrefour de routes commerciales et culturelles anciennes, les textes sanskrits (Râmâyana, Mahâbhârata, Purâna) n’accordent aucune primauté claire à la ville sainte de Kâshî (autre appellation religieuse de Bénarès). Le moine chinois Xuan Zang men
tionne la présence, au VIIe siècle, d’une centaine de temples à Bénarès, mais il a fallu attendre probablement le XVIIe siècle pour que se développe un véritable centre urbain autour du tourisme pèlerin et du commerce religieux, dont vivent aujourd’hui plus ou moins directement les trois quarts de la population.

Malgré sa célébrité pan-indienne et internationale, malgré son million d’habitants (4 millions pour l’agglomération), la ville n’est ni la plus grande ni la capitale de l’État d’Uttar Pradesh. Bénarès n’a jamais été investie d’un pouvoir politique ou administratif significatif, au point que les Britanniques ne s’y sont que peu intéressés. Son pouvoir économique, en revanche, fut dès le XVIIIe siècle considérable. Ses familles de banquiers, notamment, jouissent d’une renommée nationale.

Bénarès est aujourd’hui un centre urbain dont la modernisation est parfois rendue chaotique par la rapidité de son expansion (densité démographique, pollution, réseaux électriques insuffisants, infrastructures routières dépassées). L’organisation urbaine n’a guère été influencée par les modèles coloniaux, exception faite du cantonment, quartier anglais en marge de la ville. Elle est centrée autour du Gange, au long d’un croissant que dessine le fleuve sacré (la déesse Gangâ). Ce site est tout spécialement propice et les dévots l’associent à un mythe important du dieu Shiva, dont la chevelure amortit la chute céleste de Gangâ afin que celle-ci puisse arroser sans la détruire la terre des hommes.

La rive habitée du Gange (rive ouest) est bordée de plus de 70 ghât (« escaliers ») où, chaque matin, se retrouvent des milliers de Banarsis venus faire leurs ablutions, et où se concentre l’essentiel de l’activité pèlerine et touristique.

Au cœur de la géographie sacrée de Bénarès trône d’abord le temple de Shiva-Vishvanâth (Seigneur de l’Univers), écrin du linga (support ithyphallique du culte) originel du dieu, point de départ et d’arrivée des principaux pèlerinages. On trouve aussi au centre de la ville le ghât le plus important où ont lieu les crémations funéraires. L’anomalie qui consiste à organiser la ville sainte autour d’un lieu habituellement tenu à l’écart en tant que paroxysme de l’impureté est ici justifiée par l’une des principales attributions de Bénarès : garantir la délivrance du cycle des réincarnations à ceux qui y meurent. Les Hindous viennent donc à Bénarès brûler leurs morts au bord du Gange et rendre les rites dus aux ancêtres. Un crématorium électrique a été récemment aménagé pour désengorger et pallier aux conséquences écologiques du premier.

La ville est l’un des principaux centres de pèlerinage hindou, ce qui explique en partie sa dimension cosmopolite : on y retrouve la plupart des communautés indiennes en termes d’origine géographique, de castes, de religions ou de langues. Bénarès revendique en outre d’être un microcosme hindou idéal. En rapport avec ce statut de ville sainte paradigmatique, la proportion de brahmanes dans la population est exceptionnellement élevée (entre 15 % et 20 %, soit cinq fois plus que la moyenne nationale). Bénarès représente ainsi la ville de l’orthodoxie hindoue. Parallèlement à d’autres institutions (religieuses, musicales notamment), la Banaras Hindu University, créée en 1916, tente de renouveler cette orthodoxie grâce, entre autre, à son prestigieux département d’Études sanskrites.

Si, pour les hindous, Bénarès représente aujourd’hui un lieu unique d’où le monde fut créé, elle est également importante pour d’autres communautés religieuses. Le Bouddha aurait prêché son premier sermon aux alentours de Bénarès, à Sarnath, qui demeure l’une des principales destinations de pèlerinage bouddhiste en Inde. Par ailleurs, la communauté musulmane constitue un quart de la population et est économiquement très active, notamment dans la fabrication et le commerce de la soie (pour les saris, renommés dans toute l’Inde). Elle se concentre dans plusieurs quartiers de la ville et y possède de nombreux lieux saints (mosquées ou tombeaux de martyrs). Au-delà du fait qu’on ne trouve à Bénarès aucun temple hindou datant d’avant le XVIIIe siècle, ce que bien des hindous expliquent par l’intolérance iconoclaste attribuée à certains souverains moghols (notamment Aurangzeb), la superposition de lieux saints musulmans et hindous (les uns pouvant s’être établis sur les ruines des autres) est une caractéristique de la géographie sacrée de la ville, et constitue autant d’en
jeux symboliques qui n’ont pas attendu les séries d’attentats récents prêtés aux musulmans pour cristalliser les rapports tantôt syncrétiques, tantôt conflictuels, entre les deux communautés.

Mathieu Claveyrolas
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Bengale occidental

Vaste plaine alluviale formée par le delta du Gange, le Bengale occidental paraît souvent n’être qu’un pâle héritier de la prestigieuse province du Bengale à partir de laquelle les Anglais dominèrent l’Inde. Il est vrai que, même s’il s’étend sur une superficie équivalente à celle du Portugal (89 000 km2), il ne représente qu’un cinquième de ce que fut le grand Bengale. Mais sa situation géographique lui offre des atouts économiques : encadré, au nord, par l’Himalaya et, au sud, par le Golfe du Bengale, limitrophe de cinq États indiens et frontalier du Bhoutan et du Népal au nord, du Bangladesh à l’est, le Bengale occidental constitue une plate-forme d’échanges commerciaux pour tout le nord de l’Inde. Il est aujourd’hui le troisième État indien en termes de PIB après le Maharashtra et l’Uttar Pradesh. En raison de l’absence historique d’une bourgeoisie entrepreneuriale locale, cette richesse a longtemps reposé sur une forte production agricole (jute, riz, thé), et sur des ressources minières génératrices d’industrie lourde (sidérurgie de Durgapur). Depuis la libéralisation économique de la fin des années 1990, le secteur industriel est en nette diversification et une économie de services s’est développée. Néanmoins, étant donné la densité extrême de population de cet État (903 hab/km2 pour 80 millions d’habitants en 2001) et l’inégale répartition de ses richesses – entre les différents districts mais aussi entre les zones rurales et urbaines –, le Bengale ne se situe en termes de revenu par habitant qu’à la douzième place des États indiens et compte un pourcentage de personnes vivant sous le seuil de pauvreté nettement supérieur au reste du pays.

Politiquement en retrait de la scène nationale, le Bengale occidental a su gérer d’importantes épreuves internes. En effet, la Partition de 1947, puis la guerre d’Indépendance du Bangladesh en 1971 entraînent l’afflux de dizaines de milliers de réfugiés que le Bengale absorbe presque paisiblement ; les violences entre castes, entre communautés religieuses ou à l’encontre des femmes demeurent très faibles comparées au reste de l’Inde. En outre, dans une région dont la population est fortement politisée – le mouvement naxalite y est né dans les années 1960 – le Bengale occidental connaît une stabilité politique remarquable. Au pouvoir depuis 1977, une coalition conduite par le Parti communiste indien marxiste (CPI-M) a engagé d’importantes réformes dans les domaines agraire, législatif et industriel. Pour limiter le pouvoir exorbitant des propriétaires, des terres ont été redistribuées de façon à privilégier l’exploitation directe par les paysans. Pour étendre le processus démocratique au niveau local, le système de représentation politique a été modifié et un important pouvoir a été accordé aux représentants élus des conseils villageois. Depuis plusieurs années, une politique favorable à l’industrialisation et à l’entrée de capitaux étrangers a été impulsée malgré les soulèvements de paysans opposés à la reconversion industrielle des terres.

Par ailleurs, le Bengale occidental conserve quelques grands monuments, villes ou institutions qui firent en leur temps la grandeur du Bengale (la majestueuse Calcutta qui servit de capitale au Raj et qui demeure celle de l’État, le Presidency College où furent formées les premières générations de l’élite indienne, Darjeeling la charmante station estivale de la bourgeoisie anglaise). Il cultive le souvenir des principales figures hindoues marquantes du XIXe siècle (Rammohun Roy, Ramakrishna, Vivekananda, Chittaranja Das, Tagore) et perpétue une tradition intellectuelle et artistique de haute tenue. Nombre de penseurs et artistes de renommée internationale sont originaires du Bengale occidental (Satyajit Ray, Amartya Sen, etc.) et la culture littéraire de langue bengalie, une des plus anciennes du sous-continent, y est toujours vivace. En témoignent l’organisation régulière d’évènements culturels d’envergure (Festival de cinéma d’auteurs du Maidan, Foire aux livres de
Calcutta…), le dynamisme des publications de magazines à compte d’auteurs, les nombreuses traductions d’auteurs étrangers en bengali et la place que tient le débat d’idées dans le coeur des bengalis (adda kara).

Quant à la configuration religieuse du Bengale, elle se caractérise par une forte présence de l’islam (25 % de la population), supérieure de dix points à celle du reste de l’Inde – un décalage encore accentué dans les districts orientaux. L’hindouisme (auquel 74 % de la population appartient) se singularise par la faiblesse de l’orthodoxie brahmanique, en raison de la brahmanisation tardive de la région et de l’absence des classes de kshatriya et de vaishya. Il se distingue également par la ferveur de la dévotion envers la Déesse sous différentes formes (Kali, Durga), et par la vigueur d’une forme de vishnouisme : le culte de Krishna et de sa compagne Radha.

Raphaël Voix
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Besoins essentiels

Le concept de besoins essentiels renvoie à l’existence d’un ensemble minimal de besoins indispensables à la survie de l’être humain et à sa participation active au sein de la société. Les définitions traditionnelles ont mis l’accent sur l’accès à des biens matériels, alors que les interprétations modernes incluent des éléments non matériels tels que la liberté individuelle. En tant que stratégie de développement, l’approche des besoins essentiels a fait son apparition sur l’agenda international au début des années soixante-dix et a atteint sa consécration lors de la Conférence mondiale du travail organisée par le Bureau international du travail en 1976. Selon le BIT, cette approche se base sur deux éléments : d’un côté, un minimum de biens de consommation, tels que la nourriture et le logement ; de l’autre, des services de base fournis et utilisés par la collectivité, comme les services de santé et d’instruction.

En Inde, certains besoins essentiels d’une grande part de la population ne sont pas satisfaits. Selon l’enquête nationale de santé (NFHS) de 2005-2006, 43 % des enfants indiens de moins de cinq ans souffrent d’insuffisance pondérale, alors que 36 % des femmes et 34 % des hommes âgés de 15 à 49 ans ont une déficience nutritionnelle. En matière d’accès à l’éducation, seulement 55 % des femmes âgées de 15 à 49 ans sont alphabétisées, comparé à 78 % des hommes. En ce qui concerne les conditions de vie, 32 % des ménages indiens sont dépourvus d’électricité, 72 % de la population n’a pas accès à des installations d’assainissement améliorées, et 12 % n’utilise pas des sources d’eau potable améliorées. Moins de la moitié des ménages (46 %) vivent dans des maisons en dur pakka, alors que 14 % vivent dans des maisons katcha (en boue ou en chaume).

Claudia Cappa
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Bhopal

Bhopal (1,4 million d’habitants en 2001) est la capitale de l’État du Madhya Pradesh. Cette ancienne principauté, avec presque dix siècles d’histoire, a été gouvernée par des dirigeants musulmans (bien que la population soit majoritairement hindoue) et, de 1844 à 1926, par des femmes (bégams) qui ont laissé le souvenir de souverains éclairés.

La ville est surtout connue pour avoir été le théâtre du plus grave accident industriel au monde, et de ce fait, son exemple symbolise la mauvaise gestion des risques industriels et de ses conséquences sur la population. Dans la nuit du 2 décembre 1984, l’usine de pesticides de Union Carbide India Limited laissa fuir 35 tonnes de gaz toxiques. 7 000 personnes moururent immédiatement, principalement dans le bidonville et le quartier ouvrier adjacents à l’usine. On estime à 15 000 le nombre total de décès et à 100 000 le nombre de personnes souffrant de maladies et infirmités.

Le cynisme des autorités et de la multinationale américaine (devenue Dow Chemicals), leurs négligences et le non respect des normes de sécurité sont la cause directe de la catastro
phe. L’accord intervenu entre le gouvernement indien et Union Carbide Company en 1989 pour le règlement international des dommages procure l’immunité civile et pénale à UCC, moyennant des indemnités largement inférieures à la norme internationale. En 2010, un jugement condanga sept cadres indiens à deux ans de prison.

La gestion des suites du désastre par les autorités indiennes a amplement montré l’injustice faite aux victimes et à leurs familles, qui au mieux ont reçu avec plusieurs années de retard des indemnisations d’un montant très faible, tandis que les réseaux de corruption prospéraient. Sur place, le système de santé publique a mal fonctionné. L’abandon des victimes à elles-mêmes et la persistance d’une contamination sur le site posent un problème de droits humains, et ont fait l’objet de rapports de Greenpeace et Amnesty International.

Isabelle Milbert
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Bhoutan

Le Bhoutan est un royaume himalayen de superficie comparable à la Suisse, enclavé entre la Chine et l’Inde : sa frontière sud jouxte le Bengale et l’Assam, tandis qu’à l’est se trouve l’Arunachal Pradesh. Ces régions indiennes ont joué un rôle important pour le Bhoutan, surtout en matière d’échanges commerciaux, au moins dès le XIIIe siècle. Le Sikkim et le Ladakh, qui font aujourd’hui partie de l’Inde, ont entretenu à partir du XVIIe siècle des relations religieuses et culturelles avec le Bhoutan. Quant aux Britanniques qui gouvernaient l’Inde, ils désiraient des contacts car la route la plus courte pour les échanges commerciaux entre Calcutta et le Tibet passait par ce pays. Des émissaires furent dépéchés en vain à Thimphu et Punakha aux XVIIIe et XIXe siècles. Ce refus bhoutanais auquel s’ajoutaient de nombreuses échauffourées sur une frontière mal définie mena à la Guerre des Duars en 1864-1865, qui se termina par le traité de Sinchula : le Bhoutan cédait aux Britanniques la bande fertile de plaines au sud du pays contre une indemnisation annuelle ; un libre échange de marchandises était mis en place ; le gouvernement britannique serait l’arbitre des disputes entre le Bhoutan et le Sikkim ou l’État princier du Cooch Bihar.

Les termes de ce traité ont formé la base des traités ultérieurs : ils reconnaissaient le Bhoutan comme un pays indépendant, mais dans l’orbite de l’Inde britannique. Un deuxième traité fut signé à Punakha en 1910 : les Britanniques devenaient les conseillers du gouvernement bhoutanais pour les relations extérieures et les questions de défense. Cet article qui ne fut abrogé qu’en 2007 par le traité de Delhi fut reconduit lors du traité de Darjeeling en 1949 entre l’Inde indépendante et le Bhoutan. L’Inde reconnaissait l’indépendance du Bhoutan par l’article 1 du traité, mais l’article 2 pesa largement dans la perception que les pays tiers eurent des relations indo-bhoutanaises, parlant parfois de relations de vassalité ou de protectorat.

Dans les années 1950 et après l’invasion du Tibet par la Chine, l’Inde réalisa l’importance stratégique du Bhoutan en tant qu’état-tampon. De leur côté, les Bhoutanais, inquiets des développements politiques au Tibet et en Chine, fermèrent leur frontière nord en 1959. En 1958 eut lieu la visite historique de Nehru, qui posa le premier jalon d’une coopération fructueuse. En 1961 commenca le premier plan quinquennal de développement du Bhoutan, subventionné par l’Inde. La priorité fut donnée au désenclavement physique du pays et donc à la construction de routes allant de l’Inde jusqu’aux vallées intérieures du Bhoutan. Les plans suivants virent un investissement massif de l’assistance indienne, non seulement en termes de développement des infrastructures mais aussi en assistance technique, ressources humaines et fomation des forces armées. Jusque dans les années 1980, les Indiens, surtout venus du Kerala et du Tamil Nadu, étaient majoritaires dans l’éducation et le secteur hospitalier.

En 1971, l’Inde soutint la candidature du Bhoutan à l’ONU, projetant le pays sur la scène internationale et encourageant son non-ali
gnement. À partir du 5e plan quinquennal de 1981, le Bhoutan diversifia son assistance bilatérale tout en recherchant l’aide des organisations internationales ; mais l’Inde reste à ce jour majoritaire en termes d’aide financière, surtout dans le domaine de la construction. Ainsi, elle a été le moteur du développement hydro-électrique  du Bhoutan, un potentiel de 30 000 MGW  représentant la part la plus importante du revenu national : l’électricité, produite avec des centrales financées par des prêts indiens et construites par des firmes indiennes, est vendue pour satisfaire les besoins du Bengale et du Nord-Est indien.

En décembre 2003, le Bhoutan lanca une opération militaire dans le sud-est du pays contre des militants indépendantistes assamais. Depuis des années, ils s’étaient installés dans les jungles de la frontière et tous les efforts pacifiques du Bhoutan pour les déloger avaient été vains. L’armée indienne prit les guerilleros en tenaille à partir de l’Assam.

En 2008, l’inflation en Inde eut une grande influence sur l’économie du Bhoutan dont 80 % des importations proviennent de son voisin et dont la monnaie, le ngultrum, est à parité avec la roupie indienne. Le Bhoutan, étant un pays enclavé sans accès à la mer, a absolument besoin d’un partenaire de confiance. La clause de libre-échange du traité de 1865 demeure donc un atout précieux. Mais ce partenariat, qui peut paraître déséquilibré en termes de puissance et de démographie, profite aussi largement à l’Inde en termes stratégiques et économiques.

L’Inde et le Bhoutan ont signé un nouveau traité d’amitié en février 2007 à New Delhi. L’article 2 concernant les conseils de l’Inde pour la politique étrangère du Bhoutan a disparu : le pays peut importer des armes « aussi longtemps que le gouvernement indien est assuré que les intentions du gouvernement du Bhoutan sont amicales et sans danger pour l’Inde » (art. 4). L’Inde mise sur la stabilité du Bhoutan et a soutenu en 2008 le processus d’élections démocratiques, initié par le « 4e Roi ».

Françoise Pommaret

aide internationale, réfugiés, Tibet






Bicyclette

La part de la bicyclette dans les transports urbains diminue avec l’extension des distances parcourues et la motorisation : elle ne représentait plus à Delhi que 5 % des transports en 1994, contre 36 % en 1957. Même les triporteurs (cycle rickshaws) n’existent plus que dans les petites villes, les bazars centraux ou les banlieues, parfois plus pour transporter des marchandises que des personnes. Pourtant la bicyclette reste très populaire, et encore davantage à la campagne. En 2004-2005, 51 % des ménages citadins et 56 % des ruraux en possédaient une. Son rôle fondamental pour la mobilité et le revenu familial pourrait facilement permettre un remake indien du film Le voleur de bicyclette… De fait, le vélo demeure le premier signe extérieur de richesse, et certaines administrations prennent pour critère, afin de déterminer si un ménage est au dessus du seuil de pauvreté, le fait d’en posséder un. C’est d’ailleurs souvent le seul de la famille : à l’épouse de chevaucher le porte-bagage en amazone, aux enfants de l’emprunter pour pédaler en acrobate jusqu’à l’école.

Objet du quotidien, le vélo est souvent utilisé comme symbole d’un parti politique lors des élections, afin que les électeurs analphabètes puissent facilement reconnaître ce logo simple. Avec une production de 11,4 millions de bicyclettes en 2007-2008, un vélo sur cinq dans le monde est fabriqué en Inde. La Chine en produit deux fois plus, mais Hero est le premier producteur privé mondial. Cette firme, comme Atlas ou Avon, est basée au Punjab-Haryana, des États riches en petite industrie semi-rurale fabriquant les composants, ce qui engendre des « districts industriels » comme à Ludhiana.

Frédéric Landy
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Bidonvilles

Eléments incontournables du paysage des villes indiennes, en particulier des plus grandes, les bidonvilles et taudis, ou slums, demeurent la
manifestation la plus évidente des défis de l’urbanisation.

Selon la loi d’urbanisme de 1956, sont considérés comme slums les secteurs urbains où les immeubles sont « impropres à l’habitation », « souffrant de l’étroitesse des rues », « délabrés, congestionnés, mal ventilés, manquant de lumière ou dépourvus d’équipements sanitaires ». Cette notion de taudis, inspirée directement des textes britanniques, a conduit les urbanistes à qualifier de slums certaines sections des centres-villes anciens (la totalité de la vieille cité fortifiée de Delhi jusqu’à récemment, des îlots du centre historique de Hyderabad) et à y opérer de larges démolitions comme à Old Delhi dans les années 1970. Les centres-villes taudifiés mais aussi certains anciens noyaux villageois congestionnés, aux conditions d’habitat détériorées et classifiés comme slums, sont en général habités par des locataires ou propriétaires légaux.

Slum désigne aussi le regroupement d’habitations précaires en matériaux de récupération – plus ou moins consolidées avec le temps –, des abris de fortune, huttes ou baraques exiguës, et qui correspondrait mieux au terme de bidonville. Ce sont les jhuggi-jhompri de Delhi, les jhopad-patti de Bombay, les basti de Calcutta, les ceri de Madras. Ce type d’urbanisation informelle, recours des pauvres, se caractérise également par l’absence ou l’insuffisance des infrastructures et services urbains de base, en particulier des équipements sanitaires. Les basti de Calcutta bénéficient d’une reconnaissance légale via un arrangement tripartite original : les habitants du bidonville payent un loyer au propriétaire-constructeur des baraques, un intermédiaire qui lui-même paye un bail au propriétaire du terrain. Ce cas notoire mis à part, la plupart des bidonvilles sont nés d’occupations illégales et d’auto-construction sans le consentement du propriétaire du terrain (privé ou public) : ce sont des camps de squatters où les habitants n’ont aucun droit de tenure. Précarité physique de l’habitation et précarité du statut d’occupation se conjuguent. S’y ajoutent souvent des localisations dans des sites insalubres (marécages, berges inondables des rivières, bas-côtés des drains à ciel ouvert, zones de déchets) ou dangereux (bordures de voies ferrées et de canaux, sous des lignes de haute tension). D’autres localisations traduisent les stratégies d’implantation des migrants pauvres à proximité des sources d’emplois : les espaces vacants dans les zones industrielles, près des chantiers de construction. De fait, les squatters s’installent sur tout terrain vacant et non surveillé de l’espace urbain, ou en bordure de l’espace bâti dans les périphéries, mais l’illégalité de l’occupation rend la menace d’éviction constante.

Nonobstant cette diversité de situations et la variabilité des estimations pour une même ville, la proportion des habitants vivant dans les slums reste indiscutablement un indicateur des mauvaises conditions de logement dans les villes indiennes. Selon le recensement de 2001, 43 millions d’urbains vivent dans les slums des villes de plus de 50 000 habitants, soit 23 % de leur population. Cette proportion augmente dans les plus grandes métropoles : un quart dans les villes de plus d’un million d’habitants, un tiers dans la municipalité de Calcutta et 55 %, serrés sur 6 % du territoire, dans la municipalité du Grand Bombay qui s’illustre pour abriter « le plus grand bidonville d’Asie », Dharavi, avec une population estimée entre 500 000 et un million d’habitants. Quant à Delhi, avant la réactivation des opérations d’éradication des bidonvilles à la fin des années 1990, la population des camps de squatters y était estimée à environ trois millions, soit un peu plus d’un quart de la population urbaine occupant 5 % du territoire de la ville. Ces chiffres ne reflètent pas seulement l’incapacité des pauvres à avoir accès à un logement décent en ville dans le secteur formel, mais également une extrême inégalité dans l’accès à l’espace urbain. On doit aussi y lire les négligences, défaillances ou échecs des politiques d’aménagement urbain et de logement.

Face à l’ampleur et à la persistance des bidonvilles, les pouvoirs publics ont mis en œuvre différents types d’intervention a posteriori, sans résoudre le problème à ses racines : amélioration des conditions de vie par la fourniture de services de base dans le cadre de programmes anti-pauvreté ; destruction avec réinstallation sur des parcelles assainies en périphérie (Delhi) ou avec relogement dans des immeubles collectifs (Bom
bay) ; réhabilitation in situ (Bombay). En outre, les démolitions et les conditions d’application des programmes laissent sans aucune option des dizaines de milliers de familles. En 2010, le gouvernement fédéral a cependant lancé le Rajiv Awas Yojana, pour une Slum-Free India, qui vise à donner accès aux services et sécurisation de la tenure aux habitants. Le bidonville oscille ainsi entre tolérance et reconnaissance d’un côté, illégalité et rejet de l’autre.

Véronique Dupont

Saglio-Yatzimirsky Marie-Caroline (2002).
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Biens collectifs

L’apprentissage de la gestion en commun des biens collectifs est l’un des défis auxquels l’Inde devra faire face au cours de ce siècle. À l’interface du monde de la recherche et de celui de la décision, la résolution des problèmes d’action collective requiert le développement de nouvelles formules juridiques qui tout à la fois traversent, dépassent et intègrent les appropriations publiques et privées. La gestion des biens collectifs est d’autant plus complexe et potentiellement conflictuelle que le nombre de parties intéressées est considérablement élevé et que, le plus souvent, ces problèmes ne sont ni reconnus, ni gérés comme tels par leurs gestionnaires actuels. On doit néanmoins distinguer deux types de biens collectifs.

Le premier, selon la terminologie des économistes, correspond aux biens « rivaux » (dont l’utilisation est soumise à concurrence) partiellement « exclusifs » (dont on peut restreindre l’accès) : les ressources naturelles renouvelables et biologiques, certains biens d’équipements (canaux et réservoirs, aires de battage du grain, greniers collectifs, etc.) constituent une part importante des moyens de subsistance des communautés rurales.

En complément des 143 millions d’hectares cultivés, ce sont donc quelque 90 millions d’hectares de friches et de jachères, de pâtures et de forêts pour lesquelles les droits sont mal spécifiés ou contestés – soit 30 % environ de la superficie de l’Inde – auxquels il faut ajouter 45 % environ des eaux souterraines, la plupart des ressources piscicoles marines et territoriales et environ 80 % des réservoirs, étangs et mares, qui sont de fait soumis à un régime dérogatoire, ne correspondant ni à la propriété individuelle privée, ni au régime de la domanialité, publique ou privée, des personnes publiques. Agro-sylvo-pastoralistes et pasteurs nomades, cueilleurs-chasseurs et cultivateurs itinérants, pêcheurs, artisans et petits marchands du secteur informel, exercent de fait différents degrés de maîtrise sur ces ressources. À cela, il faut encore ajouter 6 millions d’hectares environ –14 % de la surface irriguée de l’Inde – qui sont irrigués par des systèmes traditionnels.

Ces chiffres témoignent de l’importance des biens communs et de l’endurance de différentes formes d’action collective à l’échelle du sous-continent. Une approche pluraliste du droit permet de rendre compte de catégories juridiques endogènes à l’origine de la polyvalence des lieux et de la complémentarité des usages qui marquent fortement l’utilisation de ce type de biens. Dans bien des cas, la gestion en commun constitue encore à l’heure actuelle une réponse pragmatique à l’incertitude socio-économique et à la variabilité naturelle qui marquent les biens collectifs. Les biens rivaux partiellement exclusifs ne sont ni toujours, ni facilement susceptibles d’une appropriation exclusive, publique ou privée.

Le second type de biens collectifs correspond à la contribution des « services écologiques » (biens collectifs « purs » ou « inclusifs ») tels que le stockage et la séquestration du carbone, la purification de l’eau et de l’air, la régulation des bassins hydriques, la formation des sols et des habitats naturels, la lutte biologique et les ressources génétiques, le paysage. La reconnaissance officielle de cette contribution au développement durable de la nation accrédite l’effort de recherche entrepris dans ce sens par la communauté scientifique. La remise du prix Nobel de la paix 2007 à Al Gore mais aussi à Rajendra Pachauri, président du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) et directeur général de The Energy Research Insti
tute (TERI) à Delhi, témoigne des attentes de la société civile indienne et internationale.

Emmanuel Bon
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Bihar

D’abord région de la Présidence du Bengale jusqu’en 1912, puis Province regroupant les États actuels du Bihar, de l’Orissa et du Jharkhand, le Bihar devient une Province à part entière en 1936. Sa moitié méridionale, largement tribale, forme, en 2000, l’État du Jharkhand. Situé dans l’est de la plaine du Gange, le Bihar a pour capitale Patna (1,7 million d’habitants).

En 2001, sa population a été estimée à 83 millions d’habitants (3e État le plus peuplé de l’Inde), dont 16 % d’intouchables et 1 % de tribaux. Les hindous constituent 83 % de la population et les musulmans 17 %, un des pourcentages les plus élevés de la zone hindiphone. Le taux d’urbanisation du Bihar est parmi les plus faibles du monde (10 %), et les villes pourtant nombreuses ne remplissent guère leur fonction de desserte des denses campagnes. La taille moyenne des exploitations y est la plus petite du pays après le Kerala, mais 1,5 % de celles-ci cultivent 15 % de la surface agricole : encore ce chiffre officiel sous-estime-t-il une situation caractérisée par de fortes inégalités agraires souvent qualifiées de « semi-féodales ». Bien que doté d’une fort potentiel – le Bihar est un des premiers producteurs d’épices, de fruits et de légumes en Inde –, le secteur agricole réalise des performances médiocres en raison de la mauvaise gestion de l’eau (les abondantes ressources de surface ou souterraines sont peu exploitées, les inondations venues de l’Himalaya font des ravages lors de la mousson), du mauvais état des infrastructures (routes, alimentation électrique), des inégalités sociales et des problèmes de « gouvernance » : 36 % des candidats aux élections provinciales de 2009 se trouvaient inculpés ou en prison.

Le Bihar appartient au groupe d’États (Bihar, Madhya Pradesh, Rajasthan, Uttar Pradesh) désigné par l’acronyme BIMARU (bimar signifiant « malade » en hindi) en raison de leurs médiocres indicateurs de développement. Malgré des réformes économiques et politiques, le Bihar n’est parvenu ni à réduire la croissance de sa population – passée de 23 % pour la période 1981-1991 à 28 % en 1991-2001 – ni à augmenter celle de son PIB par habitant. En 2004-2005, 41 % de la population vivait officiellement sous le seuil de pauvreté (27 % pour l’Inde) et en 2001, le taux d’alphabétisation n’était que de 47 %, contre une moyenne nationale de 65 %.

À partir des années 1990, le Bihar est le théâtre d’une des plus importantes évolutions politiques et sociales de l’Inde contemporaine : la fin de la domination politique des hautes castes au bénéfice des basses castes (OBC). Depuis lors, celles-ci ont la majorité à l’Assemblée législative et au gouvernement. Par ailleurs, le Bihar s’est aussi démarqué de ses voisins par des violences revêtant une forme extrême et qui n’ont jamais pris ailleurs un caractère aussi structuré. Celles-ci résultent des conflits très violents opposant depuis plusieurs décennies des milices de propriétaires terriens (sena) aux groupes maoïstes naxalites et leurs sympathisants. Cette situation est principalement le résultat de l’échec des réformes agraires des années 1950-1960 : elles ont bénéficié à ceux, issus des hautes castes (Bhumihar et Rajput) ou des Backward Classes (Yadav, Kurmi et Koeri), qui possédaient déjà les droits sur les terres qu’ils cultivaient, négligeant la majorité de la population, principalement des ouvriers agricoles dalits et de très basses castes OBC. 61 % des OBC et 70 % des Scheduled Castes demeurent sans terre dans le sud du Bihar, principale zone où se produisent les violences.

Depuis 2005, et pour la première fois, le Bharatiya Janata Party est au pouvoir avec le Janata Dal-United, un des ses partenaires au sein de la coalition nationale NDA. Ces deux partis ont succédé au Rashtriya Janata Dal de Lalu Prasad  Yadav, qui fut le charismatique chef du gouvernement, de 1990 à 1997 puis, à la suite du « scandale des fourrages » (près de 10 milliards de roupies détournés), à travers sa femme quasi analphabète Rabri Devi. Elu grâce au slogan de « social justice » et à la mobilisation des élec
teurs des basses castes, Lalu Prasad a participé au déclin social et économique du Bihar. L’arrivée au pouvoir de la NDA apparaît donc pour beaucoup comme une nouvelle ère, celle du développement économique. Cependant, le changement annoncé par l’actuel chef du gouvernement, Nitish Kumar, tarde à se concrétiser dans les politiques publiques ; la malnutrition enfantine, les violences de caste et l’extrême pauvreté restent toujours irrésolues. Malgré les efforts des autorités centrales et fédérées pour relancer l’activité au Bihar, la méfiance des investisseurs est patente. Le taux de croissance économique (2 % en 2007-2008) pèse sur la croissance nationale qui s’élevait alors à 10 %.

Ces maux ne doivent pas faire oublier le patrimoine culturel et architectural du Bihar, en particulier le cinéma bhojpuri et la présence d’un grand nombre de sites bouddhiques comme ceux de Rajgir ou Bodh Gaya, datant souvent de l’empire Maurya.

Cyril Robin
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Biodiversité

Malgré une densité de population humaine élevée (325 hab/km2 en 2001), le sous-continent indien continue d’héberger une proportion importante de la richesse biologique mondiale, avec des espèces phares telles que le tigre (Panthera tigris) et l’éléphant d’Asie (Elephas maximus) pour la grande faune, le bois de rose (Dalbergia latifolia), le teck (Tectona grandis) et le santal (Santalum album) pour les arbres. La diversité des habitats y est pour beaucoup : forêts tropicales, végétations alpines, déserts, plaines alluviales, deltas inondables, etc. La richesse spécifique (le nombre total d’espèces) des différents écosystèmes est généralement importante, mais reste souvent en dessous de ce qui est observé ailleurs sous les tropiques, et c’est surtout par son fort taux d’endémisme que l’Inde se distingue : ainsi, une espèce de plante vasculaire sur trois ne se rencontre nulle part ailleurs dans le monde. Le taux d’endémisme de la végétation est particulièrement important dans deux des trois régions de l’Inde qui figurent parmi les 34 hotpsots de la biodiversité mondiale reconnus par Conservation International. Les montagnes des Ghâts occidentaux abritent une forêt tropicale humide dont 70 % des espèces d’arbres ne se trouvent que dans cette région (Ramesh et Pascal, 1997). Les îles Andaman et Nicobar ne contiennent pas moins de 220 espèces de plantes vasculaires endémiques (Botanical Survey of India, 1983). Les piémonts himalayens du nord de l’Inde abritent quant à eux une végétation alpine qui fait transition entre le domaine froid paléarctique et le tropical indo-malais.

Les vertébrés ne montrent pas les mêmes taux d’endémisme que les végétaux supérieurs. Seule une quarantaine d’espèces de mammifères ont une aire de distribution limitée à l’Inde. On peut citer en particulier le macaque ouandérou ou macaque à queue de lion Macaca silenus, la civette Paradoxurus jerdoni et le tahr des Nilgiris Hemitragus hylocrius. Seules 55 espèces d’oiseaux sont endémiques de l’Inde et se concentrent dans les zones à fortes précipitations (ICBP 1992). En revanche, on ne compte pas moins de 187 espèces de reptiles endémiques et 110 d’amphibiens. L’endémisme des poissons d’eau douce est aussi très élevé, avec plus de 140 espèces natives.

Si les forêts tropicales sont bien représentées dans le sous-continent, les récifs coralliens en revanche, deuxième grand réservoir de biodiversité mondiale, ne sont pas nombreux, en raison notamment des flux sédimentaires charriés par les grands fleuves. On en trouve sur les côtes du Gujarat, près de Sri Lanka et dans les îles Laquedives, Andaman et Nicobar.

Les incertitudes taxonomiques sur certains groupes comme les champignons et les différences d’effort de capture par région et par écosystème font que la richesse spécifique indienne est très sous-estimée. On trouvera cependant ci-dessous les données collectées pour 2003 par le World Resources Institute pour l’Inde (http://earthtrends.wri.org/text/biodiversity-protected/country-profile-85.html).



	Groupe	Nombre total d’espèces	Nombre d’espèces menacées
	Végétaux supérieurs	18 664	244
	Mammifères	390	88
	Oiseaux	458	72
	Reptiles	521	25
	Amphibiens	231	3
	Poissons	5 749	9



Afin de protéger cette biodiversité, l’Inde a mis en place plus de 500 sites et aires protégées, toutes catégories confondues. Ce réseau couvre un peu plus de 5% du territoire. De plus, l’Inde est signataire de la plupart des grandes conventions internationales : la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) depuis 1976 et la Convention sur la diversité biologique (CBD) depuis 1992. Elle fait partie de la Convention de Ramsar sur les zones humides avec 25 sites classés depuis 1982. De plus, l’Inde s’est dotée d’outils réglementaires et a lancé de grands chantiers nationaux tels que le Project Tiger, à partir de 1973, fruit d’une collaboration avec le WWF.

Afin de combattre la biopiraterie et de conserver les ressources génétiques et les savoirs associés à la biodiversité, l’Inde a mis en place un dispositif judicaire efficace reposant sur les Indications géographiques et qui est vu de l’extérieur comme un modèle du genre. Le Biological Diversity Act (2002), enfin, vise directement à assurer la conservation de la biodiversité du pays, son usage soutenable/durable et le partage équitable des bénéfices issus de son exploitation. Il régule les flux de matériel génétique transfrontaliers, contrôle les brevets déposés sur la biodiversité et le savoir associé, généralise les études d’impact associées aux projets, réglemente l’utilisation des OGM, et met en place des Comités de gestion de la biodiversité au niveau local, ainsi qu’un organisme spécifiquement dédié à l’attribution des autorisations d’accès aux ressources biologiques : la National Biodiversity Authority. Ce dispositif est récent mais des chercheurs et universitaires indiens ont cependant déjà exprimé des réserves quant aux contraintes qu’il impose rendant notamment les collaborations internationales difficiles à mettre en œuvre.

Claude Garcia, Raphaël Pélissier et B.R. Ramesh

ICBP (1992).

Ramesh B. R., Pascal J. P. (1997).
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Biotechnologies

Les biotechnologies modernes impliquent la compréhension, la cartographie ou la manipulation du patrimoine génétique d’un organisme vivant. Des scientifiques venant de l’élite des institutions académiques de recherche en Inde, qui avaient activement suivi le développement de l’industrie des biotechnologies aux États-Unis, persuadèrent le gouvernement indien de son importance stratégique. Le  6e Plan quinquennal (1980-1985) marque le début des investissements, avec la création de nouvelles institutions de recherche et l’introduction des biotechnologies dans les programmes d’études universitaires. Les trois institutions de pointe en sciences du vivant sont l’Indian Council of Medical Research (ICMR), l’Indian Council of Agricultural Research (ICAR) et le Council of Scientific and Industrial Research (CSIR). Chacune de ces institutions se ramifie en un réseau de laboratoires dispersés dans tout le pays. Il existe d’autres instituts de recherche indépendants, comme le Centre for Cellular and Molecular Biology de Hyderabad, l’Indian Institute of Science de Bangalore et le National Chemical Laboratory à Pune. Outre l’investissement dans la recherche publique, le gouvernement indien a soutenu la croissance des biotechnologies à travers l’adoption de politiques de libéralisation en 1991, en signant l’Accord sur les droits de propriété intellectuelle liés au commerce (ADPIC) pour devenir un membre de l’OMC en 1995, en dévelopant une régulation traitant exclusivement des biotechnologies, en offrant des avantages fiscaux à la recherche, en investissant dans des parcs technologiques et scientifiques, et en mettant en œuvre des initiati
ves nationales telles que la Stratégie nationale de développement des biotechnologies en 2007.

En 2007, on comptait environ 300 entreprises, et les revenus du marché dépassaient les 4 milliards de dollars, dont la moitié était générée par l’exportation. L’industrie des biotechnologies se divise en cinq segments principaux : la bio-pharmacie (41 %), les bio-services, c’est-à-dire la recherche contractuelle, la fabrication ou le marketing (21 %), la bio-agriculture (19 %), la bio-informatique (14 %) et les autres biotechnologies (5 %).

Les entreprises indiennes actives dans le secteur bio-pharmaceutique ont trois principaux points de mire. Avant toute chose, l’objectif de la recherche et développement demeure la création de médicaments, vaccins et tests à des fins diagnostiques dont les brevets ont expiré ou vont bientôt l’être, en particulier dans les marchés régulés occidentaux. Deuxièmement, les entreprises indiennes participent à la division internationale du travail dans le cadre de la création de nouveaux médicaments par les multinationales occidentales, en offrant des services de recherche contractuelle et de fabrication sur commande, des services bio-informatiques pour la recherche médicamenteuse utilisant la génomique, et en réalisant des essais cliniques. Troisièmement, et dans une moindre mesure, quelques entreprises indiennes investissent dans la création de nouveaux médicaments pour des maladies mondiales comme le diabète.

En terme d’agro-biotechnologies, la seule plante transgénique commercialisée est le coton Bt, crée par Monsanto et distribué par l’entreprise commune Mahyco-Monsanto Biotech Ltd. (MMB). Des droits d’exploitation du coton Bt ont aussi été cédés à un certain nombre de sociétés semencières privées. Néanmoins il est de notoriété publique que les régulations en bio-sécurité ne sont pas suivies, tant de la part des petits agriculteurs que des sociétés semencières. Il existe aussi un marché prospère de semences illégales. La question de la labellisation des produits alimentaires génétiquement modifiés est examinée par le Parlement indien.

Shyama V. Ramani

OGM, pharmaceutique (industrie)






Birla

Aditya Birla Group est un conglomérat indien qui représente une valeur de 29,2 milliards de dollars et emploie environ 130 000 personnes. Le groupe opère dans 25 pays différents, et 50 % de ses revenus proviennent de ses activités avec l’étranger. Les nombreuses sociétés qui le composent sont très diverses : fibres de viscose (numéro 1 mondial), isolants (4e mondial), téléphonie mobile (5e indien), ou supermarchés (3e indien).

La dynastie Birla remonte au XIXe siècle, mais le réel envol du groupe peut être situé au début du XXe siècle, avec Ghanshyam Das Birla qui mi en place de nombreuses industries dans des secteurs aussi divers que le textile, l’aluminium, le ciment, ou les produits chimiques. Confident de Gandhi, ce marwari a joué un rôle dans la libération de l’Inde ; cela explique le côté philanthropique du groupe qui finance des institutions de santé et des écoles.

Son petit-fils Aditya Vikram Birla en a fait un groupe mondial, en implantant en Inde des unités de production de haut niveau, et en créant 19 sociétés à l’étranger. Le groupe devint mondial, présent dans l’aluminium et la viscose. Aujourd’hui il est dirigé par son fils Kumar Mangalam Birla, qui élargit encore le cercle d’activités : télécommunications, services financiers, etc. Birla est un des groupes asiatiques dont les activités sont les plus diversifiées – une véritable firme multinationale indienne.

Il existe un autre groupe, le M.P. Birla Group, issu d’une scission, qui produit également dans des secteurs très divers : textile, fibres, ciment, sucre… Il se réfère aux mêmes fondateurs, et développe aussi un côté philanthropique.

Joël Ruet
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Birmanie

Pays de l’Or (Suvarnabhumi) pour l’Inde ancienne, la Birmanie a été profondément marquée par la civilisation de sa voi
sine occidentale. Séparée de la vallée du Brahmapoutre et du delta du Gange par les denses montagnes naga et chin, elle partage avec l’Inde ses conceptions karmiques adaptées au bouddhisme theravada. Mais ce furent la colonisation britannique et l’intégration progressive à l’Empire des Indes après trois guerres anglo-birmanes (1824-1826, 1852-1853 et 1885) qui conditionnèrent le plus l’évolution sociopolitique du pays au cours du XXe siècle. Une immigration indienne massive fit naître de violents sentiments indophobes, base d’un nationalisme qui mena la province à la séparation du reste des Indes en 1937, puis à l’Indépendance en 1948. Quinze années de guerre civile puis l’instauration à Rangoun d’un régime militaire autarcique et xénophobe (1962-1988) isolèrent alors la Birmanie de ses voisins – exceptés de rares échanges stratégiques entre le dictateur Ne Win et Indira Gandhi.

Après 25 années d’ignorance cordiale, le soulèvement des étudiants birmans de l’été 1988 amena New Delhi à ouvertement soutenir les forces démocratiques menées par Aung San Suu Kyi, fille du héros de l’Indépendance qui elle-même avait vécu en Inde dans les années 1960. Mais les réalités stratégiques d’une Asie post-guerre groide ont ensuite conduit l’Inde à adopter une nouvelle approche. Elément clé de la Look East Policy indienne entamée en 1991, la Birmanie riche en ressources naturelles (hydrocarbures, bois, produits agricoles) offre à l’Inde de nouvelles opportunités commerciales et stratégiques. De plus, la recherche d’une coopération militaire dans le cadre d’opérations de contre-insurrections le long des frontières indo-birmanes et la crainte d’une percée chinoise vers l’océan Indien ont amené New Delhi à courtiser la nouvelle junte birmane. Cette politique de séduction tant économique que diplomatique s’est accélérée au cours des années 2000, les visites de haut-rang se succédant de part et d’autre, et ce quel que soit le gouvernement en place à New Delhi.

Renaud Egreteau

Egreteau Renaud (2003).
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BJP

Créé en 1980, le Bharatiya Janata Party (Parti du peuple indien) arrivait au pouvoir une décennie plus tard dans plusieurs États du nord de l’Inde. Pendant cinq ans sans discontinuer, de 1998 à 2004, son premier président, A. B. Vajpayee, demeura Prime Minister. Comment expliquer, au pays de Nehru et de Gandhi, l’ascension de ce parti nationaliste hindou ?

D’abord par des héritages, qui l’ont assis sur une base solide : dès 1951, le Bharatiya Jan Sangh avait été fondé par des membres du mouvement extrémiste RSS (Rashtriya Swayamsevak Sangh) qui, alertés par l’interdiction de leur groupe après l’assassinat de Gandhi, voulaient que leur idéologie soit mieux représentée dans le jeu électoral. L’aile dominante du Jan Sangh était modérée et populiste, avec parfois des apports gandhiens, mais certains militants se réclamaient d’une « hindouité » agressive, hostile aux musulmans. L’échec de la fusion de 1977 dans le Janata Party précipita la création du BJP.

Ensuite par le contexte d’une époque, le tournant de la fin des années 1980 : l’ère nehruvienne est alors définitivement enterrée avec la libéralisation économique, le retrait de l’État, la décentralisation. Ces transformations rejoignent les critiques traditionnelles du nationalisme hindou, qui accorde le primat à la société sur l’État. La mondialisation touche l’Inde, provoquant un certain raidissement identitaire : cf. le slogan du BJP en 1998 à l’encontre des fast-foods américains « Des puces électroniques, oui, mais pas des frites ! » (« Micro chips yes, potato chips no ! »). Enfin, le développement international de l’islamisme facilita un discours offensif hindou.

Le jeu politique propre à l’Inde explique le reste. La fin du « système congressiste », au profit de l’essor des partis régionaux, fit prendre conscience au BJP qu’il ne pourrait représenter seul une alternative nationale au Congrès : il joua donc très tôt le jeu des alliances. En 1986, la peur de perdre l’électorat musulman (masculin) faisait céder Rajiv Gandhi dans l’affaire Shah Bano, au détriment du droit des femmes et à la fureur des militants prônant la disparition du droit personnel musulman. Enfin, des émeutes anti-musulmanes tolérées voire orga
nisées (mosquée d’Ayodhya détruite en 1992), de grandes processions à travers l’Inde comme celles de L. K. Advani, assirent la popularité du BJP au-delà de son électorat originel urbain et de haute caste.

Le noyau géographique du BJP demeure la « zone de la vache » (sacrée), la cow belt qui va d’est en ouest du Chhattisgarh et du Jharkhand au Gujarat. Ce dernier État apparaît être la vitrine régionale du BJP, personnifiée dans son chief minister Narendra Modi, au pouvoir depuis 2001, en raison de la croissance économique et de la lutte affichée contre la corruption – et malgré, ou grâce aux pogroms anti-musulmans de 2002. S’y ajoute un réservoir électoral autour de l’Himachal Pradesh. Le BJP a su s’étendre au sud dans les États qui n’ont pas de fort parti régionaliste comme au Karnataka – dans les autres, il doit compter sur des alliances (comme un temps avec le TDP en Andhra Pradesh ou l’AIDMK au Tamil Nadu).

Le passage au pouvoir fédéral du BJP fut marqué par la poursuite de la politique menée par les gouvernements congressistes en ce qui concerne la libéralisation économique. Les essais nucléaires de 1998 avaient été programmés avant l’arrivée au pouvoir de Vajpayee. Le conflit de Kargil avec le Pakistan (1999) aurait-il pu être évité avec le Congrès au pouvoir ? Dépendant de ses alliés, le BJP n’osa pas mener à son terme son programme originel (construire un temple à Rama sur l’ancienne mosquée d’Ayodhya, supprimer l’article 370 de la Constitution qui accorde un statut spécial au Jammu&Cachemire, ou imposer un code civil unique à tous les Indiens, y compris les musulmans). Mais son action fut marquée par la multiplication des troubles interconfessionnels, ainsi que par la « safranisation » de l’administration et, au delà, des esprits (refonte des manuels scolaires, controverses avec les historiens sur l’héritage musulman en Inde).

Aux élections législatives de 2009, le BJP n’obtint que 19 % des voix et 21 % des sièges de députés (contre 29 et 38 % pour le Congrès), parce que son slogan de 2004 (« L’Inde qui brille », Shining India) était considéré comme excessivement pro-rich, mais aussi en raison de l’effritement de sa National Democratic Alliance avec des partis régionaux. Il n’est resté dominant que chez les hautes castes (38 % de leurs voix selon un sondage CSDS), tandis que les dalits votent peu BJP (12 %) et encore moins les musulmans (4 %). Le parti séduit davantage les « tribaux » (23 %), notamment grâce au « travail social » du Vanavasi Kalyan Ashram en Inde centrale. Il reste le favori des upper classes (25 % de leurs voix) et fait son plus bas score chez les very poor (16 % quand même, notamment grâce aux votes ruraux). De fait, le BJP a su « ruraliser » son électorat, mais celui-ci demeure précaire chez les non-diplomés : affaire de classe, ou plutôt de caste ?

Il reste partagé entre sa proximité avec le RSS, qui prône une radicalité religieuse et un protectionnisme swadeshi, et une vision plus libérale politiquement et économiquement. Bien des membres du BJP ne conçoivent pas leur parti comme un simple bras politique du RSS, d’autant que les alliances avec les partis régionaux obligent à diluer les revendications. La situation est encore complexifiée par le soutien financier de la diaspora indienne à l’étranger, effectué via d’autres organisations de la « famille du RSS » – Sangh Parivar – étant donné que la loi interdit aux partis de recevoir des fonds étrangers. Bel exemple de « nationalisme à distance », pour reprendre l’expression de Benedict Anderson.

Frédéric Landy
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Bollywood

Contraction de Bombay et Hollywood, le terme « Bollywood » est apparu pour la première fois dans la presse de cinéma de Bombay à la fin des années 1970 pour se moquer de la tendance des producteurs de films commerciaux indiens à imiter Hollywood. Cette étiquette a été souvent reprise ensuite par les critiques étrangers et appliquée (sans doute par abus de langage) à tous les films indiens confondus, y compris les films faits dans les studios de Calcutta à Tollygunje (d’où leur
appellation de Tollywood) ou dans les studios de Madras, surnommés parfois Kollywood du nom de Kodambakkam, quartier où l’on trouve la plus forte concentration de studios. Le glissement terminologique qui a conduit à assimiler en Occident l’ensemble des films indiens à Bollywood a contribué à renforcer l’image de Bombay comme un cas spectaculaire d’exception culturelle dans un paysage mondial dominé par Hollywood.

À ce jour, le débat terminologique n’est toujours pas clos, et nombreux sont les critiques qui voient d’un mauvais œil se répandre l’usage incontrôlé de cette appellation, sous prétexte qu’elle ne peut s’appliquer aux films indiens faits à l’époque où le terme Bollywood n’existait pas, c’est-à-dire depuis les débuts du XXe siècle jusqu’aux années 1970. Cependant, l’étiquette est aujourd’hui largement rentrée dans les mœurs en Inde et n’a plus la connotation péjorative qu’elle avait au début. Et sur le marché mondial du film, elle est devenue, pour beaucoup de distributeurs, une marque de fabrique singulière. Bollywood propose un monde de valeurs et d’expression corporelle ainsi que des procédés de mise en scène largement alternatifs par rapport à Hollywood, dans lesquels se retrouvent des audiences transnationales : comment arriver à saisir la manière dont, en circulant, un film influence les mœurs, les pratiques et les modes d’organisation collectifs, fait partie des questions qui motivent la plupart des écrits sur ce sujet. Dans l’éventail des mondes audiovisuels qui s’offrent à nous, Bollywood occupe désormais une place de choix et propose ses propres modèles.

Emmanuel Grimaud
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Bombay/Mumbai

Mumbai, ex-Bombay, capitale de l’État du Maharashtra, est la première mégapole indienne avec 15 millions d’habitants et 19 millions pour l’agglomération (2001). Capitale économique de l’Inde, c’est une ville fantasmée : celle de tous les possibles, caractérisée par un cosmopolitisme souvent source de tensions politiques.

Bombay est à l’origine un ensemble d’îlots qui accueillent des villages de pêcheurs. Sa situation privilégiée sur la mer d’Oman fait d’elle la porte du commerce vers l’Afrique et l’Europe et explique l’intérêt des puissances coloniales. La présidence de la Compagnie des Indes y est transférée en 1687. Son essor industriel est stimulé par l’arrivée des bateaux à vapeurs, et des chemins de fer (1853). Les filatures de coton inaugurent l’industrie textile qui, dopée par les importations anglaises, deviendra son activité phare. L’empire Tata s’y installe : aciéries, et quelques décennies plus tard usines automobiles et aéronautiques.

En 1920, Bombay est déjà le plus grand centre industriel de l’Inde, attirant les migrants des alentours, et bientôt des États pauvres de la plaine du Gange. La ville accueille également les réfugiés de la Partition, majoritairement Sindhi et Penjabi. Le pouvoir d’attraction de Bombay, certes ralenti aujourd’hui, explique sa croissance spectaculaire et les conséquences dramatiques sur son espace saturé et dégradé.

La région métropolitaine de Greater Mumbai couvre aujourd’hui 4 375 km2 et s’étend sur 63 kilomètres ; elle inclut la Corporation municipale de 440 km2 ainsi que treize autres municipalités. La city est séparée de ses « banlieues » par la crique de Mahim – nouvelle centralité qui accueille le très moderne quartier d’affaires Bandra Kurla Complex. Celui-ci cherche à désengorger le sud de la péninsule, caractérisé par les quartiers aisés à l’architecture néogothique qui donne à Mumbai son cachet de ville coloniale, et où s’élèvent les bâtiments administratifs de Colaba. Plus haut est située la vieille ville commerçante. Attenants, les traditionnels bastions textiles de Parel et de Worli, sont repérables par les cheminées et les chawls, anciens logements ouvriers. L’immense bidonville de Dharavi, fort de ses 700 000 âmes, s’étale à leur limite, sur les zones marécageuses de Mahim.

La restructuration productive des années 1980, où les activités industrielles se sont effondrées au profit des services, a redessiné Mumbai en hypothéquant le sort des travailleurs tombés
dans le secteur informel et des pauvres alimentant les bidonvilles. Ceux-ci abriteraient 54 % des habitants de Greater Mumbai sur 8 % de son territoire. Les anciens centres textiles ont été transformés en quartiers d’affaires et résidentiels ou en centres commerciaux (malls), temples modernes de la consommation. Le manque d’espace et une législation immobilière inadaptée ont provoqué l’inflation des loyers et la dégradation de l’habitat.

Il s’agit de désengorger la ville : les plans d’aménagement ont favorisé la délocalisation des activités en créant une ville-satellite dans les années 1980, Navi (« nouveau ») Mumbai de l’autre côté de la baie, près du nouveau port JNPT. L’actuel plan de développement des transports urbains (MUTP 2002-2008) accroît la capacité des trains de banlieue et propose de nouveaux axes routiers. Les habitants de bidonvilles sont pour certains relogés dans des périphéries dépourvues d’infrastructures, pourtant convoitées par des intérêts commerciaux : les zones franches (ZES) s’y développent.

Terre d’accueil et d’échange, Mumbai n’est pas exempte de tensions communautaires. Avec moins de la moitié de sa population maharastrienne (42 %), une importante proportion de musulmans (17 %), de nombreux migrants, les tensions ressurgissent périodiquement, habilement attisées par les partis politiques. Une première vague de conflits identitaires a ainsi marqué en 1960 la division de la Présidence de Bombay sur une base linguistique entre les deux États du Gujarat et du Maharashtra. Ces tensions ont été avivées par des courants régionalistes affiliés aux partis nationalistes hindous, comme la Shiv Sena qui dénonce la confiscation des emplois par les non-marathiphones. Des émeutes, suite à la destruction de la mosquée d’Ayodhya fin 1992, ont fait un millier de morts majoritairement musulmans, conduisant en représailles aux bombes de mars 1993. Ces violences se sont banalisées lorsque l’alliance entre les partis nationalistes hindous et régionalistes a pris la tête du gouvernement de l’État et de Mumbai dans les années 1990. C’est elle qui, en 1995, a rebaptisé Bombay selon le nom de la déesse Mumba vénérée par les habitants originels.

Les multiples liens entre les sphères politiques et financières, qui croissent avec la montée du prix de l’immobilier, construisent l’image d’une ville mafieuse. Bien décrite dans des romans-documentaires tels que Shantaram (G.D. Roberts), Bombay Maximum City (S. Mehta) ou encore Le Seigneur de Bombay (V. Chandra), Mumbai partage cette image avec celle d’une ville glamour dévouée au culte de ses héros bollywoodiens.

Marie-Caroline Saglio-Yatzimirsky
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Bouddhisme

D’une petite communauté de moines mendiants de l’Inde du Nord, le bouddhisme s’est diffusé dans la plupart des pays d’Asie, s’adaptant à leurs cultures. Durant l’époque coloniale, il a rencontré l’Occident et s’est associé à la modernité, pour devenir une religion mondialisée.

Le futur Bouddha (« éveillé »), Gautama dit « Siddhartha » (« celui dont le but est atteint »), naquit, selon des recherches récentes, au début du Ve siècle à Kapilavastu (aujourd’hui au Népal). Rejetant l’autorité des Veda et des  brahmanes, la validité du rituel et l’idéologie des castes, Siddhartha, que la tradition dit avoir été prince, abandonna tout pour devenir ascète et chercher une solution à la souffrance humaine, perpétuée dans un cycle infini de naissances et de morts (samsara). Il prôna la « voie du milieu » entre deux extrêmes, l’attachement aux plaisirs et la mortification. Sa doctrine est une sotériologie, une voie vers la libération du samsara par l’extirpation de l’attachement, de la haine et de l’ignorance, afin d’atteindre le nirvana, seule joie qui ne soit pas transitoire. Le Bouddha fonda une communauté monastique (sangha) soutenue par des laïcs, vouée à préserver son enseignement et à le diffuser à travers une activité missionnaire. Des écoles qui naquirent pendant les premiers siècles, seul subsiste le Theravada, « l’École des anciens », qui constitue la tradition prédomi
nante au Sri Lanka et en Asie du Sud-Est (Birmanie, Thaïlande, Laos, et Cambodge).

Suite à la conversion de l’empereur Asoka (273-232 av. J.-C.), les décrets et le patronage royaux permirent au bouddhisme de se diffuser notamment en Asie du Sud, entraînant l’érection de monastères et de stupas, et le développement de pèlerinages. Le bouddhisme fleurit grâce à un soutien royal continu et à la prospérité des monastères, centres de dévotion et d’éducation dont les revenus fonciers étaient réinvestis dans le commerce. Cette expansion est liée aussi à l’apparition en Inde de l’école du Mahayana, « Grand Véhicule » qui se diffuse du IIe au IXe siècle du Népal au Japon. Institutionnalisé par la fondation d’universités bouddhistes, le Mahayana propose dans de nouveaux textes un panthéon de Bouddhas transcendants et l’idéal du bodhisattva, l’être compatissant qui renonce au nirvana pour aider les êtres à atteindre l’Éveil.

Développé au sein du Mahayana et sous l’influence du courant religieux du tantrisme, le bouddhisme Vajrayana, « Véhicule adamantin », est une tradition ésotérique axée sur le symbolisme rituel, s’appuyant sur de nouveaux textes, les Tantra, apparus en Inde aux abords du VIIe siècle. Ce bouddhisme tantrique, bien qu’il soit pratiqué aussi par les moines, voit l’émergence d’un mouvement de saints errants (siddha), qui défient les valeurs du bouddhisme monastique. Le Vajrayana continuera d’évoluer au Népal et surtout au Tibet. Il reste présent en Inde au Ladakh et au Sikkim, alors que le bouddhisme disparut du reste du pays dès la fin du XIIe siècle, du fait de la chute des dynasties qui le soutenaient, du développement de l’hindouisme dévotionnel et du monachisme hindou, et de la destruction par les musulmans de ses universités monastiques.

Le bouddhisme connut un renouveau à la période coloniale sous l’impulsion d’une vague de mouvements anti-brahmaniques, et à travers sa découverte et sa relecture par l’Occident. Les fouilles archéologiques, la traduction et l’analyse des textes canoniques rendirent disponibles au grand public les enseignements du bouddhisme. Le fondateur de la Société théosophique, l’américain Henry Olcott, rejoignit l’Inde en 1880, où il publia l’année suivante un « catéchisme bouddhiste » présentant le Bouddha comme un réformateur luttant contre une prêtrise corrompue et pour l’abolition des castes. Son activité inspira le singhalais Anagarika Dharmapala (1864-1933), pionnier du renouveau bouddhiste en Inde, qui fonda en 1891 à Calcutta la Maha Bodhi Society et fit campagne pour la réappropriation par les bouddhistes du site de l’éveil du Bouddha à Bodh Gaya, au Bihar. Olcott inspira aussi le Pandit Iyothee Thaas (1845-1914), fondateur du mouvement dalit Tamil et premier leader intouchable à se convertir au bouddhisme, qui fonda en 1890 à Madras la Sakya Buddhist Society.

Le bouddhisme apparait aussi dans l’Inde postcoloniale comme un facteur d’émancipation sociale dans le cadre du mouvement de conversion au bouddhisme des Mahar (une caste de dalits du Maharashtra), à l’initiative de B.R. Ambedkar (1891-1956), l’architecte de la Constitution indienne. Ambedkar avait étudié le bouddhisme à l’université Columbia, où le Bouddha était présenté comme un réformateur social. La conversion lui parut être un moyen pour aider les dalits à rejeter l’oppression dont ils étaient victimes dans le cadre des relations entre castes, identifiées à l’hindouisme. Après des années de réflexion, il décida de se convertir publiquement au bouddhisme en 1956 – pour le 2 500e anniversaire de l’éveil du Bouddha selon la chronologie singhalaise. Le mouvement ambedkarien, qui a vu la conversion de millions de dalits, la construction de monastères, la création de rituels bouddhistes et la fondation d’un ordre monastique, reste confiné essentiellement à deux États, le Maharashtra, terre natale d’Ambedkar, et l’Uttar Pradesh. La majorité des bouddhistes indiens sont des dalits du Maharashtra. En Uttar Pradesh, les leaders successifs du parti dalit BSP, Kanshi Ram et Mayawati, se sont à leur tour rapprochés du bouddhisme. Ces conversions, qui continuent aujourd’hui, ne vont pas sans critiques et menaces de la droite hindoue. Pourtant, le bouddhisme est souvent considéré comme une branche de l’hindouisme : c’est ainsi que les dalits convertis au bouddhisme continuent de béné
ficier des quotas de la politique de discrimination positive, au contraire de ceux qui deviennent chrétiens.

Quant au bouddhisme tibétain, il est de plus en plus présent en Inde. Après l’exode du Dalaï Lama en 1959, Nehru lui permit d’établir un gouvernement en exil dans la ville de Dharamsala, qui devint par la suite un centre du bouddhisme globalisé. La venue de maîtres bouddhistes tibétains et le soutien donné par les disciples occidentaux ont permis la construction de grands monastères en Inde.

Au XXe siècle, les traditions bouddhistes d’Asie se sont associées en réseau, dont Bodh Gaya et Lumbini (au Népal) sont des points nodaux importants. Elles y ont construit des monastères, des centres d’études et des auberges pour les pèlerins.

Chiara Letizia

Kantowsky Detlej (2003).
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Bourse

La première bourse asiatique a été créée à Bombay en 1875. Le Bombay Stock Exchange (BSE) est toujours la première place du pays avec plus de la moitié de la capitalisation du pays et un indice qui sert de référence dans le monde entier (Sensex). Il existe néanmoins 23 bourses reconnues par le Securities Contract Act de 1956 dont une autre à Bombay – le National Stock Exchange (NSE) – qui concentre ainsi près de 99 % du volume de la capitalisation boursière en Inde. Parmi les autres, celles de Calcutta, Delhi, Ahmedabad et Madras servent essentiellement à de petites sociétés de taille régionale.

La création en 1992 du Securities and Exchange Board of India (SEBI) répondait à un problème lancinant d’opacité et d’instabilité du BSE créé et contrôlé par ses propres courtiers. Depuis, le SEBI a acquis une véritable crédibilité Le lancement du NSE concurrent du BSE, en 1994, a ainsi permis une modernisation rapide du système de cotation en dématérialisant toutes ses opérations dès le départ et en développant les marchés de dérivés les plus sophistiqués. Ces contrats à terme et d’options sur un grand nombre de produits représentent aujourd’hui les plus gros volumes de transaction et font du marché boursier indien un des plus modernes du monde. Le NSE a ainsi rapidement devancé le BSE en termes de volume de transactions (2/3-1/3), arrivant même au 3e rang mondial après les places américaines du Nasdaq et du Nyse. De même des normes prudentielles strictes ont été introduites (Know Your Customer) et le SEBI dispose depuis 1995 d’un pouvoir de sanction à l’encontre des opérateurs de marché.

L’ouverture aux investisseurs étrangers est restée prudente. En 1992, les institutionnels étrangers (FII) ont pu intervenir sur les marchés d’actions et d’obligations mais sous des conditions strictes de déclarations et de plafonds d’engagements. L’autorisation d’intervenir sur les marchés de dérivés (futures) est intervenue en 2002, mais là encore sous des conditions strictes de transparence.

Cette modernisation du secteur, couplée au dynamisme entrepreneurial de l’Inde, explique que le marché boursier fasse partie des plus dynamiques du monde en dépit d’une capitalisation totale lègérement supérieure à 1 000 milliards de dollars début 2007 qui le mettait au 5e rang en Asie et au 15e rang mondial. Le nombre d’entreprises cotées (4 173) le plaçait au 2e rang mondial, et sa progression très rapide ces dernières années pourrait en faire un des cinq plus gros marchés boursiers du monde. L’attraction du pays explique un intérêt croissant des fonds étrangers qui n’ont eu de cesse de trouver les moyens d’augmenter leur exposition sur le marché indien en dépit des restrictions. Les FII sont ainsi devenus en quelques années les principaux intervenants sur le marché indien avec plus de la moitié des apports de fonds, non sans soulever des inquiétudes chez les autorités de régulation ou à la Banque centrale (RBI) en raison du caractère potentiellement déstabilisant de cette hot money et du contournement régulier des contrôles de change encore en place.

Jean-Joseph Boillot

CII, crédit, investissement







Brahmane

Les brahmanes (brâhmana) sont répartis en un très grand nombre de castes (jati) qui relèvent du premier varna, la catégorie de plus haute pureté de naissance pour les hindous. Le terme est connu dès l’époque védique où il désigne ceux qui sont « possesseurs du brahman » (initialement l’un des noms du Veda, il désigne ensuite l’Absolu) : ce sont les détenteurs de la parole et du savoir védiques, ce qui les rend aptes à tenir différentes fonctions d’officiant lors des grands sacrifices solennels patronnés par les rois, ainsi que d’officiant privé pour les familles de haut statut, de chapelains (purohita), de conseillers voire de « ministres » auprès des puissants, et d’enseignants auprès des trois premiers varna. Ces rôles les ont parfois fait définir comme « caste sacerdotale » : c’est une approximation, car les fonctions de prêtrise sont réparties dans l’ensemble de la société tandis que la majorité des brahmanes n’exerce pas ce rôle en dehors de leur propre cercle familial. Ce n’est d’ailleurs que progressivement que les brahmanes ont accepté d’officier dans des temples, pour les seules hautes castes. Leur vocation est d’être des savants (pandits). Bien que très minoritaires dans la population (moins de 5 % des hindous), ils ont exercé une influence décisive sur les évolutions des idées et de la société – qui tend probablement à s’atténuer à l’époque actuelle.

Leur statut leur vaut, selon les traités normatifs, une certaine immunité, le plus grand crime étant celui de brahmanicide. Ils sont (selon leur propre idéal) des êtres de lumière, de vérité (satt), dont la pureté nécessite, pour être préservée, une séparation marquée d’avec les castes de plus bas statut, ainsi que l’observation de prescriptions rituelles extrêmement minutieuses. La plupart des jati brahmanes, après la période védique, ont adopté le végétarisme. Etre brahmane assure une position de premier plan en termes rituels, mais n’entraîne pas nécessairement la richesse ni le pouvoir ; cependant, dans plusieurs régions de l’Inde, la majorité des terres était détenue par de grands propriétaires brahmanes.

La valorisation de la pureté de naissance entraîne une fragmentation extrême des groupes brahmanes, malgré les tentatives actuelles de regroupement en organisations de castes qui défendent une « brahmanitude ». Il existe des jati brahmanes spécifiques à chaque région, qui relèvent d’obédiences différentes au sein de l’hindouisme et revendiquent des statuts inégaux. Au sein de ces jati, les lignages ou groupes de lignages tendent eux-mêmes à se hiérarchiser. Leur organisation est patrilinéaire, les mariages se font au sein du groupe de statut mais à l’extérieur de « clans » (gotra) qui se reconnaissent pour commun ancêtre un sage mythique (rishi). Les jeunes garçons, vers la puberté, reçoivent une initiation au cours de laquelle leur maître, guru (souvent le père), leur transmet en secret une formule initiatique (mantra) qu’ils devront répéter régulièrement toute leur vie, et leur confère un cordon fait de trois brins de coton qu’ils porteront en travers du torse. S’ensuit une période d’apprentissage et d’étude avant le mariage. Le devoir du couple sera d’obtenir au moins un fils, qui assurera plus tard le culte funéraire de son père et de ses ancêtres. Dans l’idéal, à la fin de sa vie, il peut se détacher de sa famille et de sa vie sociale et devenir renonçant (samnyâsi) dont le but sera, par son ascèse, d’échapper au cycle des renaissances.

La période britannique a conféré aux brahmanes un rôle privilégié d’informateurs pour les études orientalistes, ce qui les a fait considérer comme les modèles par excellence de l’hindouisme « authentique ». Certaines de leurs normes ont servi de fondement à l’établissement du droit anglo-indien, tandis que d’autres (mariage des jeunes enfants, non-remariage des veuves) se voyaient condangées au nom de la morale ou des droits fondamentaux. Leur identification comme descendants des arya (aryens) de la période védique a provoqué un double effet : orientalistes, théosophes, et nombre d’Indiens ont pris l’hindouisme brahmanique comme modèle ; mais en sens inverse cela a suscité également des réactions critiques voire hostiles de la part de divers mouvements : réformateurs, anti-brahmane (au pays tamoul), ou dalits.

Les brahmanes eux-mêmes se sont diversement adaptés à la période coloniale : tandis que certains, comme au pays tamoul, investissaient l’ensemble des fonctions de l’État, ou deve
naient cadres politiques (y compris des partis communistes), d’autres, comme au Kerala, ont longtemps effectué un repli traditionnaliste sur eux-mêmes. À l’heure actuelle, cependant, les brahmanes sont très fortement représentés dans l’intelligentsia et l’élite politique du pays, en dépit de la politique de discrimination positive envers les castes défavorisées, qui a suscité leur opposition. Dans les faits, ils occupent nombre de positions universitaires, diverses professions libérales, et les professions des technologies de pointe comme l’informatique.

Gilles Tarabout

Herrenschmidt Olivier (1989).
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Budget

De mai à juillet, la mousson ; de janvier à mars, le budget. Même atténué ces dernières années, ce calendrier rythme la vie économique indienne depuis l’Indépendance. Toutes les statistiques économiques demeurent calées sur la fameuse année fiscale qui commence au 1er avril de chaque année pour se terminer le 31 mars. Le budget se divise en réalité entre les budgets des États et Territoires de l’Union, à l’exercice essentiellement comptable, et le budget fédéral voté chaque année par la Lok Sabha (chambre basse) après une intense campagne de tous les lobbies politiques ou d’affaires. L’importance du budget fédéral tient au fait qu’il représente environ la moitié des masses budgétaires consolidées, à l’absence d’autonomie de facto des États qui ne peuvent voter des budgets en déficit, et à l’importance des mesures de réglementation annoncées lors de chaque budget, monopole du gouvernement fédéral dans la plupart des domaines. Car les masses économiques en jeu ne représentent directement que 20 % environ du PIB en dépenses et 15 % en recettes. Le budget fédéral a surtout perdu d’année en année de sa capacité d’influence directe sur l’économie en raison notamment d’une chute de la part des dépenses d’investissement planifié qui avaient représenté jusqu’à 15 % du PIB à l’âge d’or de la planification au cours des années 1960-1970. Aujourd’hui, l’essentiel des dépenses fédérales se répartit entre les dépenses courantes d’administration (50 % du budget), les intérêts sur la dette publique (22 % du budget et 3,5 % du PIB), et autant pour les dépenses militaires.

Après de longues années de crise fiscale latente à la sortie du régime planifié, un véritable effort de réforme budgétaire a été entrepris au début des années 2000 pour doter le pays d’une administration et d’une fiscalité modernes. Le Fiscal Responsability and Budget Management Act (FRBM) adopté en 2003 fixe ainsi une programmation pluriannuelle de retour à l’équilibre des dépenses courantes en 2008 (repoussé à 2009 par la nouvelle majorité de 2004) de façon à enrayer la dérive d’une dette publique consolidée qui dépasse 80 % du PIB dont 65 % pour le seul Centre. En 2009-2010, le déficit fiscal s’élevait à 6,7 % du PIB. Un ambitieux plan de modernisation des administrations a ensuite été arrêté en 2004 avec l’adoption du rapport Kelkar qui fixe des objectifs ambitieux en termes d’informatisation et de promotion d’une administration connue pour son extrême lenteur. Enfin, l’introduction de la TVA en 2005, première étape de la modernisation d’une fiscalité très archaïque, s’est avéré un grand succès, notamment pour les États fédérés qui avaient jusqu’alors peu de ressources propres assises sur la partie de l’économie en plein développement.

Jean-Joseph Boillot
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Cachemire

Loin des houseboats et des shikharas (gondoles) flottant sur le lac Dal à Srinagar qui ont longtemps alimenté l’imaginaire des jeunes mariés indiens, le Jammu-et-Cachemire est aujourd’hui une région militarisée. Au militantisme séparatiste agitant les rives du Jhelum répond le face-à-face indo-pakistanais sur les hauteurs du glacier de Siachen. Au moment de la Partition du sous-continent, le maharaja hindou Hari Singh avait nourri l’ambition de faire accéder son royaume de Jammu-et-Cachemire à l’indépendance. Mais l’irruption de groupes armés venus du Pakistan, désireux d’intégrer dans leur nouvel État ce royaume à majorité musulmane, ne lui laissa d’autre choix que de solliciter l’aide de l’armée indienne. La conséquence fut l’accession, le 26 octobre 1947, de l’État princier au dominion de l’Inde, et le premier conflit indo-pakistanais. Sollicités par le gouvernement indien, le Conseil de sécurité des Nations unies obtint des deux belligérants la reconnaissance d’une ligne de cessez-le-feu en janvier 1949 qui figea les prétentions territoriales indiennes et pakistanaises (elle prit le nom de « ligne de contrôle » à l’issue de la conférence de Shimla en 1972). Il était également prévu que le sort de la province fasse l’objet d’une consultation populaire qui décide du rattachement du Jammu-et-Cachemire en écartant la possibilité d’une indépendance.

Le plébiscite n’eut jamais lieu. Le gouvernement indien demandait comme préalable le retrait des troupes pakistanaises des territoires passés sous son contrôle. La république laïque refusait aussi l’argumentaire confessionnel qui voudrait que le Cachemire revienne logiquement au Pakistan (la seule vallée du Cachemire est à 95 % musulmane). New Delhi fut néanmoins disposé à reconnaître à la région un statut particulier dans la Constitution à travers l’article 370 accordant une relative autonomie vis-à-vis du pouvoir central. Il y eut au fil du temps consolidation administrative des positions respectives, que ce soit, côté pakistanais, dans l’Azad Jammu-et-Cachemire et dans le Gilgit-Baltistan (ex-Territoires du Nord) et, côté indien, avec l’élection d’une Assemblée constituante en 1951 qui ratifia l’accession à l’Union indienne.

Il y eut bien quelques tentatives, sans lendemain, de remettre en cause le statu quo territorial. Le Pakistan s’activa diplomatiquement à internationaliser le contentieux. Après le conflit sino-indien de 1962, une mission anglo-américaine (Sandys-Harriman) initia une série de pourparlers entre Indiens et Pakistanais afin de discuter d’un aménagement territorial concernant surtout la vallée du Cachemire. Ceux-ci tournèrent court après que le Pakistan ait, dans le cadre d’un accord frontalier, cédé à la Chine la vallée de Shaksgam. New Delhi avait déjà perdu le contrôle au profit des Chinois de l’Aksai Chin, situé au nord-est de l’ancien royaume. Le gouvernement pakistanais lança durant l’été 1965 l’opération Gibraltar visant à infiltrer des éléments armés au Cachemire avec l’objectif d’amorcer un soulèvement populaire. Cette initiative conduisit au second conflit indo-pakistanais.


Les interférences du gouvernement central indien dans la gestion de la province, la duplicité de la Conférence nationale (le parti historique cachemiri), ont alimenté le ressentiment de la population locale. Les fraudes enregistrées lors des élections provinciales de 1987 furent un élément du déclenchement d’un mouvement insurrectionnel. Les premières victimes furent les réalisateurs de Bollywood qui perdirent un cadre privilégié pour tourner les scènes romantiques de leurs films. Dénonçant la main mise indienne, le mouvement reçut le soutien actif du voisin pakistanais. En 1999, celui-ci provoqua le conflit de Kargil qui se transforma en succès diplomatique pour l’Inde.

Si l’All-Party Hurriyat Conference (Conférence de tous les partis pour la liberté), réunissant groupes pro-indépendance et éléments en faveur du rattachement au Pakistan, était le front politique de l’insurrection séparatiste, la militance prit aussi une forme plus radicale en commettant des attentats ou en visant la communauté hindoue. Le Hizbul Mujahideen, le Lashkar-e-Toiba et le Jaish-e-Mohammed sont des organisations islamistes de combattants cachemiris opérant à partir du Pakistan. La rébellion se nourrit des exactions commises par l’armée indienne massivement déployée dans la province pour mener des opérations de contre-insurrection. Depuis 1989, le conflit au Cachemire a coûté la vie à plusieurs dizaines de milliers de personnes.

New Delhi joue la carte de l’essoufflement de l’insurrection, en stigmatisant les dérives terroristes et en organisant des élections régulières, boycottées par la Hurriyat Conference. En 2009, Omar Abdullah, de la Conférence nationale, devint, après son grand-père Sheikh Abdullah (1948-1953, 1975-1982), et son père Farooq Abdullah (1982-1984, 1986-1990, 1996-2002), le Premier ministre de la province.

Le sort du Cachemire demeure la principale pomme de discorde entre l’Inde et le Pakistan. Les escarmouches sur la frontière sont néanmoins plus rares depuis l’instauration d’un cessez-le-feu fin 2003. Depuis 2005, signe d’une timide ouverture de la ligne de contrôle, une liaison par autocar entre Srinagar et Muzaffarabad (en Azad Jammu-et-Cachemire) existe. L’importance stratégique de l’État tient aussi au fait que son territoire est traversé par les rivières qui alimentent le bassin de l’Indus.

Gilles Boquérat

Racine Jean-Luc (2002).
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Calcutta/Kolkata

Sur les berges de la rivière Hoogly, à proximité du golfe du Bengale, Calcutta, renommée Kolkata en 2001, est la capitale de l’État du Bengale occidental. La ville est à la fois le principal centre urbain et le premier port de l’est de l’Inde, occupant une position stratégique qui ouvre vers la plaine gangétique, les États du Nord-Est et l’Asie du Sud-Est. Depuis la fin du XVIIIe siècle, la ville constitue un foyer de diffusion de la culture occidentale en Asie du Sud.

Après leur arrivée sur les côtes orientales de l’Inde, les compagnies de commerce européennes s’installèrent notamment dans le fertile Bengale. Les Britanniques s’attachent au développement d’un comptoir à Calcutta à partir de 1690. En 1772, la ville devient la capitale des Indes britanniques. L’élite économique, administrative et intellectuelle bengalie est employée à travers tout l’empire en Asie.

Dès le début du XIXe siècle, Calcutta devient le berceau de mouvements réformateurs modernes. La volonté concomitante des élites bengalies d’ouverture à la culture occidentale et leur recherche d’émancipation à partir de leur propre héritage dessinent le cadre d’une effervescence culturelle, connue sous le nom de la « Renaissance bengalie », consacrée par l’attribution du prix Nobel au poète Rabindranath Tagore en 1911. La ville est alors à son apogée. Les énormes fortunes constituées à partir des activités commerciales ou de l’impôt sur la grande propriété foncière font de Calcutta la « ville des palais », dans le secteur nord de la ville actuelle. Cette architecture palatiale complète un important ensemble de monuments administratifs. Aux côtés des communautés marchandes bengalies, on note la présence des Arméniens et
surtout des Marwari dont l’importance s’accroît à partir de la seconde moitié du XIXe siècle. Le groupe marwari Birla contrôle notamment Hindustan Motors, fondé en 1942, qui produit la célèbre voiture Ambassador, jusque dans les années 1980 la plus vendue en Inde.

À la suite d’une tentative de partition du Bengale au début du XXe siècle, l’organisation d’un mouvement de résistance au sein de la classe moyenne bengalie amène les autorités britanniques, en 1911, à transférer la capitale de leur empire à Delhi. Plus grande ville de l’Empire britannique après Londres, Calcutta reste cependant le centre intellectuel du pays. L’effervescence culturelle et le développement du mouvement nationaliste président à la création de nombreuses institutions d’excellence dans le domaine de l’enseignement supérieur grâce à l’appui de grands scientifiques : Jagadish Chandra Bose, le prix Nobel C. V. Raman, Satyendranath Bose ou encore P. C. Mahalanobis.

Après la Partition, la ville doit faire face à des vagues de migration de plusieurs centaines de milliers d’habitants, en majorité des hindous venus de la partie orientale du Pakistan. En 1951, plus de 26 % de la population de  Calcutta est constitué par ces réfugiés. En outre, le centre industriel du Bengale se trouve séparé des régions de production de matières premières dont dépendent en grande partie ses industries traditionnelles (jute). Lors de la guerre d’Indépendance du Bangladesh en 1971, la ville doit à nouveau faire face à un afflux massif de réfugiés. De 1953 à 1962, le développement planifié d’une cité satellite est entrepris au nord–est de la ville : Salt Lake City comprend dès sa création un vaste parc industriel. Elle compte aujourd’hui une population de presque 170 000 habitants et sert de référence pour la nouvelle ville en construction, Rajarhat ou New Town, de superficie trois fois supérieure, développée entre Salt Lake City et l’aéroport international sur la base d’un partenariat mixte privé/public : elle dépasse 270 000 habitants.

À considérer les autres mégapoles de la péninsule, les effets des réformes économiques libérales des années 1990 ont été plus lents à se faire ressentir sur Calcutta, dans un État communiste depuis 1977. Ces dernières années la ville participe toutefois au développement très rapide du secteur des hautes technologies et de l’immobilier. Calcutta est la 3e agglomération indienne, avec plus de 14,5 millions d’habitants. On y trouve la seconde plus grande place financière du pays et le Tea Board of India, instance régulatrice chargée de contrôler la production de l’Inde, premier producteur et consommateur de thé au monde. En 1984, la ville est la première du pays à ouvrir un métro souterrain (Esplanade-Bhowanipur).

Le port de Calcutta (pétrole, minerais, etc.) dépend des aides du gouvernement central contre l’ensablement de l’Hoogly, qui a débuté au cours des années 1950 suite au détournement de plus en plus important de ses eaux en amont. Connue pour être l’un des plus fréquenté du monde, l’impressionnante structure d’acier que constitue le pont de Howrah qui enjambe la rivière est devenue un des symboles de la ville. Il fut construit en 1943 afin de faciliter la circulation des véhicules militaires entre Calcutta et le centre industriel de Howrah. Il est complété par une série de ponts similaires, dont le plus récent, un des plus grands ponts suspendus d’Asie, a été inauguré en 1992.

Calcutta conserve un centre de production cinématographique (« Tollywood ») et de nombreuses chaînes de télévision en langue bengalie. Foisonnante de production artistique, littéraire et plastique, elle reste un centre majeur de la création en Inde, pour la culture populaire, lors des festivals religieux marquant la fin de la mousson et l’automne, autant que par l’activité intellectuelle avec des figures de proue tels Amartya Sen, Amitabh Gosh ou Sunil Gangopadhyaya.

Samuel Berthet
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Campagnes

Campagne en Inde est souvent associé à pauvreté. La moitié des ménages ruraux ont un budget mensuel inférieur à 8,50 euros (contre 14 à la ville). En 2003, 48 % des foyers ruraux n’avaient pas accès à l’électricité, ni les
trois quarts à l’eau courante. Le taux de croissance de l’agriculture demeure faible alors que la population rurale (et agricole) continue de croître : les campagnes indiennes sont donc condangées à s’ouvrir vers les villes voire l’étranger. Mais leur diversification se fait surtout par défaut, avec des migrations de courtes durée pour des travaux peu qualifiés. La population active rurale masculine travaillant dans l’agriculture décline (66 % en 2004-2005 contre 77 % en 1983) plus vite que la population féminine (81 % contre 86 %) : les femmes compensent le départ des hommes de l’agriculture en sortant de la sphère exclusive du travail domestique.

Les campagnes ont pourtant longtemps signifié un certain idéal, élément central de l’indianité. On connaît la vision qu’en avait Gandhi : non point tant celle d’un monde parfait, mais d’un monde dont il fallait régénérer la pureté pour en faire la base du pays. Alors même qu’Ambedkar, à la même époque, soulignait les graves inégalités sociales des campagnes, dont souffraient notamment les intouchables, c’est finalement ce discours romantique qui va longtemps dominer : par opposition au monde urbain, symbole de vice, de lucre et de surconsommation, la campagne est l’espace des valeurs authentiques, « traditionnelles ». Des syndicats agricoles affirment défendre Bharat (nom sanskrit de l’Inde), le monde des campagnes, contre India, le monde des villes et d’une modernité anti-rurale. Encore en 2001, le film Lagaan d’A. Gowariker pouvait montrer unies toutes les castes et classes d’un village contre la domination coloniale, métaphore de « l’unité dans la diversité » indienne.

La perspective s’est cependant largement inversée. Les études de la société rurale ont fini de se dégager du point de vue des castes dominantes pour intégrer la perspective des dalits, et raisonner en termes de classes sociales et d’exploitation. La libéralisation économique, puis la croissance rapide de la fin du XXe siècle favorisant les villes ont placé les campagnes à la lumière du dénuement. La pauvreté n’est plus une valeur positive mais un facteur d’exclusion sociale qui empêche d’entrer dans le monde de la consommation. Les valeurs dominantes au village tendent à n’être plus qu’archaïsme. L’agriculture elle-même apparaît répulsive. Effet pervers des progrès de la scolarisation, les diplômés refusent de reprendre l’exploitation paternelle. Les parents comprennent souvent cette logique, eux qui ont souvent fait de gros sacrifices pour l’éducation de leur fils. On se met alors à cultiver de façon moins intensive vu le manque de main-d’œuvre, ou bien on laisse carrément en jachère comme au Kerala des rizières.

La réalité est bien sûr nuancée. De même que le discours ruraliste de l’Indépendance n’était le plus souvent qu’une rhétorique loin des actes, de même les campagnes demeurent le lieu de vie de plus des deux tiers des Indiens et peuvent garder une image positive. Ce dont témoigne un autre film de Gowariker, Swades (2004) : l’ingénieur émigré aux États-Unis qui revient au village enseigne son savoir technique à des paysans incapables de gérer une source d’eau – mais il est conquis par la simplicité et la franchise des valeurs rurales (et d’une belle institutrice). Archaïsme mais moralité, comment choisir ?

Si les antennes satellites demeurent encore rares dans les villages, et les automobiles encore davantage, les maisons d’architecture urbaine, au toit de béton, sont désormais la règle pour qui en a les moyens. À l’attraction urbaine, dans le domaine des idées comme pour la recherche de revenu, s’ajoute une crise interne aux campagnes, avec des exploitations toujours plus réduites. Ceci, ajouté à la mécanisation des activités, tend à libérer les ouvriers agricoles des propriétaires ; certains y ont vu la raison de l’essor des partis politiques de basses castes comme le BSP. Les quelques réformes agraires qui ont pu attribuer des lopins aux ouvriers agricoles, mais aussi l’émigration, ont signifié un temps la fin des grands mouvements de revendication prolétaire. Les syndicats paysans (BKU, KRSS) sont également moins présents, satisfaits de la hausse des prix planchers agricoles des années 1990, et hésitent entre un discours altermondialiste et une idéologie conservatrice. Reste que dans les zones non ou mal irriguées, là où notamment le coton s’est diffusé, nombreux sont les suicides de paysans ; que dans les régions tribales du Bihar à l’Andhra Pradesh, le naxalisme maoïste gagne du terrain ; et qu’à proximité des villes, les
appétits immobiliers des promoteurs conjugués à la malhonnêteté de bien des courtiers dépossèdent des paysans de leurs parcelles, sans indemnité proportionnelle.

Au final, on peut distinguer cinq types de campagnes (carte 5) :

– les bastions de la révolution verte (Punjab), où productivité agricole et diversification des activités n’empêchent pas des structures sociales très inégalitaires et une crise écologique ;

– les campagnes à économie diversifiée : c’est le cas du Kerala, où les migrations vers le Golfe se sont combinées à l’ouverture historique au commerce et à un niveau d’éducation élevé. Mention doit être faite également des campagnes périurbaines, dotées d’une « rente spatiale » qui permet des activités agricoles lucratives mais réservées à ceux qui en ont les moyens (horticulture), et peuplées de plus en plus par des personnes travaillant en ville ;

– le « ventre creux de l’Inde » demeure le type spatialement dominant, au cœur du pays, où poches irriguées et grandes villes ne peuvent faire oublier la semi-aridité du climat, les faibles ressources en eau souterraine ou l’importance des zones tribales ;

– les campagnes intermédiaires regroupent deux sous-types très différents : les deltas rizicoles, très productifs mais si densément peuplés que demeure une certaine pauvreté ; et l’aval du Gange, dont le potentiel hydraulique demeure virtuel étant donné les inégalités agraires (Bihar) ;

– les montagnes sont, elles aussi, très hétérogènes, entre plantations de café des Ghâts et alpages ou abbatis-brûlis de l’Himalaya.

Frédéric Landy
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Canne à sucre/Sucres

L’Inde fait partie des centres secondaires de domestication de la canne à sucre, dont la culture est mentionnée dès l’Atharva Veda. Elle a donc toujours connu la saveur sucrée. Les termes désignant le sucre dans toutes les langues européennes proviennent du sanskrit sharkarâ par l’intermédiaire de l’arabe. Des traités de rituels antérieurs à notre ère témoignent de l’existence de jus de canne, frais, épuré et condensé par ébullition, et mentionnent plusieurs produits d’une longue cuisson, à différents degrés de raffinage. La clarification du jus de canne avec une lessive alcaline et la fabrication de sucre brut, mis en forme, stockable et transportable, étaient maîtrisées dès le IIIe siècle avant notre ère. L’ambassadeur d’Alexandre fit connaître aux Grecs ces « roseaux qui produisent du miel sans abeilles ». La réputation de l’actuel Bengale, centre de production et de commerce du sucre, avait gagné la cour du « Grand Can » lorsque Marco Polo y séjourna. Les voyageurs des siècles suivants confirment l’excellence de cette province, qui s’est maintenue jusqu’à nos jours, même si d’autres centres ont émergé à partir de l’époque moghole pour répondre à la demande de sucres raffinés et luxueux.

La culture de la canne à sucre, dont la croissance dure douze mois, doit être irriguée à 90 %. Elle concerne un paysannat relativement aisé, même si le crédit offert par les raffineries permet aussi à des petits paysans sous contrat d’en planter. Avec 34 millions de tonnes en 2006-2007, l’Inde est le premier producteur mondial de sucre de canne, mais le deuxième pour la canne derrière le Brésil qui en tire aussi l’ethanol. C’est un secteur très controlé : un prix minimum est fixé par New Delhi, auquel s’ajoutent des primes des États fédérés. Les raffineries doivent vendre à l’État un pourcentage de leur production, tombé à 15 % depuis 2001 (remonté à 20 % en 2009 pour lutter contre l’inflation des prix alimentaires). Le sucre est en effet un des produits de consommation transitant, subventionnés, par le Système de distribution publique. Comme les rendements de la canne demeurent modestes (71 tonnes par hectare en 2007), des importations de sucre sont nécessaires certaines années.

L’Inde a su combiner savoirs anciens et connaissances scientifiques afin de sélectionner les meilleurs hybrides de canne et perfectionner les sucres traditionnels, produits de terroir offrant
des saveurs, couleurs et consistances particulières. Plusieurs filières coexistent. Le sucre brut, qui contient encore une partie ou la totalité des mélasses, est fabriqué par les paysans eux-mêmes ou par des pressoirs artisanaux : il peut être moulé et compact (gur ou jaggery) ou pulvérisé. Employé comme édulcorant, friandise et base de nombreuses confiseries, ce sucre brun constitue aussi un aliment populaire, qui peut prendre la place des légumes dans l’assiette des paysans. C’est une nourriture d’adulte et même de travailleurs, hommes et bêtes, loin de toute association avec les femmes ou les enfants. Jusque dans les années 1980, plus de 50 % de la canne était transformés en sucre brut, qui assurait les deux tiers de la consommation indienne, mais le gur ne représentait plus que 10 % de la production sucrière en 2006-2007. Un sucre cristallisé, peu blanchi et pulvérisé (khând) demeure une spécialité de l’Uttar Pradesh.

L’industrie, qui produit du sucre cristallisé blanc, démarra au Bihar en 1902 et se développa dans les années 1930 à la suite de la Première Guerre mondiale, de la crise de 1929 et surtout de la loi protectionniste de 1932. Elle monopolise la transformation de la canne au Maharashtra, premier producteur de l’Inde : cet État est caractérisé par ses raffineries coopératives, tenues par des « barons du sucre » qui s’en servent souvent comme tremplin pour une carrière politique.

Un programme de production d’éthanol à partir de mélasses a été récemment lancé, pour servir de carburant automobile.

Marie-Claude Mahias
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Capital social

Les solidarités de caste sont-elles un bien ou un mal pour l’Inde ? Et les relations de clientélisme ? Autant de questions auxquelles on peut répondre en utilisant le concept de « capital social ».

À partir des travaux de R. Putnam sur l’Italie, on a pu définir trois types de capital social. Le plus fermé est le capital communautaire (bonding social capital), entre personnes semblables. En Inde, la famille étendue fonctionne en réseau, allant parfois jusqu’au clan. Mais ce capital peut aussi être fondé sur la caste, sur des groupes linguistiques (associations d’immigrés dans les grandes villes), de même confession (associations locales ou nationales, trusts de gestion d’un temple…) ou de même classe (les clubs et les gymkhanas réunissent une élite sociale urbaine).

Le capital-passerelle (bridging social capital) permet de créer des liens entre communautés : ce sont les associations professionnelles unissant hindous et musulmans, les pèlerinages fréquentés par plusieurs confessions, etc. A. Varshney a montré combien ces liens étaient cruciaux pour expliquer l’absence d’émeutes entre hindous et musulmans dans certaines villes – et a contrario que les associations communautaires de type bonding n’étaient d’aucune utilité pour prévenir ces violences.

Le capital relationnel (linking social capital) lie verticalement à des personnes et institutions d’influence. Avoir « des relations » – c’est la définition du capital social pour Bourdieu –  est essentiel dans une société si hiérarchisée. Ces liens traversent les structures horizontales de classe, reprennent souvent les structures de caste, de communauté linguistique ou religieuse, et correspondent parfois à un clientélisme politique.

Au total, le cas indien est caractérisé par la force du capital communautaire et du capital relationnel. Leur conjonction tend à associer une communauté à un protecteur, assurant une certaine sécurité mais renforçant le clientélisme voire la corruption : ce que l’on pourrait appeler la « gouvernance verticale » de l’Inde.

Frédéric Landy
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Carte d’alimentation

Véritable carte d’identité dans un pays qui en est presque dépourvu, le livret d’alimentation familial (ration card) est un
document crucial pour les ménages aisés (on en a souvent besoin pour ouvrir un compte en banque, obtenir un passeport ou le permis de conduire) et a fortiori pour les ménages pauvres dont en dépend parfois une partie notable de l’alimentation. Ce livret porte les noms des membres de la famille, ainsi que le revenu annuel estimé : selon le nombre de personnes et qu’on est au dessus ou en dessous du seuil de pauvreté, des quantités variables de blé, riz, huile ou sucre sont achetables dans la boutique publique de quartier (ration shop, fair price shop) à prix plus ou moins subventionné.

Qu’il existe en Inde plus de livrets d’alimentation que de ménages témoigne de l’étendue des fraudes. Ceci est d’autant plus notable que bien des familles pauvres demeurent dépourvues de ce document, tels certains migrants (le livret attache à la boutique du lieu de résidence), des habitants de bidonville (au logement illégal), ou des ménages pauvres n’ayant pu payer le pot de vin de 8 000 roupies couramment exigé à Bombay pour les miséreux. Par ailleurs, bien des villages reculés sont dépourvus de boutiques. Leur gérant a de toute façon tendance à escroquer ses clients (pour revendre une partie des stocks sur le marché libre) étant donné sa marge bénéficiaire fixée par l’État à un niveau très faible. Et le seuil de pauvreté est calculé si bas que dans les grandes villes, rares sont les ménages jouissant des subventions maximales. Alors que la moitié des besoins céréaliers de la famille peut être théoriquement couverte ainsi, les ménages pauvres n’achètent en moyenne qu’un kilo par personne et par mois ! Cela suffit pourtant, dans les zones où ce Public Distribution System fonctionne le moins mal, pour permettre la survie de bien des familles. Il faut voir comment ces ouvrières de chantier, immigrées en ville, ne se déplacent jamais sans garder dans un pli de leur sari, avec quelques pauvres billets de banque, ce sésame qui leur assure à la fois une alimentation subventionnée et un droit à la citadinité, voire à la citoyenneté.

Frédéric Landy
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Cartographie

Contrairement au cliché selon lequel la mise en cartes de l’Inde fut une des manifestations de la modernité britannique dans un Orient désuni et sans vision spatiale d’ensemble, la cartographie n’a pas attendu la colonisation pour apparaître. Ce qui devait devenir le Survey of India en 1878 fut créé en 1767 à partir de savoir-faire et de personnels indiens. Le cadastrage de nombre de royaumes avait déjà été réalisé avant l’empire moghol. Observatoires, astrolabes, techniques multiples étaient couramment utilisés.

En continuité avec cette riche histoire, le Great Trigonometric Survey fut lancé par la Compagnie des Indes dès 1802 afin de mesurer par triangulation ses territoires. L’Indépendance de l’Inde a coupé court à ces développements, en raison des strictes règles du Survey of India, basé à Dehra Dun. La diffusion des cartes représentant des espaces stratégiques et à moins de 50 km des côtes ou des frontières (soit les 3/5e du pays) était restricted. Altitude, latitude et longitude ne pouvaient être mentionnées précisément.

Mais les entreprises privées sont gourmandes de cartes ou de systèmes d’information géographique, et intéressées par la zone littorale en pleine croissance économique et immobilière. Obsolètes sont devenues les restrictions du National Remote Sensing Centre de Hyderabad (d’autant qu’entre 1988 et avril 2008, l’Inde envoya avec succès 13 satellites de télédétection) : en 2009, l’Indian Space Research Organisation lance Bhuvan, « le Google Earth indien ». En 2005, des « séries en accès libre » sont créées, à côté des cartes réservées à l’usage militaire. Une nouvelle projection et un nouveau système de géo-référencement vont permettre une meilleure compatibilité internationale. Certes, l’exportation des cartes au 1/250 000e et en deçà demeure interdite. Les données topographiques numériques ne peuvent être fournies qu’à des sociétés ou individus indiens. Mais fin 2008, un accord a été signé entre le Survey of India et l’indo-néerlandais Tele Atlas-Kalyani pour commercialiser les données numériques de navigation.


Par ailleurs, la carte a toujours gardé un pouvoir symbolique à l’échelle nationale. Ainsi, la déesse Mère Inde, Bharat Mata, est souvent représentée devant une carte physique de l’Inde sans frontières précises. La divinité est populaire au sein du milieu nationaliste hindou, et cette carte de la Grande Inde charrie nombre de revendications conflictuelles identitaires, religieuses et géopolitiques.

Frédéric Landy
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Caste

Le mot « caste », du portugais casta qui jusqu’au XVIe siècle renvoyait à l’idée d’« espèce », désigne deux notions : les quatre varna, « couleurs », classification brahmanique de la société en grands ordres, et les milliers de jâti, « naissance », groupes sociaux d’appartenance dont la conception est proche de la notion naturaliste d’espèce (O. Herrenschmidt). Ce sont ces jâti qui ont dominé la réflexion sur la société hindoue et indienne (les castes, qui se sont développées dans le cadre de l’hindouisme, peuvent subsister chez les chrétiens ou les musulmans). Leur histoire reste l’objet de controverses ; si des formes de hiérarchie sociale comparables sont perceptibles avant notre ère, leur multiplication et le développement de leurs complexes interactions n’ont pris forme que progressivement selon des dynamiques (segmentation, fusion) qui se poursuivent aujourd’hui encore.

L’appartenance à une jâti est pensée comme un fait de nature : par sa naissance, chacun possède des caractéristiques que partagent les membres de la même jâti et non les autres. Selon une vision brahmanique, largement diffusée mais qui ne va pas sans contestation, chaque jâti joue un rôle spécifique dans un ordre universel (dharma), et pour préserver ce dernier chaque caste doit tenir sa place. En ce sens, la naissance détermine très largement les façons de vivre et les interactions que chacun peut avoir au cours de son existence. On naît, se marie, et meurt dans sa jâti, à laquelle est fréquemment associée une activité archétypale qui n’est pas nécessairement suivie en pratique, mais qui est liée à une évaluation du statut en termes de pureté relative : il y a des castes d’agriculteurs, d’artisans, de barbiers, de blanchisseurs, de balayeurs, etc. ; même si un « barbier » – activité jugée impure –  fait en réalité un tout autre métier, il conservera le statut de sa jâti. Les relations entre jâti articulent ensemble séparation – afin d’éviter les risques de souillure par une caste de plus bas statut – et complémentarité des tâches économiques et rituelles : les échanges de nourriture cuite et d’eau transmettent les caractéristiques de celui qui donne, et sont très règlementés, chacun refusant d’accepter ce qui provient de personnes de plus bas statut (mais pouvant, en sens inverse, lui donner). De même, les mariages – le plus souvent arrangés par les parents – évitent soigneusement toute mésalliance entre jâti.

Cette segmentation sociale prononcée a permis la multiplication de façons de vivre différentes, qu’il s’agisse de la parenté, des règles de mariage, des divinités honorées, des rites effectués, de l’alimentation et, autrefois surtout, des façons de se vêtir. Une telle diversité existe bien entendu entre régions différentes, l’extension d’une jâti dépassant néanmoins rarement cette échelle (sauf migrations). Mais on trouve cette diversité à l’intérieur même de toute agglomération : un simple village comporte habituellement plusieurs jâti, dont diffèrent profondément les activités quotidiennes, les habitudes domestiques, les pratiques religieuses, parfois même la langue.

Les jâti ne forment pas pour autant des groupes clos, dont les limites seraient fixées une fois pour toutes et reconnues par tous. Selon les contextes –choix d’un conjoint, commensalité, activité politique, discussion avec un proche ou avec un étranger – ce sont différentes échelles qui feront sens, du lignage jusqu’à des populations parfois larges, si bien que l’affirmation d’appartenir à telle ou telle caste ne peut être que relationnelle. De plus, les revendica
tions d’appartenance impliquent d’importants enjeux statutaires, et peuvent être contestées (tel lignage affirmera faire partie d’une jâti, ce que d’autres leur refuseront ; certaines jâti – d’artisans par exemple – prétendent relever d’un varna prestigieux sans que cette prétention soit admise). L’ensemble des jâti dans une région donnée forme ainsi une organisation sociale fluide, dont les éléments ne sont pas véritablement dénombrables (puisque les échelles où on les saisit peuvent varier), mais qui est parcourue dans son ensemble par un sentiment d’extrême hiérarchie voire d’ostracisme à l’égard des jâti de plus bas statut. Cette hiérarchie s’exprime de façon privilégiée en termes de pureté et d’impureté relatives. Les jâti brahmanes sont vues comme « pures » (chacune contestant au besoin le statut des autres), celles des ex-intouchables sont dites « impures » et polluantes (là aussi, les positions relatives étant l’objet de revendications contraires). Les relations entre castes mobilisent ainsi un principe de nature rituelle voire religieuse, qui, tout en étant corrélé aux relations économico-politiques, s’en affirme comme distinct. Caste et classe, selon une opposition qui a été longuement débattue dans les études indianistes, sont des réalités différentes, même si l’observation montre qu’elles sont loin d’être indépendantes : les handicaps sociaux tendent à se renforcer mutuellement, et les castes de plus bas statut sont aussi celles où les gens sont les plus démunis et opprimés.

Les castes ont été l’objet de multiples prescriptions dans les textes normatifs, le plus célèbre étant sans doute la manusmriti (« Les Lois de Manu », début de notre ère). Elles ont aussi attiré l’attention des voyageurs et des observateurs depuis fort longtemps. Dans l’un et l’autre cas, elles sont présentées comme des groupes constitués, stables dans le temps et pourvus de caractéristiques clairement définies : au XVIIIe siècle, des termes comme « peuple », « tribu », et « nation » sont couramment employés comme synonymes. Une telle vision a inspiré les vastes collectes ethnographiques de l’époque britannique, où il s’agissait de documenter les coutumes de groupes présupposés bien distincts. Plus récemment, elle est à l’origine – dans une perspective nationale et non plus coloniale – de la série de volumes People of India (sous la direction de K.S. Singh, Anthropological Survey of India). Pourtant, depuis les années 1950, à cette exception près, la perspective a radicalement changé du fait de l’accumulation des connaissances et de l’évolution des outils d’analyse.

Parmi les premiers auteurs à s’être dissociés d’une perspective attributionniste, les anthropologues David Pocock et Louis Dumont ont recommandé d’analyser les castes en termes de relations, dans une série de textes programmatiques publiés dans Contributions to Indian Sociology, revue qu’ils fondèrent à cette occasion (1957) et qui est demeurée la principale revue sur la société indienne. Dumont élabora ensuite une œuvre théorique influente et contestée. Dans une perspective inspirée du structuralisme, il considére que la clef de compréhension de la société indienne réside dans son « idéologie », caractérisée par l’opposition du pur et de l’impur. Ce principe se réalise diversement selon les contextes, ce qui rend compte de la fluidité des identités, mais toujours en relation avec un ordre social global qui, seul, donne sens à la hiérarchie. Les castes, pour cet auteur, font système, et se définissent de façon structurale par rapport à ce tout : une perspective qui a été caractérisée comme un « holisme » méthodologique par contraste avec les théories de la caste où celle-ci n’apparaît que comme une simple variété de stratification sociale.

L’ouvrage majeur de Dumont sur les castes, Homo hierarchicus, a été critiqué dès sa parution selon deux principales perspectives. D’une part, un courant interactionniste autour de l’anthropologue américain McKim Marriott a préféré voir dans les castes le résultat macroscopique et contextuel de la multitude des transactions élémentaires qui se produisent quotidiennement entre les personnes, assurant que cette interprétation était fidèle à une perspective philosophique indienne, le sâmkhya (d’où le nom d’ « ethnosociologie » revendiqué par ce courant). D’autre part, la majeure partie des critiques ont plutôt reproché à Dumont d’avoir cédé à une forme d’idéalisme en reléguant au second plan, que l’auteur qualifiait d’ « empi
rique », tout ce qu’il considérait être hors de « l’idéologie » du pur et de l’impur – pour faire bref, l’économique et le politique. Selon eux, Dumont faisait involontairement sien un point de vue brahmanique. L’analyse des castes devait abandonner l’opposition artificiellement tracée entre idéologie et empirisme, ne pas considérer qu’il y ait nécessairement système, et s’attacher à y reconnaître une formation sociale complexe combinant des critères économiques, politiques et religieux, où le point de vue brahmanique, loin de faire l’unanimité, avait été contesté depuis des siècles (notamment dans le cadre de mouvements dévotionnels, ou par des conversions). Désormais cette perspective domine les analyses portant sur les castes. Elle s’est enrichie des subaltern studies, pour lesquelles il est nécessaire de prendre en compte les discours tenus à différents niveaux de la société, et des études postcoloniales, dont certaines ont souligné le rôle des Britanniques dans la formation des caractéristiques actuelles des castes : en cherchant à connaître et à gouverner la société indienne, ceux-ci se sont appuyés essentiellement sur des informateurs brahmanes, et ont développé des institutions (codification juridique, recensement des populations, consultations électorales) qui ont puissamment contribué à la cristallisation de réalités sociales plus fluides, en réalité, qu’ils ne l’imaginaient. Ces tendances, pour certaines, se sont d’ailleurs renforcées depuis l’Indépendance, par exemple avec la Constitution qui prévoit de réserver des postes à certaines castes de bas statut et tribus « répertoriées » – faisant de cette identification un enjeu essentiel.

Les discriminations pour raison de caste, interdites par la Constitution, ont fait l’objet de plusieurs actes législatifs – Untouchability Offences Act, 1955 ; Scheduled Castes and Scheduled Tribes (Prevention of Atrocities) Act, 1989 – et sont des délits. Mais l’affirmation d’une appartenance de caste, en soi, n’est l’objet d’aucune interdiction. De fait, les jâti demeurent vivaces, surtout dans les zones rurales où elles sont au cœur des interactions sociales. Leur dynamisme dément certains pronostics, qui voyaient dans les castes un frein à la croissance du pays, et une formation sociale amenée à disparaître. Si la régulation des échanges s’est beaucoup assouplie dans les grandes métropoles, et si les gens, en général, n’aiment pas en parler, prétendant à l’occasion « qu’il n’y a plus de castes », les jâti en tant que telles jouent un rôle politique et économique essentiel. Le développement des communications et des médias, la participation au processus de mondialisation, ont certes entraîné la constitution d’une classe moyenne importante, qui brouille en partie les identités de caste ; mais les enjeux sociaux et politiques, le développement de formes d’organisation fondées sur les jâti à tous les niveaux de la société, tendent au contraire à cristalliser les identités. Ces dynamiques permettent le maintien de fines distinctions de statut dans le domaine privé, en particulier pour les mariages, tandis que les mobilisations beaucoup plus larges dans l’action politique poussent à réifier les identités de caste en termes pseudo-ethniques : les quotas de la discrimination positive peuvent renforcer l’identité de caste voire pousser à revendiquer un statut de jati inférieur afin de bénéficier des reservations ; et de nombreux partis politiques régionaux se sont développés, reposant sur une caste.

Gilles Tarabout
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Catastrophes naturelles

La situation géographique et géologique du sous-continent l’expose à des phénomènes naturels aux effets potentiellement dévastateurs (sécheresses, inondations, cyclones, tremblements de terre, etc.), aggravés par les fortes densités de population, les infrastructures insuffisantes ou inadaptées, sans parler des perspectives du changement climatique. Encore largement défaillante dans les secteurs de la préven
tion et des infrastructures, l’Inde a néanmoins réalisé des progrès significatifs dans la gestion des situations d’urgence.

Les cours d’eau sont équipés de barrages, dérivations et endiguements afin de réduire la durée de la saison sèche, les incertitudes de la saison des pluies et les risques d’inondation. Mais les problèmes de gestion et de conception de ces ouvrages peuvent provoquer, au plus fort de la saison des pluies, des inondations laissant des centaines de milliers de sans abris, particulièrement dans les plaines ou les régions deltaïques. En 2008, la rupture d’une digue le long de la Kosi, rivière himalayenne au cours très capricieux, inonda au Bihar 340 000 hectares de cultures et plus de 2 500 communes. Un record de pluviosité en juillet 2005 à Bombay (644 mm en 12 heures) causa un millier de morts : les constructions dans le lit majeur de la Mithi et la disparition des zones d’absorption telles que les mangroves ont été également mises en cause.

La tension provoquée par la rencontre entre les plaques tectoniques indienne et eurasiatique est régulièrement la source de séismes : celui du 26 janvier 2001 au Gujarat fit plus de 20 000 morts et détruisit environ un million de foyers. Le golfe du Bengale est quant à lui une région propice aux cyclones. Celui qui affecta l’Orissa en 1999 fut le plus grave de ces dernières années, laissant des millions de sans-abri et tuant plus de 10 000 personnes.

L’Inde fut aussi la proie du tsunami qui a affecté le Tamil Nadu et les États voisins en 2004 et a causé la mort d’environ 18 000 personnes. Si le système de détection et d’alerte des populations s’est révélé dramatiquement défectueux – malgré l’avant-poste que constituent les îles Andaman et Nicobar – l’Inde s’est distinguée par sa volonté et sa capacité à faire face avec ses propres moyens à l’urgence des secours. Elle n’a accepté de l’étranger que l’aide de long terme. Bateaux et maisonnettes ont pu ensuite être livrés aux pêcheurs malgré de nombreux problèmes (identification des victimes, distance des maisons à la mer jugée excessive par les pêcheurs, insuffisante coordination des aides). Un système d’alerte au tsunami et au cyclone fonctionne désormais en Inde, mais il reste à améliorer la transmission de l’information aux populations menacées.

Samuel Berthet
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Centre

La structure centrale du fédéralisme indien est fondée sur l’impératif de « l’unité nationale à tout prix ». En 1947, les dirigeants de l’Inde indépendante se sont trouvés face à une tâche extrêmement délicate pour rassembler sous leur autorité des « Provinces » jusque là sous administration coloniale et 544 États princiers. L’édifice étatique, à la fois souple et solide, institué par la Constitution, établit donc un remarquable équilibre entre « le Centre » et les États fédérés.

Le principe de répartition des compétences adopté par la Constitution confie au gouvernement central les attributions pour lesquelles l’intérêt national implique une politique uniforme : défense, politique étrangère, travaux d’intérêt national, monnaie… Sont également du ressort du Centre, des compétences impliquant une vision globale de l’aménagement du territoire : grands axes routiers, chemins de fer, ports et aéroports, postes et télécommunications. (Ces prérogatives très importantes ont quelque peu perdu de leur caractère monopolistique avec l’essor de compagnies privées dans plusieurs de ces secteurs). Les domaines de compétence réservés au gouvernement central sont énumérés dans la liste I de l’Annexe VII de la Constitution. La liste II définit les compétences exclusives des États, qui légifèrent dans des domaines autorisant une diversité de règles de droit (santé, agriculture, droit foncier et urbain). La liste III énumère des sujets de compétence partagée entre le Centre et les États, lorsqu’une législation unique est considérée comme souhaitable mais non essentielle.

Dans les faits, le gouvernement central est souvent intervenu, même dans des domaines réservés aux États, pour orienter l‘action publique à travers un certain nombre d’instruments. Il joue d’une part sur les incitations financières, à tra
vers les financements publics alloués par le Plan quinquennal et le système des subventions au développement. Il définit également des orientations de politiques publiques et prépare des « législations modèles » (Model Laws) pour inciter les États à les adopter (en matière de législation urbaine par exemple). Depuis les amendements constitutionnels renforçant la décentralisation (1992), il arrive que le gouvernement central lance des politiques publiques telles que la Jawaharlal Nehru Urban Renewal Mission, directement tournées vers les collectivités locales (sans jamais éliminer complètement l’échelon des États). Plusieurs contentieux sur la répartition des compétences entre le Centre et les États ont été arbitrés par les instances judiciaires.

De façon récurrente, le gouvernement central doit arbitrer les conflits entre les États et imposer son poids décisionnel, dans l’organisation des prélèvements fiscaux et de leur redistribution, comme dans la gestion et la répartition des ressources hydrologiques.

Isabelle Milbert
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Centre commercial

Les centres commerciaux se multiplient depuis la fin des années 1990, portés par l’essor de la middle class urbaine, réceptive à ce mode de consommation international.

S’ils ne représentent encore que 3 % du commerce de détail, leur potentiel de croissance est important : les grandes firmes mondiales de la distribution ne peuvent pas encore librement s’implanter et investir dans le secteur de la distribution indienne. Le géant américain Wal-Mart a été le premier à pouvoir s’associer en 2006 avec une entreprise indienne, Bharti, pour l’ouverture de supermarchés.

Les stratégies de localisation des centres commerciaux dans les grandes agglomérations suivent la croissance rapide des quartiers périphériques, et des banlieues aisées où se développent de nouveaux projets résidentiels intégrant aux habitats des espaces de commerce, de loisirs, des institutions scolaires, de santé, à proximité des lieux de travail. Ils participent également à des projets de renouvellement urbain, en s’implantant par exemple sur d’anciens sites industriels bien desservis.

Les centres commerciaux indiens perpétuent le modèle architectural des shopping malls venus des États-Unis et d’Europe. Les modes de fréquentation s’apparentent plus à une consommation d’espace, une circulation dans le centre commercial, qu’à une frénésie d’achats. Le centre commercial s’organise en effet autour d’une grande aire centrale avec des espaces pour se détendre, pratiquer une activité sportive, profiter d’animations, de stands de restauration rapide, ou flâner dans un environnement climatisé, sur puissant fond sonore des chansons du dernier hit-parade. On accède par de nombreux escalators aux galeries des étages supérieurs, où des boutiques de marques indiennes et étrangères louent des emplacements. Au rez-de-chaussée se trouve souvent un hypermarché, et dans les derniers étages un cinéma à écrans géants, des restaurants à la carte variée, et des clubs. Le caractère hybride des centres est évoqué par des noms comme Arcadia, au style néoclassique, ou Spice World, où le verre se veut le symbole de la modernité internationale.

Les promoteurs rivalisent dans cette course aux malls, qui se concentrent souvent dans des quartiers voisins. Ces transformations urbaines participent à la fermeture des espaces publics, réservés à une clientèle privilégiée, en contraste avec le reste de la ville.

Bérénice Bon
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Centres d’appel

Les centres d’appel sont la face plus connue du Business Process Outsourcing, associé à l’Information Technology (IT) : l’usage des moyens de télécommunications longue distance et de l’informatique pour délocaliser des activités tertiaires. Ils couvrent des tâches diverses de relations clientèle : télémarketing, vente à distance, service après-vente, hotlines techniques, etc.


Ils ont fleuri en Inde grâce au réservoir important de personnes ayant un bon niveau d’anglais parlé et de diplômés du supérieur, ainsi qu’à des salaires dérisoires vus d’ailleurs, mais élevés par rapport au coût de la vie local. Main-d’œuvre peu qualifiée, surveillée, sans droits syndicaux, travaillant de nuit… L’image associée ailleurs aux centres d’appel est loin d’être partagée en Inde. On y retient l’image de jeunes gens (pour plus d’un tiers des femmes) souvent fiers d’être les étendards de « l’Inde qui brille », indépendants, portant jean et parlant anglais sans accent indien – ce qui ne va pas sans critiques par ailleurs. Issus des classes moyennes urbaines anglophones, ils y voient souvent – à tort – un tremplin vers la IT, le moyen de poursuivre des études le jour, et sont fascinés par son image occidentalisée.

Néanmoins le décalage horaire, surtout avec l’Amérique du Nord qui est le client principal, est harassant. Le caractère répétitif des tâches, les exigences de productivité et de qualité, la flexibilité des horaires, la précarité des emplois qui dépendent généralement de contrats avec des clients étrangers, la faible évolution professionnelle, ont pour conséquence une rotation rapide de ces cyber-coolies (environ 40 % par an).

L’activité est assurée par trois types de structures : des entreprises indiennes spécifiques travaillant pour des clients multiples, des centres d’appel captifs appartenant à des multinationales, et des branches de sociétés indiennes de services informatiques. Son implantation est surtout métropolitaine (Bangalore, Madras, Pune, Bombay, Noida et Gurgaon), privilégiant les parcs technologiques voire les zones franches. Des flottes de minibus prennent en charge 24 heures/24 la main-d’œuvre, notamment féminine. L’activité génère localement un tissu de sous-traitants : entreprises de transport, agences de recrutement, centres de formation linguistique ou informatique.

Aurélie Varrel et Frédéric Landy
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Céréales

Les conditions climatiques et pédologiques de la péninsule indienne dessinent la répartition géographique des grains cultivés. Blé, maïs, orge dominent dans l’Ouest et le Nord, sauf au Cachemire où ils laissent la place au riz. D’origine méditerranéenne, le riz est cultivé en hiver, saison froide et sèche, ce qui rend l’irrigation nécessaire. Il l’emporte dans les régions orientales et méridionales, remonte le long de la bande côtière occidentale jusqu’au Gujarat, et se substitue même au maïs dans les zones bien irriguées du Punjab et du Haryana. Des céréales à petits grains, sorgho, mil, millet, éleusine (regroupées en anglais sous le terme millets) sont cultivées dans les régions arides et semi-arides.

Les politiques agricoles et la modernisation des techniques, menées à partir des années 1960 dans le cadre de la révolution verte, ont porté principalement sur le blé et le riz : extension de l’irrigation, recherche de variétés à haut rendement, utilisation d’engrais chimiques puis de pesticides. La production de riz a presque triplé et celle de blé a été multipliée par sept depuis lors. En 2007-2008, la production globale de céréales atteignait 216 millions de tonnes, dont 79 de blé (avec un rendement de 27 quintaux par hectare) et 96 de riz décortiqué (pour 33 q/ha de paddy). Celle des autres grains a connu une moindre augmentation, en raison du déclin de leurs surfaces cultivées, de leur faible productivité et d’une moindre demande. Leur marginalisation relève cependant d’une situation récente, induite par des mesures politiques et économiques. Elle est entérinée par les statistiques nationales qui opposent les grains « majeurs » (blé et riz) aux grains « grossiers », « mineurs » ou « autres », regroupés dans une unique catégorie. On connaît donc mal la production et la consommation de chacun de ces grains.

Les rémunérations en grains accordées aux travailleurs sur chantiers publics ruraux distribuent en priorité du blé. La régulation du marché des céréales, qui succéda à l’importation de blés étrangers maintenue jusqu’en 1970, met des stocks de blé et de riz à la disposition des classes moyennes et pauvres, à des prix inférieurs à ceux du marché. Ce système de distribution publique
subventionné ne propose pas les autres céréales, parce que l’État ne constitue pas de stocks publics et que les agriculteurs investissent peu dans ces cultures.

La biodiversité de l’Inde en céréales s’est appauvrie à double titre. D’une part, les variétés de blé et de riz à haut rendement ont chassé les variétés plus anciennes, sélectionnées par des siècles d’agriculture paysanne, moins productives mais aussi moins exigeantes en intrants, plus résistantes et souvent plus nutritives. D’autre part, l’extension de l’irrigation entraîne le remplacement des céréales à petits grains par les cultures plus rentables du blé et du riz. Diverses actions tentent de freiner ce processus. Des associations comme Navdhânya ou Bîj Bachâo Andolan (Mouvement « Sauvez les semences ») préservent les plantes cultivées indigènes et soutiennent les paysans dans les conflits juridiques de propriété intellectuelle. En Andhra Pradesh, la Deccan Development Society s’efforce de relancer la culture du sorgho par les femmes, concurrencée par les distributions subventionnées de riz. Mais en période de pénurie, comme entre 2006 et 2008, des voix s’élèvent pour maintenir les choix productivistes, dans le prolongement de la révolution verte.

Les céréales constituent la base des repas indiens et représentent plus de 60 % des calories consommées. Là où domine la culture de blé, sorgho et maïs, les galettes sont au centre des repas. Ailleurs, c’est autour de grains bouillis que s’ordonnent les accompagnements. Les céréales contribuent aussi aux autres mets : produits séchés et cuisinés en légumes, pâtisseries, sucreries et bières. Blé et riz bénéficient de qualités physico-chimiques et organoleptiques supérieures. Leur traitement a pu être mécanisé davantage que celui que celui des autres céréales, qui se conservent souvent mal après décorticage. À ces qualités s’ajoute le prestige de céréales préférées par les citadins et les couches supérieures de la population, dont la consommation est devenue signe de richesse et de prestige.

Les galettes se font avec sorgho, maïs ou mil, mais elles ont consacré le triomphe du blé, dont la teneur élevée en gluten permet de diversifier les produits. Les mangeurs de galettes apprécient une pâte élastique avec laquelle on obtient des galettes fines, bien gonflées et qui restent souples. On se sert en effet de cette galette pour saisir les autres aliments et l’on cuisine souvent le matin un repas qui sera emporté aux champs ou au bureau. Or, ces qualités dépendent de la céréale et de la variété, ce qui conduit à déprécier les blés américains et australiens.

La cuisine des céréales demeure largement domestique, ce qui a induit une évolution particulière de la minoterie. Les meules à bras sont devenues rares mais, dans de nombreuses familles, on achète toujours le grain que l’on porte au moulin du quartier. Le souci de contrôler la qualité et la propreté des grains a même suscité un marché pour des moulins électriques domestiques, qui permettent de moudre chez soi la farine nécessaire pour quelques semaines ou broyer le riz en milieu aqueux.

Les galettes sont généralement des pains plats, de pâte non fermentée. La farine communément employée est une farine intégrale mais il existe aussi une farine blanche, blutée, préférée pour les pâtisseries. Les modes de cuisson permettent de varier les galettes. Les plus communes (chapâtî ou rotî) sont cuites à sec sur une plaque concave en fonte ou un plat céramique, puis grillées devant les braises et enduites de beurre. On ajoute du beurre dans le pâton puis sur la plaque de cuisson pour confectionner les parânthâ, parfois fourrés de légumes crus ou cuits. Les galettes frites (pûrî) ont été adoptées par les méridionaux qui s’en régalent lorsqu’ils prennent leur petit-déjeuner au restaurant. Le four cylindrique en argile (tandûr), apporté par les immigrants des régions occidentales, a encore enrichi l’éventail des pains : on cuit contre ses parois chaudes des galettes de pâte commune (tandûrî rotî) ou des pains plats de farine blanche et fermentée (nân), apanage des restaurants et cuisiniers professionnels.

Chaque catégorie de galettes connaît des variantes régionales, et chaque groupe social joue de la pluralité des moutures et des techniques culinaires pour se distinguer des autres ainsi que pour opposer repas du matin et du soir, du quotidien et de la fête. Dans une même région du Nord, les marchands de la ville man
gent de fines galettes grillées sur plaque, du riz en grains et des lentilles à mi-journée, des galettes cuites au beurre et des légumes le soir. Chez les paysans panjâbî, c’est l’inverse : les galettes cuites au beurre figurent au repas matinal, les galettes grillées et les lentilles à celui du soir. Ils sont les seuls à cuire leurs galettes au four, et cela seulement en été. Quant aux paysans Jât, ils mangent les mêmes galettes épaisses matin et soir, ou bien se régalent le soir de bouillies de blé ou de mil, selon la saison. Dans tous les cas, les galettes frites sont le signe de la fête. De leur côté, les musulmans cuisent certaines galettes sur une grande plaque convexe (rumâlî rotî) et apprécient les pâtes fermentées (khamîrî rotî).

Dans les régions rizicoles, l’alimentation se caractérise par l’opposition entre repas principal et collations prises à des moments variables et souvent à l’extérieur de la maison. Les premiers sont organisés autour du riz en grains bouillis. L’étuvage du paddy, dont la paternité est abusivement revendiquée par une firme américaine, porte sur environ 50 % de la production. Il facilite le décorticage, permet une meilleure conservation, avant comme après cuisson, et donne des grains brunâtres, de valeur nutritive supérieure, que presque tous préfèrent, à l’exception des brahmanes. Les collations présentent d’autres mets dans lesquels le riz peut être broyé en pâte fermentée, cuite à la vapeur (idli) ou sur plaque (dosâ) ; transformé en paillettes de grains de paddy grillés et pilés ; moulu en semoule ou farine, puis transformé en nouilles cuites à l’eau ou à la vapeur, ou en fines galettes.

Les pâtisseries sucrées ou salées, à base de farine de blé, pétrie au beurre et frite – fourrés aux légumes (kacaurî), rissoles (samosâ), galettes sèches (mathrî et svâlî) – autorisent la circulation des nourritures, en cadeau ou en voyage. La même raison a contribué au succès des biscuits, appréciés dans toutes les couches de la population et dans les régions les plus reculées. Les premières biscuiteries, implantées vers 1890 par des entrepreneurs indiens, furent stimulées par le mouvement svadeshi prônant la consommation de produits fabriqués en Inde, puis par l’énorme demande de l’armée durant la Première Guerre mondiale. C’est en 1918 qu’une biscuiterie de Calcutta prit le nom de Britannia Biscuit, célèbre encore aujourd’hui. La production et la consommation de biscuits salés et sucrés ont ensuite suivi la diffusion du thé et du café.

Les céréales sont aussi la base d’innombrables sucreries : halvâ de farine ou de semoule revenue dans le beurre puis bouillie, boules sucrées de farine ou de semoule de blé ou de riz (laddû), spirales dorées de pâte de farine blanche, fermentée, façonnée et frite, baignant dans un sirop de sucre (jalebî), vermicelles de farine blanche (sevian) bouillis à l’eau ou au lait, qui réunissent hindous et musulmans.

Marie-Claude Mahias
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Chandigarh

La ville nouvelle de Chandigarh (900 000 habitants en 2001) a été créée pour tenir la promesse de Nehru de donner une capitale aux Punjabis indiens, après la Partition qui avait divisé le Punjab et donné Lahore au Pakistan. En 1951, Nehru demanda à Le Corbusier de prendre le relais du projet esquissé par l’architecte américain A. Mayer. Les deux hommes s’accordaient à vouloir en faire un symbole de l’Inde du futur, puissante et développée, « une ville conçue pour la vitesse », hybride par son respect des traditions indiennes et son adoption des concepts urbanistiques occidentaux.

Le Corbusier, avec son cousin Pierre Jeanneret, s’entoure d’une solide équipe indienne qui réalisera l’essentiel de la ville en moins de dix ans et poursuivra ensuite la formation et la diffusion de l’urbanisme en Inde. Le Corbusier va enfin pouvoir appliquer ses thèses à grande échelle, en particulier sur la prise en compte du climat, et la « théorie des 7 V » établissant une hiérarchie de voies de circulation. Il crée un plan à l’équerre, de larges avenues séparant 47 « secteurs » (aujourd’hui 63) définis selon la classe sociale, et un zonage strict autour d’un quartier commerçant central, le secteur 17. Le Secrétariat, la Haute Cour et le Palais des Assemblées,
construits à l’écart sur une dalle d’un kilomètre de long, sont considérés comme des chefs d’œuvre de l’architecture corbuséenne. Jouxtant ces monuments, se trouve un inclassable Jardin construit avec des matériaux de rebut par Nek Chand, « le Facteur Cheval de l’Inde ».

Chandigarh reste exceptionnelle à plus d’un titre. La ville est un Territoire de l’Union. La population a été très fière de profiter dès le départ de logements modernes et de services de qualité, même si quelques bidonvilles y ont perduré longtemps et si les extensions récentes s’éloignent du plan originel. Le dynamisme de Chandigarh (croissance moyenne de 4 % par an entre 1991 et 2001) s’explique aussi par la prospérité des deux États dont elle est la capitale, le Punjab et l’Haryana.

Isabelle Milbert
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Changement climatique

Les modèles relatifs aux changements climatiques tendent à montrer que l’Inde a de fortes chances de subir des modifications sensibles de son climat dans les décennies à venir ; mais aussi qu’elle doit être considérée comme un acteur des changements à l’échelle mondiale.

D’ores et déjà, les observations permettent de mettre en évidence une tendance à l’augmentation des températures, et, corrélativement, à un recul des glaciers himalayens. Les prévisions à moyen et long terme font état d’une probable accentuation du réchauffement, surtout en hiver, et d’une augmentation des pluies de mousson, de l’ordre de 20 % selon certains modèles. On prévoit aussi une plus grande fréquence des « événements extrêmes » comme les cyclones tropicaux et les autres épisodes de pluies violentes, ainsi que d’un relèvement du niveau de la mer.

La question essentielle est de savoir si l’augmentation des précipitations sera assez forte pour pallier les inconvénients de la croissance de l’évaporation liée à celle des températures. Si elle ne l’est pas, il y a risque d’une plus grande fréquence de sécheresses aux dépens de l’agriculture et de la fourniture d’eau potable. Les modèles sont trop incertains pour qu’on puisse faire des prévisions fermes. De toute façon, la température plus élevée aura des effets sur le rythme des activités : les cultures hivernales peuvent être particulièrement affectées. De plus, le recul des glaciers pourra provoquer non, comme on le dit, une diminution de l’abondance des rivières de l’Inde du nord, mais un changement de régime qui diminuera les apports de saison sèche, précieux dans toute cette région. La menace des montées du niveau marin, combinée aux ondes dues aux tempêtes tropicales peuvent être très sensibles sur les côtes du golfe du Bengale, avec ses deltas fortement peuplés.

En 2008 a été annoncé un National Action Plan on Climate Change. Malgré la présence d’un Indien, R. Pachauri, à la présidence du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat), l’Inde a tardivement pris conscience des besoins d’adaptation à ces changements. Rien qu’à Bombay, une hausse du niveau marin ébranlerait le sous-sol des zones poldérisées sur lesquelles sont construits des quartiers d’affaires et résidentiels, sans parler des problèmes de drainage qui aggraveraient encore la situation sanitaire de l’agglomération.

Le rôle de l’Inde en tant qu’acteur du changement climatique pose un problème majeur. En 2004, avec une émission par habitant de 1,2 tonne de CO2, l’Inde ne fournissait que 1,3 milliards de tonnes de CO2, soit 4,5 % des émissions mondiales alors qu’elle représente 16 % de la population globale. Selon le Centre for Science and Environment de Delhi, même les 2 % plus riches Indiens ne consomment pas plus que les 10 % plus pauvres des États-Unis. Mais la population augmente de 1,6 % par an ; on voit mal comment l’Inde pourrait s’interdire une indispensable croissance économique, et comment celle-ci pourrait ne pas entraîner celle des émissions, en dépit de reconversions techniques possibles mais difficiles et incertaines. En 2020, avec une population de 1,4 milliard d’habitants et un rejet par habitant égal à la moyenne mondiale actuelle de 3,9 tonnes, l’Inde déverserait 5,5 milliards de tonnes de CO2 par
an, soit plus du cinquième des émissions mondiales actuelles. La valeur serait de 8,4 milliards de tonnes si l’Inde atteignait le niveau actuel de la France.

L’Inde a coutume de souligner la « dette historique » des pays développés quant à la production de gaz à effet de serre, et refuse des engagements trop drastiques en la matière qui brideraient son développement économique. Au sommet de Copenhague de 2009, l’Inde s’est engagé à réduire ses émission de 20 à 25 % pour 2020 (contre 40 à 45 % pour la Chine). Pour l’opposition de gauche, ne pas réduire fortement la production de carbone ne profite qu’à une « élite consumériste », et non à la population pauvre davantage soumise aux aléas climatiques.

En mars 2009, l’Inde accueillait 14 % des crédits carbone des Mécanismes de développement propre (qui selon le protocole de Kyoto encouragent les entreprises de pays développés à investir dans des technologies propres dans des pays du Sud). Elle est impliquée dans le programme REDD-plus (Réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts) : l’Inde prévoit en effet de reboiser 600 000 ha dans le cadre de sa Green India Mission, et espère en échange des financements du programme. Le risque est que les boisements concernent des terres communales dont seraient alors privés voire expulsés les paysans pauvres, et qu’ils soient gérés au seul profit de l’État ou de grandes entreprises – sans parler du problème de la biodiversité de certaines steppes remplacée par des plantations quasi monospécifiques.

François Durand-Dastès et Sarah Benabou

Kapur Devesh et alii (2009).
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Charbon

L’Inde dispose de réserves de charbon extrêmement importantes, capables d’assurer quatre cent ans de consommation au rythme actuel de production (350 Mt/an, 3e producteur mondial) ; mais les réserves facilement exploitables ne dureront que trente ans.

On réévalue cependant certains de ces chiffres. La production officielle serait par ailleurs sous-estimée de 10 % à 20 % : toutes les mines ont été nationalisées, mais il existe de petits sites clandestins sur des terrains privés, des exploitatations illégales dans les mines publiques, et des exploitations maintenues dans des mines officiellement fermées – souvent avec la « bénédiction » monnayée de fonctionnaires de Coal India Ltd. À cela s’ajoute le vol de charbon « légal », par exemple via des détournements de camions.

Les grands gisements sont situés dans le Nord–Est (Assam, Jharkhand et Bengale occidental) et dans le Centre (Chandrapur, Singrauli, Singareni). Il y a de nombreux petits gisements autour du Dekkan. Une grande partie du charbon est à faible profondeur (il affleure dans le centre est) mais il y a aussi des gisements à 500 mètres et plus. Le charbon est d’abord utilisé pour la production d’énergie (80 % des usages) : 55 % de l’électricité produite en Inde en provient. C’est un combustible de qualité médiocre (10 % à 40 % de cendres). Le charbon cokéfiable pour la sidérurgie, exploité à Jharia (Jharkhand) et Asansol (Bengale occidental), est présent en quantités insuffisantes et le pays en importe. Le lignite est exploité à Neyveli (Tamil Nadu).

Djallal G. Heuzé,

Mafia, mines






Chemin de fer

Le chemin de fer indien a été planifié, financé et réalisé en grande partie par l’Empire britannique. Si les investisseurs redoutaient des difficultés dans sa réalisation et nourrissaient des doutes sur sa viabilité économique, la pression des entrepreneurs eut raison de leurs réticences dès les années 1850. Le réseau, qui devait avant tout servir les intérêts économiques d’une puissance maritime, fut orienté vers les ports. Le gouverneur général, Lord Dalhousie, imposa également un écartement de voie unique de 1,676 mètre mais d’autres écartements furent introduits quand les coûts de construc
tion étaient trop élevés (dans l’Himalaya ou les Ghâts) ou quand un réseau était construit hors de la juridiction anglaise dans les États princiers. Du point de vue de l’administration coloniale, le chemin de fer renforcerait le contrôle territorial ; il protégerait la frontière du nord-ouest des armées du Tsar ; il permettrait, enfin, de lutter contre la famine puisque certaines lignes devaient aider au développement des régions reculées au risque de faciliter les exportations de grains et de provoquer des déficits alimentaires voire des famines.

Le chemin de fer a bouleversé le rapport de l’Inde au monde, puisqu’il l’a intégrée au marché mondial en la vidant de ses matières premières et en permettant l’importation massive de produits manufacturés depuis la métropole. Il va également intégrer de nombreuses régions isolées au territoire national. Enfin, par le développement d’activités connexes, comme la sidérurgie et la fabrication de machines-outils, il va permettre la croissance d’une classe d’affaires indienne.

En 1947, l’Inde disposait d’un vaste réseau très hétérogène en terme d’écartement des voies (large, métrique, étroite) et réparti entre plus de 40 compagnies privées. La Partition eut un effet catastrophique puisque le réseau et le matériel furent partagés entre les deux nations naissantes. Avec la proclamation de la République et la nationalisation (1951) il fallut en outre assimiler les lignes des États princiers, un temps délaissées au profit d’autres objectifs économiques, réseau et matériel perdirent en efficacité. Vétustes et lents au point d’être l’objet d’innombrables anecdotes, les chemins de fer ont vu des locomotives à vapeur circuler en service normal jusqu’au début des années 1990. Modernisés à partir des années 1980, ils entrèrent dans l’ère de l’électrification et de l’homogénéisation avec le projet Unigauge qui visait à installer partout la voie large, pour accroître la capacité du réseau et son efficacité. Certaines lignes ont été doublées et d’autres construites pour des trains rapides, notamment le Konkan Railway (en 1998 à 160 km/h) qui relie Bombay à Mangalore. La fonction commerciale a également été modernisée avec l’informatisation de la vente de billet dès les années 1980 et, depuis 1999, la vente en ligne. Cette période vit la concentration des investissements et des efforts techniques, suivant des critères de rentabilité, sur les lignes les plus fréquentée au détriment des axes secondaires. Le réseau reste encore largement orienté vers les ports, servant les objectifs du commerce international mais gommant les efforts entrepris après l’Indépendance pour modifier la structure du réseau. Il est vrai que, à part l’émergence de Delhi, l’organisation de l’espace économique a peu changé depuis l’époque coloniale.

Le fret est une activité financièrement vitale puisque les Indian Railways en tirent 70 % de leurs revenus, ce qui compense les pertes fréquentes du service passagers. Mais il perd du terrain face à la route, moins onéreuse, même si les containers ont été introduits en 1990 pour fluidifier les opérations. Enfin, de nombreuses grandes villes ont développé leur propre réseau de chemin de fer suburbain mais d’autres partagent toujours les voies avec le trafic à longue distance. Certains d’entre eux sont les plus utilisés du monde, notamment celui de Bombay avec quelque 6 millions de passagers quotidiens.

Aujourd’hui, le chemin de fer indien étonne toujours par ses records : plus de 14 000 trains par jour (dont 8 700 de passagers) transportant 15 millions de passagers et plus d’un million de tonnes de fret, sur plus de 108 000 kilomètres de voies. La densité moyenne est de 0,08 kilomètre de voie par km² même si les écarts entre les États sont importants et que trois d’entre eux n’ont pas accès au réseau : le Sikkim, l’Arunachal Pradesh et le Meghalaya. Un million et demi d’employés font des Indian Railways le plus gros employeur civil du monde. Ces chiffres ne représentent certes pas des records de vitesse ou des prouesses techniques, mais le rôle du train reste vital car il demeure le moyen de transport à longue distance le plus utilisé et le plus abordable, même si les compagnies aériennes low cost ont fait leur apparition. Il garde, enfin, une place importante dans la société indienne par le rôle qu’il a joué dans la construction de la nation.

Clarisse Didelon
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Chhattisgarh

L’État du ou des Chhattisgarh a été créé le 1er novembre 2000, dans la même vague que les Jharkhand et Uttarakhand, par séparation des districts orientaux du Madhya Pradesh. Les Chhattisgarh, « 36 forts », comprennent les centres industriels de Bilaspur et de la capitale Raipur. Le nouvel État compte plus de 20 millions d’habitants, dont une moitié de locuteurs des différentes formes de la langue indo-européenne chhattisgarhi.

L’identité tribale souvent associée aux Chhattisgarh est fondée sur un pourcentage de population adivasi élevé (32 % en 2001). Les 42 « tribus répertoriées » sont essentiellement présentes dans les plateaux septentrionaux (Chhota Nagpur) et méridionaux (Bastar/Dandakaranya).

L’histoire de la région centrale est dominée par les mouvements religieux réformateurs prônant l’émancipation du système des castes, notamment ceux des ramnamis, kabirpanthis et satnamis, ce dernier s’étant développé à partir de la communauté des Chamar. Les Scheduled Castes, situées principalement dans les plaines centrales, représentent 12 % de la population. Ce sont toutefois les Other Backward Classes qui dominent, avec notamment la communauté des bouviers (Rauts/Yadavs), dans une proportion de 40 % à 50 %. Les hautes castes y sont donc très minoritaires, même si elles sont surreprésentées dans les instances dirigeantes.

Les Chhattisgarh attirent beaucoup d’investissements non indiens, essentiellement grâce au secteur minier et à l’investissement industriel. L’État présente un sol particulièrement riche en minerais (fer, dolomite, bauxite, diamant) qui donne lieu à une exploitation intensifiée depuis 2000. La guerre civile entre la guérilla naxalite et le salwa judum, milice soutenue par le gouvernement local, a provoqué un déplacement massif de population de la région du Bastar.

Samuel Berthet
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Chimique (industrie)

L’industrie chimique est un des secteurs les plus dynamiques d’Inde : elle représente 3 % du PIB (environ 35 milliards de dollars), et 13 % des exportations totales. La production indienne est principalement axée sur les produits pétrochimiques de base et intermédiaires, ainsi que sur les produits chimiques inorganiques de base, pour lesquels augmente la concurrence des importations. De grands conglomérats indiens de niveau mondial comme Godrej ou Reliance sont présents sur le territoire, ainsi que de nombreuses multinationales. La structure de l’industrie est relativement concentrée géographiquement : la moitié des établissements se trouvent dans l’ouest de l’Inde. La consommation par tête de produits de l’industrie chimique n’atteint qu’un dixième de la moyenne mondiale.

À l’Indépendance, l’Inde n’avait pas ou peu d’industrie chimique. Très tôt, elle a encouragé l’investissement tant dans le secteur public que pour la création d’entreprises privées (résolution de politique industrielle de 1956). Avec les réformes de 1991, le système de licence a été libéralisé (sauf pour les produits les plus dangereux), tout comme les importations et exportations.

Depuis la fin des années 1990, l’Inde est devenue exportatrice nette. D’une part, les importations ont diminué, grâce à la création de nombreuses usines pétrochimiques, comme le complexe de 3 360 ha construit par Reliance à Jamnagar (Gujarat). D’autre part, on a assisté à une forte croissance des exportations dans certains secteurs comme les médicaments, les pesticides, ou les colorants.

Irène Berthonnet,
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Chine

L’Inde, dont les dirigeants avaient établi des relations avec les nationalistes du Guomindang dès avant son indépendance, reconnaît la République populaire de Chine dès jan
vier 1950. Dans un premier temps, son Premier ministre J. Nehru évite soigneusement toute mesure susceptible d’envenimer les relations bilatérales. Le tracé de la frontière entre les deux pays, qui n’a jamais été entériné par la Chine, fait l’objet d’un différend non dit, et l’Inde estime qu’elle est trop faible pour se permettre de revendiquer l’ensemble des terres léguées par l’Empire britannique. Non alignée, elle ne souhaite pas non plus conclure d’alliance militaire avec les États-Unis pour se prémunir contre la Chine. Une politique d’amitié avec son grand voisin lui semble le meilleur moyen de le conduire à suivre les normes civiles de la communauté internationale pour régler le litige. New Delhi reconnaît notamment la souveraineté de Beijing sur le Tibet en contrepartie d’une adhésion de la Chine aux principes de la coexistence pacifique dans un traité bilatéral (1953).

La Chine, dont les rapports avec l’URSS se dégradent, repousse cependant ce jeu. La défaite humiliante de l’Inde lors de la guerre sino-indienne de 1962 laissera des traces profondes. L’Inde procède à son premier test nucléaire en 1974, dix ans après la première explosion atomique chinoise. Alors que la Chine et les États-Unis décident de développer leurs relations dans le contexte de la guerre du Bangladesh, l’Inde se rapproche de Moscou.

Le renforcement économique et militaire de l’Inde au cours des années 1970 et 1980 et l’évolution de la politique chinoise débouchent dans les années 1990 sur l’établissement de meilleures relations. Les cinq explosions nucléaires que l’Inde réalise à des fins militaires en 1998 ne provoquent pas l’indignation en Chine, alors même que l’Inde fait savoir que ces actions visent à rééquilibrer le poids de son voisin. Le net développement des relations économiques entre New Delhi et Beijing (39 milliards de dollars de commerce bilatéral en 2007) n’empêche pas que les deux pays sont concurrents et non complémentaires, la Chine ne se contentant pas d’être « l’atelier du monde », ni l’Inde son « bureau ». Il ne signifie pas non plus l’oubli du passé ni l’absence d’arrière-pensées. La Chine ne se prive pas d’aider le Pakistan dans ses efforts nucléaires, la question frontalière n’est toujours pas officiellement réglée, et la présence du Dalaï Lama en Inde est toujours un facteur d’irritation entre les deux pays. Enfin, les deux pays se livrent à une lutte d’influence pour la reconstruction et le développement de l’Afghanistan et plus largement en Asie Centrale ; l’Inde observe la Chine pousser ses pions dans l’océan Indien et réévalue sa politique sri-lankaise ; en 2008, après que la Chine avait lancé le sommet Chine-Afrique elle a monté le même type de forum à New Delhi. Ceci n’empêche pas des collaborations ponctuelles dans le pétrole et le gaz (Iran, Soudan).

Max-Jean Zins
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• Chindia

L’expression est née avec notamment le livre d’un responsable économique indien, Jairam Ramesh : son Making sense of Chindia, publié en 2005, exprime tout autant une tentative d’amélioration des relations diplomatiques sino-indiennes qu’une réalité économique. Le réchauffement politique indéniable (visites croisées des chefs d’État et de gouvernement) est en effet contrebalancé par les facteurs structurels de concurrence-rivalité entre deux États voisins de taille continentale, exacerbés par un déséquilibre économique croissant depuis 1980 en faveur du dragon chinois.

L’addition Chine+Inde ressemble sur ce point à un artifice comptable, addition de deux poids différents et de textures peu comparables. Le géant chinois pèse le triple du PIB indien et cinq à sept fois plus en termes commerciaux et financiers. Sa croissance toujours supérieure de deux points par an creuse l’écart, même si l’Inde compte cinq fois plus de riches que la Chine dans le dernier classement publié par Forbes. Les deux géants pèseront de plus en plus dans la régulation économique mondiale comme on le voit à l’OMC ou au G20. Il reste néanmoins à vérifier que la démocratie et l’économie indienne de marché peuvent s’allier durablement au capitalisme d’État chinois. Sur le plan des ressources
et de l’environnement, Chindia a en commun un statut d’outsiders luttant pour un accès équitable aux richesses de la planète même si leurs rivalités en Asie centrale ou en Afrique montrent les limites de l’alliance. Sur le plan de la mondialisation enfin, les deux anciennes économies les plus fermées du monde en ont finalement découvert les vertus pour l’utilisation de leurs réserves « illimitées » de travail, avec de fortes complémentarités : usine du monde (Chine) contre bureau du monde (Inde), éducation de masse contre élitisme, économie matérielle contre dominance des services. Même si à terme ces complémentarités risquent de se révéler des concurrences, il reste que la Chine est devenue le premier fournisseur de l’Inde et son troisième marché d’exportation.

Jean-Joseph Boillot
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Chômage

Le chômage est l’un des plus grands problèmes sociaux de l’Inde. La statistique officielle évoque 30 millions de chômeurs, soit 7,5 % de la population active (une proportion en croissance). Dans le millier de bourses du travail du ministère fédéral des Ressources humaines, où l’on mesure à la fois le manque d’emplois et l’insatisfaction (20 % des inscrits ont un travail et aimeraient en changer), on relève 42 millions de noms dont 12 % de femmes, soit près de 10 % de la population active. De plus, de nombreux chômeurs ne sont pas répertoriés, ce qui fait que l’État comptant officiellement le moins de chômeurs est aussi le plus pauvre – le Bihar. Selon les données des grands programmes nationaux ou locaux d’aide aux ruraux désœuvrés, en 2006 plus de 120 millions de personnes (26-27 % de la population active) sont concernées par leurs interventions. Le Bureau international du travail situe entre 18 et 30 % la proportion d’Indiens au chômage ou très sévèrement sous-employés.

Sous toutes ses formes, le chômage se maintient à un niveau élevé ou s’aggrave malgré de nombreux dispositifs d’aide, de formation ou d’incitation à l’activité. La croissance actuelle ne crée pas tellement d’emplois et dans certains secteurs, en détruit même plus qu’elle n’en suscite. L’énorme secteur agricole (estimé à 57 % de la population active en 2008, soit 2 % de déclin en part relative en 5 ans avec un quasi maintien des effectifs absolus) perd pour la première fois depuis l’Indépendance de nombreuses opportunités : terroirs saturés, mécanisation agricole, désastres environnementaux, etc. La croissance industrielle, qui profite aux emplois précaires, n’est pas assez importante, même si on note un rebond de la création d’emplois secondaires et tertiaires depuis 2002. Il y a de nombreux licenciements dans les branches anciennes. Dans les services, on embauche plus, mais à peine assez pour compenser l’accroissement de population.

Le chômage est depuis trente ans au cœur des revendications politiques. Sa présence est liée à de nombreuses situations de tension, aux migrations ainsi qu’au caractère ingérable de nombreuses grandes villes. La prolifération des vendeurs de trottoir et certaines formes de délinquance lui sont fortement liées.

Djallal G. Heuzé

aide sociale, droit du travail, emploi, ouvrier agricoles






Chrétiens

Au recensement de 2001 les chrétiens étaient 24 millions, soit 2,3 % de la population totale. Ils sont très inégalement répartis : la moitié vit dans les quatre états du Sud, anciennes terres de mission, et plus d’un quart dans les régions tribales (en particulier le Nord-Est) où les missions sont plus récentes et où ils constituent une nette majorité aux Meghalaya, Mizoram, et Nagaland. Ils ne représentent par contre que 1 % de la population dans la vaste zone de langue hindi.

L’histoire des communautés chrétiennes est diverse et se traduit en une multiplicité d’Égli
ses et de statuts sociaux. Au Kerala, par exemple, où se trouve leur plus grand nombre (6 millions, soit 19 % de la population), les chrétiens de statut supérieur affirment descendre de familles de haute caste converties par l’apôtre Saint-Thomas – il aurait abordé ces côtes en 52, puis serait mort à Mylapore (quartier de Madras). Quoi qu’il en soit de cette revendication, les documents attestent de la présence de communautés marchandes juives et chrétiennes dans les premiers siècles de notre ère. Lorsque les Portugais arrivent à la fin du XVe siècle, ils tentent non sans conflits de ramener dans le giron de Rome ces chrétiens dits « de saint Thomas » ou « syriens », dont la langue liturgique est le syriaque et qui entretiennent, selon les époques, des liens épiscopaux avec les patriarches d’Antioche ou de Chaldée. Les Portugais organisent par ailleurs l’évangélisation de communautés côtières (pêcheurs, récolteurs de vin de palme), de plus bas statut, en leur faisant suivre la liturgie latine – saint François Xavier (1506-1552) en fut l’un des acteurs. Plus tard, les missions protestantes qui se développent à la période britannique à partir du XIXe siècle cherchent, elles aussi, à capter une partie des chrétiens syriens tout en faisant de nouveaux convertis parmi les castes d’intouchables. Plus récemment, les mouvements pentecôtistes se développent, également parmi les basses castes. Il s’ensuit actuellement une hiérarchie complexe mais très marquée entre différents groupes chrétiens, divisés selon les Églises (catholique, jacobite, chaldéenne, autocéphales, protestantes de différentes dénominations) et selon le rite (l’Église catholique regroupe trois rites distincts), qui recoupe largement le maintien des distinctions de caste des groupes d’origine.

L’exemple Keralais peut être étendu : à travers toute l’Inde, la multiplicité des affiliations confessionnelles est directement liée à l’histoire des missions et aux relations entre castes, dont les inégalités tendent à se maintenir alors même qu’elles sont dénoncées. Cette histoire et cette sociologie du christianisme sont à replacer dans la dynamique présidant aux conversions. En dehors des chrétiens syriens, dont les origines sont mal connues, et de quelques exceptions, l’adoption du christianisme ne résulte pas d’adhésions individuelles par conviction théologique, mais de conversions en masse de sections entières de castes, souvent de bas statut. La majorité des chrétiens indiens est d’origine intouchable. La dynamique est la même que celle souvent attestée pour les conversions à l’Islam, ou que celle, au milieu du XXe siècle, de la conversion au bouddhisme des Mahar du Maharashtra : il s’agit de l’espoir, souvent déçu, d’échapper aux discriminations en cherchant à s’affirmer dans une identité autre, en dehors de l’hindouisme.

Cette volonté de rompre avec des liens sociaux source d’oppression, si elle n’est pas nécessairement efficace, entraîne en outre d’autres formes de marginalisation. D’une part les chrétiens (et les musulmans) de basse caste ne peuvent bénéficier de la politique de reservation mise en œuvre par le gouvernement, puisqu’ils perdent en théorie leur identité de caste. D’autre part le christianisme comme l’islam sont perçus comme des religions « étrangères » alors même que leur présence est multiséculaire. Les convertis, facilement accusés d’avoir reçu de l’argent pour leur conversion, peuvent être pris à partie par les militants partisans d’une hindouité agressive et se trouver victimes de violences communautaristes.

Les chrétiens sont conscients de cette position délicate, et l’Église catholique a lancé depuis Vatican II un mouvement « d’inculturation » – général dans le monde – qui consiste ici à mieux adapter certaines activités à ce qui est perçu comme « la culture indienne ». Dans l’ensemble, d’ailleurs, et au-delà des violences qui peuvent toucher certains d’entre eux, les chrétiens sont bien intégrés dans les structures de la société et jouent un rôle important dans l’éducation, l’aide sociale et les services de santé, sans commune mesure avec leur faible importance numérique.

Gilles Tarabout

Clémentin-Ojha Catherine (2008).
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Cinéma

Les réseaux de projection et de distribution cinématographique se sont très rapidement développés en Inde après le voyage d’un envoyé des frères Lumières à Bombay à la fin du XIXe siècle. De nombreux films ont été réalisés durant ces premières années, mais peu ont été conservés aux National Film Archives of India de Pune. Des extraits de films mythologiques élaborés par Dadasaheb Phalke ont été néanmoins compilés par les archives, en collaboration avec la Cinémathèque française dans les années 1980, et témoignent de l’inventivité remarquable des premiers films indiens, notamment en matière d’effets spéciaux mythologiques. Phalke fut aussi l’un des premiers cinéastes à faire un making of (How Films are Prepared), séquence courte mais inspirée et jointe à chacun de ses films, où Phalke expliquait au public comment les films étaient faits.

Si le marché indien est resté longtemps dominé par les importations étrangères, la production locale n’a véritablement explosé qu’à partir de l’avènement du parlant au début des années 1930, faisant alors chuter les importations de 70 % à 5 % du marché local. Bombay, Calcutta, Madras et Hyderabad s’affirmèrent comme des grands centres de production et connurent des périodes d’apogée et de déclin. Chacun de ces centres produit des films dans des langues régionales. Bombay, qui touche le plus large public de langue hindi, reste aujourd’hui l’une des villes les plus prolifiques, mais Madras et Hyderabad se distinguent par leur créativité : sur une production nationale de 1 325 longs métrages en 2008, Bombay avait tourné 248 films, mais on comptait 175 films en tamoul, 88 en malayalam… et 286 en télougou.

Le sous-continent indien a donné naissance à une industrie du cinéma multiple, à des écoles qui ont acquis une solide réputation (comme celles de Pune ou de Calcutta) ainsi qu’à des grands auteurs dont certains ont acquis une renommée internationale (comme les cinéastes bengali Satyajit Ray, Ritwik Ghatak), tandis que d’autres ont largement contribué à renouveler le langage cinématographique en s’inspirant de la Nouvelle Vague ou en inventant des formes expérimentales de réalisme (Mani Kaul, Kumar Shahani, Gopalakrishnan, Ravikiran). Aujourd’hui, l’Inde dispose d’une richesse cinématographique inégalée et encore mal connue du public occidental, non seulement en raison de la puissance de ses industries commerciales, mais aussi grâce à l’inventivité des démarches expérimentales qui s’expriment dans de multiples langues. On ne s’étonnera guère qu’il existe par exemple des films en langue bhojpuri ou naga, un cinéma d’horreur indien, le deshi porn (le porno indigène), un cinéma d’animation en plein développement, ou encore des festivals de films expérimentaux ou de documentaires de réputation internationale. Certains de ces genres ne brillent pas forcément par leur qualité technique ou scénaristique, mais néanmoins ils existent et trouvent un public. Notons par ailleurs que de nombreuses maisons de production occidentales viennent aujourd’hui en Inde pour profiter des infrastructures de tournage, de montage et de post-production, sous-traitant parfois des phases importantes de la réalisation de leurs produits, comme les effets spéciaux ou le dessin en animation.

Trois milliards d’entrées en 2008, pour 14 000 écrans projetant 92 % de films nationaux : la résistance ancienne du marché indien, dont il faut souligner le caractère unique car elle n’a pas eu besoin de mesures de protection particulières de l’État, avait de quoi attiser la curiosité des défenseurs de l’exception culturelle autant que celle de ses concurrents, dans un paysage mondial dominé par Hollywood. Les grands studios californiens ont d’ailleurs envoyé pendant longtemps des « espions » pour tenter d’expliquer l’énigme de cette industrie qu’ils n’arrivaient pas à déstabiliser et qui produit deux fois plus de films que les États-Unis. Tout aussi remarquable est le fait que le cinéma commercial indien a gagné du terrain de façon spectaculaire hors des frontières à partir des années 1990, attirant l’attention d’un public de plus en plus vaste et ceci, paradoxalement, sans que les distributeurs indiens, qui tiraient jusque là l’essentiel de leur profit du marché interne, aient eu à faire d’effort particulier, tant pour la réduction de la durée des films originaux (3 h en général) que pour le doublage ou la qualité du sous-titrage. Le cercle
des amateurs de films « Bollywood » s’est ainsi considérablement élargi pour inclure, au-delà du sous-continent et de la diaspora indienne, des publics nouveaux. Certains de ces réseaux s’étaient constitués depuis longtemps (en Afrique, au Maghreb ou en Amérique latine), mais la brillante carrière de plusieurs films hindi en Europe ainsi que des films tamouls au Japon et dans d’autres contrées peu acquises jusque là aux films dits masala a montré que Bollywood n’était plus seulement le divertissement réservé des pays du Sud.

Depuis l’ouvrage pionnier de Barnouw et Krishnaswamy (Indian Film, 1980), qui fait encore référence, les analyses du cinéma indien se sont considérablement développées, et nombreuses sont celles qui ont cherché à expliquer la créativité cinématographique du sous-continent. Les cinémas hindi, telougou et tamoul, par exemple, ont commencé seulement depuis peu à faire l’objet de véritables enquêtes de terrain qui ne préjugent pas du rapport entre image et société et s’intéressent à ce qui se passe concrètement à l’intérieur d’une salle de projection, dans les réseaux de distribution et d’exploitation, ou bien dans les cercles d’amateurs. Le plus remarquable est sans doute la sacralisation des vedettes, auxquelles il n’est pas rare de consacrer un temple. Nombreuses sont celles qui ont fait une carrière politique, notamment au Tamil Nadu (M.G. Ramachandran jadis, Rajnikhant aujourdhui). Les liens entre cinéma et politique ont pu prendre un tour mafieux à Bombay, notamment quand la libéralisation du commerce de l’or a obligé les gangs locaux à se diversifier dans le cinéma et l’immobilier.

Emmanuel Grimaud

Deprez Camille (2010).

Grimaud Emmanuel (2004).

Thoraval Yves (1998).
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Clan

Le clan est un groupe d’unifiliation (patri ou matrilinéaire) exogame, dont tous les membres se reconnaissent comme descendants d’un même ancêtre, humain ou mythique, sans pouvoir démontrer la réalité des liens qui les unissent entre eux – c’est par cela que le clan se distingue du lignage. Si cette définition est satisfaisante en ce qui concerne les tribus de l’Inde, composées de clans nommés, apparentés et subdivisés en sous-clans, l’utilisation du terme pour désigner un certain niveau d’unités sociologiques de la société hindoue est plus discutable, la majorité des ethnologues préférant parler de lignées (ou de lignages) plutôt que de clans. La confusion doit être en partie due au fait que, dans l’Inde du Nord (en hindi et dans les langues proches), l’unité visée, la lignée, est appelée got. Or, ce terme dérive d’une institution ancienne, le gotra (littéralement « étable à vaches »), mentionnée dès l’Atharvaveda et toujours traduite par « clan ». Le gotra, caractéristique des Brahmanes puis repris par la majorité des castes des « deux-fois nés » (dvija), regroupe tous les hommes et femmes descendants en ligne masculine d’un ancêtre éponyme mythique, un rishi (« voyant », appellation des sages de la littérature védique). Des membres de lignées différentes peuvent avoir le même gotra. À ce titre, il répond bien à la définition du clan.

L’appartenance à un même gotra résulte en une interdiction de mariage s’étendant aux gotra portant les noms des trois rishi présents pour une famille donnée dans leur récitation domestique quotidienne. Il ne semble pas que, à date ancienne, cette interdiction ait été toujours très respectée – il y avait même des gotra endogames – et des mariages au sein d’un gotra ont été attestés jusqu’au milieu du XXe siècle dans le cas d’un manque d’épouses, permis, même chez les Brahmanes Pandit du Cachemire : cela n’influait pas sur le statut des enfants et si, en théorie, les conjoints devaient être « frère et sœur », ils n’étaient pas considérés comme incestueux. Depuis une vingtaine d’années, les panchayat de caste les plus conservateurs, et maintenant sans aucune autorité légale, ont durci cette interdiction ancienne : des « mariages d’amour », sanctionnés légalement, ont été brisés, les deux jeunes conjoints sommés de se séparer et de revivre comme « frère et sœur »,
quand ils n’ont pas été victimes de persécutions violentes – en particulier dans la grande région dominée par les Jâts, caste puissante de Shudra (Punjab, Haryana, Rajasthan, ouest de l’Uttar Pradesh). En termes d’organisation sociale effective, seule celle des Rajpoutes très hiérarchisée peut légitimer l’usage du terme clan si l’on désigne ainsi leurs trois divisions majeures (vans) se réclamant du Soleil, de la Lune et du Feu, plutôt que les « branches » endogames de celles-ci (sakha, appelées « clans » souvent abusivement), subdivisées ensuite en gotra nombreux, qui s’intermarient, et enfin en petites unités de parenté de trois ou quatre générations, les kutumb (lignées).

Olivier Herrenschmidt
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Classes moyennes

La notion de classe moyenne est apparue au XIXe siècle. Elle s’est constituée autour de trois piliers : l’école et l’anglicisation, l’appartenance aux castes supérieures (on parlait alors de « divine classe moyenne », les hautes castes se targuant d’être proches des dieux), et les professions libérales. Mais il fut impossible de faire émerger, à l’imitation de l’Angleterre victorienne, un groupe puissant, intermédiaire entre le peuple et les magnats (ou les aristocrates). Cette petite classe disparate s’illustra dans le mouvement national avant de lancer le développement national sur la base de l’autosuffisance. Cette classe moyenne était sobre et ne manquait pas de prestige.

Ses effectifs s’étoffèrent après l’Indépendance, avec la multiplication des emplois administratifs et publics, puis des médecins et enseignants. À partir de 1965, une partie des classes moyennes, les moins bien loties souvent, propulsèrent sur le devant de la scène des revendications régionalistes et des protestations contre la hausse des prix et la corruption. Les étudiants, à l’époque tous aisés et de haute caste, furent à la pointe de mouvements sociaux (Bihar). Une partie de cette jeunesse rejoignit l’extrême gauche.

Cet investissement dans des mouvements sociaux diminua à partir de 1980. De nombreuses familles de petite aisance étaient arrivées depuis les bourgs vers de grandes cités mal préparées à les recevoir. La crainte du déclassement et des conditions matérielles difficiles se sont combinées au chômage des diplômés, aux tensions intercommunautaires et à des angoisses touchant au sens de l’identité, au sentiment de perte culturelle et à la sexualité. Plusieurs segments de la classe moyenne, notamment les gens peu aisés de haute caste, ont vu leur prestige sombrer. Ils ont commencé à se battre contre les titulaires de quotas d’embauche (Gujarat), les habitants de bidonvilles et les vendeurs de rue. Le surgissement de « classes moyennes » issues de castes paysannes puis, à partir de 1985, des milieux dalits et musulmans, a accru le malaise de la « divine classe moyenne ». C’est pourquoi elle a constitué le cœur de la Vague safran qui porta les mouvements nationalistes hindous des années 1985-2005. Cette poussée de nationalisme et de communautarisme a eu des répondants dans les milieux musulmans et sikhs.

Dès les années 1970, une partie des classes moyennes s’est considérablement enrichie : petites entreprises, commerce et professions libérales mais aussi pillage de l’État, corruption et contrebande – ce qui éclaire le moralisme, la violence et les doubles discours dans ces milieux. L’image de sobriété et de rigueur a décliné et le désir de consommer, aiguisé par l’apparition d’une classe moyenne – d’ailleurs fort aisée – expatriée aux États-Unis, s’est répandu durant les années 1980. Après avoir été l’idéal, l’État devint l’ennemi, parce qu’il semblait barrer la route de l’enrichissement. Les journalistes néolibéraux, les médecins affairistes, les économistes formés à Chicago devinrent la coqueluche des plus aisés. Ceux-ci se distinguaient des notables ruraux et des « politiciens », qu’ils n’aimaient pas, parce qu’ils avaient rompu avec le patrimoine terrien, mais ils se révélaient tout aussi distants des employés et des professeurs au nom desquels ils prétendaient s’exprimer.


Sur le plan des représentations, la scène est devenue très confuse. Si la « bourgeoisie » – classiquement – ne dit pas son nom, la « classe moyenne » s’exhibe et se considère, par la voix des journalistes et des partisans du « marché », comme la nation. Elle est chauvine et demeure majoritairement hindoue et de haute caste. Avec l’impact croissant des représentations nord-américaines depuis vingt ans, des groupes de plus en plus riches et puissants se considèrent comme faisant partie de la classe moyenne : industriels et administrateurs des anciennes classes dominantes mais aussi financiers, spéculateurs fonciers, mafieux et importateurs des nouvelles bourgeoisies. La puissance du centrisme en politique a facilité ce mouvement. Tous les partis sont dirigés par des membres de la « classe moyenne », ou du moins qui se définissent comme tels.

En fait, les structures de la classe moyenne sont complexes. Les employés de banque et les enseignants peu payés sont nombreux. Les commerçants, souvent bigots et conservateurs, restent aussi les plus proches du peuple. Les professions libérales sont très étoffées : les décennies passées leur ont profité. Les cadres d’entreprises sont un autre groupe montant. Le secteur informatique forme un ensemble de « yuppies » chéri par le journalisme néolibéral et le monde de la publicité. Dans la plupart des milieux, les grandes familles restent importantes. Les riches placent leurs enfants dans tous les secteurs (industrie, armée, administration, commerce).

Il y aurait 15 à 20 % de la population dans ces divers segments, dont un tiers de très riches. Rappelons que moins de 10 % des ménages possèdent une automobile. On est donc loin d’une « classe centrale » pouvant servir de modèle à la plupart des Indiens.

Djallal G. Heuzé

Varma Pavan (2009).
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Classes sociales

La société indienne ne contient pas que des communautés, des religions, des castes et des affiliations régionales. Bien loin de correspondre aux stéréotypes de l’Indien féru de mysticisme ou imbu de hiérarchie, le pays vit de manière très intense des dimensions comme la domination, la possession ou la dépossession, ainsi qu’une relation quasi passionnelle avec le petit patrimoine familial. Loin d’être absentes ou gommées, les réalités de classe sont vécues avec une certaine crudité.

En nombre, ce sont toujours les paysans propriétaires qui dominent (40 % de la population active). On compte 120 millions d’exploitations agricoles, dont un bon quart concerne fermage ou métayage. Les travailleurs agricoles (sans terre ou possédant de très petites parcelles) sont aussi fort nombreux (20 %). Ces deux groupes, malgré leurs cultures communes, ont souvent des statuts contrastés. Leurs intérêts divergent aussi, petits propriétaires exploitant souvent ouvriers agricoles. Entre les très petits agriculteurs, qui se multiplient, et les grosses exploitations, qui sont poussées en avant par la libéralisation, les rapports ne sont pas tellement bons non plus, les seconds guignant les terres des premiers. Il existe enfin, genre en expansion après un demi-siècle de recul, des propriétaires absentéistes, souvent citadins. Des syndicats agricoles puissants, d’ampleur régionale (BKU, KRRS) sont aux mains des exploitants de taille moyenne. Et de nombreux hommes politiques sont liés aux paysanneries.

Les ouvriers et les artisans (20 %) sont très disparates, selon les branches et les secteurs. Une minorité dispose de syndicats, mais leur représentation politique est faible. La prépondérance du secteur informel réduit la condition de la plupart des travailleurs de l’industrie à celle des salariés agricoles, de nombreux ouvriers étant d’ailleurs aussi paysans. Les artisans, sur le déclin un peu partout, restent nombreux mais leur influence politique ou sociale est faible.

La petite bourgeoisie, l’omniprésente « classe moyenne », compte pour 15 % de la population. Elle est faite de multiples couches associées par l’anglicisation et le brahmanisme, qui visent la respectabilité et maintenant l’enrichissement dans des contextes urbains. Elle se pense indispensable et se veut puissante, remplit les parlements et fait vivre entreprises et administration, mais elle doit céder le pas, avec plus ou moins de
hargne, face aux intérêts de la masse paysanne et – surtout – aux prérogatives des classes dominantes.

Ces dernières – 5 % de la population – sont remarquablement variées. Aucun segment – industriels, marchands, bureaucrates, officiers, gros notables ruraux, hommes politiques, descendants des aristocrates, « Indiens non-résidents » – n’écrase les autres ni ne confisque l’État. Petits bourgeois et dominants ne s’entendent que sur la peur du « peuple » (peu partagée cependant par les hommes politiques), ensemble fort vague où vendeurs de rue, habitants de bidonvilles et migrants, tous segments en croissance, sont les groupes qui effrayent le plus. « Les pauvres » sont aussi le peuple, mais ils en incarnent une image passive, objet de la charité des riches et des ONG créées par l’élite urbaine.

Depuis des siècles, les castes (jati et varna) sont intimement liées aux classes. Les ex-intouchables, les dalits d’aujourd’hui, sont massivement composés d’ouvriers du secteur informel et de travailleurs agricoles, parfois soumis à des conditions de servage. Les tribaux (adivasi) connaissent un sort proche. Les castes paysannes comprennent les plus grandes jati. On y trouve les importantes « castes dominantes » (Maratha, Reddy, Jat…) à côté de nombreux groupes moins bien dotés, en terre et en influence politique. Les commerçants sont très structurés par les jati, les communautés religieuses et les grandes familles, tout comme une proportion importante des industriels, issus de ces milieux. Bien qu’il existe des brahmanes très pauvres, les classes dominantes et les petites bourgeoisies sont massivement constituées de membres de jati de brahmanes et rajputra, ainsi que de groupes appartenant à des communautés globalement aisées (sikh, jain, minorités  musulmanes).

La relation entre caste et classe est dynamique. Elle s’approfondit avec la création des ensembles catégoriels (OBC, SC, ST) qui fonctionnent comme des classes administratives désormais capables d’organiser et de défendre leurs intérêts propres (quotas d’embauche, reservations de postes dans le système éducatif).

Djallal G. Heuzé

Pouchepadass Jacques (dir.) (1982).
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Clientélisme

Le clientélisme est un système d’échanges informels fondé sur la réciprocité, la personnalisation et la dépendance.

L’ouvrier agricole est assuré que le grand propriétaire lui paie ses soins médicaux, s’il vote selon sa consigne aux élections municipales. Les députés et les élus d’arrondissement urbain sont dotés depuis 1993 d’un budget conséquent qu’ils peuvent légalement utiliser à leur guise, précieux outil pour se constituer une clientèle. Les structures sociales indiennes, segmentées en communautés de caste, de religion, de langue ou d’origine régionale apparaissent comme très favorables au développement d’alignements verticaux, cassant les solidarités de classe. L’État, enserré dans un dense filet de relations sociales, se révèle extrêmement poreux. De multiples courtiers (brokers, dalal) servent d’intermédiaires, définissant ce que l’on peut appeler une « gouvernance verticale » dont les réseaux parallèles s’appuient souvent sur des partis politiques.

Frédéric Landy
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Climat

Le climat indien appartient à la classe des climats tropicaux à saison sèche et pluvieuse alternée, définition qui traduit le fait que le refroidissement hivernal reste peu marqué, et que les contrastes saisonniers majeurs sont dus aux différences dans les précipitations, dont le rythme est ici commandé par celui des moussons. On distingue quatre saisons. La saison sèche et relativement fraîche, surtout dans le Nord, dure en gros de novembre à février. La saison sèche et très chaude, avec des paroxysmes thermiques accentués, s’établit progressivement en mars-avril. La saison des pluies, qui
commence avec l’arrivée de la mousson d’été, dure de juin à mi-octobre dans le Sud, de juillet à septembre dans le Nord : les pluies provoquent une baisse des températures, surtout des maxima diurnes, mais elles sont inégalement distribuées. La saison « de post-mousson » correspond en gros à octobre et novembre : les pluies sont encore abondantes mais seulement dans le Sud–Est, le long des côtes de la baie du Bengale, avec d’assez fréquentes tempêtes tropicales.

Les caractères de chacune de ces saisons varient d’une région à l’autre du vaste espace indien. Au nord, dans une grande partie de la plaine du Gange, le refroidissement au cours de la saison sèche est marqué, les températures nocturnes descendent couramment au-dessous de 10 °C, les pluies commencent assez tard et leur abondance diminue vers l’Ouest, si bien que des conditions semi-désertiques apparaissent près des frontières du Pakistan.

L’est de la plaine du Gange et l’essentiel de la péninsule connaissent des refroidissements hivernaux bien moins marqués, une fin de saison sèche torride, une saison des pluies longue mais inégalement arrosée. Les pluies sont très abondantes sur la côte de la mer d’Arabie et dans le Nord–Est, aussi bien sur les reliefs de la péninsule que dans la basse vallée du Gange et dans les bordures de l’Himalaya. Elles sont nettement plus rares dans le centre de la péninsule, et dans l’extrême Sud–Est, elles tombent surtout pendant la saison de post- mousson.

Les montagnes himalayennes se distinguent nettement du reste. L’étagement des climats domine. La neige est abondante en été dans l’Est, mais tombe davantage en hiver dans le Nord–Ouest.

François Durand-Dastès
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Comité de quartier

Les comités de résidents existent depuis longtemps en Inde. Dans les bidonvilles, ce sont des associations de quartiers (community-based organisations) qui prennent en charge l’organisation des fêtes, d’activités de proximité ou la médiation avec les autorités publiques. Dans les quartiers résidentiels, ces comités (resident welfare associations), enregistrés légalement, s’occupent de l’entretien et des règles internes de leur immeuble ou de leur lotissement, et organisent des événements conviviaux. Dans les deux cas, les responsables de ces associations sont le plus souvent  cooptés.

Depuis les années 1980, les politiques publiques valorisent la participation de la société civile. Il s’ensuit la mise en œuvre de « partenariats » qui mobilisent ces comités en mettant en avant les notions de communauté et de proximité. Néanmoins, cette participation à la production de la ville et au débat public se révèle plurielle, ambiguë et porteuse d’inégalités.

Dans les quartiers résidentiels, les collectivités locales ont délégué certaines responsabilités aux comités pour ce qui est des services urbains locaux, avec parfois un rôle consultatif (participation à des forums). Mais on observe l’essor d’une mobilisation propre des comités, via un réseau de fédérations, sur des enjeux plus larges de politique urbaine. L’attention que leur porte la presse de langue anglaise, le soutien du pouvoir judiciaire et leur proximité sociologique avec les hauts fonctionnaires les renforcent dans leur capacité à prendre la parole.

Dans les bidonvilles, les politiques « participatives » se sont appuyées sur les comités, ou en ont créé ex nihilo, mais il s’agit surtout de s’assurer du paiement et d’une forme de gestion communautaire des services urbains. Cette participation s’inscrit dans une logique managériale de retrait de l’État et ces comités sont rarement impliqués dans les prises de décision. De plus, lorsqu’ils sont créés pour un programme spécifique, ces comités contournent ou concurrencent les structures existant localement, sans toujours plus d’efficacité. S’il existe des réussites avec amélioration des conditions de vie, les comités peuvent aussi renforcer le clientélisme.

Marie-Hélène Zérah

Tawa Lama-Rewal Stephanie (2010).
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Commerce

La fibre commerciale est très répandue dans une Inde aux innombrables castes commerciales hindoues (ou jaïnes), avec des noms toujours prestigieux comme les Marwari (communauté dont font partie les familles Birla et Bajaj), et même un terme générique désignant les commerçants dans la hiérarchie hindoue : bania. Le proverbe les dit du reste redoutables : « Si vous leur achetez une vache, assurez-vous que la queue est comprise. »

Ces groupes commerçants étaient essentiellement dans le commerce de gros, que ce soit sur les routes de la soie passant par l’Inde ou les grands ports comme Madras ou sur la côte Malabar ; ou qu’il s’agisse surtout des bazars urbains encore florissants et souvent spécialisés par type de marchandises. C’est aujourd’hui dans le commerce de détail que se produit une véritable révolution qui accompagne la « grande transformation » de l’Inde. Il comprendrait actuellement un peu plus de 15 millions d’établissements dans le secteur organisé, et occuperait une vingtaine de millions de personnes auxquelles s’ajoute l’équivalent pour le secteur totalement informel, soit environ 10 % du total des 460 millions d’emplois que comptait l’Inde en 2007. La proportion serait la même dans le PIB total, avec une croissance annuelle de 5-6 % par an.

Le secteur reste encore très fragmenté et « traditionnel », avec une nette domination du petit commerce indépendant, très bien structuré socialement et politiquement. Le secteur moderne dit « organisé » ne représentait encore en 2004 que 4 milliards de dollars, soit à peine 2 % de la distribution en Inde. Les dix premières villes indiennes en concentraient 96 % (et encore 82 % pour les six premières).

Pour autant, l’évolution est très rapide depuis le début des années 2000 et devrait désormais s’accélérer. Le segment moderne ne représentait ainsi que 1 % du marché en 1999 mais déjà 6 à 8 % en 2008 ; et l’on estime son poids à 40 % en 2025, dont près de 50 % dans les villes et 65 % dans les très grandes. En raison de la préférence des consommateurs pour la formule « All-Under-One-Roof » et des contraintes foncières, la révolution commerciale a pris la forme de centres commerciaux (malls), dont plus de 300 avaient vu le jour en 2006. Autant était en construction lors du retournement conjoncturel en 2008, qui devrait pousser à une certaine consolidation.

Dans les villes secondaires, inférieures au million d’habitants, les malls connaissent un succès identique même s’ils sont en moyenne deux fois plus petit (2 500 m2). S’y ajoute un système très efficace de chaînes de magasins ou superettes qui traduit le faible taux de motorisation du pays et les problèmes majeurs de circulation et stationnement. Enfin, la révolution du commerce moderne pénètre les zones rurales par le biais d’une réorganisation de la chaîne commerciale, sous l’impact de grands groupes intégrés. Ils investissent dans les campagnes mêmes, pour s’assurer une production conforme aux normes des classes aisées. Ils couvrent aussi la commercialisation du non-alimentaire (le textile-habillement fait encore le tiers du chiffre d’affaires total de la distribution).

Les pionniers ont été de nouvelles chaînes d’indépendants comme Shoppers Stop ou l’ancien Pantaloon rebaptisé Future Group. Les grands conglomérats ont immédiatement suivi comme RPG ou DS, puis les Birla, et enfin Reliance, le premier groupe indien privé par la capitalisation, qui faillit être acquéreur en 2007 de la partie familiale de Carrefour. L’objectif fixé alors par son dirigeant, Mukesh Ambani, était l’ouverture de plus de 500 petits supermarchés dans le pays, avec intégration totale de l’amont de la filière, notamment agro-alimentaire.

Face à cette concurrence de plus en plus vive pour prendre position sur un secteur en rapide croissance structurelle, les groupes étrangers, en dehors de leurs centrales d’achat à vocation exportatrice, sont restés largement à l’écart : la législation interdit encore les investissements étrangers dans le distribution, sauf pour le gros et les magasins mono-marques – donc l’essentiel de la distribution moderne. Le semi-grossiste Metro a fait une entrée timide en 2004 à Bangalore pour servir les commerçants indépendants, suivi de deux autres ouvertures. Depuis 2005, le leader mondial Wal-Mart et son challenger Car
refour ont des velléités d’entrée sur un des marchés les plus prometteurs du monde, mais n’ont pas accepté les exigences de partenariats locaux. Il faut attendre la phase de consolidation pour voir s’ils feront partie du nouveau paysage commercial de l’Inde. Ce dernier devrait alors prendre un tour assez dualiste entre d’un côté un secteur informel à la limite de la survie doublé de commerces traditionnels, largement situés dans les zones rurales et bourgs, et de l’autre un commerce moderne concentré dans de grands centres commerciaux et sur des chaînes spécialisées. Le rapport pourrait encore être de 40 %/60 % à l’horizon 2025 en termes de chiffres d’affaires, et l’inverse en emplois.

Jean-Joseph Boillot
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Commerce extérieur

L’Inde est restée longtemps fermée aux échanges extérieurs dans un souci de préserver son indépendance, notamment technologique (stratégie dite de « substitution aux importations »). À partir de 1991, l’Inde a abaissé progressivement les barrières aux échanges avec l’extérieur qui étaient parmi les plus élevées du monde : elle a réduit les droits de douanes, les contingents et les licences à l’importation. L’ouverture de l’Inde aux échanges extérieurs a progressé : les exportations de biens et services représentent 20 % du PIB indien en 2005, contre 8 % en 1990.

Le poids de l’Inde dans les échanges internationaux de biens et services (1,2 %) reste relativement faible par rapport à son poids dans les productions mondiales (l’Inde pèse pour 1,9 % dans le PIB mondial). Ses échanges de produits manufacturés ont progressé à peine plus vite que le commerce mondial et la part de l’Inde sur le marché mondial reste marginale (1 %). Le solde de ces échanges de produits manufacturés est relativement équilibré. Les échanges de produits primaires creusent un déficit dans le commerce extérieur, surtout depuis que l’accélération de la croissance économique augmente les besoins d’importation de pétrole et que les cours mondiaux flambent. Les services ont été l’élément le plus dynamique des échanges extérieurs et l’Inde a doublé son poids dans le commerce mondial de services, qui est passé de moins de 1 % à environ 2 % entre 1995 et 2005. L’excédent des échanges de services couvre une partie du déficit en produits primaires.

La géographie des échanges extérieurs indiens est relativement équilibrée, entre l’Europe, l’Asie et l’Amérique. L’Inde est membre de l’Association de l’Asie du Sud pour la coopération régionale, qui a pour but d’établir une zone de libre-échange. Le processus d’intégration régionale en Asie du sud progresse cependant lentement et l’Inde subit de plus en plus l’attraction du dynamisme des économies d’Asie de l’est et notamment de la Chine avec laquelle ses échanges se développent depuis 2000 à un rythme accéléré.

Françoise Lemoine

Lemoine Françoise (2007).
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Communautarisme

La notion de « communautarisme » traduit l’anglais communalism qui caractérise l’instrumentalisation politique des relations intercommunautaires, notamment entre les deux principaux groupes religieux de l’Inde : hindous et musulmans. Elle repose sur la fabrication d’identités communautaires antagonistes par le biais d’une représentation stéréotypée de l’Autre, et une reconstruction sociohistorique des identités religieuses qui conduit à des discriminations, à une marginalisation sociale et économique, et de violentes émeutes.

L’émergence d’identités communautaires fondées sur la religion s’effectua durant la période coloniale sous l’impulsion de mouvements de réforme socio-religieuse, tels que l’Arya Samaj fondé en 1875 par Dayananda Saraswati, et la madrassa Dar al-Ulum créée en 1867 à Deoband : ils articulèrent des conceptions unifiées de leur propre communauté, en les distinguant des autres, en réaction à la colonisation britanni
que. Ce processus finit par aboutir à la Partition, territorialisation de deux États-nations indépendants : l’Inde et le Pakistan.

En dépit de ses proclamations en faveur du « sécularisme » (laïcité), le Congrès a toujours fait preuve d’une certaine ambiguïté à l’égard du communautarisme, comme en témoigne durant la période coloniale la présence en son sein de personnalités telles que Bal Gangadhar Tilak (1856-1920), Lala Lajpat Rai (1865-1928) et Bipin Chandra Pal (1858-1932) – ainsi que la responsabilité de Jawaharlal Nehru et Vallabhabhai Patel (1875-1950) dans la Partition.

Si une certaine ambiguïté demeure après l’Indépendance sur le Congrès, qui tente de se présenter comme le défenseur d’une conception séculariste de l’identité nationale indienne tout en n’hésitant pas à recourir à des stratégies communautaristes afin de servir ses intérêts politiques, c’est surtout le nationalisme hindou qui incarne à partir des années 1980 un communautarisme religieux agressif. Aux pogroms anti-sikhs orchestrés par le Congrès à Delhi en octobre 1984, ont ainsi succédé les émeutes entre hindous et musulmans à Bombay en décembre 1992 et janvier 1993, les pogroms anti-musulmans perpétrés par le BJP au Gujarat en 2002, sans parler des violences entre hindous et chrétiens en Orissa depuis fin 2007.

Le communautarisme est également à l’œuvre dans les affrontements entre communautés proches, en concurrence pour l’obtention de postes réservés ou de biens économiques au niveau local, comme entre les Meena et les Gujjar au Rajasthan en mai 2007, ou entre les dalits Pana et les tribaux Khanda en Orissa en août 2008. Loin de se manifester exclusivement à travers des violences de masse, c’est aussi à l’échelle locale que peut s’exprimer une forme de communautarisme plus quotidien à travers discriminations sociales, ségrégation, ou préférence à l’embauche.

Finalement, on note l’existence d’un communautarisme régional qui oppose les « fils du sol » autochtones et des immigrés le plus souvent à la recherche d’opportunités économiques. Les Tamouls qui migrèrent à Bombay dans les années 1950-1960 et les locuteurs hindi installés depuis peu à Bombay et en Assam furent ainsi confrontés à la violence de Marathis et d’Assamais.

Lionel Baixas
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Communauté

Il existe un terme vernaculaire, issu du sanskrit, pouvant être traduit par « communauté » : ashram. Dans son acception religieuse, la plus répandue, il renvoie au regroupement sectaire et au lieu de rassemblement de disciples autour d’un gourou ; il désigne également un endroit retiré, en marge de la société, un ermitage où se réfugient des ascètes pour méditer. Par extension, il est utilisé pour qualifier d’autres types d’établissements d’accueil et de refuge : regroupements de lépreux, maisons pour enfants des rues, centres accueillant des mères célibataires, orphelinats.

En tant que catégorie sociologique, le terme de communauté a été utilisé à partir du XIXe siècle en référence au village indien. L’expression « communauté de village » (village community) a d’abord été usitée par des administrateurs britanniques qui voyaient dans le village indien une sorte de petite république se suffisant à elle-même, en raison notamment de l’ensemble des prestations et contre-prestations liant entre elles les différentes castes. Née d’une perception occidentale empreinte d’idéalisme, et liée à une pensée évolutionniste, la notion a été reprise par le mouvement nationaliste qui y voyait une institution séculière et démocratique, à commencer par Gandhi et son idéologie du Gram Raj qui proposait la « République des villages » comme organisation de la nation indienne. Dans ce contexte, l’anthropologie des années 1950-1970 a été marquée par nombre d’études discutant de façon critique la notion d’une communauté autosuffisante, solidaire et harmonieuse.

Un troisième usage de communauté, aujourd’hui le plus fréquent, renvoie à des unités sociologiques (groupes, ethnies, tribus), dont certaines peuvent se définir sur des bases linguisti
ques et/ou religieuses. C’est à cet usage qu’il faut rattacher le terme « communautarisme », forgé pour désigner les manifestations antagonistes entre groupes religieux, principalement entre hindous et musulmans. Ce sont alors des lignes de partage et d’exclusion, liées à la construction politique d’un sentiment d’appartenance, qui sont au cœur de la notion de communauté.

Fabienne Martin
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Confederation of Indian Industry (CII)

Avec plus de 100 000 entreprises membres, la Confederation of Indian Industry (CII) s’est donnée pour mandat explicite de jouer un rôle « proactif » dans le développement indien et la modernisation des relations économiques. Initialement dénommée All India Engineering Industries, elle a changé son nom en Confederation of Engineering Industry en 1984, puis en Confederation of Indian Industry (CII) en 1992. Elle se définit comme « l’organisation sommitale de l’industrie indienne ».

D’un rôle longtemps marginal, elle a su, sous la férule de son directeur Tarun Das et lors de la présidence de Rahul Bajaj (patron de Bajaj Auto), passer au premier plan dans la décennie 1990, en structurant le dialogue État-industrie. Elle a supplanté l’historique Federation of Indian Chambers of Commerce and Industry (FICCI) en instaurant une forme de lobbying plus publique, plus transparente, à base de « blueprints » (programmes économiques). Présente dans les débats de réforme des infrastructures, elle a fourni de nombreux rapports lors de la libéralisation de plusieurs secteurs industriels. De 1996 à 1998, la CII a pris l’initiative de l’élaboration d’un code de bonne conduite pour la gouvernance des entreprises qui a été largement repris par l’autorité de régulation boursière, la SEBI.

Au-delà du service direct à ses membres, elle s’est dotée depuis 1995 d’un Conseil de développement social pour favoriser les mesures de responsabilité sociale d’entreprise. Associée à des projets pionniers de l’ONUDI (programmes de formation, en particulier des femmes), elle a favorisé les échanges de savoir-faire entre les grands groupes et leurs fournisseurs. Elle milite aujourd’hui pour la libéralisation du marché du travail.

Joël Ruet






Congrès national indien  (parti du)

L’Indian National Congress est fondé à Bombay en 1885 sur la suggestion d’un jeune retraité britannique de l’Indian Civil Service, Allan Octavian Hume. Les autorités britanniques estiment qu’il canalisera les revendications montantes. Au départ, le Congrès réunit des notables indiens intéressés par des réformes, issus de l’intelligentsia urbaine, du monde des affaires, du commerce et de la propriété foncière aisée. Les princes s’en détournent car il représente pour eux un danger démocratique, même si son programme est très modéré. De fait, le Congrès devient le principal réceptacle des aspirations nationales. En 1907, une crise interne met aux prises les dirigeants de son aile dite extrémiste ou révolutionnaire avec ceux de son aile dite modérée. Les premiers, désireux d’aller rapidement vers l’indépendance, préconisent de mobiliser le peuple sur des thèmes religieux sensibles aux passions de la majorité hindoue du pays. Les seconds, qui se limitent à revendiquer l’autonomie, sont partisans de la laïcité (« sécularisme ») qu’ils définissent comme le fait de traiter officiellement toutes les religions sur le même pied d’égalité, et d’une démocratie parlementaire qui, inspirée des exemples occidentaux, leur paraît correspondre aux exigences de l’unité indienne et de l’efficacité étatique. La victoire des Modérés sur les Extrémistes en 1907 jette les bases de la problématique politique légitime que l’Inde d’aujourd’hui défend contre l’idéologie nationaliste hindoue. Mais à l’époque, elle s’avère incapable de rassembler autour du Parti les masses populaires de l’Inde, quelle qu’ait été la force du mouvement swadeshi visant à défendre les produits indiens contre la
concurrence britannique à la veille de la Première Guerre mondiale.

En 1915, l’arrivée du Mahatma Gandhi sur le devant de la scène modifie la donne. Sans changer la problématique lancée en 1907, ses façons de faire et de penser drainent les pauvres dans le sillage du Congrès, dont les thèmes se radicalisent tandis que la répression britannique s’accroît. Le Parti du Congrès, dont l’objectif officiel devient en 1929 la totale indépendance ou purna swaraj, devient un parti de masse doté de millions de partisans. Il acquiert l’expérience du pouvoir au lendemain de la nouvelle Constitution de 1935 qui permet à des gouvernements congressistes de se mettre en place dans plusieurs provinces. En 1940, le refus de Churchill de promettre l’indépendance après la victoire contre le nazisme conduit le Congrès à ne pas contribuer à l’effort de guerre des Alliés. Le mouvement Quit India de 1942 jette en prison et dans la clandestinité la plupart des dirigeants du parti. Mais le Congrès demeure le fer de lance de la lutte nationale. Le très laïc Jawaharlal Nehru, que le Mahatma Gandhi a préféré au puissant porte-parole de l’aile conservatrice V.Patel pour prendre les rênes du pays, devient Premier ministre de l’Inde le 15 août 1947 sans toutefois parvenir à éviter la partition du pays et la création du Pakistan.

De 1947 à 1977, la dominance ininterrompue du Congrès, qui recueille jusqu’à 47,8 % des suffrages exprimés aux élections de 1957, fait de l’Inde une démocratie politique très stable. Doté de statuts internes solides, mais pluriel et laissant ses factions internes jouer le rôle de quasi-partis en son sein, le « système congressiste » garantit l’unité de l’Union dans la diversité. Les élections de 1967 marquent un premier déclin de l’audience du Parti, qui recueille alors encore plus de 40 % des voix. Des voix discordantes se font jour en son sein. En 1969, l’unité du parti se rompt. Indira Gandhi s’impose à la tête de la majorité tandis qu’une fraction de la minorité conservatrice se regroupe derrière le Old Congress et que croissent les oppositions. D’une main de fer, Indira Gandhi proclame l’État d’urgence en 1975. Ce régime semi-dictatorial fait voler en éclat le consensus congressiste, et en 1977 le Congrès perd les élections législatives générales. Les 34,5 % des voix qu’il recueille, insuffisants pour disposer de la majorité à l’Assemblée nationale dans le cadre du mode de scrutin uninominal à un tour, le jettent dans l’opposition. C’est la fin du système congressiste et le début de l’ère plus instable des coalitions. Allié à d’autres forces, le Congrès est à nouveau porté au pouvoir de 1980 à 1989 puis de 1991 à 1996, période pendant laquelle il lance les bases d’une politique économique plus libérale. En 1984, l’émotion provoquée par l’assassinat d’Indira Gandhi lui confère son meilleur score électoral : 49,1 %. Mais à partir de 1996, il passe sous la barre des 30 %. Devenu « un parti comme un autre » même s’il demeure la plus grande force électorale du pays talonné par le parti nationaliste hindou, ses résultats doivent beaucoup au prestige charismatique de la famille Gandhi qui, avec Rajiv de 1984 à 1989 puis Sonia à partir de la fin des années 1990, et peut-être un jour prochain avec Rahul Gandhi, préside à sa destinée. Avec 26,5 % et 28,6 % des voix obtenus aux élections de 2004 et 2009 et à la tête de l’United Progressive Alliance, l’une des plus vieilles formations politiques du monde continue au début du XXIe siècle à gouverner un pays de plus de 800 millions d’électeurs.

Max-Jean Zins

Zins Max-Jean (1992).
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Consommation

La société indienne est frappée par une montée rapide du consumérisme, qui cependant demeure très sélectif socialement. Une enquête du NCAER estime qu’en 2005, seulement 5 % de la population correspond à des « classes moyennes » au sens européen du terme – avec des revenus annuels entre 17 000 et 84 000 € en parité de pouvoir d’achat, soit cinq fois moins en valeur nominale. Ces 13 millions de ménages sont cependant en forte croissance (1 % de la population en 1985, et un décuple
ment à prévoir dans les vingt prochaines années), et représentent déjà 20 % de la consommation nationale.

On trouve ensuite une classe intermédiaire représentant 41 % des ménages – celle qui peut s’offrir une moto familiale mais non une automobile –, puis la masse de la population pauvre : 54 %, soit 100 millions de ménages, qui gagnent moins de 8 000 € par an en parité de pouvoir d’achat. Ceux-ci sont en diminution (93 % en 1985, 22 % prévus pour 2025), mais constituent encore la majorité de la population, possédant souvent une bicyclette, mais non une télévision.

La hausse de la consommation est également plus forte à la ville qu’à la campagne. Les grands centres commerciaux (malls) en sont l’étendard. Ils ne doivent toutefois pas faire oublier la prédominance des échoppes et des ventes au micro-détail : le commerce de détail moderne ne représente que 5 % du marché – contre 20 % en Chine.

Un temps freinés par la crise de 2008, le boom de l’immobilier, la frénésie d’achats portée par la télévision, et plus généralement les valeurs conférées à l’argent et aux biens matériels, tranchent avec les clichés d’une Inde demeurant dans la pauvreté. Après cinq décennies d’économie de semi-pénurie doublée d’une idéologie marquée par la frugalité gandhienne, l’appétit consumériste apparaît comme une revanche sur cette période de frustration, dopé aujourd’hui par la libéralisation économique, l’ouverture des médias et les recompositions culturelles.

Frédéric Landy
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Constitution

L’élaboration de la Constitution indienne débute lors de la première réunion de l’Assemblée constituante le 9 décembre 1946, qui nomme un comité de rédaction au sein duquel le leader intouchable B.R. Ambedkar jouera un rôle central. Au terme de trois ans de travaux, le 26 novembre 1949, l’Assemblée constituante adopte le texte final. La Constitution entre en vigueur le 26 janvier 1950 – le 26 janvier est devenu jour de fête nationale. Elle se compose alors d’un préambule, de 395 articles et de 8 annexes (Schedules).

La Constitution indienne est fréquemment désignée comme le document constitutionnel le plus long et le plus exhaustif du monde. Ambedkar justifiait son caractère détaillé par la nécessité de minimiser l’incertitude juridique et, partant, les sources de conflits pour une si jeune démocratie. Les auteurs ne se sont donc pas limités à exposer les principes fondamentaux de l’organisation de l’État mais également, suivant en cela le Government of India Act de 1935, les règlements administratifs de rang inférieur. Ainsi, la nouvelle Constitution comprend de très nombreuses dispositions du Government of India Act, la réduisant aux yeux de certains critiques à une adaptation de ce texte colonial.

Les rédacteurs se sont également inspirés des constitutions existantes : la partie touchant aux droits fondamentaux est élaborée sur le modèle de la Constitution américaine, alors que le système parlementaire est inspiré de la Grande-Bretagne ; l’idée d’inclure des principes directeurs (qui doivent guider l’activité de l’État, mais ne sont pas exécutoires) provient de la Constitution de l’Irlande. D’autres éléments sont en revanche tout à fait spécifiques comme l’interdiction des discriminations de caste et l’abolition de l’intouchabilité.

Les pères de la Constitution ont décidé que le nouvel État reposerait sur une loi fondamentale ancrée dans un texte écrit. « L’Inde, c’est-à-dire Bharat, sera une Union d’États » (art.1) : la Constitution fixe la forme de l’Union indienne qui s’organise selon un système fédéral (laissant toutefois des prérogatives importantes aux autorités centrales), avec un Parlement dont dépend un Premier ministre et, à la tête de l’exécutif, un président élu de façon indirecte.

L’article 368 confère au Parlement le pouvoir d’amender la Constitution et énonce la procédure à suivre. Les articles constitutionnels peuvent être modifiés pour autant qu’une majorité du total des membres des deux Chambres et un quorum des 2/3 des membres présents votent en faveur de l’amendement puis que le président
donne son accord. Seuls quelques sujets nécessitent également l’approbation d’au moins la moitié des États. Par ailleurs, des changements dans certaines dispositions de la Constitution ne nécessitent que la majorité simple des membres du Parlement présents lors du vote (suivi de l’accord du président), à condition que ces modifications ne soient pas considérées comme des amendements de la Constitution. Celle-ci a été modifiée plus d’une centaine de fois. En 2008, malgré l’abrogation de plusieurs dispositions, elle contenait 445 articles et clauses ainsi que 12 annexes.

Toutefois, se fondant sur l’article 13, la Cour suprême a limité le pouvoir du Parlement en matière d’amendement par une première décision rendue en 1967 dans l’arrêt Golak Nath v. State of Punjab, puis en 1973 dans Keshavananda v. State of Kerala. De ce second jugement découle la doctrine de la structure fondamentale, selon laquelle la Constitution consacre des principes qui ne sauraient être altérés par la procédure décrite à l’article 368. Selon cette doctrine, le Parlement ne peut amender la structure de base de la Constitution. En votant le très controversé 42e amendement en 1976 (qui qualifie l’Inde de « socialiste et laïque »), le législatif a toutefois tenté de restaurer une partie de son pouvoir constituant. Cet amendement introduit par ailleurs une soixantaine de modifications parmi lesquelles d’importantes limitations du droit de propriété, en lien avec la volonté d’Indira Gandhi de procéder à certaines nationalisations et de poursuivre la réforme agraire.

La Constitution se situe au sommet de la hiérarchie des normes, et toutes les lois doivent s’y conformer. La Cour Suprême fédérale et les Hautes cours des États sont investies du pouvoir de contrôler la constitutionnalité des jugements rendus par les tribunaux inférieurs, des lois adoptées par le pouvoir législatif (Centre et États), et des politiques menées par l’exécutif. Elles peuvent les invalider s’ils entrent en conflit avec une disposition de la Constitution.

Les amendements votés par le Parlement et les interprétations avancées par la Cour suprême ont permis de faire évoluer la Constitution, à l’image de l’Inde elle-même.

Sylvie Guichard

Jaffrelot Christophe (2000).
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Contrebande

Les frontières internationales de l’Inde connaissent une certaine porosité favorisant la contrebande, d’autant que les relations avec les pays voisins sont soumises à des restrictions liées à des frictions géopolitiques autant qu’aux traditions protectionnistes. Le commerce avec le Pakistan, mais aussi avec le Népal, serait dix fois supérieur aux chiffres officiels. Avec seulement 530 km de barbelés sur la moitié de sa frontière avec le Bangladesh et près de 200 enclaves transfrontalières dans les deux pays, le Bengale occidental laisse échapper motos, drogue, serpents ou bovins (60 000 têtes de bétail sont interceptées chaque année), tandis que ce sont plutôt des flux de personnes qui y entrent (migrations de travail mais aussi « terroristes » musulmans). La libéralisation des importations d’or en 1992 n’a fait que freiner l’entrée en contrebande de ce métal précieux en Inde, premier consommateur mondial, mais désormais ce sont les entrées clandestines d’explosif (RDX) qui sont à l’ordre du jour en provenance des pays musulmans.

L’Union est ensuite marquée par de multiples frontières internes. Les différences de prix et de législation entre États induisent ainsi un important trafic de riz entre le Tamil Nadu et le Kerala. Ce dernier, comme le Bengale occidental, reçoit des flux illégaux de bovins en raison de sa politique libérale en matière d’abattoirs. De Pondichéry, laxiste en matière fiscale, part beaucoup d’alcool de contrebande, tandis qu’il en entre beaucoup au Gujarat, officiellement sous prohibition.

À des niveaux inférieurs aussi peuvent intervenir des douanes volantes : à l’intérieur même de l’agglomération de Bombay, les taxis imma
triculés peuvent être fouillés à Thane pour vérifier qu’ils ne transportent pas de produits ayant échappé à l’octroi de 4 % prélevé à la frontière du district ; dans les parcs nationaux, les gardes forestiers fouillent voitures et bus à la recherche de plantes médicinales, alcool, voire bois de chauffage. C’est ce que l’on pourrait appeler la « contrebande des humbles », vu les types de produits. Mais les tonnages peuvent aussi correspondre à d’énormes trafics.

Frédéric Landy
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Coopératives

Initiées par le gouvernement britannique au début du XXe siècle, fortement soutenues par les autorités indiennes au lendemain de l’Indépendance jusqu’à aujourd’hui, les coopératives représentent un acteur incontournable du paysage rural. D’après les statistiques de l’Union indienne des coopératives, l’Inde en compterait aujourd’hui près de 550 000, tous secteurs confondus, et environ 230 millions de sociétaires. Elles jouent un rôle décisif dans le secteur financier, avec plus de 125 millions de sociétaires et un tiers de l’offre institutionnelle de crédit. Mais elles assureraient aussi 35 % de la production et de la distribution d’intrants agricoles, 58 % de la transformation de canne à sucre, 60 % de celle du coton. (Elles sont absentes du secteur des grains). Les coopératives sont également très présentes dans le domaine artisanal, par exemple dans le tissage manuel avec environ la moitié des unités de production. Focalisées au départ sur l’offre de crédit, nombre d’entre elles sont progressivement devenues des prestataires de services multiples (fourniture d’intrants, accompagnement et vulgarisation, commercialisation, irrigation, parfois même éducation et services de soin). Au cours des années 1960, le mouvement coopératif s’est également urbanisé en investissant de nouveaux secteurs (par exemple la consommation ou encore l’habitat).

Le bilan du mouvement coopératif en matière de développement rural est très mitigé. À l’image de la révolution verte, les coopératives ont sans aucun doute contribué à dynamiser et parfois moderniser certaines filières. C’est particulièrement le cas pour le lait et la canne à sucre, notamment au Gujarat et au Maharashtra. Mais le nombre de coopératives au bord de la faillite est considérable ; 50 % des coopératives financières locales enregistrent des pertes. Nombre d’inégalités ont été renforcées. L’emprise étatique, la monopolisation du pouvoir par une minorité de notables locaux, l’absence de compétences tant d’ordre technique que managérial, l’ampleur de la corruption enfin expliquent en grande partie de tels dysfonctionnements. Le mouvement coopératif a toujours été un instrument de quête et de renforcement du pouvoir, pour les partis politiques (en particulier le Congrès), les castes dominantes ou certaines grandes familles. Dans certains secteurs comme celui de la canne à sucre, les coopératives relèvent de systèmes dynastiques.

Dans certaines régions, elles ont quand même permis l’affirmation économique, sociale et politique de groupes non dominants (communautés de pêcheurs au Kerala et de tisseurs en Andhra  Pradesh). Certaines initiatives, datant des années 1970 et 1980, visent explicitement les plus démunis, y compris en milieu urbain. Au Gujarat par exemple, la Self-Employment Women Association (SEWA) s’appuie sur le principe coopératif dans la finance, l’artisanat, la production, la transformation et distribution de produits agricoles, pour promouvoir l’émancipation des femmes du secteur informel. Elle compte aujourd’hui environ 70 coopératives et environ 200 000 membres pour la seule coopérative financière. En Andhra Pradesh, la Cooperative Development Foundation s’est donnée pour mission de développer des coopératives dédiées aux femmes et aux petits paysans marginalisés par le secteur coopératif existant, notamment dans les secteurs du lait et des services financiers. Profitant d’amendements législatifs récents limitant le pouvoir étatique, cette nouvelle génération de coopératives est en train de se développer.
Si elle n’est pas non plus exempte de faiblesses (liées à des difficultés de gestion, de leadership et de compétitivité), on peut néanmoins espérer qu’elle évitera en partie les écueils des générations précédentes.

Isabelle Guérin
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Corruption

La corruption est l’utilisation à des fins privées d’une position dans le service public : on la distinguera ici des dessous de table et autres évasions fiscales impliquant uniquement des acteurs privés. Les deux pratiques sont cependant courantes en Inde. Les fonctionnaires auraient reçu 10 milliards de dollars de pots-de-vin en 2006, et l’économie souterraine représenterait jusqu’à 50 % du PIB. La « grande corruption » (celle des hauts fonctionnaires et des élus du gouvernement, qu’on rencontre aussi dans les pays développés) voisine avec la « petite », celle du quotidien, à laquelle est affronté le quidam qui veut enregistrer son terrain, porter plainte au commissariat ou acheter du gaz. À Delhi, 60 % des titulaires du permis de conduire l’ont eu sans passer l’examen. Devant la plupart des bâtiments administratifs de l’Inde se tiennent des courtiers (brokers), souvent protégés par un parti politique, qui servent de filtre et transmettent les pots-de-vin aux fonctionnaires ou aux élus. L’absentéisme de certains instituteurs rivalise avec celui de médecins d’hôpital préférant donner des consultations en clinique  privée.

Lubrifiant dans des relations avec une bureaucratie rigide et omniprésente (red tape), mode d’accès aux ressources compensant des mécanismes de distribution fonctionnant mal, la corruption est cependant le plus souvent facteur d’inefficacité, et d’injustice : les usagers les plus pauvres doivent payer un bakchich dont les plus riches, du fait de leur puissance, sont couramment exemptés.

Les salaires des fonctionnaires, plus élevés qu’en Afrique et payés régulièrement, expliquent mal la corruption. Il faut plutôt accuser l’absence généralisée de sécurité sociale et de retraites pour le reste de la population : un moyen de se protéger des aléas de la vie est de compter sur son réseau de connaissances – l’anonymat de l’administration n’existe donc pas. Par ailleurs, le fonctionnaire doit redistribuer une partie de ses revenus, officiels ou occultes, à une « clientèle » énorme dépassant sa famille immédiate – à quoi il faut ajouter souvent le paiement de sa charge, obtenue en graissant la patte de ses supérieurs. La corrucption s’explique largement par la conjonction d’un individualisme croissant, qui pousse à l’enrichissement, et des structures communautaires et coutumières qui coexistent avec les institutions officielles et engendrent donc une ambiguïté pouvant être mise à  profit.

Les décentralisation et libéralisation actuelles ne sont pas forcément des remèdes. La multiplication des contrôles entraine souvent celle de la corruption (plus il y a d’inspecteurs, plus il y a de personnes corruptibles), et la libéralisation accroît la porosité entre le secteur privé et le secteur public. Quant à la décentralisation, elle signifie souvent décentralisation de la corruption. Mais des associations parviennent à mobiliser la population : ainsi l’Organisation pour le pouvoir des travailleurs et des agriculteurs (Mazdoor Kisan Shakti Sangathan), créée au Rajasthan. La loi sur le droit à l’information (2005) s’est révélée également un précieux outil. Mais quand la population évoque les bakchichs comme de simples tchai pani (« thé et eau »), est-ce par pudeur, ou bien parce qu’on les considère comme du domaine de la normalité ? Résignation, ou pratique culturellement acceptée ? Seuls les fonctionnaires exigeant des pots-de-vin démesurés seraient alors « immoraux » – au contraire du « cadeau », illégal mais non illicite, et encore moins  illégitime.

Frédéric Landy
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Cosmétiques

En hindi, shringar (parure, maquillage) se rapproche de notre définition des cosmétiques. Il désigne, en plus de l’habit et des bijoux, le maquillage, les pratiques d’hygiène et la correction de l’odeur. Certains maquillages traditionnels, comme les marques éphémères apposées sur le front (tilak, tika, bindî, pottu…) ou le sindûr (vermillon à base de curcuma ou kumkum), ont une signification sociale ou religieuse. Les dévots hindous portent des marques sectaires à base de substances sacrées (cendres de bouse de vache, pâte de santal, kumkum, etc.). Elles sont apposées sur le front, les bras et le torse. La marque des sivaïtes est le tripundra (trois lignes blanches horizontales) et/ou, en fonction de la secte, le linga, le trident, le damaru, le svastika ou le troisième œil. Sur le front des vishnouïtes un U rouge, jaune ou blanc les distingue ; sur leur corps conques, disques ou autres attributs de Vishnou sont figurés.

Le point rouge et le sindûr sont réservés aux épouses ; les jeunes filles portent un point noir ou un bindî autocollant sans signification particulière ; les veuves ne portent ni bindî ni sindûr. Les femmes utilisent le kâjal pour maquiller leurs yeux, ceux de leurs enfants et parfois de leurs maris (au Punjab). Ce mélange de ghî (beurre clarifié), de résidu de coton et santal brûlé dans l’huile de ricin embellit le regard, protège la vue et défend contre le mauvais œil. Il est un exemple des diverses fonctions possibles des cosmétiques en Inde.

Bien que les produits artisanaux continuent à être employés, surtout pour un usage religieux, depuis quelques décennies la production et la distribution des cosmétiques indiens sont devenus industrielles et globales. Cinthol, No.1 ou Evita appartiennent à Godrej ; Vatika, Amla et Neswak sont des marques de Dabur. Les géants tels Procter & Gamble (USA), L’Oréal (France) et Unilever (Pays-Bas) s’implantent en Inde. L’Oréal a choisi Aishwarya Rai, actrice et ex-Miss Monde indienne, pour représenter ses cosmétiques, et Unilever est le principal actionnaire de Hindustan Lever Ltd qui distribue en Inde les marques Fair & Lovely, Pond’s, Sunsilk, Pepsodent, Lakme.

Marie-Josèphe Molin






Coton

Le coton est un produit associé à l’Inde au même titre que les épices. Jouissant d’un climat favorable, il y serait cultivé depuis près de 5 000 ans, notamment dans la vallée de l’Indus. Même si le Mexique pourrait être également l’un des berceaux biogéographique du coton, de nombreux mots expriment l’importance historique de l’Inde dans la production de cotonnades. Ainsi, « indiennes », « madras » et « calicot » (de Calicut) indiquent sans ambiguïté une origine indienne, et certains mots sont issus directement de l’hindi (le chintz, tissu d’aspect brillant utilisé dans l’ameublement). L’industrialisation de la production indienne de textiles en coton ne commence vraiment qu’avec l’installation des premières filatures à Bombay au XIXe siècle. Mais très vite, elles doivent faire face à la concurrence des entreprises européennes, en particulier anglaises, qui importent la matière première directement d’Inde voire des nouvelles plantations américaines. Le coton fut l’un des produits symboliques de la lutte pour l’Indépendance : le boycott des textiles anglais et la promotion du tissage local et artisanal sont au cœur du mouvement Swadeshi lancé par Gandhi dans les années 1920.

La culture et la production de coton a été relancée depuis l’Indépendance. Entre 1950 et 2006, la surface cultivée a été multipliée par 1,6 et le rendement à l’hectare par 5 grâce à la diffusion d’hybrides. Aujourd’hui, le coton représente 70 % de l’industrie textile, et résiste assez bien à la diffusion des fibres synthétiques. Les principales régions productrices sont le Tamil Nadu, le Maharastra, le Punjab, le Gujarat, l’Andhra Pradesh et le Madhya Pradesh. L’Inde est présente sur tous les créneaux de la filière coton (de la production de semences à celle des produits finis), et les régions de production agricole
sont aussi les principaux centres de l’industrie cotonnière.

L’Inde compte pour 14 % de la production mondiale de bales, à la 3e place après la Chine et les États-Unis. Mais elle importe du coton afin de faire face aux besoins de l’industrie et à l’augmentation de la demande intérieure. L’Inde doit surtout importer du coton à fibres longues (extra long staple) pour produire des tissus exportables de bonne qualité, car elle en produit peu. En ce qui concerne l’exportation de produits finis, la fin de l’Accord multifibre en 2005 (qui imposait des quotas d’importation dans les pays développés) ouvre de nouvelles perspectives à l’Inde même si cela accroit la concurrence avec la Chine.

La logique d’importation de coton brut pour le transformer et le réexporter place l’Inde dans une position délicate vis-à-vis de ses agriculteurs. En effet, le coton américain importé a sa production subventionnée et, de ce fait, ne coûte que 40 % du coton indien. Soutenir l’industrie nationale par des matières premières bon marché, c’est aussi menacer l’agriculture. De plus, les taxes douanières sont faibles, voire inexistantes dans le cas d’importations pour la ré-exportation). Même si 70 % des importations sont destinés aux entreprises exclusivement exportatrices, cela contribue à faire baisser les prix du coton indien qui n’est, lui, jamais subventionné. Pour faire face à la baisse des prix, le vieux système de prix de soutien minimum est insuffisamment activé, y compris au Maharashtra où pourtant l’État avait longtemps gardé le monopole de la commercialisation : souvent seul 10 % de la production est acheté au prix minimum par la Cotton Corporation of India ou la National Agriculture Marketing Federation, tandis que le reste est refusé parce qu’il serait de mauvaise qualité.

Si le coton fait vivre 10 millions de foyers indiens, les conditions de travail dans la filière sont très difficiles, depuis la production des semences et les plantations jusqu’aux industries. Le coton utilise la moitié des pesticides consommés en Inde tandis que les colorants chimiques sont un danger pour les travailleurs. Organisée classiquement en chaînes de sous-traitance où fleurissent les intermédiaires, la filière du coton a, de plus, massivement recours à une main-d’œuvre enfantine.

Le coton est le seul OGM dont la production commerciale est autorisée en Inde. Le coton Bt commercialisé par des entreprises telles que l’américain Monsanto, à grand renfort de campagnes publicitaires réalisées avec des stars de Bollywood, a pris au piège, assurent les militants altermondialistes, des dizaines de milliers de paysans indiens. Onéreux à l’achat, ce coton serait peu résistant aux maladies, avec des performances et une qualité décevantes, notamment dans les conditions de production précaires où il est cultivé : peu ou pas d’irrigation, dépendance des agriculteurs envers les marchands de semences qui souvent vendent aussi les pesticides et font crédit… Le coton a conduit à la ruine beaucoup de petits producteurs surendettés dont un grand nombre (environ 4 000 par an) se suicide, généralement en ingérant les pesticides conçus pour ces semences. La situation est telle que le gouvernement d’Andhra Pradesh a interdit en 2005 trois variétés de coton transgénique. Cela dit, des suicides ont lieu dans des zones sans OGM. La baisse des droits de douane et des achats de l’État, les difficultés d’accès au crédit non usuraire sont des facteurs essentiels de crise. Même s’il est impossible d’avoir des statistiques exactes en raison des fausses semences transgéniques qui circulent et des croisements réalisés par les paysans entre hybrides « traditionnels » et hybrides OGM, le fait est là : le coton Bt représente désormais plus des trois quarts des superficies et 131 variétés transgéniques étaient cultivées officiellement en 2007.

Clarisse Didelon
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Cour Suprême

Gardienne de la Constitution, la Cour suprême constitue le plus haut degré de juridiction du système fédéral indien, chapeautant les Hautes Cours situées au niveau des États. Elle est constituée d’un président (Chief Justice of India) et d’un maximum de 25 autres
juges. Ses décisions sont exécutoires (pour toutes les instances) sur l’ensemble du territoire de l’Union indienne ; et ses compétences sont très étendues. Elles comprennent d’abord les différends opposant l’administration centrale et les États (ou les États entre eux). La Cour suprême est également l’instance d’appel en dernier ressort pour les procédures civiles et pénales d’une Haute Cour afin de garantir une interprétation uniforme de la Constitution. Elle peut aussi, à sa discrétion, accorder l’autorisation spéciale de faire appel de toute décision rendue par un tribunal national. Elle peut enfin adresser des injonctions à l’administration : ordonner de déplacer une usine polluante, Agro Taj Mahal, ou de muter des gardiens de prison coupables d’abus.

À travers sa jurisprudence, la Cour a d’abord adopté des positions conservatrices et s’est opposée directement à J. Nehru, en particulier sur la politique de réforme agraire menée dans les années 1950. Son indépendance a aussi radicalement été mise en cause au moment de l’État d’urgence (1975), au moment où les droits civiques étaient bafoués.

La Cour s’est ensuite attachée à la protection des plus démunis : élargissement de la notion de liberté personnelle, facilitation de l’accès au juge par la création de la notion de recours dans l’intérêt public (« Public Interest Litigation »). Suivant les normes de droit international, la Cour a aussi joué un rôle essentiel dans la protection de l’environnement, fût-ce aux dépens des populations pauvres (bidonvilles). Elle est toutefois restée longtemps passive sur le statut des femmes, et ses tentatives n’ont pas toujours été couronnées de succès (jurisprudence concernant Shah Bano, le divorce et le droit musulman en 1985). En 2007, la Cour a déclaré obligatoire l’enregistrement des mariages. Une telle décision exige du Gouvernement d’émettre des directives, ce qui aidera notamment à contrôler la polygamie et contribuera à rendre effectifs les droits des femmes divorcées ou veuves.

La Cour Suprême a participé, dans les années 1990, à la lutte contre la corruption. Ainsi l’ancien Premier ministre, Narasimha Rao, fut-il reconnu coupable en 2000 d’avoir acheté l’abstention de députés de l’opposition à l’occasion d’une motion de censure. La libéralisation de l’économie, initiée en 1991, s’est heurtée à la déclaration de principe constitutionnelle faisant référence au socialisme démocratique, mais le pragmatisme a conduit à considérer que les politiques publiques ne relevaient pas d’un recours judiciaire.

La Cour Suprême a profondément transformé l’équilibre entre les pouvoirs judiciaire, législatif et exécutif. Bien que cette institution soit très respectée, on lui reproche parfois son interventionnisme poussé dans les moindres détails et un contrôle sourcilleux de la production législative et de l’action administrative.

Julien Chaisse
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Cours d’eau

Les cours d’eau indiens peuvent se diviser en deux grands groupes : les cours d’eau « himalayens » au nord (Gange, Brahmapoutre, Indus) et les cours d’eau « péninsulaires » au sud (Krishna, Godavari, Narmada, Kaveri). À l’exception de l’Indus, de la Narmada et de quelques fleuves mineurs ayant leur source dans les Ghats de l’Ouest, la plupart des cours d’eau majeurs indiens se jettent dans le Golfe du Bengale. De fortes pluies et la fonte des neiges himalayennes approvisionnent les rivières du nord de l’Inde dont les eaux sont fortement chargées en sédiments qui se déposent, en aval, dans des plaines alluviales fertiles irriguées et densément peuplées. Les cours d’eau péninsulaires, au contraire, parcourent des zones plus arides et moins peuplées et leur débit varie fortement en fonction des pluies changeantes de la mousson.

Les cours d’eau sont utilisés à des fins agricoles, domestiques, industrielles ainsi que pour la navigation et la production d’hydro-électricité, généralement sans tenir compte de la disponibilité des ressources en eau et au détriment d’un développement durable. Dans le sud de l’Inde, il n’est pas rare de voir des rivières asséchées en été ou durant des périodes de sécheresse ce qui sou
lève des problèmes sociaux et environnementaux. La plupart des grandes rivières traversent deux ou plusieurs États et l’absence de gestion concertée entre les différents acteurs augmente la pression sur la ressource.

Les cours d’eau indiens revêtent une importance spirituelle et sont le cadre d’événements religieux : immersion d’idoles ; incinérations sur les Ghats (escaliers) qui les longent ; pèlerinages comme lors des Kumbh Mela (« fêtes de la Jarre ») au cours desquels, tous les trois ans, des millions d’Indiens convergent vers certaines rivières sacrées du pays pour se purifier dans des eaux pourtant souvent polluées selon les critères environnementaux.

Jean-Philippe Venot
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Crédit

Parti d’une économie peu monétarisée à l’Indépendance, et d’une domination des moneylenders pratiquant des taux usuraires dans les campagnes, le total du crédit en Inde ne représentait encore en 2007 que 85 % du PIB, contre 140 % en Chine. Depuis quelques années toutefois, l’Inde est entrée dans une phase de modernisation rapide de son système de crédit mais en conservant de grandes spécificités.

La première composante est la persistance des petits prêteurs plus ou moins informels en raison d’un système bancaire encore très largement dans les mains de l’État, marqué par un relatif échec des coopératives, et dont la partie commerciale privée reste confinée aux grands centres urbains, pour l’essentiel au profit des classes moyennes supérieures. On estimait ainsi que 56 % des ménages pauvres empruntaient encore de manière informelle en 2004.

La seconde composante est celle sous le contrôle direct ou indirect de l’État. Direct puisque le stock de crédit à l’État représente le tiers du crédit total, soit 25 % du PIB, auquel s’ajoutent les crédits contrôlés par un secteur public qui pèse toujours 80 % du système bancaire. Indirect, par le biais d’instruments puissants de réglementation : sur le plan macroéconomique, il s’agit notamment des Cash Reserve Requirement (CRR) et Statutory Liquidity Ratio (SLR) qui régulent strictement la quantité de crédit que les banques peuvent distribuer. Sur le plan sectoriel, il s’agit d’abord de la distinction réglementaire entre les crédits food et non food, qui vise à réserver le tiers du crédit total au financement de la politique alimentaire. Puis de la désignation réglementaire de « secteurs prioritaires » qui doivent légalement représenter au moins 40 % du crédit commercial de toutes les banques : l’agriculture, les PME, et les artisans.

La troisième composante, la retail finance, est aujourd’hui la plus dynamique. Il s’agit des crédits à la consommation, à l’immobilier, ou même aux études supérieures. Partis de 15 % du stock de crédit en 1999, ils en représentaient près de 30 % en 2008, et devraient continuer à progresser structurellement puisque les crédits à l’immobilier ne représentaient encore que 2,6 % du total en février 2008.

Pour faire face au risque d’exclusion de tous ceux qui n’ont pas accès au crédit moderne (300 millions de personnes en 2004), l’Inde a fait de la microfinance une de ses priorités, y compris par le canal des grandes banques publiques ou privées qui y découvrent un moyen de toucher de nouveaux clients.

Jean-Joseph Boillot
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Cricket

Le cricket a été introduit en Inde à la fin du XVIIIe siècle par les colons britanniques. Les « indigènes » ne furent pourtant autorisés à s’adonner à ce divertissement aristocratique qu’à partir du siècle suivant. Entre 1840 et 1930, ce sport connut un essor fulgurant, attesté par la multiplication des clubs de cricket indiens, généralement formés sur la base de l’appartenance religieuse. Les Parsis de Bombay firent ici œuvre de pionniers, en patronnant les premiers clubs. Élitiste dans son recrutement (les premiers grands joueurs sont tous issus de hautes castes voire de familles princières), le cricket
indien s’ouvre cependant aux intouchables dès le début du XXe siècle.

Au cours de la période coloniale, le cricket fut à la fois un espace de confrontation des communautés religieuses et un terrain d’opposition, dans l’émulation, au pouvoir britannique (cf. le film Lagaan, 2001). Depuis l’Indépendance, ce sport est devenu un divertissement de masse et un support du nationalisme indien. Lorsqu’ils ne sont pas suspendus (comme entre 1960 et 1978), les matches de l’équipe indienne contre sa rivale pakistanaise apparaissent ainsi comme des simulacres de conflit, mettant en scène l’opposition des deux nations tout en la nourrissant. Depuis les années 1980, le cricket a cependant été utilisé par les dirigeants indiens et pakistanais pour normaliser leurs relations et renforcer les liens entre leurs sociétés. Les « touristes du cricket », qui bénéficient de visas spéciaux pour assister aux matches de leur équipe chez le voisin, sont généralement accueillis chaleureusement par la population mais demeurent en butte à la méfiance des services de sécurité, qui voient en eux des agents déstabilisateurs potentiels.

Le championnat indien a récemment été terni par des scandales associant politiciens, hommes d’affaires et stars du cinéma dans des affaires de blanchiment d’argent et de corruption.

Laurent Gayer
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Criminalité

Le crime est un concept socio-légal qui a pris avec le temps des connotations culturelles, religieuses, économiques, sociales et politiques. Le droit est étroitement lié au développement des civilisations et le crime a ainsi été défini dans un contexte socio-historique plus large, principalement comme la violation de normes établies qui invite à une sanction de l’État.

La civilisation indienne définit elle aussi le crime et la sanction à travers le concept général de dharma (ensemble des devoirs qui incombent à chaque homme suivant sa condition). Ce concept se développa ensuite en combinant à différentes périodes de l’histoire des dimensions religieuses, métaphysiques et politiques. Toutefois, le cadre politico-légal moderne encadrant les concepts de crime et de dissuasion est un héritage de la période britannique. L’administration coloniale avait établi un système de justice pénale, qui fut adopté par l’Inde indépendante avec quelques modifications. Suivant leurs besoins, les Britanniques codifièrent les lois, développèrent un système pénal et institutionnalisèrent la police et le maintien de l’ordre. Ce faisant, ils durent respecter les sensibilités locales et les sentiments religieux, comme le montre la place accordée au droit personnel musulman dans le système judiciaire. Par ailleurs, les Britanniques menèrent également une campagne d’éradication des Thugs, des bandes de bandits sévissant en Inde du Nord. Plus tard, avec la promulgation du Criminal Tribes Act de 1871, ils réprimèrent 160 communautés en les classant comme « criminelles de naissance ».

Le Code pénal indien de 1860, le Code de procédure pénale de 1898 et l’Indian Evidence Act de 1872 constituaient les trois piliers soutenant le système de justice pénale en Inde après la révolte de 1857. Le Code de la procédure pénale fut modifié en 1974, mais les autres législations perdurent avec des transformations mineures. L’Indian Police Act de 1861 est aussi toujours en vigueur, mais un avant-projet de loi est prêt.

Le Code pénal classe près de 300 infractions en deux catégories. En premier lieu, les infractions graves (cognizable offenses) : délits pour lesquels un officier de police peut arrêter un accusé ou un suspect sans mandat d’arrestation judiciaire, par exemple en cas de meurtre, d’émeute, de viol, d’enlèvement, de pillage, d’appartenance à une bande de dacoïts (bandits), de cambriolage et de vol. La police a la responsabilité de prendre des mesures immédiates après la réception d’une plainte ou d’informations crédibles, de conduire des investigations, d’appréhender les suspects, et de les traduire devant un tribunal compétent. Les infractions graves tombent de manière générale sous le coup du Code pénal indien – codifié pour toute l’Inde – ou des Spe
cial and Local Laws (SLL) si elles sont jugées spécifiques à une situation ou à un contexte local, même si certaines d’entre elles sont réprimées dans tout le pays. La peine capitale existe encore en Inde mais on n’a compté qu’une seule exécution entre 1997 et 2010.

Les infractions dites mineures (non-cognizable offenses) sont celles pour lesquelles la police doit au préalable obtenir un mandat d’arrêt, et sont généralement de nature plus triviale. La police n’engage pas d’enquête pour ces infractions, sauf autorisation d’un magistrat. En fonction de la gravité, les infractions sont distinguées comme « sujettes à caution » (bailable) ou « non sujettes à caution » (non-bailable). La responsabilité pénale commence à l’âge de sept ans, mais si un enfant âgé de sept à douze ans commet un acte « criminel », il n’est pas tenu comme responsable s’il est prouvé que l’enfant n’avait pas atteint une maturité suffisante pour apprécier la nature et les conséquences de sa conduite au moment des faits.

Les infractions répertoriées par le Code pénal sont divisées en six catégories distinctes : I) Crimes contre la personne, II) Contre la propriété, III) Contre l’ordre public, IV) Crimes économiques, V) Crimes contre les femmes, et VI) Crimes contre les enfants. Les crimes relevant des SLL sont regroupés sous 22 en-têtes qui incluent aujourd’hui le terrorisme et la cybercriminalité. Un total de 5 733 407 infractions graves, dont 1 989 673 infractions relevant du Code pénal et 3 743 734 des SLL, a été reporté en 2007. La même année, les crimes violents constituaient 10,8 % du total des infractions relevant du Code pénal, les crimes contre les femmes 9 %, les crimes économiques 4 % et les crimes contre la propriété 19 %. L’évolution du taux de criminalité varie beaucoup selon les années, sans doute en raison d’insuffisances lors de l’enregistrement des infractions par les différentes polices des États régionaux.

Les crimes contre les femmes ont une caractéristique spécifiquement indienne. En 2007, ils constituaient 9,3 % du total des crimes enregistrés. Ces crimes incluent des actes de cruauté commis par le mari et la belle-famille, allant jusqu’à des « meurtres pour cause de dot » (dowry deaths). La proportion de femmes mariées ayant reconnu subir la violence physique de leur mari s’élève à 47 % dans le cas d’hommes illettrés – et à encore 21 % dans le cas d’hommes ayant reçu une éducation équivalente à douze années (National Family Health Survey, 2005-2006). Toutefois, très peu de plaintes sont déposées.

Les crimes contre les dalits (ex-intouchables) et adivasis (tribus) constituent 2 à 3 % du total des infractions graves. Ces crimes spécifiques au contexte culturel indien, liés à des questions de castes et d’ethnicité, ont retenu l’attention de l’État et de la société civile depuis l’Indépendance, mais connaissent une escalade depuis que ces groupes affirment leurs droits civiques et politiques.

Une des questions qui hantent l’Inde depuis le rapport du comité N.N. Vohra (1993) est le lien entre crime et politique. La quinzième Lok Sabha (la Maison du Peuple) du Parlement Indien, élue en mai 2009, compte 150 membres sur 543 avec un casier judiciaire. Chaque assemblée législative des États régionaux compte aussi des membres avec un passif judiciaire. La démocratie indienne doit encore trouver une réponse crédible à ce problème.

Ces données indiquent une dimension culturelle dans la perception du crime. Les problèmes intercommunautaires et les émeutes sont gérées dans ce contexte. Le terrorisme et sa nébuleuse criminelle contraignent aussi à réfléchir à des lois spécifiques. Manifestement, le développement des infractions aux normes sociales fera grossir la liste des crimes.

Les données de l’ONU enregistrent en Inde un taux d’homicide de 2,82 pour 100 000 habitants en 2006. Ce taux est plus élevé que celui de pays développés comme le Canada (1,86), l’Allemagne (0,88) et l’Italie (1) ; il est aussi plus élevé que ceux de pays émergents asiatiques comme la Malaisie (2,31) et Singapour (0,39), mais il reste beaucoup plus bas qu’aux États-Unis (5,62). La société indienne a sa propre spécificité criminelle, mais on ne peut pas affirmer pour autant qu’il s’agit d’une société particulièrement violente ou sujette au crime. Les villes sont en par
ticulier très sûres, en comparaison avec les villes d’Amérique latine ou d’Afrique australe.







Ajay K. Mehra

http://nrb.nic.in/crimeinindia.htm.

Mehra Ajay K., and Levy R. (2009).
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Crise

La crise financière de 2007, transformée en crise économique en 2008, a moins touché l’Inde que le reste du monde, mis à part certains secteurs exportateurs (textile avec 500 000 emplois perdus en quatre mois, pièces automobiles). Son secteur bancaire étant encore modérément intégré au secteur mondial puisque le compte de capital n’était pas convertible, les banques indiennes ne s’étaient que très peu engagées dans des produits « toxiques » échangés de gré à gré, de type subprime. Elles ont été touchées par la raréfaction globale de la liquidité, non par la dépréciation de mauvais actifs. La spirale descendante immobilier-banque a été limitée au secteur national, qui à terme va conserver des capacités de reprise. La crise a plutôt permis de juguler une inflation qui redevenait importante dans une phase de surchauffe de l’économie indienne (2007-2008).

La crise financière en réalité facilite des fusions-acquisitions qui pourraient accélérer l’internationalisation des entreprises issues des économies émergentes ; les croissances économiques comparées vont accélérer le redéploiement des entreprises occidentales vers ces pays. Les nouvelles entreprises qui « modèleront » l’industrie mondiale seront celles qui auront au moins un actionnariat émergent, des partenariats avec des multinationales émergentes, et des positions fortes de conception, production, vente dans les marchés émergents.

Face à la nécessité de passer à une croissance qualitative pour la Chine et de rationaliser son appareil productif, face au souci de préparer l’après-pétrole (voire l’après-Amérique) pour les pays du Golfe, les entreprises privées indiennes peuvent devenir gagnantes à moyen terme. Leur valorisation élevée face à leurs concurrentes à capitalisation équivalente se conserve même après de sévères corrections. Leur modèle génère énormément de cash flow compte tenu de leur avance sur l’ensemble des économies émergentes. Elles rachètent aujourd’hui – comme entre les deux guerres – les filiales de firmes anglo-saxonnes. Tata Consultancy Services acheta en 2008 tout le « back-office-monde » de Citibank en Inde… assorti d’un contrat garanti sur cinq ans avec le même Citibank.

Joël Ruet






Croissance démographique

La croissance de la population a longtemps dépendu, à l’échelle régionale, de la fréquence et de l’intensité des crises démographiques, puis durant le siècle dernier du progrès de la « transition démographique » (caractérisée par la réduction de la mortalité plus précoce que celle de la natalité). La « grippe espagnole », qui tua plus de quinze millions de personnes en 1918-1919 dans le sous-continent, ou la famine du Bengale en 1943 ont sévèrement ralenti, voire inversé, l’accroissement de la population de nombreuses régions. Pourtant, la baisse tendancielle de la mortalité a graduellement relevé l’accroissement naturel. Ce dernier, à l’échelle du pays, a culminé en 1970 à un rythme annuel de 22 pour 1000. Ne s’élevant plus qu’à 16 ‰ en 2006, il décline en raison de la baisse accélérée de la natalité en cours, mais les structures par âge restent assez jeunes.

Les taux d’accroissement régionaux les plus rapides sont aujourd’hui enregistrés du Gujarat au Bihar, dans des zones où le nombre moyen d’enfants par femme décline lentement. En revanche, les États du Sud affichent des taux en baisse rapide et pourraient dans les années à venir enregistrer un solde démographique négatif ou nul. À une échelle plus locale, la croissance démographique demeure avant tout déterminée par les courants migratoires. On distingue notamment des zones à croissance démographique très rapide comme Delhi, Surat, Indore ou Chandigarh, correspondant le plus souvent aux
grandes aires métropolitaines attirant un grand nombre de travailleurs, même si les centres-villes saturés ont désormais cessé d’accueillir les nouveaux venus. Si la population indienne émigrée constitue depuis longtemps une des diasporas les plus grandes et les plus diversifiées au monde, les échanges internationaux – dominés par les échanges frontaliers et la migration de la main-d’œuvre indienne vers le Golfe ou les pays anglo-saxons – n’ont qu’un effet modeste sur l’accroissement démographique.

Les projections démographiques préparées par les Nations Unies en 2007 prédisent que la population indienne devrait rattraper et dépasser celle de la Chine en 2025. Elle atteindrait 1,7 milliard en 2050, période à partir de laquelle sa croissance tendrait à s’annuler. En termes régionaux, la forte croissance des États du Nord, et notamment de la ceinture hindiphone, signifie que leur prépondérance démographique va s’accentuer durant les prochaines décennies, au détriment des régions du Sud où la transition démographique a été plus précoce. Le potentiel de croissance urbaine apparaît considérable pour les décennies à venir, eu égard à la relativement faible urbanisation actuelle et l’essor économique récent, alors que, bénéficiant de sa transition démographique, le pays verra la part de sa population d’âge actif augmenter avantageusement.

Christophe Z. Guilmoto
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Croissance économique

Depuis l’indépendance en 1947, la croissance de l’économie indienne s’est progressivement accélérée. Au cours de la période 1950/1980, la croissance plafonne autour de 3,5 % par an, un rythme souvent qualifié de Hindu rate of growth ; depuis 1980, son rythme s’élève à 6 %, et atteint 8 % depuis 2000. Au cours des vingt-cinq dernières années l’Inde est un des pays en développement où la croissance a été la plus forte, et où elle a été la plus stable. Alors que l’économie indienne était jusque-là fortement réglementée et fermée, à partir de 1991, les autorités indiennes prennent des mesures de libéralisation des activités et d’ouverture sur l’extérieur, donnant une nouvelle impulsion à l’activité économique. La croissance est devenue moins dépendante des fluctuations de l’agriculture liées aux moussons et elle a été portée par l’essor des activités de services (banques, assurances, télécommunications, commerce) qui sont devenus le secteur dominant de l’économie (plus de la moitié du produit intérieur brut, PIB).

Le modèle de croissance indien se caractérise par l’avance qu’ont prise les services sur l’industrie dont le développement est freiné par la déficience des infrastructures, notamment l’engorgement des ports et des transports, la pénurie d’électricité. La croissance indienne s’est accommodée ainsi d’un taux d’investissement modéré (la part des investissements dans le PIB ne dépasse pas 25 %). Autre caractéristique, la croissance a été pauvre en emplois car les secteurs les plus dynamiques ont requis surtout une main-d’œuvre qualifiée et ont fait des gains rapides de productivité du travail, alors que les secteurs absorbant le plus de main-d’œuvre ont progressé plus lentement. Cependant, depuis 2000, l’accélération de la croissance s’accompagne d’une augmentation de l’emploi, principalement dans l’agriculture et le secteur « non organisé » de l’économie ; le taux d’investissement s’élève et atteint 30 % en 2005. Pour assurer la croissance à long terme, et la rendre plus riche en emplois, le 11e plan quinquennal (2007-2012) préconise le développement de l’industrie manufacturière et des efforts massifs d’investissement dans les infrastructures et l’éducation.

Françoise Lemoine






Cuisine

La cuisine indienne offre une grande diversité de plats d’une région à l’autre. Un repas se compose le plus souvent de légumes, voire de viande ou de poisson, accompagnés de dal (terme désignant une grande variété de lentilles,
de haricots et de pois), mais avant tout d’une céréale. Dans le Nord, le blé constitue la céréale de base avec laquelle sont confectionnés divers pains et galettes (nân, chapati, bhakri, pûri, etc.). Dans le Sud, on préfère le riz dont les grains subissent parfois certaines transformations : aplatis en paillettes, soufflés ou encore moulus en farine pour la confection de grande et fine galette (dôsha). On peut dire que de manière générale les boissons sont absentes des repas ; toutefois certaines préparations de légumes dont la texture évoque une sauce en constituent la part liquide. Le plus important dans un repas est la progression et l’opposition des saveurs (rasa) au nombre de six et présentées dans la tradition ayurvédique selon l’ordre suivant : sucré, acide, salé, âcre, amer, astringent.

La cuisine se caractérise surtout par l’emploi des épices. Aliment clé, ces dernières représentent des marqueurs gustatifs fondamentaux qui affirment une identité alimentaire et scellent l’appartenance à une communauté. Chaque mets dépend ainsi d’un assemblage subtil d’épices à travers lequel s’expriment notamment les distinctions de castes.

Dans l’hindouisme, la cuisine est considérée comme une activité noble et fondamentale en raison de la dimension sacrée que revêt la nourriture. Cette dernière est ainsi sensible aux conditions dans lesquelles elle a été préparée. Un cuisinier de caste inférieure suffit à polluer la nourriture et à remettre en cause le statut rituel du mangeur. Les risques de pollution concernent davantage les individus de haut statut, singulièrement les brahmanes, qui se doivent de préserver leur pureté rituelle, tandis que ceux de basse caste, considérés par définition comme impurs, sont moins vulnérables. C’est la raison pour laquelle, dans les temples, ce sont uniquement les prêtres brahmanes qui cuisinent pour les dévots. Au niveau symbolique, la cuisine est garante de la pureté et de l’ordre social.

En tant que lieu, la cuisine marque par excellence « l’intérieur » de la maison dont la pureté est également à assurer au premier chef. En milieu rural, elle est encore bien souvent située en retrait, loin des regards indiscrets pour éviter toute pollution de la nourriture, et ses murs sont recouverts de bouse de vache pour la purifier.

Il y a encore quelques décennies, être membre d’une caste impliquait de suivre un ensemble de règles alimentaires vis-à-vis des membres de sa propre caste et de ceux des autres castes. Dans l’Inde d’aujourd’hui, et surtout dans un contexte urbain, la cuisine s’est émancipée de ces prescriptions fondées sur le principe idéologique du pur et de l’impur. En effet, la nourriture tend à changer de nature symbolique : malgré la persistance d’un discours normatif, elle est de moins en moins perçue comme le reflet d’un statut rituel. Les sources de contamination se sont sécularisées : les hindous font davantage référence à un souci d’hygiène. De plus en plus, les Indiens ayant un pouvoir d’achat élevé et étant curieux du mode de vie occidental sont attirés par des cuisines venues d’ailleurs qui mettent l’accent sur la fonction gastronomique et le plaisir convivial de dîner à l’extérieur, sans inhibition et quelle que soit sa caste. La force de séduction de la nouveauté occulte les préoccupations de pureté. La cuisine continue à refléter une stratification sociale, mais dans un autre registre qui s’articule davantage autour de critères économiques.

Alexandra Quien

Alexandra Quien ( 2007).
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Dadra et Nagar Haveli, Daman et Diu

Dadra est une enclave du Gujarat, qui fut accouplée avec sa voisine Nagar Haveli (à la frontière du Maharashtra) pour former un Territoire de l’Union lorsque cet espace de 187 km2 fut libéré de la colonisation portugaise en 1954. Ses 22 000 habitants, avant tout des tribaux adivasi, bénéficient du développement industriel du territoire engendré par le régime fiscal très avantageux accordé par le gouvernement fédéral.

Au Gujarat, Daman et Diu étaient deux comptoirs portugais qui ne sont devenus indiens qu’en 1961, lors de la reconquête de Goa. Depuis que Goa est devenu un État à part entière en 1987, le Territoire fédéral ne compte plus que deux districts de 130 km2, de part et d’autre du golfe de Cambay : Daman et Diu, peuplés de 158 000 habitants. L’île de Diu, aux belles plages et aux églises baroques, attire un type de tourisme moins urbain que Daman, aux paysages comparables mais qui se trouve, comme Nagar Haveli, tout près de la Nationale 8 et de l’axe côtier et industriel Gujarat-Bombay. Dans les deux cas, un important facteur d’attraction est l’autorisation de l’alcool, alors que le Gujarat demeure sous prohibition.

Frédéric Landy

Goa, Gujarat






Dalaï-lama

Titre donné au souverain du Tibet, dalaï-lama signifie « océan de sagesse ». Il appartient à une lignée de maîtres réincarnés : après son décès, ses moines partent à la recherche de sa réincarnation parmi les nouveau-nés. Les dalaï-lamas sont considérés comme des émanations du bodhisattva de la compassion Avalokitesvara.

Tenzin Gyatso, le dalaï-lama actuel, est depuis 1935 le quatorzième de cette lignée de souverains. C’est en 1950, à l’âge de quinze ans, alors que l’Armée populaire de libération chinoise avait marché sur le Tibet et l’avait annexé, qu’il fut intronisé chef du pouvoir exécutif. Sans force militaire ni soutien international, le jeune dalaï-lama tenta de sauver l’autonomie, la culture et la religion des Tibétains, en coopération avec le gouvernement chinois. Toutefois, les dirigeants chinois étaient résolus à transformer le Tibet en État communiste. En 1959, une révolte populaire durement réprimée par l’armée chinoise poussa le dalaï-lama à fuir en Inde.

À Dharamsala, dans l’État indien de l’Himachal Pradesh, le dalaï-lama installa une administration pour les 150 000 réfugiés tibétains qui le suivirent, et créa des institutions chargées de préserver la culture tibétaine et l’enseignement du bouddhisme. Il promulgua une Constitution pour un futur Tibet libre, avec un gouvernement responsable auprès d’un parlement élu, et il renonça progressivement à son pouvoir politique absolu.

En Inde, le 14e dalaï-lama est respecté comme chef spirituel. Le bouddhisme ayant vu le jour dans le sous-continent, les Tibétains en exil sont perçus par les Indiens comme des proches parents, et le plus souvent non comme des étrangers.


En 1987, le dalaï-lama annonça un plan de paix en cinq points pour une autonomie réelle du Tibet au sein de la République populaire de Chine, s’écartant ainsi définitivement des revendications indépendantistes. Cette approche dite de la « voie du milieu » est sujette à débat au sein de la communauté tibétaine en exil, en particulier chez les jeunes Tibétains qui exigent une indépendance politique complète (alors que certains souhaiteraient être intégrés dans la société indienne).

En 1987, le dalaï-lama reçoit le prix Nobel de la paix. Il est convaincu que le bouddhisme tibétain peut apporter sa contribution à un monde plus paisible, en diffusant ses valeurs de non-violence, de tolérance et de compassion.

Dagmar Bernstorff
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Dalits/Intouchables

Le terme dalit (« écrasé, broyé » ou « opprimé ») n’est pas neutre et désigne ceux que la tradition brahmanique considère comme « intouchables » : des castes aux professions traditionnelles jugées indignes ou polluantes, victimes de ségrégations sociales et religieuses. Si « dalit » tend à s’imposer dans l’usage alors qu’« intouchable » est considéré comme une injure, le terme officiel est Scheduled Castes (« castes répertoriées »), une catégorie administrative créée par les Britanniques en 1935 afin de mettre en place une discrimination positive garantissant une présence dans les assemblées élues et les administrations, ainsi que divers avantages dans le système éducatif.

Le terme Scheduled Castes résulte de la controverse entre Gandhi et Ambedkar, déterminante dans le débat public sur la question intouchable. Ambedkar, issu de ce milieu, cherchait à défendre les intérêts des siens en obtenant pour eux un statut de minorité, tandis que Gandhi y voyait une atteinte à sa conception unifiée de l’hindouisme par delà les clivages de castes. Scheduled Castes fut une solution de compromis entre ces deux conceptions qui, bien qu’opposées, s’accordèrent sur la nécessité d’une politique sociale en faveur des victimes de discrimination. Le principal paradoxe de cette catégorie administrative est d’officialiser inévitablement une barrière de pollution rituelle (qui recoupe également des handicaps matériels et scolaires).

Caste et classe se chevauchent sans se recouper exactement. Alors qu’ils représentent 16 % de la population indienne au recensement de 2001 et officiellement 1 234 castes comptées par l’administration, les dalits constituent 29 % des travailleurs journaliers agricoles, et leur taux d’alphabétisation n’est que de 55 %, contre 65 % dans la population totale. L’interdiction d’entrer dans certains temples, de boire dans les mêmes verres que les autres clients des gargotes rurales, la ségrégation spatiale qui relègue le quartier intouchable à l’écart du village ou interdit l’usage d’un puits commun, toutes ces pratiques demeurent souvent la règle – même si ont disparu beaucoup des brimades les plus vénielles, comme l’interdiction d’ouvrir un parapluie devant une autre caste. La discrimination positive a cependant favorisé une dynamique d’ascension sociale et la constitution d’une élite dalit d’élus et d’administrateurs, ainsi qu’une classe moyenne de petits et moyens fonctionnaires.

À partir des années 1970, la persistance des inégalités matérielles et de l’intouchabilité a incité les fonctionnaires dalits, ainsi qu’une frange de jeunes diplômés au chômage, à renouer avec des thèmes anti-brahmaniques de la période coloniale qui voyaient dans la caste un système de domination mis en place par les « envahisseurs aryens » sur les « populations dravidiennes ». Ce mouvement dalit s’en prend au terme harijan (« peuple de Dieu »), euphémisme popularisé par Gandhi dès 1932 pour être substitué à celui d’« intouchable ». Les militants soulignent que ce terme n’a servi qu’aux hautes castes, l’approche « charitable » aidant à racheter leur conscience tout en prévenant la politisation des bénéficiaires supposés. Les dalits dénoncent l’usage officiel (et par ailleurs inconstitutionnel) de harijan dans les gouvernements centraux et provinciaux (il existe par exemple des Départements de la Solidarité avec les Harijan –  Harijan Sahayak Vibhag), symbole à leurs yeux
de la passivité officielle dans le traitement de l’intouchabilité en dépit de son abolition par l’article 17 de la Constitution.

Dans leur discours, le terme « dalit », à travers l’image de l’oppression, sert à dénoncer la violence sociale de la société de castes. Même si ce terme n’est pas nouveau (il avait été utilisé par les réformateurs hindous du début du siècle, plus radicaux que Gandhi), les artisans de cette révolution symbolique sont les Dalit Panthers, qui se réclament à la fois d’Ambedkar, du marxisme et du radicalisme des jeunes Noirs américains (Black Panthers) de la fin des années 1960. Apparus en 1972 dans la jeunesse scolarisée du Maharashtra, avant de former une organisation nationale en 1980, les Dalit Panthers adoptent une rhétorique répliquant aux violences subies, notamment aux massacres ruraux de dalits. Mais, contrairement aux naxalites (lutte armée maoïste), ils ne la mettent pas en pratique.

Parallèlement, la Backward and Minorities Castes Employees Federation, organisation de fonctionnaires dalits, se mobilise dans toute l’Inde du nord. Le leader de ce mouvement, Kanshi Ram (1933-2006), fonde en 1984 un parti politique, le Bahujan Samaj Party (BSP). Son but est de déloger le parti du Congrès, pour lequel les dalits ont traditionnellement voté dans la plupart des États, et de briser ainsi l’hégémonie politique des hautes castes. Le BSP arrive au pouvoir à plusieurs reprises dès 1993 en Uttar Pradesh grâce à des alliances électorales. De haut lieu de l’orthodoxie brahmanique, cet État devient le nouveau bastion de l’émancipation dalit.

Bien que le BSP ait renoncé à la rhétorique anti-brahmanique virulente des débuts (ce qui lui a permis d’élargir sa base jusqu’à l’électorat brahmane), le mouvement dalit reste aujourd’hui très critique de la société de castes. Mené par les fonctionnaires dalits et les « chômeurs éduqués », ce mouvement qui recouvre une multitude de petites organisations locales fédérées autour du symbole d’Ambedkar cherche à impulser des conversions de masse au bouddhisme, imitant celle d’Ambedkar en 1956.

Au sein de ce mouvement, certains intellectuels s’opposent depuis peu au terme « dalit ». Alors que le mot symbolisait le retournement d’un stigmate en une fierté identitaire, son passage dans l’usage courant en a fait paradoxalement un euphémisme politiquement correct pour « intouchable ». Contestant une identité dalit qui reste malgré tout définie par la caste, cette avant-garde préfère désormais se débarrasser de toute référence à cette dernière et se désigner comme « bouddhiste ».

Nicolas Jaoul

Deliège Robert, (2007).

Viramma, Racine Jean-Luc (1994).
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Danse

Alors que les danses de l’Inde sont très variées, ce que l’on entend par « danse indienne » correspond souvent au seul Bharata nâtyam : « danse/théâtre (selon les règles) de Bharata ». On attribue au « voyant » mythique Bharata un traité (nâtya shâstra) qui codifie une grammaire de la danse telle qu’elle était enseignée vers le début de notre ère dans un contexte de cour royale. La danse (nrtta) y est présentée comme un auxiliaire du théâtre (nâtya) et le dieu Shiva est dit en avoir inventé les mouvements de base, avant d’en offrir la science à l’ascète Tandu, d’où le nom de Tândava donné au style masculin. La compagne du dieu, Pârvatî, crée des séquences plus délicates, adaptées à l’expression du sentiment amoureux, base du style dit Lasya. Bharata décrit un spectacle idéal alternant phases de danse ‘pure’, chansons accompagnées d’expressions faciales et gestuelles (abhinaya), et compositions scéniques de groupes. Ce texte est resté une référence panindienne par son caractère systématique et sa rédaction en sanskrit. Son existence n’a cependant jamais empêché la multiplicité des styles chorégraphiques ni d’autres traités.

Au Xe siècle, le philosophe shivaïte Abhinavagupta interprète Bharata dans un sens spéculatif. Cette lecture mystique sera développée dans le shivaïsme du sud de l’Inde, et son commentaire s’avèrera plus influent que le texte ori
ginal. Un autre traité, le Dasarûpaka de Dhananjaya (Xe siècle), distingue la danse essentiellement rythmique (nrtta) de la danse expressive (nrtya), intégrant le mime ou l’expression théâtralisée d’une chanson, ce qui témoigne de l’évolution de la danse vers des formes de théâtre dansé actuelles. Dhananjaya effectue aussi une distinction inédite et cruciale entre mârga et desî : le premier terme désigne le style de compositions décrites par Bharata – devenues ainsi quasi idéales – tandis que le second renvoie aux styles régionaux effectivement pratiqués. La danse prend alors une place à part entière, en même temps que la musique vocale et instrumentale, ce qui donne naissance à une discipline traitant des deux domaines : la sangîta. Par la suite, de nombreux traités en langues vernaculaires témoignent de la multiplication des codifications de styles régionaux. Ces styles existaient auparavant, mais à partir du XVIe de nombreux traités prennent davantage en compte la variété des pratiques et des conceptions chorégraphiques (notamment en Andhra, Orissa, Maharashtra, Tamil Nadu).

La référence aux traités n’a jamais remplacé la transmission orale dans l’apprentissage, ni empêché l’expérimentation et l’innovation. Les styles (bani) médiévaux et modernes variaient ainsi d’une cour à l’autre, d’un temple à l’autre, et dépendaient davantage des filiations de maître à élève (parampara) que d’une unique « tradition » figée. Les agents de cette transmission étaient essentiellement les musiciens et maîtres de danse (nattuvanâr, ustad) et les danseuses – courtisanes des temples (devadâsî) et de cour (râjadâsî, tawaif), et autres danseuses de rangs divers.

La fixation d’un canon chorégraphique panindien n’est intervenue qu’au XXe siècle, dans le cadre d’un mouvement de « classicisation » des arts dans l’Inde coloniale. Face aux critiques des missionnaires occidentaux contre les danseuses, un mouvement moraliste anti-nautch (anti-danse) a entraîné la dévalorisation puis l’abolition des danseuses de temple (novembre 1947). Parallèlement, vers 1930, un mouvement de « sauvetage » a cherché à revaloriser la tradition chorégraphique en resserrant ses références sur les textes sanskrits et leurs interprétations les plus « spiritualistes ». Ce processus est particulièrement net dans la création du Bharata nâtyam, né vers 1935 à Madras sous l’impulsion de E. Krishna Iyer et Rukmini Devi Arundale.

Ce style chorégraphique est le produit d’une sélection opérée parmi des styles beaucoup plus variés de l’Inde du Sud. Le répertoire autant que la technique y ont subi une standardisation qui a favorisé sa diffusion, non seulement comme style tamoul mais comme « style classique national ». Lié à la formation d’un imaginaire identitaire (comme les danses folkloriques européennes), puis à la création de nouvelles institutions de patronage, ce processus de sélection a affecté, après l’Indépendance, divers États fédérés : des sociétés savantes ont cherché à faire reconnaître un style chorégraphique unitaire, propre à leur région, comme forme classique au même titre que le Bharata nâtyam. Les institutions artistiques reconnaissent aujourd’hui le Manipuri pour le Manipur, l’Odissi pour l’Orissa, le Mohini âttam pour le Kerala, le Kuchipudi pour l’Andhra Pradesh, le Kathak pour le Nord de l’Inde, la danse des monastères vishnouïtes Satriya pour l’Assam, etc. Moins touchées par ce processus, les danses dites « populaires et tribales » donnent davantage une idée de la diversité passée.

La plupart de ces styles sont caractérisés par l’utilisation conjointe de mouvements rythmiques, de gestes et d’expressions du visage. Le rythme est marqué par les percussions des musiciens (cymbales, tambours), mais aussi par les danseurs/ses avec les « battus » de pieds (pourvus de chevillières à grelots), la récitation de syllabes rythmiques, et parfois le chant. L’aspect narratif est véhiculé à travers certains gestes des mains et des expressions des yeux et du visage, mobilisant un lexique gestuel complexe et très stylisé. Le/la danseur/se est aussi acteur, et incarne différents rôles. En ce sens, il s’agit d’un « théâtre dansé ».

Aujourd’hui, ces styles sont enseignés en Inde et à l’étranger dans diverses institutions publiques ou privées, mais connaissent un certain reflux par rapport au style filmi ou « danse de Bollywood », lui-même né de la fusion de diver
ses formes (notamment Kathak et Bharata nâtyam) et de leur adaptation à la scène cinématographique. Une évolution plus professionnelle concerne l’alliance de ces formes à la danse contemporaine, pour donner naissance aux styles personnels d’artistes-chorégraphes internationaux, comme Chandraleka, Akram Khan, Navtej Johar Singh ou Astad Deboo.

Tiziana Leucci
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Peterson, Indira Viswanathan, Soneji Davesh (ed.) (2008).






Décentralisation

L’Inde a connu trois périodes de décentralisation. La resolution de Lord Ripon de 1882 est considérée comme fondatrice des collectivités locales indiennes, et jusqu’aux années 1920, le gouvernement colonial a continué d’instaurer des collectivités locales urbaines avec certaines fonctions (services locaux, aménagement). Puis, en 1959, le gouvernement de Nehru a créé dans les campagnes les panchayat, conseils municipaux élus, dotés de prérogatives et d’un budget. Le Kerala et le Bengale Occidental ont été particulièrement actifs dans la mise en œuvre de cette réforme. Enfin, en 1992, ont été votés les 73° et 74° amendements constitutionnels (respectivement pour les campagnes et les villes), points de départ de la présente vague de décentralisation.

Ces politiques publiques impliquent que le gouvernement central et les États fédérés acceptent de transférer une part de leur autorité et de nombreuses fonctions, ainsi que des ressources fiscales, au profit de collectivités locales élues, dotées d’une personnalité juridique propre et d’une autonomie financière et administrative. Une collectivité locale décentralisée gère son propre budget, y compris les impôts et les revenus des services. Elle emploie son propre personnel.

Avant 1992, la Constitution ne reconnaissait que deux niveaux du gouvernement fédéral, le Centre et les États. Les collectivités locales étaient sous tutelle très étroite de l’administration, qui menaçait constamment les conseils municipaux de dissolution (supersession). Dans de nombreux États, tels l’Uttar Pradesh ou le Bihar, les élections locales étaient tombées en désuétude. Les amendements de 1992 ont donné un statut constitutionnel aux gouvernements locaux urbains et ruraux, en institutionnalisant un système de Panchayat à trois niveaux en zone rurale, avec la commune (Village Panchayat, au nombre de 236 330 en 2001), le bloc (6795, soit un tehsil ou taluk pour 100 communes environ), et le district (Zilla Parishad, au nombre de 531). Par ailleurs, près de 170 Municipal Corporations (Nagar Nigam) sont à la tête des villes de plus de 200 000 habitants, les Municipalities (Nagar Palika) dans les villes petites et moyennes, et les City Councils (Nagar Panchayat) dans les bourgs en transition. Les Cantonments ont un statut moins démocratique et gèrent les anciens quartiers militaires, souvent situés en périphérie des villes.

Les amendements constitutionnels ont permis d’implanter solidement la démocratie locale. Les statuts municipaux ont été éclaircis, les élections se tiennent régulièrement, et les minorités disposant de sièges réservés (femmes, castes et tribus répertoriées) ont pu développer rapidement leur présence et leur action au sein des conseils municipaux et parfois en tant que maires.

Le bilan est plus mitigé en ce qui concerne la démocratie urbaine de quartier (ward committees), en particulier dans les villes du nord de l’Inde. La dévolution des fonctions aux municipalités se fait de façon lente et partielle, du fait du manque de personnel municipal qualifié et de financements. La mauvaise volonté de certaines administrations d’État vis-à-vis des services municipaux et des élus locaux ne facilite pas ces transferts, en particulier pour l’adduction d’eau, l’aménagement urbain, les mesures de lutte contre la pauvreté et la réhabilitation des bidonvilles. Il en est de même pour la mise en œuvre de réformes fiscales qui assureraient des revenus réguliers et progressifs aux collectivités locales, à travers le transfert de certains impôts.

Le principal handicap à la décentralisation urbaine demeure la présence d’établissements
publics d’État, qui restent en place en conservant des fonctions désormais dévolues aux municipalités (gestion de l’eau, aménagement des infrastructures ou même planification urbaine). Les préfets de villes et de district (Municipal Commissioner, District Collector) continuent à exercer une forte tutelle sur les maires issus des conseils municipaux, sans expérience hors des circuits locaux et disposant d’une faible assise politique. Le pouvoir de ces hauts fonctionnaires transfère, de facto, les circuits de décision au niveau supérieur, c’est-à-dire vers le Chief Minister et le gouverneur de l’État. Il en est de même en milieu rural à propos des rapports de force entre élus locaux et administrateurs des districts. La création de ce troisième niveau de gestion a compliqué encore des circuits de décision très lourds et les superpositions institutionnelles, et n’a pas facilité la lutte contre la corruption.

Depuis 2005, la Jawaharlal Nehru National Urban Renewal Mission (JNNURM), impulsée directement par le gouvernement central, met en œuvre une politique très volontariste pour renforcer les collectivités locales dans 63 villes. Elle tente par exemple d’implanter la démocratie participative dans les quartiers, en incitant les États à voter une loi de participation communautaire. Le bilan de la décentralisation indienne montre des résultats positifs sur le plan de la démocratie locale, mais inégaux en ce qui concerne les services locaux et la qualité de la gestion, qui varient selon les villes et les États.

À toute cette décentralisation territoriale s’est ajoutée une décentralisation fonctionnelle, plus technique et sectorielle, visant la cogestion des ressources (irrigation, forêt…) avec la population locale. Le bilan est là aussi mitigé. En outre, la conjonction des deux politiques n’est pas sans causer des concurrences institutionnelles (cas des produits forestiers non ligneux qui peuvent relever de la compétence des panchayat tout comme de « comités forestiers villageois »).

Isabelle Milbert
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Défense

Défendre l’Inde face à la menace

La politique de défense de l’Inde a pour vocation de préserver la sécurité, l’intégrité et l’indépendance de la nation face aux diverses menaces qui peuvent l’affecter. Historiquement, les menaces les plus graves ont émané de voisins hostiles, le Pakistan et la Chine en premier chef, et se sont traduites en affrontements armés dans les régions frontalières. L’attaque-éclair des troupes chinoises sur la barrière himalayenne en 1962 a probablement été le plus traumatisant de ces affrontements. C’est d’ailleurs au lendemain de cette cuisante débâcle militaire que les décideurs indiens ont commencé à se consacrer sérieusement à l’impératif de défense nationale. L’Inde a par ailleurs connu quatre guerres ouvertes avec le Pakistan. Elle a toujours réussi à contenir ou à repousser son voisin (en 1947-1948, en 1965 et lors de la guerre de Kargil de 1999) quand elle ne l’a pas laminé (intervention de 1971 en faveur de la création du Bangladesh, ancien Pakistan oriental).

À ce jour encore, le dispositif de défense s’organise sur deux fronts simultanés, face à la Chine avec laquelle la frontière longue de 3500 km n’est toujours pas normalisée, et face au Pakistan, notamment le long des 700 km de la ligne de cessez-le-feu qui séparent les deux Cachemires. Même les régions frontalières du Bangladesh et de la Birmanie posent des problèmes de sécurité : ce sont bien souvent des zones de non-droit, exposées à tous les trafics – d’armes, de stupéfiants et d’êtres humains – qui sollicitent une importante présence militaire et paramilitaire. Les accrochages entre paramilitaires indiens et bangladais sont d’ailleurs devenus récurrents dans les années 2000, la ligne de démarcation entre les deux États faisant l’objet de micro-conflits territoriaux d’une grande complexité (conflits sur le tracé des frontières fluviales et la délimitation des enclaves de part et d’autre). La défense nationale indienne
doit enfin intégrer un volet maritime conséquent, car elle doit protéger 7 600 km de littoral et 2 millions de km² de zone économique  exclusive.

Outre ces menaces classiques liées à la protection des frontières, la défense nationale doit compter avec des dangers sécuritaires inédits, capables d’affecter la stabilité intérieure du pays. Le terrorisme lié au fondamentalisme religieux constitue la plus imminente de ces menaces. L’ensemble du territoire indien est, de fait, exposé aux attaques perpétrées par des réseaux extrémistes implantés, pour la plupart, chez le voisin pakistanais, dont on craint par ailleurs qu’ils n’aient réussi à former des cellules dormantes en Inde même. L’appareil de défense doit enfin gérer de multiples conflits de basse intensité sur une partie importante de son territoire. Que l’on songe à la guerre larvée qui perdure au Cachemire, aux diverses insurrections qui agitent les États du Nord-Est, et surtout à la rébellion maoïste des naxalites en forte recrudescence depuis les années 2000.

Dans le domaine stratégique, la perception de menace liée à la nucléarisation du voisin chinois, puis à celle du Pakistan, a justifié le choix de développer un arsenal nucléaire propre, que ni le régime de non-prolifération, ni les multiples sanctions internationales appliquées jusque dans les années 2000 ne parviendront à arrêter. Le programme nucléaire indien a donc été conçu au nom du principe supérieur de l’autodéfense. Il a surtout visé à assurer l’autonomie stratégique de l’Inde, en lui épargnant la nécessité de conclure des alliances militaires pour bénéficier d’un parapluie nucléaire. Après avoir procédé aux cinq essais de Pokhran en 1998, qui l’ont imposé comme un État doté de facto de l’arme nucléaire, l’Inde a rapidement adopté une posture de puissance responsable, en basant son projet de doctrine sur les principes de non-emploi en premier et de dissuasion minimale crédible.

Les capacités : les armées indiennes

Tant la diversité des menaces que l’immensité de l’espace à défendre impliquent d’avoir un outil militaire et paramilitaire conséquent. La défense nationale repose de fait sur des forces armées nombreuses, professionnelles, disciplinées et aguerries au combat. Avec son 1,2 million de soldats, l’armée de terre garde un rôle prédominant dans l’appareil de défense. Un certain malaise l’affecte néanmoins, car elle est très sollicitée pour le maintien de la sécurité intérieure, y compris pour des missions de contre-insurrection au Jammu-Cachemire et dans les États du Nord-Est. Les troupes vivent mal ces déploiements difficiles et leurs relations avec les paramilitaires (1,5 million d’hommes), qui relèvent pour la plupart du ministère de l’Intérieur, sont parfois tendues sur le terrain.

Le budget officiellement alloué à la défense se situe aujourd’hui entre 2 et 3 % du PIB, ce qui est raisonnable comparé au Pakistan où les dépenses militaires dépassent facilement 3 %, voire 4 %. L’armée de terre se voit généralement attribuée la moitié de l’enveloppe budgétaire. Elle ne modernise cependant ses équipements qu’à la marge, car elle doit consacrer une part considérable de son financement aux traitements des soldats. Ce sont donc surtout l’armée de l’air et la marine de guerre qui investissent dans l’acquisition d’équipements sophistiqués (avions de combat et système de détection aéroportée pour la première, sous-marins et porte-avion pour la seconde). L’objectif pour ces deux armées est d’accroître leur capacité de projection de la force, afin de protéger les intérêts indiens aussi loin que possible. L’évacuation des ressortissants indiens du Liban en 2006, de même que les opérations anti-piraterie au large de la Somalie fin 2008 illustrent bien la portée grandissante des missions endossées par les armées indiennes.

Les besoins en matériel sont impressionnants et tous les grands industriels de l’armement courtisent aujourd’hui cet immense marché. L’Inde est d’ailleurs devenue l’un des premiers importateurs en armements au monde dans les années 2000. Si elles reflètent en partie les ambitions de puissance de l’Inde à moyen terme, ces acquisitions traduisent aussi une réalité plus immédiate : les équipements, souvent acquis durant les décennies 1960-1980 auprès de fournisseurs soviétiques, sont aujourd’hui vieillissants et doivent être remplacés ou modernisés au plus vite.
Un corollaire est de réussir l’intégration de nouveaux systèmes d’armes, souvent d’origine occidentale ou israélienne, à un appareil de défense basé sur les anciens savoir-faire soviétiques. Pour cette raison, les Indiens conservent leurs liens privilégiés avec les équipementiers russes, mais tout en recherchant la diversification – et surtout la mise en concurrence – des fournisseurs au niveau international. Ils se montrent aussi de plus en plus exigeants en matière de transferts de technologies et d’obtention de licences de fabrication. À un stade plus avancé, ils aspirent à développer conjointement des systèmes d’armes avec des partenaires étrangers, étape que les Russes et les Israéliens ont d’ores et déjà franchie.

La défense indienne vise aussi à doter ses forces armées d’une capacité de dissuasion qui, en théorie, devrait reposer sur des vecteurs terrestres, aériens et navals. Le programme de missiles a marqué de réelles avancées, avec la mise au point du missile balistique de courte portée, le Prithvi, pour les forces terrestres et aériennes, et surtout du missile Agni aujourd’hui d’une portée de 3 000 km, mais dont l’une des prochaines versions pourrait franchir les 5 000 km, ce qui permettrait pour la première fois à l’Inde de pouvoir cibler une grande partie du territoire chinois. L’Inde entend également développer une force de seconde frappe à partir de sous-marins, projet particulièrement ambitieux qu’un nombre très réduit de nations parvient à maîtriser. Elle a d’ores et déjà conçu avec l’aide de la Russie un prototype de sous-marin à propulsion nucléaire, actuellement en phase d’essai en mer. L’Inde a aussi effectué des essais de missiles anti-missiles, avec une possible ambition de développer un projet de défense antimissile du territoire. Elle s’intéresse enfin aux implications militaires des technologies spatiales, quand bien même elle défend le principe de non-militarisation de l’espace.

Tout en regardant avec optimisme l’avenir, les forces armées indiennes doivent composer avec les contraintes présentes. Les rouages politico-militaires ne fonctionnent pas bien, car autorité politique, instance bureaucratique et états-majors des armées entretiennent des relations plus concurrentielles que complémentaires. L’appareil de défense s’avère par ailleurs difficile à réformer : les armées renâclent à établir des structures interarmées (notamment un poste de chef d’État-major des armées) et peinent à évoluer vers une meilleure interopérabilité. Une grande partie de leurs équipements menace de tomber dans l’obsolescence, faute de parvenir à mettre en œuvre une politique d’acquisition efficace. Certains autres maillons cruciaux dans le dispositif de défense sont déjà tombés en désuétude : ainsi les attentats terroristes de Bombay en novembre 2008 ont-ils confirmé cruellement les défaillances des services de renseignements et de l’appareil de lutte anti-terroriste. Les réflexions qui se sont engagées après ce drame soulignent toute la nécessité de renforcer les capacités des forces spéciales et autres commandos d’élites, de même que la surveillance maritime et la sécurité  côtière.

Isabelle Saint-Mézard

Singh Jaswant (2001).

Saint-Mézard Isabelle (2006).
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Dekkan

Le Dekkan (ou Deccan) est ce plateau qui forme l’essentiel du triangle péninsulaire avançant dans l’océan Indien. Accolé à l’Afrique et l’Antarctique, il faisait partie du continent original du Gondwana – dont le nom provient de la « tribu» des Gond, vivant dans le Dekkan central. Lors de la dislocation du Gondwana, ce morceau de socle est venu heurter l’actuel Ladakh il y a plus de 50 millions d’années pour faire naître l’Himalaya. Il s’est trouvé ensuite couvert d’épaisses coulées basaltiques (traps du nord-ouest) – dont l’éruption a peut-être entrainé la disparition des dinosaures –  et fut ourlé de chaines périphériques : collines des Ghats orientaux, et Ghats occidentaux. Ces derniers dominent la mer d’Arabie du haut d’un escarpement de ligne de faille, tandis que leur versant oriental descend en pente douce vers le plateau central (Bangalore est encore à 1 000 m).


Les collines demeurent largement boisées : c’est là que se trouvent de fortes concentrations de populations tribales, loin cependant de vivre aujourd’hui à l’écart de l’Inde moderne ne serait-ce que parce qu’elles sont depuis plus d’un siècle les victimes des grands projets de développement : exploitation du bois, des nombreuses ressources minérales, et de l’hydroélectricité. Cela en fit un terreau fertile pour la rébellion naxalite qui s’y développe.

Les plateaux sont davantage peuplés, avec des densités rurales moyennes dépassant les 150 hab/km2 alors même que les précipitations, à l’abri de la mousson par les Ghats, sont comparables à celles du Sahel. Les sols rouges ne sont pas très fertiles, au contraire des sols noirs sur basalte. Mais à proximité des fleuves, tous coulant vers l’est à l’exception de la Narmada, de grands périmètres irrigués, certains remontant à l’époque coloniale, permettent riz et canne à sucre. L’essor plus récent des forages a étendu également la culture du coton, mais la rareté des nappes phréatiques rend très aléatoires les cultures commerciales et c’est là, dans le Dekkan cotonnier, qu’ont lieu la plupart des suicides de paysans depuis la fin du  XXe siècle.

Le Dekkan n’a pas d’unité culturelle ni politique. Il est traversé par la limite (très poreuse il est vrai) séparant les langues dravidiennes, parlées dans les quatre États du Sud, des langues indo-européennes au Nord. Du Rajasthan au Bengale, en passant par le méridional Tamil Nadu, il peine à se définir vraiment comme un « Sud » (ce que veut pourtant dire son nom), étant donné qu’il déborde largement du cadre de l’unité culturelle revendiquée par le mouvement dravidien tamoul.

Frédéric Landy
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Delhi

Située dans la plaine indo-gangétique, sur les bords de la rivière Yamuna, le site de Delhi est riche de plus de 3 000 ans d’histoire et des vestiges d’une quinzaine de citadelles ou capitales qui se sont succédées sur cette position stratégique. Delhi fut le siège d’un puissant sultanat de 1206 à 1526, puis de l’empire Moghol jusqu’à sa chute en 1858 après la répression de la Grande Mutinerie par la puissance coloniale. Elle succéda à Calcutta comme capitale de l’Empire des Indes de 1911 à 1947, avant de devenir à l’Indépendance celle de l’Union Indienne. Des fortifications et de nombreux monuments témoignent de cette histoire, dont le Fort Rouge et la Jama Masjid (mosquée) dans Old Delhi (la cité fondée en 1648 par l’empereur Shahjahan), ou encore l’actuel palais présidentiel et autres édifices gouvernementaux hérités de la New Delhi britannique planifiée par Edwi Lutyens et Herbert Baker. Aujourd’hui encore la trame urbaine de la vieille ville, avec son habitat dense organisé en mohallas (quartiers) par communauté, ses ruelles étroites et sinueuses, se différencie nettement de la ville coloniale construite plus au sud selon un modèle de cité-jardin étalée, avec de vastes bungalows et de larges artères.

Delhi est à la fois le siège du gouvernement central et un territoire fédéral de 1 483 km2 largement urbanisé, bénéficiant d’un statut spécifique de quasi-État : ce Delhi National Capital Territory est doté d’un gouvernement et d’une assemblée législative élue, mais sans les pleins pouvoirs, le Centre gardant le contrôle de la police et de l’ordre public ainsi que du foncier. Trois collectivités locales sont par ailleurs en charge des services urbains dans leur zone respective : la Corporation Municipale de Delhi, dotée d’un conseil municipal élu, sur la plus grande partie de l’agglomération urbaine et les zones rurales du Territoire ; le Comité municipal de New Delhi ; et l’Office du Cantonnement (pour la zone autour de l’aéroport). Il en résulte une grande complexité dans la gestion des affaires urbaines avec une multiplicité d’institutions aux statuts divers, se chevauchant souvent dans leur juridiction, auxquels s’ajoutent depuis quelques années des opérateurs privés (distribution de l’électricité par exemple).

En tant que capitale, la planification de Delhi fait l’objet d’une attention particulière : le premier schéma directeur d’urbanisme fut mis en œuvre en 1962, par la Delhi Development Autho
rity sous tutelle du gouvernement central. Les acquisitions massives de terrain afin d’assurer la maîtrise foncière et les programmes de construction de logements n’ont cependant pas été à la mesure de la forte pression démographique. In fine, des secteurs entiers de la capitale échappent à toute planification : près de la moitié de la population habite, à parts égales, dans des lotissements non autorisés ou dans des bidonvilles sur terrains squattés.

Il est vrai, Delhi a connu une croissance démographique particulièrement rapide depuis l’Indépendance, avec une contribution majeure des migrations : réfugiés du Pakistan occidental après la Partition, puis migrants économiques en provenance des autres États du pays, en majorité du nord. De 700 000 habitants en 1941, la population urbaine de Delhi est passée à 12,8 millions en 2001 (13,8 millions si l’on inclut la population rurale du Territoire). L’expansion urbaine de la capitale englobe aussi six villes périphériques, très dynamiques, situées dans les États limitrophes : l’agglomération compte à présent 21 millions d’habitants, se plaçant au premier rang en Inde et parmi les plus grandes mégapoles de la planète.

Delhi est une métropole en pleine expansion économique. Le revenu par tête du Territoire est 2,4 fois plus élevé que la moyenne nationale, et la proportion de la population sous le seuil de pauvreté plus basse (15 % contre 27,5 % en 2004-2005). La ville a largement dépassé sa première fonction d’origine, l’administration publique liée à son statut de capitale nationale, et plusieurs centres d’affaires et de commerce majeurs se sont ajoutés à celui de Connaught Place, legs de la colonisation britannique. À l’échelle de la région nord-ouest de l’Inde, Delhi assure un rôle de première place marchande. L’offre de personnels qualifiés parlant l’anglais a attiré de nombreuses firmes internationales dans le secteur des technologies de l’information et de la communication, les services bancaires, l’hôtellerie. Les industries ont été en partie repoussées dans les périphéries ; dans le secteur automobile, des multinationales (Maruti, Hero Honda) se sont implantées à Gurgaon en Haryana.

Le paysage urbain subit de nombreuses transformations : construction d’un métro en partie aérien, multiplication des toboggans autoroutiers, des malls – grand centres commerciaux et de loisirs –, des tours et centres d’affaires, des grands ensembles d’habitation, des nouveaux quartiers pour classes aisées en périphérie. La préparation des Jeux du Commonwealth de 2010 a activé les grands travaux d’infrastructures et la démolition des bidonvilles.

Véronique Dupont
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Démographie

Cette discipline a une histoire relativement riche en Inde du fait de l’ancienneté du recensement datant de l’époque coloniale, ainsi que du rôle jadis attribué à la population dans les maux dont souffrait le pays, ou encore du développement précoce de l’école statistique indienne. Durant les années 1950, un large tissu institutionnel a vu le jour, avec de nombreux centres démographiques régionaux publics, des départements universitaires, et des instituts spécialisés dont émerge notamment l’International Institute for Population Sciences, créé à Bombay en 1956 pour servir de centre de formation pour toute l’Asie.

Les matériaux démographiques sont avant tout fondés sur le recensement de population. Ces sources se sont régulièrement enrichies depuis l’Indépendance par les enquêtes sociodémographiques du National Sample Survey, puis les estimations du Sample Registration System qui depuis 1969 pallie les carences de l’état civil créé dès la seconde moitié du XIXe siècle, enfin par les trois dernières enquêtes démographiques et sanitaires du National Family Health Survey.

La réflexion sur les phénomènes de population a longtemps été dominée par les interprétations malthusiennes, assignant à la densité du peuplement, puis à la croissance démographique, la responsabilité des retards dans le développement économique ou social. Plus récemment,
c’est la forte fécondité et la santé de la reproduction qui font l’objet de l’attention des démographes indiens. Les principales questions qui orientent aujourd’hui les recherches concernent toutefois des thématiques très variées : propagation du sida, dividendes démographiques propres à l’amélioration des structures par âge, masculinisation démographique, impact de la population sur l’environnement, santé sexuelle et violence liée au genre, migrations internationales, ou encore inégalités sociales et régionales.

Christophe Z. Guilmoto
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Dépenses publiques

La dépense publique en Inde est à la fois structurellement faible en pourcentage du PIB, administrativement complexe, mais essentielle. Connue pour l’influence socialiste de l’URSS, l’administration partage aussi les héritages moghol et britannique qui ont concentré la dépense publique autour de quelques postes stratégiques et laissé la gestion des services publics à l’échelon local, voire au quartier de village ou à la communauté de caste. Ceci rend difficile toute comparaison statistique avec les pays développés, ou même avec la Chine dont les dépenses publiques avoisinent les 40 % du PIB, contre près de 25 % en Inde. Les seules dépenses fédérales se montaient en 2008 à près de 14 % du PIB, en baisse régulière depuis les années Nehru. Les dépenses fédérales se font au profit de quelques fonctions régaliennes comme l’armée, et de subventions et dotations qui atteignent près de 10 % du PIB et illustrent les problèmes croissants de cohésion sociale et territoriale du pays. Les dépenses centrales d’investissement, qui caractérisaient l’approche planificatrice, baissent régulièrement, notamment dans le transport et l’énergie. Ce sont deux points faibles où ni le marché, ni les États et collectivités locales n’ont pris le relais pour des raisons juridiques (faible garantie des concessions) ou administratives (corruption).

L’autre faiblesse des dépenses publiques concerne les services sociaux de base, comme l’éducation ou la santé, laissés là encore aux communautés locales et au marché particulièrement inégalitaire que l’abondance d’organismes charitables ou d’associations est loin de compenser. L’objectif affirmé par le gouvernement du Congrès en 2004 d’atteindre 6 % du PIB pour les financements publics de l’éducation et 3 à 4 % dans la santé représente un quasi doublement, très ambitieux compte tenu des équilibres budgétaires tendus et de mécanismes administratifs déficients.

Nombre de gouvernements d’États voient une large part de leur budget absorbé par les subventions (électricité, eau, engrais, etc.) Les budgets municipaux, métropoles mises à part, couvrent à peine le fonctionnement, encore moins l’investissement.

Jean-Joseph Boillot
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Député

On compte 543 Members of Parliament (MP) dans la 15e Assemblée nationale (Lok Sabha) élue en 2009. Dans « la plus grande démocratie du monde », il y a également 3 997 Members of Legislative Assembly (MLA) élus aux assemblées des États et Territoires. Autant dire que le député, dans le jeu politique mais aussi dans la vie quotidienne de l’Inde, est un personnage central, non seulement par son pouvoir législatif, mais aussi parce qu’il est le notable de sa circonscription.

En 2009, la moyenne d’âge était de 53 ans chez les MP. Seuls 5 % d’entre eux étaient musulmans, et 11 % étaient des femmes (pourtantun record historique) ; alors que des sièges sont réservés aux Scheduled Castes (ex-intouchables) et Tribes, les femmes ne disposent pas de quota dans les assemblées non locales.

Certains députés, notamment du parti du Congrès, aiment à se vêtir du dhoti blanc cher à Gandhi. Mais beaucoup sont loin de correspondre à l’idéal de pauvreté. Aux élections
provinciales qui eurent lieu dans cinq États en 2009, 40 % des 629 sièges furent gagnés par des millionnaires (crorepati) – encore ces chiffres masquent-ils une forte sous-évaluation des patrimoines. 40 % des nouveaux élus à l’Assemblée de Delhi avaient un casier judiciaire chargé. Une pratique assez répandue est le changement de parti (horse riding), souvent contre avantages politiques ou matériels : une réserve de voix (vote bank) peut souvent s’acheter !

Si nombre de députés sont honnêtes et attachés à la chose publique, tous s’inscrivent dans l’espace local où se trouvent leurs électeurs. Dans une société où les relations verticales et le clientélisme sont importants, le député – en particulier le MLA – est un notable que le citoyen tente de rencontrer pour résoudre un problème ou obtenir une faveur. Un peu de cette fonction a disparu à partir de 1993, quand les lois de décentralisation ont créé un nouveau type d’élu local, dans les arrondissements urbains et les communes rurales. Mais les députés ont obtenu le lancement d’un plan, le Local Area Development Scheme, qui leur attribue des crédits (20 millions de roupies par MP) pouvant être distribués en toute liberté : voilà qui met à mal une partie de l’ambition de la décentralisation, briser les réseaux verticaux au profit d’une gestion plus participative.

Frédéric Landy
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Destin

En Inde, diverses notions de destin s’expriment en différentes formules : kismet (ourdou) en milieu musulman, « écriture [du destin par Dieu] sur le front » au pays tamoul, etc. Mais celle qui a le plus retenu l’attention est sans conteste celle de karma (« acte »). Dans sa version la plus répandue, liée à la notion de réincarnation, il s’agit d’une « rétribution des actions » qui fait que les caractéristiques de tout être vivant – sa forme humaine ou animale, son statut, son caractère, les événements heureux ou malheureux de sa vie, et même sa mort – sont les conséquences d’actes commis dans des vies antérieures. Une conséquence est de naître dans une caste, chacune caractérisée par des prescriptions spécifiques de comportement dont le respect, par toutes les castes, constitue la « loi » du monde (dharma). C’est donc une théorie sur la société, surtout formulée par les gens de haut statut afin de légitimer les différences de caste. Cette version doctrinale du karma a fait que l’Inde a été souvent décrite comme fataliste. Il ne faut cependant pas confondre la théorie des textes ou des discours avec les comportements réels des gens, lesquels sont généralement loin d’être résignés.

La notion de destin n’est qu’une explication possible parmi d’autres (sorcellerie, planètes, mais aussi, aujourd’hui, virus ou infections), utilisées parfois de façon simultanée ou contradictoire, le choix dépendant du contexte d’utilisation ou du niveau d’explication. Les individus peuvent d’ailleurs n’avoir recours à l’idée de destin qu’en dernière instance, lorsque toutes les tentatives pour éliminer les autres causes ont échoué. Elle n’est que rarement utilisée par les officiants lors des consultations et, lorsque c’est le cas, elle est considérée comme une absence de vraie explication par celui qui consulte, qui ira alors voir un autre spécialiste.

Un autre usage de la notion de karma est aujourd’hui en vogue dans le monde du business, sous le nom de karma capitalism. Ici, l’idée d’action désintéressée (karma yoga), destinée selon les textes classiques à éviter une réincarnation défavorable, est enseignée dans les écoles de management, indiennes et américaines, et proposée comme modèle alternatif pour un capitalisme plus éthique.

Daniela Berti
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Dette

La dette et l’endettement sont au cœur du fonctionnement économique, social et politique de la société indienne. La propension
à s’endetter et la diversité des formes d’endettement ont toujours été et restent considérables, avec néanmoins des variations régionales et sociales : c’est en zone rurale, dans les États du Sud et pour les populations pauvres que le poids de l’endettement (comparé aux revenus et au patrimoine) est le plus prononcé.

L’ambiguïté et l’ambivalence de la dette – « lien de vie ou nœud mortel », pour reprendre l’expression de Charles Malamoud – méritent d’être soulignés. La dette peut être synonyme de solidarité et d’entraide. Dans un pays où moins de 10 % de la population bénéficie d’une couverture sociale institutionnalisée, l’endettement reste le principal mode de protection contre les aléas de la vie quotidienne et le principal mode de financement des grandes étapes du cycle de vie (naissance, mariage, vieillesse, décès). Simultanément, la dette demeure constitutive des modes d’exploitation de la société indienne. La servitude pour dette, par exemple, où le débiteur rembourse sous forme de travail, reste d’une actualité surprenante malgré différentes mesures législatives d’abolition (Bonded Labour Act de 1976, amendé en 1985). Si les formes dites « traditionnelles » ont tendance à disparaître (servitude de type agricole, répondant à des motivations à la fois économiques et politiques), des formes de néo-servitude émergent dans de nombreux secteurs d’activité. Cette exploitation, davantage motivée par des facteurs économiques (compresser les coûts du travail) s’avère parfaitement compatible avec la modernisation des processus de production, tout en perpétuant des formes anciennes de discrimination puisqu’elle concerne en premier lieu les familles appartenant aux scheduled castes et scheduled tribes.

Pour de nombreux groupes sociaux, ne pas être endetté est difficilement pensable, mais ne pas honorer ses dettes l’est encore moins. On compte ainsi de nombreux suicides liés à des problèmes de surendettement. C’est particulièrement le cas chez les petits paysans, en raison de l’accroissement considérable du coût des intrants ces dernières années (notamment en Andhra Pradesh, Karnataka, Maharashtra, et Punjab). Le financement des cérémonies familiales (en particulier la dot), de la santé et de l’éducation participe également aux problèmes de surendettement. Aujourd’hui, face au développement rapide du crédit à la consommation pour les classes dites « moyennes », l’émergence de formes urbaines de surendettement n’est pas à exclure.

L’endettement des ménages reste en partie de nature informelle. D’après les statistiques officielles, le crédit non institutionnel représente en moyenne 43 % de l’endettement global, avec de fortes variations régionales (19 % au Kerala contre 63 % en Andhra Pradesh) et sociales : chez les plus pauvres, l’endettement est principalement de nature informelle (95 % d’après des enquêtes menées en Inde du Sud). Le statut et le degré de professionnalisation des prêteurs sont très variables. Certains sont prêteurs de naissance (du fait de castes spécialisées) mais beaucoup le deviennent. Certains en font leur profession (prêteurs ambulants, prêteurs sur gage), d’autres ne prêtent que de manière occasionnelle, que ce soit pour rendre service, maintenir le lien ou élargir leur surface sociale, ou tout simplement compléter leurs revenus. En milieu rural par exemple, propriétaires terriens, fonctionnaires, migrants ayant réussi à accumuler un peu d’épargne, font souvent du prêt une activité secondaire. Les garanties sont elles aussi multiples : les plus pauvres gagent leur force de travail, certains gagent leurs biens (leur terres, leurs bijoux), mais pour beaucoup c’est avant tout une relation de confiance et de proximité qui garantit le respect des engagements. Malgré plusieurs tentatives visant à lutter contre ce type d’endettement, supposé incompatible avec le « développement » (aux coopératives villageoises des années 1960 ont succédé les expériences de microfinance depuis les années 2000), les pratiques informelles continuent de témoigner d’un dynamisme remarquable. Certaines se rapprochent de l’usure et donnent lieu à des formes de domination, mais l’exploitation financière est loin d’être une règle. Nombre de ces pratiques informelles ont des avantages indéniables (facilité d’accès, souplesse, flexibilité, anonymat, etc.) tout en s’inscrivant dans un tissu de relations sociales qu’elles actualisent et qu’elles
reproduisent, si bien que toute tentative d’abolition demeure vaine.

Isabelle Guérin
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Développement

L’Inde fut une référence parmi les pays du « Tiers Monde » ; les modes de développement qu’elle a prônés et mis en place ont constitué des modèles, tant théoriques que pratiques. Le choix du développement auto-centré, à partir de 1947, visait une forme particulière d’indépendance nationale passant par la croissance accélérée, et une forme particulière de justice sociale compensatoire, redistributive et mise en œuvre par l’État.

La thématique du développement a pris son essor dans les années 1950-1960. Elle a en Inde une véritable histoire : politiques de substitution aux importations, planification avec ses instruments statistiques et institutionnels, nationalisations visant l’accumulation accélérée, secteur public structurant, priorité donnée aux infrastructures et à l’industrie lourde, volonté politique enfin de réduction des inégalités socio-économiques et des structures « féodales » (réforme agraire, subventions aux intrants et à la consommation, législation du travail, etc.).

Au niveau mondial, les travaux fondateurs d’économie du développement (tels ceux d’Arthur Lewis, dès 1954), prennent pour exemples favoris l’Inde et l’Égypte : leurs théories du développement des pays à surplus de main-d’œuvre rurale « illimitée » y trouvent l’illustration des « états initiaux » qu’ils décrivent. De plus, ces pays possèdent un appareil statistique permettant de tester la théorie. La définition et mise en œuvre de la planification s’effectueront en Inde avec la création de la Central Statistical Organisation (1951) et de la Commission de la planification, sous l’impulsion de P.C. Mahalanobis.

Si ce modèle a trouvé par la suite ses limites (débuts de pénurie de type socialiste dans les infrastructures, obsolescence de l’appareil industriel par limitation des importations de biens d’équipement), la période 1947-1980 a préparé la suivante, celle d’une Inde qui regagne aujourd’hui sa place dans le monde. Depuis, l’industrie s’est modernisée et les services ont connu une forte croissance. L’Inde dispose aujourd’hui des atouts d’un pays à bas coûts et en dynamique de rattrapage technologique, qui permettent à nombre de ses entreprises de se positionner dans l’économie mondiale.

Bien que la pauvreté recule, les contradictions demeurent évidentes. La question clé est de savoir dans quelle mesure les réformes économiques vont permettre à l’ensemble de la population et du territoire de rejoindre ce mouvement. C’est à cette condition que le rattrapage macroéconomique de l’Inde sera durable, que sa croissance sera soutenable, et que son modèle de société sera équilibré. Car en parallèle de la modernisation économique se joue une modernisation politique et sociale, autour de la cohésion rurale-urbaine.

L’Inde est devenue beaucoup moins dépendante des moussons (même si celles-ci affectent toujours la demande rurale), preuve du succès des politiques développementalistes. Mais le taux d’épargne et d’investissement a eu beau doubler de 1951 à 1980 pour atteindre quelque 20 % du PIB, la croissance annuelle moyenne restait bon an mal an à 3,5 % : un chiffre proche de la moyenne mondiale de l’époque mais qui, une fois tenu compte de la démographie, signifie un trop faible 1 % par habitant – ce que l’économiste Raj Krishna baptisa le Hindu Rate of Growth.

Dans les années 1980, la stratégie de développement est mise en question par de hauts fonctionnaires et quelques économistes. L’accélération de la croissance, avec la montée des biens semi-durables, se poursuit une fois mises en place les « réformes » de la décennie 1990, grâce à la demande interne sur les biens de consommation courante et au fin réglage de la politique douanière : l’industrie privée, grande comme petite, va capitaliser sur le matelas de demande de la classe moyenne ; les acteurs du développement changent.

Le creusement des écarts politiques, économiques, sociaux ne paraît pas devoir s’estomper à brève échéance. Mais l’État-nation s’est
renforcé, malgré des turbulences parfois graves. Avec une croissance qui a atteint 8,5 % sur la période 2003-2007, l’Inde continue sa transformation. Sa diversité en fait un véritable laboratoire du développement.

Joël Ruet

croissance, industrialisation, planification, Mahalanobis, inégalités, statistiques






Développement durable

Anticipant la notion d’empreinte écologique, Gandhi posait cette question : « Il a fallu à l’Angleterre la moitié des ressources de la planète pour obtenir sa prospérité ; combien de planètes seront nécessaires à un pays comme l’Inde ? » Celle-ci peut-elle inventer un nouveau système de développement ?

Le concept de développement durable prend en compte la perpétuation de trois paramètres, l’économique, l’environnement, et le bien-être et la cohésion au plan social et politique. Du fait de sa taille, la poursuite par l’Inde d’objectifs économiques légitimes (accroissement du niveau de vie des citoyens) la place parfois au bord de catastrophes environnementales. Internationalement, le pays est de plus en plus perçu comme une pression sur l’écosystème terrestre. À l’inverse, la nécessité d’une gestion démocratique de ce défi suppose la participation des citoyens aux décisions publiques.

En Inde, plus de 75 % de la pollution de l’eau est d’origine agricole ou domestique, moins de 25 % des eaux usées provenant de l’industrie. La pollution de l’air devient préoccupante dans les centaines de villes moyennes (moteur à deux temps des véhicules), encore plus que dans les métropoles. Les municipalités n’arrivent pas à traiter les ordures, qui polluent les nappes. Le commerce des déchets représente 73 000 tonnes de zinc et de cuivre toxiques provenant en Inde de 49 pays. L’Inde présente une consommation énergétique à la fois faible et inefficace : il lui faut développer ses réserves de charbon, diversifier ses énergies (gaz, nucléaire, renouvelable en milieu rural pour préserver les écosystèmes, « charbon propre »). Les centrales électriques sont très polluantes (dioxyde de soufre dû à la médiocre qualité du charbon).

Problèmes sociaux et environnementaux souvent se répondent : l’Inde est déboisée car densément peuplée et victime d’une mauvaise gestion publique ; l’eau souterraine est surexploitée dans les régions sans barrage (plus de la moitié de l’Inde), ce qui peut conduire à une instabilité sociale. La pression « développementaliste » a engendré depuis l’Indépendance, via les projets de développement – en premier lieu l’édification de barrages –, cinquante millions de « réfugiés écologiques ». Leur afflux dans des campagnes qui n’ont pas connu d’exode rural renforce la pression sur la terre.

L’investissement environnemental le plus efficace pour la planète doit être recherché en priorité là où les opportunités sont les plus fortes, donc là où l’environnement est le plus dégradé, où de nouvelles infrastructures se mettent en place pour le plus grand nombre. Or, une large part de la croissance mondiale à venir et de l’accumulation du capital physique aura lieu en Inde.

100 millions de citadins supplémentaires sont attendus dans les vingt ans à venir, et 200 millions de ménages indiens auront partiellement renouvelé leur logement. Si les techniques et matériaux de la maison écologique sont aujourd’hui prohibitifs, ce sont précisément cette masse, ces nouveaux marchés, qui permettront l’entrée de l’écologie dans l’ère industrielle en abaissant les coûts. Bien sûr, l’Inde est et restera une « économie charbon » – c’est sa ressource principale. Mais elle sera ainsi l’un des lieux les plus pertinents pour investir dans les techniques de charbon propre et le piégeage du CO2, pour développer les énergies renouvelables et en abaisser le coût industriel pour tous, citoyens et usagers.

L’Inde met en place une politique intégrée d’accès aux énergies propres pour les plus pauvres, ainsi que d’efficacité énergétique. Il existe des exemples d’adoption de technologies ou de diffusion de bonnes pratiques par l’exemple, ou d’innovation par la mise en commun de compétences. Ainsi de l’eau, très liée à la demande énergétique. L’Inde est en stress hydrique chro
nique, non parce qu’elle est trop peuplée, mais parce qu’elle utilise des systèmes dont l’esprit date de l’Europe du XIXe siècle, fondés sur la distance des ressources et de l’évacuation. La composante énergétique de cette eau est énorme. Combiner des ressources locales, des « cycles courts » (avec retraitement local et réutilisation) et des usages différenciés sont une solution ; la masse de l’Inde émergente fait baisser les coûts de conception et, avantage de l’Inde démocratique, les exemples commencent à se multiplier sous l’impulsion de la société civile.

Joël Ruet
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Diamants et pierres précieuses

L’Inde a été le principal pays fournisseur de diamants jusque vers 1730 ; la production des diamants alluviaux y existe depuis au moins le IVe siècle avant notre ère, surtout dans le Dekkan et en particulier à Golconde (Hyderabad), dont viennent plusieurs des grands diamants connus : Grand Mogol, Bleu (Hope), Koh-i-Nor, Orlov, Régent, etc. Mais l’extraction est devenue négligeable à partir du XVIIIe siècle, le Brésil ayant alors pris le relais. Le rythme actuel est à peine de 20 000 carats/an, venant de gisements de kimberlite près de Panna (Madhya Pradesh). Un effort de recherche est relancé dans le Dekkan, avec la participation de sociétés minières étrangères.

En revanche, l’Inde, qui a levé la prohibition de l’importation des diamants en 1962, est devenue le premier pays au monde pour la taille et le polissage, en raison de l’esprit d’entreprise d’un groupe, et du faible coût de la main-d’œuvre. L’industrie bénéficie d’une bonne organisation professionnelle (www.diamondsfromindia.net) et d’un réel dynamisme. La taille se fait surtout autour de Bombay et de Surat (Gujarat). Les ateliers fournissent plus de 90 % des diamants taillés et polis dans le monde, soit environ un milliard de brillants chaque année ; mais comme la plupart sont très petits, cela ne représente que les trois quarts de la production mondiale en poids (carats) et la moitié en valeur. Les exportations de diamants taillés et polis sont évaluées à 12 milliards de dollars en 2007.

L’Inde importe le brut d’Australie (Rio Tinto à Argyle), et des diamantaires d’Anvers et de Tel Aviv. La concurrence des pays d’Asie du Sud-Est et surtout de la Chine a commencé à se faire sentir, mais les diamantaires indiens sont présents en Chine, où le coût de la taille est devenu plus élevé qu’en Inde et où les perspectives du marché sont considérables. L’Inde est devenue aussi le premier pays joaillier du monde, pour environ 15 milliards de dollars par an, et importe à cette fin 600 tonnes d’or annuellement (15 % de la consommation mondiale), en grande partie pour la clientèle intérieure, de plus en plus friande de bijoux à petits diamants.

L’ensemble de l’industrie a été lancé et reste tenu par des familles jaïn originaires du Gujarat. Elle est dirigée par Bombay, où les diamantaires se groupent dans deux quartiers spécialisés, l’un en centre-ville, l’autre dans la zone franche de l’aéroport. Quelques familles, comme le groupe Mehta, y ont un rôle éminent, et possèdent des bureaux et même des ateliers à Anvers, Tel Aviv et New York, et de plus en plus à Bangkok et en Chine. La filière a pu occuper jusqu’à 800 000 personnes, mais les effectifs ont nettement diminué avec l’apparition du façonnage piloté par ordinateur. L’industrie du diamant proprement dite emploierait environ 80 000 personnes stables dans le commerce et le façonnage, plus une population flottante de 400 000 ou 500 000 personnes, parmi lesquelles des milliers d’enfants, en dépit des interdictions officielles.

L’Inde produit aussi des pierres précieuses dans l’Himalaya et dans le Dekkan. Si les saphirs du Cachemire sont passés plus au moins au rang des mythes, l’Orissa se distingue, surtout pour les rubis. On signale des labradorites près de Kodarma au centre du Bihar ; un « pays des gemmes » (Gembelt) Kangyam-Karur dans le Tamil Nadu et le Kerala ; des émeraudes dans le Rajasthan (Jaipur, Udaipur, Ajmer). Jaipur reste le principal centre de négoce et de joaillerie de pierres de couleur.

Roger Brunet
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Diaspora

Estimés à 20 millions d’individus en 2001, la diaspora indienne est la plus grande après la diaspora chinoise. Elle ne représente toutefois que 2 % de la population totale de l’Inde. Constituée de communautés très hétérogènes, il conviendrait plutôt de parler des « diasporas indiennes ».

Si le terme « diaspora » n’est utilisé que depuis les années 1980, les flux se sont étalés sur plusieurs siècles. Au IIIe siècle avant J.-C., des moines bouddhistes quittent l’Inde pour répandre le bouddhisme à Ceylan. Entre le VIe et le Xe siècles, des commerçants indiens s’installent en Asie du Sud-Est. Les différentes régions indiennes restent ensuite très actives dans le commerce international, mais ce n’est qu’à partir du XIXe siècle que la diaspora gagne en ampleur.

Trois grands types de migration se dégagent. Le premier est directement lié à l’abolition de l’esclavage et à l’instauration du système des travailleurs sous contrat (indenture). À partir de 1834, les Indiens émigrent dans les Caraïbes, le Pacifique, l’océan Indien, ainsi qu’en Asie du Sud-Est et dans les pays voisins (Sri Lanka, Birmanie). La plupart sont employés dans les plantations et les mines, dans des conditions de travail extrêmement difficiles. Un certain nombre d’entre eux sont aussi contraints de partir pour l’Afrique du Sud, où Gandhi, jeune avocat, mènera campagne pour la défense de leurs droits. Après l’abolition du travail sous contrat en 1917, la plupart des « coolies » resteront dans leur pays d’émigration.

Le deuxième type comprend un nombre important de marchands et de travailleurs occupant des emplois divers. Ils sont encouragés par les Britanniques à émigrer en particulier vers l’Afrique orientale, mais aussi l’est de l’Empire : Birmanie, îles Fidji. Plus qualifiés que les « coolies », ils acquièrent progressivement des positions privilégiées. Cette migration se poursuit dans la première moitié du XXe siècle vers diverses régions du monde, pour fuir la pauvreté autant qu’améliorer sa condition économique, comme en Grande-Bretagne où les migrants travaillent comme ouvriers ou petits commerçants.

Un troisième type de migration qui se superpose aux autres inclut les militaires, dont de nombreux sikhs, s’installant dans les villes où ils sont en garnison (Hong-Kong, Manille, Singapour). D’autres émigrent sur la côte ouest du Canada et des États-Unis (dès les années 1890), travaillent dans l’industrie du bois et les chemins de fer, puis s’orientent vers l’agriculture.

Cette diaspora s’illustre aussi par le caractère dynamique de ses élites marchandes à travers le monde, comme à Paris où réside la famille de l’industriel J.R.D. Tata, mais aussi par sa participation au mouvement nationaliste (Dadabhai  Naoroji, Veer Sarvarkar). La mise en place, au cours du XIXe siècle, d’un système éducatif modelé sur le système britannique amène en effet les élites indiennes à poursuivre leurs études en Angleterre, mais aussi progressivement aux États-Unis, puis en Allemagne, qui offre des bourses attractives.

Présents sur les cinq continents, la répartition démographique de la diaspora indienne est très inégale. Certains pays abritent une forte population indienne en valeur absolue, comme les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Afrique du Sud ou encore la Malaisie et la Birmanie, où ils dépassent un million d’individus, tandis que dans d’autres l’importance de leur nombre se mesure par rapport à la population totale. Ainsi, ils représentent plus de la moitié de la population à l’Ile Maurice et à Trinidad et Tobago, et plus d’un tiers aux Fidji. Ailleurs, les Indiens sont moins nombreux : à peine 100 000 individus en France.

Le phénomène migratoire peut revêtir un caractère circulatoire : des Indiens, chassés d’Afrique orientale dans les années 1960-1970, se sont installés en Angleterre, et de là, certains d’entre eux sont allés tenter leur chance en Amérique du Nord. Par ailleurs, la croissance économique de l’Inde encourage les retours de migrants, souvent très diplômés, qui formeront au pays un groupe à part : celui des anciens expatriés. Mais d’aucuns, parmi ces derniers, émigrent de nouveau dans leur ancien pays d’accueil, ou vers d’autres destinations.

Si dans certaines régions, comme les pays du Golfe, les Indiens ne travaillent généralement
que quelques années et rentrent ensuite, dans d’autres leur installation correspond à un phénomène datant de quatre générations comme à Trinidad ou aux Fidji, où les Indiens forment une diaspora à part entière.

La diversité s’observe aussi dans l’appartenance tant régionale que religieuse. Bien que certains groupes aient une tradition migratoire plus prononcée et plus ancienne que d’autres (Punjabis, Gujaratis, Sindhis et Tamouls), le phénomène touche d’autres populations, notamment du Bengale, du Kerala ou de l’Uttar Pradesh. Si les hindous forment la majorité des migrants, les minorités religieuses sont loin d’être absentes, certaines sont même surreprésentées comme les sikhs ou les chrétiens. Aux États-Unis par exemple, les sikhs forment 10 % de la diaspora indienne. Les musulmans, quant à eux, sont particulièrement nombreux dans les pays du Golfe.

Sur le plan socio-économique, la diversité est également très grande, avec aux deux extrêmes des individus prospères et influents, et des personnes reléguées au bas de l’échelle sociale, victimes de discrimination et de stigmatisation. Cette grande variété peut s’observer dans un même pays. C’est ainsi qu’aux États-Unis, les Indiens forment dans l’ensemble une communauté très prospère : en 2000, leur revenu moyen annuel s’élevait à 62 000 dollars, soit le double de la moyenne américaine. Mais une partie d’entre eux ont des conditions de vie et de travail qui ne sont pas sans rappeler, dans leur dureté, celles des travailleurs des plantations du XIXe siècle.

La diversité de la politique des pays d’accueil à l’égard de leurs populations migrantes et minoritaires accroît l’hétérogénéité du phénomène : les Indiens sont en effet installés tout aussi bien dans des pays où l’on attend du migrant une assimilation à un niveau individuel, comme la France, que dans d’autres où le multiculturalisme est officiellement promu, comme les États-Unis ou la Grande-Bretagne. Dans l’Afrique du Sud de l’apartheid, les Indiens souffraient même, comme les autres populations non blanches, d’un racisme d’État. En fonction de ces politiques, la forme d’intégration et le rapport à la société d’accueil peuvent connaître des variations significatives. Mais la présence ou l’absence d’un passé colonial entre migrants indiens et pays d’accueil est également importante, comme le montre la comparaison entre l’Angleterre, où le passé colonial continue de marquer les rapports entre Indiens et la population dominante, et les États-Unis où l’identification à la nation américaine se fait plus aisément.

Enfin, dans certains pays, les migrants forment des communautés peu visibles, comme en France ou en Allemagne, tandis que dans d’autres ils jouent un rôle public, notamment au niveau politique, comme à l’île Maurice qui a vu des présidents de la République et des Premiers ministres d’origine indienne se succéder au pouvoir, ou aux États-Unis où leur visibilité est croissante.

Malgré cette immense diversité, des similitudes se dégagent, justifiant ainsi l’appellation de diaspora(s) indienne(s). En tout premier lieu, depuis l’abolition du travail sous contrat, les Indiens se sont expatriés pour des raisons assez similaires : hormis quelques exceptions, comme les sikhs ou les Cachemiris demandant l’asile politique, l’amélioration du statut social reste la principale cause, d’autant plus que l’émigration est liée à des notions de prestige rejaillissant non seulement sur l’individu mais sur sa famille tout entière. On observe également une propension assez forte à constituer des réseaux tant à l’intérieur d’un pays qu’entre plusieurs pays d’immigration, ainsi qu’en témoigne l’exemple des Gujarati qui contrôlent à présent 42 % de l’hôtellerie aux États-Unis, ou encore celui des Marwari engagés dans le commerce des diamants de New York à Anvers.

Sur le plan culturel, en dépit d’une certaine acculturation, qui passe par l’apprentissage de la langue de la société d’accueil, par une transformation des codes vestimentaires (adoption des vêtements occidentaux, au moins sur le lieu de travail), ou encore par la réappropriation de la culture du travail locale, les populations de la diaspora accordent une grande importance à leur héritage culturel, aussi recomposé soit-il. En témoignent les pratiques culinaires, religieuses et matrimoniales (préférence donnée aux mariages endogames, voire arrangés), au
moins chez les expatriés de la première génération. Dernier exemple, le maintien des liens avec le pays d’origine. Renforcés par la globalisation, ces liens sont affectifs d’abord, mais aussi financiers, culturels et politiques. Illustrée sur le plan économique par des groupes tels que celui de Lakshmi Mittal, la diaspora est aussi remarquable sur le plan culturel, à travers Salman Rushdie, V.S. Naipaul, ou Mira Nair. Conscient de l’influence croissante de la diaspora, l’État indien encourage vivement ces liens, en courtisant la diaspora de diverses manières : par la création d’un Haut comité sur la diaspora, l’organisation d’une conférence annuelle pour les expatriés, ou encore l’instauration de cartes facilitant les visites et les séjours en Inde. Il considère aujourd’hui celle-ci comme un facteur constitutif de sa diplomatie. Les États fédérés ne sont pas en reste pour développer ces liens avec l’outremer.

Aminah Mohammad-Arif

diamants, États-Unis, hindouité, France, Gandhi, NRI, Golfe (pays du), Marwari, Maurice, Rushdie (Salman)






Dieux hindous

Depuis une époque ancienne, des processus d’accumulation, d’assimilation, de recomposition et de segmentation ont conduit à une prolifération des divinités hindoues. Ce foisonnement n’aboutit cependant pas à une galerie de personnages dont il serait possible de tracer un portrait distinctif, mais à des configurations de puissances divines aux rapports complexes et fluides. Par ailleurs, nombre de divinités n’apparaissent que dans les mythes : les cultes ne concernent qu’une partie des dieux et des déesses connus.

Certains sont honorés au sein de domaines rituels circonscrits, et ne sont pas connus de la masse des fidèles. Les anciennes divinités du Veda, par exemple, évoquées dans les récits, ne reçoivent plus de culte en dehors des quelques reconstitutions de cérémonies védiques, de récitations effectuées dans certains milieux brahmanes, et surtout de la préparation rituelle des terrains avant la construction d’un édifice : un diagramme d’occupation du sol est alors établi, dont les cases sont occupées par des divinités védiques auxquelles un culte est rendu. Autre exemple, des divinités spécifiques président à la méditation et aux pratiques des adeptes tantriques cherchant à réaliser en eux le divin dans l’espoir d’acquérir des pouvoirs supra-humains, de se libérer du cycle des réincarnations, ou, plus simplement, pour effectuer le culte des dieux dans nombre de grands temples (en particulier au sud de l’Inde). Leurs cultes font intervenir des formules verbales réputées puissantes, les mantra. Celles-ci, transmises par initiation, sont elles-mêmes des divinités que l’adepte peut, le cas échéant, s’imaginer sous forme anthropomorphe, et à qui il doit rendre un culte. Des éléments constitutifs des mantra, comme leurs « membres » ou leurs « germes phoniques », peuvent être à leur tour évoqués sous forme divinisée. La connaissance de ce panthéon élaboré est cependant réservée aux initiés.

Ce sont d’autres divinités qui reçoivent un culte dans les temples ou dans les maisons. Elles sont toujours en association : un temple regroupe plusieurs dieux et déesses (parfois des dizaines) autour d’une ou deux divinités principales ; un autel familial agrège plusieurs images divines. Une telle multiplicité est souvent justifiée, du moins parmi les castes de statut médian et supérieur, par une vision théologique que résume un paradoxe : « il y a 330 millions de dieux, mais Dieu est Un ». Dans cette perspective (plutôt savante), le panthéon n’est pas l’addition de divinités distinctes, mais résulte de la particularisation sous des formes et des noms différents d’un même divin transcendant. D’où divers dénombrements possibles des dieux, 330 millions, mais aussi bien 3306, 33, 6, etc. D’où la possibilité inverse qu’une puissance se démultiplie : il y a Durgâ (une forme de la Déesse), mais aussi 9, ou 18, ou 108 Durgâ.

Dès qu’il faut nommer, décrire, ce ne sont que des aspects partiels, et donc multiples, qui sont pris en compte, et qui sont conçus comme des formes immanentes et spécialisées du divin. À un premier niveau de manifestation, on distingue principe masculin et principe féminin (à la fois « énergie », Shakti, et monde phénomé
nal, Prakriti), combiné à une tripartition entre trois grands dieux, Brahma, le créateur des mondes, Vishnu, qui en assure l’ordre, et Shiva, destructeur mais dont l’action ouvre un nouveau cycle cosmogonique. Chaque forme divine tend elle-même à être différenciée en de multiples aspects, plus spécifiques. La prolifération à laquelle on aboutit se complète des innombrables morts divinisés (saints, « héros », et autrefois sati – femmes s’étant immolées sur le bûcher funéraire de leur mari), et même des diverses catégories de fantômes et puissances terrifiantes qui forment, au moins dans le Sud, les cohortes armées des grands dieux ou de la Déesse, Devî. Il existe ainsi, selon cette vue, une tension essentielle entre forme transcendante du divin, but ultime de toute entreprise de progrès spirituel, et multiplicité des formes particulières et localisées des divinités, qui sont les formes auxquelles les fidèles s’adressent pour assurer leur bien-être et leur protection. Cette tension autorise des jeux complexes et incessants d’identification et de distinction entre formes et niveaux différents du divin, ce qui confère une extrême fluidité aux représentations et aux pratiques religieuses.

La segmentation en lignages et castes se répercute sur les divinités. S’il existe de grandes divinités considérées comme « pan-indiennes », comme Vishnu (et ses deux principales « formes de descente » sur terre – avatar – Râma et Krishna), Shiva, Kâlî, le dieu singe Hanumân, le dieu à tête d’éléphant Ganesha, leurs cultes sont souvent restreints à un groupe social, ce qui entraîne leur duplication indéfinie : le Shiva du sanctuaire d’une caste n’est pas honoré par d’autres castes, qui peuvent chacune avoir le leur propre (et le fait d’avoir une mythologie et des rites distinctifs n’exclut pas qu’il soit reconnu comme Shiva) ; il peut être divinité principale dans un temple, et en position secondaire dans un autre ; enfin les conceptions que l’on s’en fait parmi les brahmanes diffèrent radicalement de celles qui prévalent parmi les castes de bas statut. D’un groupe à un autre, les caractéristiques d’une divinité montrent de très fortes variations (les divinités qui reçoivent des sacrifices d’animaux, par exemple, pourront même se voir dénié la qualité de « dieu » par les hautes castes, pour qui ils seront des « démons »).

Nombre de divinités sont héritées familialement. Cela concerne aussi bien l’affiliation à des courants dévotionnels que la participation aux cultes de sa caste, à ceux de son village ou de son quartier, ou à ceux rendus aux divinités du lignage. Mais il est possible d’honorer d’autres divinités que l’on choisit librement. Ce peut être pour résoudre des difficultés pratiques – telle divinité est réputée écarter tel malheur – ou par conviction dévotionnelle, qui peut entraîner l’adhésion à un mouvement « sectaire » autour d’un guru.

De tels mouvements (samprâdaya) sont particulièrement en évidence dans le cadre des traditions de bhakti, forme dévotionnelle et émotionnelle de la pratique religieuse qui promet la connaissance du divin et la délivrance aux fidèles s’abandonnant à Dieu, selon une perspective fondamentalement théiste. Plusieurs grands courants se sont développés, qualifiés de shivaïtes ou vishnuites selon que c’est le dieu Shiva ou le dieu Vishnu qui est identifié au niveau transcendant du divin. Cette polarisation théiste concerne plutôt les castes médianes et supérieures, mais caractérise également le rituel des plus grands temples et leurs desservants brahmanes, qui suivent des manuels de rituel distincts (il en existe à chaque fois plusieurs traditions). Le shivaïsme domine largement dans le Sud, et même si d’importants mouvements vishnuites s’y sont également développés, ces derniers sont bien plus importants dans le Nord. La distinction, cependant, n’est pas toujours tranchée. D’une part, elle est (en principe) non pertinente pour les brahmanes dits orthodoxes (smarta). D’autre part, elle s’applique peu chez les castes de bas statut, dont les divinités se laissent mal ranger dans l’une ou l’autre catégorie. Enfin, à tous les niveaux de société, l’opposition est rendue plus complexe par l’existence de multiples déesses, très diverses (Lakshmi, épouse de Vishnu, est sereine et accorde la richesse, tandis que Kali, émanation ou parfois épouse de Shiva, est terrifiante), qui sont conçues comme autant de facettes de la Déesse, Devî, figure médiatrice entre vishnuisme et shivaïsme (dans certaines
régions, des mouvements la considèrent elle-même comme forme ultime du divin). Enfin, les fidèles, selon les circonstances, visiteront les sanctuaires de l’une ou l’autre tradition.

L’iconographie des divinités est très variable. Beaucoup ne sont pas figurées mais ont un support de culte aniconique (lampe à huile, dessin géométrique, galet, arbre, épée, trident, etc.), ou bien s’incarnent périodiquement dans un être humain possédé. La visualisation des dieux et des déesses est plus particulièrement élaborée parmi les castes supérieures, notamment dans les milieux brahmanes : des versets sanskrits décrivent leur aspect et leurs attributs, et servent de support mental à des pratiques méditatives, comme de normes pour la réalisation d’effigies concrètes. Vishnu est adoré sous diverses formes, dont les plus populaires sont sans doute celles de Krishna et Rama : les effigies à qui est adressé le culte sont des figurations anthropomorphes. Shiva est représenté couramment par un objet aniconique (parfois de grande taille), le linga (littéralement un phallus, mais cette connotation a disparu de l’esprit des dévots), pierre cylindrique ou tronc conique dressé qui est le « trône » du dieu dans sa dimension transcendante. Des aspects partiels de Shiva, comme Nâtarâja, « Seigneur de la danse », sont par contre figurés par des statues anthropomorphes. De nombreuses images représentent les dieux et les déesses avec plusieurs bras et mains, tenant diverses armes ou emblèmes, ou adressant un signe protecteur au dévot. Les missionnaires chrétiens y avaient vu des monstres : il s’agit en fait d’une « signalétique » du divin, la multiplicité visible des attributs permettant l’identification de la forme divine représentée. Les principales divinités sont accompagnées d’un animal caractéristique, sa monture (vahana) : pour Vishnu, l’aigle Garuda ; pour Shiva, le taureau Nandi ; pour Durgâ, le tigre ou le lion ; pour Ganesh, un rat. Les effigies de culte sont comprises différemment, selon les fidèles. Pour certains, ce ne sont que des symboles ; pour d’autres, il y a une réelle présence divine dans l’effigie qui, du coup, possède des propriétés miraculeuses que d’innombrables récits, parfois très récents, attestent.

Les évolutions récentes tendent à une progressive standardisation des représentations divines, par la diffusion depuis la fin du XIXe siècle d’oléographies sur papier, produites et distribuées en masse ; l’influence de l’Hindutva n’est pas sans modifier, parfois, les traits iconographiques de certaines divinités (Râma, Hanumân, Ganesh, Devî). Les cultes rendus à des guru charismatiques introduisent de nouveaux personnages divinisés, mais réduisent par contrecoup la diversité des pratiques rituelles et des divinités qui en faisaient l’objet. L’ensemble des rites tend à une certaine euphémisation de la violence sacrificielle, ce qui transforme les caractéristiques de nombreuses divinités. La diversité des dieux et le pluralisme des points de vue se maintiennent, mais se recomposent progressivement autour de valeurs et d’acteurs plus représentatifs des aspirations actuelles des milieux urbains.

Gilles Tarabout
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Diplomatie

En se donnant pour objectif de promouvoir l’intérêt national dans le cadre du non-alignement et de la coexistence pacifique, les nouveaux dirigeants de l’Inde placent la diplomatie au cœur de leur politique étrangère. Dès 1946, ils créent une grande école de recrutement de diplomates, l’Indian Foreign Service (IFS), dont le concours d’entrée s’articule avec celui de l’Indian Administrative Service, héritier de l’Indian Civil Service de la période coloniale, « cadre d’acier » de la politique britannique en Inde. Les premiers diplomates indiens constituent les pionniers d’un service diplomatique parmi les plus compétents du monde. Le Premier ministre Jawaharlal Nehru joue un rôle de premier plan dans le lancement de ce grand corps et ses successeurs y apportent une attention soutenue. Aujourd’hui encore, quoique les opportunités de carrière dans des secteurs jugés valorisants comme la gestion financière ou économique attirent de plus en plus de hauts fonc
tionnaires, être diplomate demeure prestigieux. Au sein de l’Administration centrale, le poste de Foreign Secretary du ministère des Affaires Étrangères, généralement occupé par un ambassadeur ayant officié dans un pays étranger jugé de grande importance, constitue le couronnement d’une vie professionnelle. À la retraite, divers diplomates n’hésitent pas à publier leurs mémoires. Celles de l’ambassadeur et Foreign Secretary T.N. Kaul (1913-2000), qui représenta notamment son pays en URSS, aux États-Unis, en Chine et en Iran, constituent de précieux témoignages sur la conduite de la diplomatie indienne lors du rapprochement indo-soviétique initié par Indira Gandhi au moment de la guerre du Bangladesh (1971). Au début des années 2000, un ambassadeur en activité, Pavan K. Varma publie des réflexions décapantes sur la société de son pays.

Depuis le début des années 1990 et la montée en puissance de l’Inde, la diplomatie indienne s’est beaucoup diversifiée. L’Inde est convaincue que son rôle dans le monde s’accroîtra au cours du XXIe siècle. Postulant au poste de membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, elle est partie prenante des grandes conférences internationales de chefs d’États comme le G20. Elle est de tous les sommets des « BRIC » (Brésil, Russie, Inde, Chine). Elle fait partie de nombreuses associations régionales soit comme membre à part entière (South Asian Association for Regional Cooperation, Indian Ocean Rim Association for Regional Cooperation), soit comme observateur (ASEAN, Organisation de Coopération de Shanghai). Bien qu’une partie de son énergie soit absorbée par son contentieux avec le Pakistan et ses relations avec la Chine, l’Inde est présente sur l’ensemble des fronts diplomatiques contemporains, économiques, politiques, sociaux, nucléaires, écologiques ou commerciaux. Dans ce contexte, elle ne néglige pas les « lobbies indiens » qu’anime sa diaspora à l’étranger, notamment aux États-unis.

La prolifération des think tanks sur les questions de politique étrangère, de sécurité, mais aussi de gouvernance et de mondialisation reflète les nouvelles nécessités de sa diplomatie. L’United Services Institution of India fondé en 1870 et dédié aux questions militaires a été sérieusement rénovée en 1987. Aux anciens mais toujours actifs Institute for Defense Studies and Analysis (1965) et Centre for Policy Research (1973), se sont ajoutés l’Observer Research Foundation (1990), le Centre for Indian Political Research and Analysis (1996), l’Institute for Peace and Conflict Studies (1996), le Centre for Civil Society (1997), la National Maritime Foundation (2005) et la Research Foundation for Governance in India (2009).

La « diplomatie culturelle » lié au développement du soft power ou « pouvoir doux » des États devient un véritable outil promotionnel. Un festival du Film annuel est créé à Goa en 2003 et un festival de littérature à Jaipur en 2004. Un festival annuel d’art international s’ouvre à New Delhi en 2007. En 2002, le ministère du Tourisme lance une campagne mondiale de promotion de l’Inde baptisée Incredible India. La pratique des « Festivals de l’Inde » à l’étranger est relancée en 2007. Créé en 2002 par le gouvernement, en partenariat avec le ministère du Commerce et de l’Industrie et le Confédération de l’industrie indienne (CII), l’India Brand Equity Foundation (IBEF) se donne pour objectif d’améliorer l’image économique de l’Inde à la manière d’un produit de marque. Son slogan India Everywhere la rend célèbre lors de la campagne de séduction qu’elle développe au Forum économique mondial de Davos en 2006. La « diplomatie du sport » est sans doute sans l’un des derniers domaines où l’Inde est à la traîne, au vu de ses maigres bilans olympiques.

Max-Jean Zins
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Discrimination positive

L’Inde est sans doute le pays du monde qui s’est doté du système de discrimination positive (affirmative action) le plus ample et précoce. Il a des racines coloniales avec la conception non individualiste de la démocratie qui fut dominante chez les Whigs britanniques ; mais
l’accent mis sur les groupes fut d’autant mieux accepté en Inde qu’il y rejoignait des conceptions accordant une grande place aux castes, aux sectes ou aux corporations. Pendant la première moitié du XXe siècle, le débat va notamment porter sur le type de représentation à donner à ces groupes : sous forme d’électorats séparés ou bien de quotas ? Après l’Indépendance, le système des quotas (reservations) l’ayant emporté, la question portera sur les critères de sélection : la caste, ou la classe, le sexe ou la confession – voire le revenu.

À partir de 1909, les Britanniques commencèrent à octroyer un électorat séparé aux musulmans dans les provinces : manière de diviser pour régner. En 1919, l’Assemblée législative de Delhi ne comprenait pas moins de six électorats (non-musulmans, musulmans, Européens, propriétaires fonciers, chambre de commerce, universités).

Au niveau national, c’est avec la réforme Montagu-Chelmsford (1919) que les Depressed Classes (intouchables) se voient pour la première fois reconnues, avec l’attribution de quotas dans les assemblées locales et nationales. (Dès 1885 la Province de Madras avait adopté des mesures leur facilitant l’accès à l’éducation). La réforme de 1935 prévoyait dans les conseils législatifs des provinces des sièges réservés pour les femmes (en fonction de leurs différentes religions) ainsi que pour les intouchables et les tribus.

Les quotas pour les intouchables furent pérennisés par un compromis entre Gandhi et Ambedkar, pour que ce dernier abandonne la revendication d’un électorat séparé. À l’Indépendance, ce système fut conservé. Cette politique prolongeait en quelque sorte l’irénisme de Gandhi : l’État se contentait d’aménager la structure sociale, sans vouloir la bouleverser. La Constitution de 1950 établit comme un de ses principaux objectifs la construction d’une société égalitaire (cf. son Préambule et l’art.17). Alors même que la discrimination « selon la religion, la caste, le sexe » est constitutionnellement interdite, trois catégories deviennent bénéficiaires d’une politique publique d’affirmative action : les Scheduled Castes (« castes répertoriées », ex-intouchables, S.C.), les Scheduled Tribes (« tribus répertoriées », S.T.) puis les Other Backward Classes (« autres classes en retard », OBC).

Les mesures propres aux S.C. et aux S.T. portaient sur leur représentation aux assemblées législatives de l’Union (Lok Sabha) et de chaque État (Vidhan Sabha), en proportion de leur population, et concernent également des emplois réservés dans l’administration (et des places dans le système éducatif) sous réserve que les candidats aient une compétence suffisante. Les OBC se sont vus octroyer aussi le droit à la discrimination positive dans les années 1990 après plusieurs décennies de débats.

La Constitution n’envisage pas de mesures de discrimination positive sur une base religieuse, le système des castes étant entendu comme consubstantiel à l’hindouisme. Ainsi, les intouchables musulmans et chrétiens ne peuvent en bénéficier, au contraire des sikhs et bouddhistes grâce à leur proximité de l’hindouisme. Cependant, au nom d’une laïcité ayant bien des avantages électoraux, certains États ont alloué des quotas aux populations musulmanes et chrétiennes, appartenant aux SC/ST (Orissa), ou non (Tamil Nadu, Kerala). En 2007, le comité Mishra recommanda au gouvernement fédéral de faire de même.

Les quotas au niveau fédéral pour les castes et tribus répertoriées sont respectivement de 15 % et 7,5 % dans la fonction publique, l’enseignement, et les circonscriptions électorales réservées à la Chambre basse (79 et 41 sièges sur 543). Le quota des OBC atteint 27 % dans l’administration centrale afin de maintenir le total des emplois réservés en deçà des 50 %, limite fixée tardivement par la Cour Suprême. Au niveau des États, les pourcentages des quotas varient, en fonction de la population des groupes comme en raison de la création de sous-catégories. Certains États ont défini des Most Backward Castes au sein des OBC, d’autres n’ont pas même de liste d’OBC. Il en va pour les SC/ST comme pour les OBC : une même caste peut être classée dans une catégorie dans un État, mais dans une autre dans l’État voisin. Enfin, beaucoup tentent comme le Tamil Nadu de passer outre au plafond des 50 % tant il est électoralement
tentant de promettre à de nouveaux groupes des reservations.

Il existe également des quotas pour les femmes au niveau des institutions locales, depuis les 73e et 74e amendements constitutionnels de 1992. La place de maire peut être ainsi réservée en alternance à une femme, à une femme intouchable, à un intouchable sans précision de sexe, ou ne pas être réservée du tout… Au niveau des assemblées nationale et provinciales, la question fait toujours débat depuis l’introduction en 1996 du Women’s Reservations Bill. Seule la Chambre Haute a en 2010 voté en sa faveur. Serait réservé aux femmes un tiers des circonscriptions, dont la liste tournerait à chaque élection. Avantage : une meilleure représentation féminine. Inconvénient : la possible présence de simples marionnettes représentantes de leur mari ou de leur frère.

La discrimination positive en Inde a participé à un certain renforcement des identités de caste : un dalit ne doit-il pas montrer son « certificat de caste » pour pouvoir bénéficier de son quota S.C. ? Mais elle a contribué aussi à bouleverser les hiérarchies, étant donné que les castes supérieures se trouvent désormais défavorisées dans certains cas. On arrive alors à des mouvements d’un certain point de vue paradoxaux, comme celui des Gujjars au Rajasthan, qui revendiquent d’être « rétrogradés » à un statut de « tribu », jadis pourtant fort méprisé. Des disputes ont également lieu au sein même des groupes de castes, comme en Andhra Pradesh où les dalits de caste Madiga ont réclamé des « sous-quotas » de peur que les dalits Mala, en général de condition sociale plus favorisée, ne bénéficient de l’essentiel des places réservées dans cet État.

Caste ou classe ? Un individu de caste S.C, S.T ou OBC peut appartenir à la « crème » de la société (creamy layer), avoir des revenus qui lui permettent d’envoyer ses enfants dans les meilleures écoles. Mais il s’est révélé très difficile d’ajouter ce critère économique à celui de caste, même si des plafonds de revenu peuvent avoir été définis.

On le voit, si les bienfaits de la discrimination positive sont clairs en termes de progression dans l’échelle sociale, ils demeurent sélectifs, favorisant certains groupes sociaux, certaines configurations locales, et sans pouvoir créer d’empowerment dans les cas autres. Les effets pervers sont d’autre part nombreux. N’est-il pas dangereux qu’une université ouvre un poste de littérature russe à pourvoir aux seuls candidats S.T ? Le moindre n’est pas l’espèce d’engrenage dans lequel l’Inde s’est lancée depuis l’Indépendance, définissant toujours plus de quotas pour toujours plus de groupes dans toujours plus de secteurs (on parle d’en introduire dans les entreprises privées), au risque de diluer les effets des reservations pour les plus défavorisés, et de segmenter davantage la société.

Frédéric Landy et Cyril Robin
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Disparités régionales

Par disparités régionales, on entend le plus souvent en Inde les différences de performance économique et de niveau de vie : le revenu par tête, le taux de croissance économique, la part de l’industrie dans le produit régional, etc. On s’intéresse depuis peu au niveau de développement humain, à partir d’indicateurs élaborés par le PNUD – une variable qui ne correspond pas toujours au niveau de développement économique, ainsi que l’atteste le cas du Kerala. L’espérance de vie y dépasse de dix ans la moyenne nationale (72 ans contre 62 en 2000), mais l’État n’est que 7e pour le PIB/tête. C’est en Inde que le premier rapport sur le développement humain à l’échelle infra-nationale a été réalisé, en Madhya Pradesh en 1995, suivi aujourd’hui par 17 autres États.

Pour qualifier les disparités régionales, on a pris l’habitude de comparer des territoires politiques, les États fédérés, dont les frontières correspondent le plus souvent à des aires linguistiques ou historiques, mais non géographiques. Aussi les États correspondent-ils à des espaces et
des écologies hétérogènes, recélant des disparités internes parfois aussi importantes que celles qui existent entre les États.

L’Inde se préoccupe depuis son indépendance de ces disparités régionales, menace pour l’unité nationale et donc enjeu politique. L’expérience coloniale a laissé des traces profondes : tout en contribuant à intégrer le territoire, le développement de nouveaux axes de communication (routes, voies ferrées) au long du XIXe siècle, dont le but était de drainer les surplus vers les agglomérations et les ports, a amorcé une polarisation économique encore perceptible aujourd’hui. De grandes villes ont vu le jour, dont Calcutta, Bombay et Madras, respectivement capitale (jusqu’en 1911) et sièges provinciaux de l’administration coloniale. Avec Delhi, capitale historique des Moghols puis des Britanniques, ces villes continuent à dominer la hiérarchie urbaine de l’Inde contemporaine, et leurs hinterlands sont les plus dynamiques du pays. Ceci témoigne d’une certaine inertie des territoires, force contre laquelle les leaders nationalistes, devenus les dirigeants de l’Inde indépendante, opposèrent pourtant leur volonté de réaliser un développement spatialement équilibré, une des justifications de la planification.

Divers instruments furent déployés à partir des premiers plans quinquennaux pour répartir les investissements industriels sur l’ensemble du territoire, avec un redoublement des efforts pour les régions « à la traîne » (backward). Pour canaliser l’investissement privé et assurer ainsi une allocation maximale des ressources aux secteurs prioritaires, un système complexe d’autorisations fut mis en place. La localisation de tout nouvel investissement fut contrôlée par l’administration centrale et constitua un moyen privilégié d’influencer le développement territorial. D’autres leviers importants inclurent les investissements publics dans les infrastructures, l’établissement d’entreprises publiques, et la création de nouveaux centres industriels sur le modèle des pôles de croissance comme Durgapur au Bengale et Rourkela en Orissa. Des incitations fiscales et le contrôle des prix furent également employés pour favoriser le développement industriel des régions périphériques. Enfin, une importante aide fut accordée aux petites industries, relativement bien diffusées sur le territoire national, afin d’éviter la concentration spatiale des activités.

Le bilan est mitigé. Il est indéniable que des capacités productives ont été crées dans de nouveaux centres, comme Bangalore et Hyderabad, fortement dynamisés par des investissements publics (télécommunications, aéronautique, industries pharmaceutiques). Une polarisation économique excessive du territoire fut sans doute évitée. Cependant, en termes de produit par tête, les écarts n’ont cessé de croître : tandis qu’en 1960 le revenu par tête de l’État le plus riche était presque trois fois plus élevé que celui du plus pauvre, ce rapport était de quatre au début des années 1990. C’est alors que l’Inde entame un programme de réformes, entraînant le démantèlement des contrôles sur la localisation des investissements, et permettant aux États d’améliorer leur attractivité. L’impact sur la répartition géographique de la croissance fut immédiat.

Les écarts de taux de croissance ont fortement augmenté au cours de la décennie 1990 : de 2,7 % par an au Bihar, le taux le plus bas, à 9,6 % par an au Gujarat. L’écart est plus profond encore pour la croissance du revenu par tête (un rapport de 1 à 7 entre ces mêmes États). La tendance au creusement des disparités se maintient dans les années 2000, avec les États de l’Ouest et du Sud largement en tête, mais les déterminants de la croissance sont complexes. Ainsi les États les plus riches ne sont pas les plus dynamiques : le Punjab avait un taux de croissance moyen du revenu par tête de 2,7 % entre 2000 et 2005, alors qu’il était de 5,8 % pour le Bengale occidental (un État à revenu intermédiaire), et 4,6 % pour l’Orissa, un État « pauvre ».
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District industriel

Ressuscité dans les années 1970 pour expliquer la capacité de certaines entreprises italiennes à résister à la crise du fordisme, le « district industriel » (ou système productif local) symbolise aujourd’hui un modèle économique performant à base de PMI. Ce concept est ainsi passé d’un schéma explicatif à une stratégie de croissance, dans les économies de l’OCDE comme dans les pays en développement tels que l’Inde.

Élaborée à la fin du XIXe siècle par l’économiste anglais Alfred Marshall, la notion de district industriel décrit tant la morphologie spatiale que l’organisation interne des regroupements de petites entreprises spécialisées dans une branche d’activité (textile, mécanique, etc.). D’après la définition de Marshall, la compétitivité de ces districts reposait sur la proximité des entreprises, leur coopération sous forme de sous-traitance ou de complémentarité dans les étapes de production, et par l’« atmosphère industrielle » des sites. En Inde, le modèle du district industriel a rencontré un terrain fertile, notamment du fait que l’on y trouve de nombreux exemples de districts dits spontanés. Ainsi, certaines localités sont depuis longtemps associées à des spécialisations manufacturières (cuir, mécanique, métallurgie, etc.), souvent en rapport avec une tradition artisanale séculaire. On peut citer le cas de Tiruppur (maille) et Erode (cotonnades) au Tamil Nadu ou de Ludhiana (lainage, machinerie textile, vélos) au Punjab. Les formes locales varient énormément en termes de techniques, d’organisation, de commercialisation, y compris au sein d’un même district où l’on peut trouver toute la gamme de technologies, allant de l’artisanat manuel aux machines numériques.

Une forte hétérogénéité interne est l’une des caractéristiques des districts des pays en développement, ce qui amène les chercheurs à distinguer entre « district industriel », devenu un idéal-type, et « clusters » (grappes). Ceux-ci revêtent la morphologie des districts (concentration spatiale d’entreprises spécialisées dans une filière) sans pour autant en remplir tous les critères, comme un niveau élevé de coopération ou une division importante du travail entre les entreprises. Néanmoins, certains clusters indiens se sont montrés très dynamiques, capables d’innover et d’être compétitifs dans des marchés à l’exportation. L’industrie des composants automobiles en est l’exemple : déjà développée et fournissant le marché national, elle s’est largement restructurée et internationalisée dans les années 1990 avec l’arrivée des constructeurs mondiaux (Daimler Chrysler, Fiat, Ford, General Motors, Honda, Hyundai, Skoda, Toyota, Volvo). Bien que ceux-ci amènent souvent leurs propres filiales, ils s’appuient également sur les capacités locales et encouragent les équipementiers indiens à s’implanter à proximité, afin de favoriser les effets d’agglomération. Les clusters qui émergent se situent dans quelques centres autour de Delhi au Nord, dans les grandes villes du Maharashtra à l’Ouest, autour de Bangalore et Chennai dans le Sud, et réunissent des équipementiers étrangers et indiens. Sous la pression des constructeurs, l’industrie indienne adopte des normes internationales de gestion et de production, y compris les standards en matière de qualité et d’environnement, et se positionne aujourd’hui au niveau mondial. Cependant, comme dans d’autres filières, ces clusters se déclinent en plusieurs échelons de production : derrière un premier cercle d’entreprises fournissant directement les constructeurs et les équipementiers se rangent de nombreuses petites entreprises, estimées à plus de 6 000, qui relèvent du secteur informel et dont l’efficience économique repose sur une grande flexibilité du travail.

Ce sont les clusters performants que le gouvernement indien essaie de soutenir à travers divers dispositifs, dont une politique d’amélioration des infrastructures ciblant dans le Xe Plan quinquennal (2002-2007) une soixantaine de clusters sélectionnés pour leur fort potentiel économique (Upgradation of Industrial Clusters Scheme). Il est à noter que les modes de diagnostic et d’intervention ont été fortement influencés par les organisations internationales comme l’ONUDI et le BIT, qui ont promu le concept de cluster en Inde à partir des  années 1990.
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Divination

La divination inclut une grande variété de procédures pour interpréter le passé ou le présent et prédire le futur. Certaines s’appuient sur des traits liés à la personne concernée, afin d’apporter des informations sur elle (y compris son état de santé) ou ses relations sociales (conflits, compatibilité matrimoniale) : on examine une poignée de terre de son jardin, ou des grains de riz ou de moutarde provenant de sa maison ; on interprète une rencontre sur le chemin, le déplacement d’objets chez la personne, son horoscope, des signes corporels. Les signes ne sont pas toujours en relation directe avec la personne concernée, et relèvent alors plutôt d’une logique de tirage au sort : des réponses sont associées à des boulettes de terre plongées dans l’eau, la première qui refait surface indique la bonne réponse ; un perroquet choisit une carte parmi plusieurs ; et ainsi de suite. La diversité en est infinie.

Si parfois les signes sont dits traduire directement la volonté ou la décision d’une divinité, d’autres semblent correspondre à des modèles explicatifs indépendants d’une intervention divine. L’interprétation peut nécessiter un système complexe de correspondances et de calculs, requérant un expert (astrologue, chiromancien, numérologue). Sous une forme simplifiée, elle peut aussi faire partie d’un savoir généralisé.

La divination peut être le fait d’un médium qui parle au nom de la divinité par laquelle il est censé être possédé, et répond aux questions qui lui sont posées. Divination par possession et divination par signes ne s’excluent pas, et peuvent être utilisées comme procédures de vérification réciproque. Ainsi, la recherche d’un signe peut être une façon de confirmer l’exactitude des paroles d’un médium, voire de tester la « vérité » de sa possession.

Dans le cadre des royaumes, la divination a autrefois été appliquée à des problèmes rituels et politiques. Aujourd’hui, dans les milieux urbains, la divination est confinée à des problèmes d’ordre personnel (même si, à ce titre, politiciens et hommes d’affaires peuvent y avoir recours). Par contre, dans les milieux ruraux, elle apparaît souvent dans les procédures décisionnelles touchant aux questions d’intérêt collectif, et pour trancher entre deux parties en conflit.

Daniela Berti
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Divorce

La loi indienne régit le divorce et les pensions, en prenant en compte les particularités de différentes communautés. Le divorce existe en pratique, mais il est fréquent qu’il jette le discrédit sur les membres de la famille, en particulier la femme et les enfants qui se trouvent alors dans une situation très vulnérable. La question demeure extrêmement sensible dans la mesure où elle touche au statut des femmes, à la violence intra-familiale, aussi bien qu’aux droits spécifiques de chaque confession. Le non-versement des pensions fait l’objet de nombreux contentieux. Le remariage des femmes est beaucoup plus difficile que celui des hommes.

Pendant la période coloniale, la règle brahmanique interdisant le divorce fut étendue et appliquée à l’ensemble de la population par la justice coloniale, malgré une pratique courante chez les autres castes. Le divorce n’est devenu légal pour tous les hindous qu’en 1955.

Les musulmans appliquent leur droit personnel propre. Le divorce musulman utilise le talaqu ‘I-bid’ah, par lequel le divorce est prononcé dès que le mari a prononcé trois fois le mot « talaqu ». Selon le code musulman, le mari devrait alors rendre sa dot à son épouse répudiée. Mais la Shariah ne prévoit pas de financement pour l’entretien de la femme divorcée
au-delà des trois mois suivant le divorce. En effet, le mariage est un contrat, qui n’implique aucune obligation de la part des parties une fois le contrat terminé. Si l’épouse répudiée n’a pas de moyens propres, elle doit être prise en charge soit par ses proches, soit par le waqf (qui gère les aumônes), cela sans aucune garantie de subsistance.

Ces dispositions ont fait l’objet d’une violente controverse en 1986. Après 43 ans de mariage et plusieurs enfants, Shah Bano Begum fut chassée de son foyer par son mari. Cette femme âgée et de situation modeste demanda l’application de l’article 125 du Code de procédure criminelle (s’appliquant à tous les Indiens), qui exige le versement d’une pension à une femme répudiée et non remariée. L’interprétation de la Cour suprême en sa faveur fut perçue comme une tentative pour unifier les règles du divorce au mépris de la Shariah et comme une attaque frontale au droit de la minorité musulmane de vivre selon ses propres lois. La réaffirmation par la Cour de l’article 44 de la Constitution, qui vise l’harmonisation des différents droits religieux, fut donc interprétée non comme un appel au compromis mais comme un effort pour imposer l’uniformité laïque et détruire l’identité musulmane.

Le résultat de la polémique nationale autour de cette affaire fut le retrait de la plainte de Shah Bano, une profonde division des mouvements de femmes et une victoire des conservateurs musulmans, avec l’adoption par le Parlement du Muslim Women (Protection of Rights on Divorce) Bill de 1986, qui n’impose aucune obligation à l’époux au-delà de trois mois après le divorce.

Isabelle Milbert
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Dot

La dot (anglais dowry ; hindi dahej, dej) est interdite par la loi de 1961 qui la définit comme tout bien donné (ou reçu) par un des partis, avant ou au cours du mariage. Cette loi pêche par cette équivalence des « preneurs » et « donneurs » de femmes, alors qu’il s’agit toujours d’exigences drastiques des premiers – même si l’idée persiste chez les seconds que donner une belle dot assure du prestige et, peut-être, une chance que leur fille soit mieux traitée par ses beaux-parents. De plus, en 1985 le gouvernement central édicte des règles concernant les listes des cadeaux offerts au fiancé ou à la fiancée qui doivent être consignées par écrit, ce qui, dans un autre esprit, entérine la pratique commune de l’annonce publique au cours de la cérémonie des dons faits par les familles et amis. La loi entend mettre fin à une pratique traditionnelle (conséquence logique du « don de la jeune fille », kanyâdâna, forme excellente du mariage) qui, dans les dernières décennies, a changé de nature.

Ce modèle brahmanique est de plus en plus imité depuis le milieu du XXe siècle par toutes les castes, y compris d’ex-Intouchables (et plus récemment par des tribus, comme les Lambada d’Andhra Pradesh) qui ne veulent plus du « prix de la fiancée », de sorte qu’il est fréquent maintenant d’entendre « pas d’argent, pas de mariage pour nos filles ». Dans la petite bourgeoisie urbaine, c’est devenu une exigence financière ruineuse pour la famille de la mariée, qui ne peut toujours tenir ses engagements. Le résultat en est le nombre en augmentation dramatique des dowry deaths, meurtres déguisés (un sari qui prend feu) des jeunes femmes par leur belle famille – environ 500 déclarés au début des années 1980, 2 000 en 1988 ; plus de 6 000 par an entre 2001 et 2008. Seul un nombre infime est pénalisé. Cette évolution est si tragique que le grand ethnologue M. N Srinivas a pu écrire, en 1984, « Dowry is the Suttee [suicide des veuves sur le bûcher du mari] of the twentieth century. » Comme souvent, le Nord se distingue ici du Sud par la fréquence bien plus grande de ces meurtres, sans doute en relation avec la supériorité plus marquée du statut des « donneurs ».

Il y a peu, dans presque toutes les castes, le mariage s’accompagnait d’un échange complexe de prestations pouvant se poursuivre sur de nombreuses années ; dans bien des cas, elles
n’étaient pas loin de s’équivaloir. Il était très rare, autrefois, que la dot comprît des biens immobiliers ou de fortes sommes d’argent (ou d’or), ce pourquoi sa justification (encore courante) est faible, qui la voit comme compensation « pre mortem » pour la fille de son exclusion de l’héritage de ses parents. Elle consistait – outre des cadeaux pour le fiancé (apparition de la montre, du scooter) – en vêtements, bijoux, ustensiles de cuisine destinés à l’usage du jeune couple. L’appropriation de ces biens par la belle-famille, leur redistribution entre ses membres (sous l’autorité de la belle-mère) était et reste fréquente, légitimée ici encore par l’idéologie du kanyâdâna : ce qui va avec la femme est, comme elle, totalement donné, et ne lui appartient pas. Ce que la loi fait mal, et les « preneurs » de femme encore plus, c’est de distinguer cette dot de ce qui très traditionnellement est la propriété exclusive de la femme, le strîdâna, « biens de la femme », consistant là encore essentiellement en biens meubles. La Cour Suprême a dû rappeler en mars 1985 que la femme en est la seule et indiscutable propriétaire, qu’elle peut disposer comme bon lui semble et ne la mettre à la disposition de son mari qu’en cas de « détresse extrême ». Ses enfants en sont les héritiers naturels.

Olivier Herrenschmidt
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Drogues

Parmi les nombreux stupéfiants connus en Inde, la chique de bétel a toujours eu une place éminente. Sa consommation régulière dépend de l’inclination personnelle mais, dans maintes cérémonies, son offrande est un geste rituel et mâcher une chique un acte de bon augure. Le cannabis, plante mythique surgie de la mer de lait barattée, permet de préparer le bhâng, boisson sucrée et poivrée de feuilles moulues, qui, enrichie de lait et d’amandes, devient « la froide » (thandâî), une des réjouissances de Holî, la fête colorée du printemps. Le cannabis se fume aussi sous forme de gânjâ et caras, exsudat résineux aux propriétés narcotiques puissantes. L’usage des stupéfiants varie selon le statut et l’affiliation sectaire. À l’inverse de l’alcool, le chanvre est bu ou fumé par les dévots des dieux supérieurs tel Shiva. Ces pratiques constituent un modèle culturel associant le chanvre au végétarisme et aux valeurs du renoncement.

Le pavot était cultivé, et l’opium suivait les voies du grand commerce reliant l’Europe à la Chine bien avant l’arrivée des Européens, qui en développèrent la production pour en faire un pilier de leurs entreprises coloniales. Dès le XVIe siècle, les voyageurs observent que l’opium est consommé dans le peuple comme chez les nobles, l’opium pur comme analgésique et moyen de suicide, les boissons d’opium étant le vecteur d’une convivialité très codifiée. Les empereurs moghols en sont de grands amateurs. Dans les États princiers, l’opium soutient la vaillance des guerriers et une coupe d’opium est offerte en signe d’hospitalité et de fidélité.

Les stupéfiants connus ont toujours été associés : le tabac s’est ajouté aux ingrédients de la chique de bétel pour être mâché ; l’opium s’est combiné au cannabis ou au tabac pour être fumé ; la boisson d’opium s’est mêlée au bhâng, au vin de vigne ou de palme, et même au café.

L’Inde, premier producteur mondial d’opium, a signé en 1953 le protocole des Nations unies qui en autorise la production et l’exportation exclusivement à des fins médicales. La culture du pavot est limitée à des zones facilement accessibles et à des cultivateurs sous licence, contrôlés depuis 2002 par image satellite. La vente et la consommation d’opium, même pour raisons médicales, sont interdites depuis 1959.

Marie-Claude Mahias
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Droit

Le droit indien a intégré plusieurs sources et traditions juridiques, ce qui explique son extrême complexité. Il faut donc prendre en
compte la coutume, les textes sacrés hindous, le droit musulman, le droit du colonisateur britannique, la Constitution et le corpus de lois, et enfin les sources de la jurisprudence (common law).

Le domaine de la coutume reste très important, en particulier pour tous les litiges qui ne parviennent pas jusqu’au tribunal, mais qui sont gérés par le panchayat au niveau du village, parmi des populations tribales, dans l’assemblée de caste, ou au sein des communautés religieuses (musulmane, sikh, jain, chrétienne…). La coutume offre une infinie variété et souvent une grande imprécision d’interprétation, ce qui rend son applicabilité délicate devant les tribunaux : soit la coutume est déjà reconnue par la jurisprudence, soit la partie qui l’invoque doit faire la démonstration de son existence et de sa pratique.

Le droit hindou a une origine religieuse et se réclame des Védas. Les textes sacrés, les Dharma-sutra, puis les Dharma-sastra, prescrivent des lois morales et des règles de conduite. Ils ont été rédigés entre le VIe siècle avant et le VIe siècle après J.-C., laissant place ensuite à de nombreux textes d’exégèse. Le texte complet le plus ancien est le code de Gautama. Le plus prestigieux, auquel il est encore aujourd’hui fréquemment fait référence, est le code de Manu, qui étonnne par sa clarté et sa structuration. Le texte s’inscrit en cohérence avec une vision du monde et établit le lien entre les préceptes du droit, la morale individuelle, les obligations du souverain, le détail de la règle et sa dimension religieuse et métaphysique.

Le droit hindou a vu son rôle diminuer avec l’instauration du droit musulman puis du droit anglais. Il reste cependant une source de droit importante pour les règles relatives au droit des personnes et au droit de propriété.

Le droit musulman se veut fidèle à la tradition coranique. Quelques rares tentatives ont cherché à faire progresser un droit civil fondé sur des principes laïcs, selon l’esprit de la Constitution (versement d’une pension en cas de divorce). Elles ont provoqué une forte agitation sociale et un tollé de la part de la hiérarchie religieuse musulmane. Le gouvernment indien a donc reculé et le Muslim Personal Law (Shariat) Application Act (1937) reste en vigueur, confirmant l’application du Coran et de la  coutume.

La Constitution indienne est l’une des principales sources de droit. Elle apporte un luxe de détails non seulement sur l’organisation de l’État et les droits fondamentaux, mais aussi sur les dispositions spéciales protégeant certains citoyens et le fonctionnement des affaires publiques (élections, partage des différents pouvoirs, nationalité, langues officielles, finances publiques, fonction publique).

Prudemment, l’article 372 de la Constitution prévoit que toutes les lois non contraires à la Constitution au moment de sa promulgation resteront en vigueur jusqu’à ce qu’il en soit décidé par les autorités compétentes. En effet, pendant toute la période de la colonisation britannique, un important corpus avait été mis en place. Certaines lois sont donc restées en vigueur jusqu’à aujourd’hui, comme par exemple la législation sur l’expropriation, le Land Acquisition Act (1894). En 1960, 258 lois d’origine britannique furent abrogées par le British Statute Repeal Act, tandis que 150 environ restaient en vigueur.

L’abondance de lois contribue à la complexité du droit indien. En 1998, la Commission on Review of Administrative Laws recensait presque 2 500 lois fédérales et environ 30 000 lois au niveau des structures fédérées. Le droit indien n’est donc pas uniforme, il varie suivant les États, et la superposition de règlements contradictoires n’est pas rare malgré le principe constitutionnel de primauté du droit  fédéral.

Le système légal indien, en tant que système de droit anglo-saxon, ne connaît de fait pas le principe de désuétude (consacré par l’adage latin Lex posterior derogat anteriori) : une loi n’est inapplicable que si elle est spécifiquement abrogée et non pas en raison de son caractère obsolète. Comme la commission chargée de cette évaluation ne statue que fort rarement, une grande partie de la législation est dépassée et devrait être abrogée. Le plus ancien texte encore en vigueur actuellement est ainsi le Bengal Districts
Act de 1836. En l’absence de mise en place de Codes spécifiques, les nouvelles lois s’ajoutent aux anciennes et le corps de textes applicable augmente sans cesse (cf. par exemple le droit du travail).

Enfin, non seulement les tribunaux appliquent la loi, mais ils s’appuient dans leur décision sur une jurisprudence très abondante, qui constitue la Common Law. La règle qui s’applique est donc qu’une décision judiciaire antérieure, prise par un tribunal supérieur, ne peut être contredite, selon le principe du précédent, sauf si le tribunal démontre que les points de droit en débat sont différents (stare decisis). Les arrêts et jugements des Hautes Cours et de la Cour Suprême sont donc abondamment publiés et commentés.

Dès 1857, le droit a été enseigné dans trois universités indiennes, à Calcutta, Madras et Bombay, puis cet enseignement s’est rapidement développé (plus de 500 colleges aujourd’hui). Le Bar Council of India supervise la qualité des enseignements et de la profession.

Malgré la lourdeur de cet arsenal juridique, on constate de nombreux cas de non-application du droit. D’une part, le système judiciaire est d’une lenteur décourageante : on estime à 30 millions le nombre d’affaires en cours devant les juridictions du pays et à 20 ans la durée moyenne d’un procès. D’autre part, la pauvreté, le statut marginal de certaines populations (tribus, habitants des bidonvilles, certains groupes de femmes) et le caractère informel de nombreuses activités sous-payées privent des millions de personnes non seulement de l’accès à des biens essentiels prévu par la Constitution (alimentation, éducation, santé), mais aussi de l’équité de traitement et de l’accès à la justice. D’où le rôle important d’ONG et de groupes d’aide juridique (souvent composés d’avocats militants) qui aident ces populations à faire reconnaître leurs  droits.

Isabelle Milbert
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Droits de l’homme

La Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée en 1948 a contribué à inspirer les rédacteurs de la Constitution indienne promulguée deux ans plus tard, d’autant plus que le respect de ces droits avait, dans les années 1930, constitué une revendication du mouvement pour. Dans la Constitution, les droits civils et politiques sont des droits fondamentaux (titre III de la Constitution), dont le citoyen peut exiger le respect par un recours devant un tribunal. Les droits économiques ne sont que des principes directeurs du gouvernement (titre IV de la Constitution). L’Inde a signé les pactes élaborés par les Nations Unies dans les années 1960.

Plus de soixante ans de démocratie ont favorisé l’épanouissement des droits civils et politiques, et les citoyens indiens sont très soucieux de leur respect : droit de vote, tenue régulière des élections, décentralisation, grande liberté d’association et de réunion, liberté syndicale et remarquable liberté de la presse. Le droit à la transparence dans les relations avec l’administration a été efficacement mis en œuvre par le Right to Information Act en 2005.

De nombreux militants des droits de l’homme, souvent juristes ou journalistes, sont présents dans toutes les régions. Bien informés et organisés, ils portent un regard critique sur les défaillances du système, soulignant le fait que l’Inde est loin de satisfaire aux exigences internationales et aux promesses de la Constitution. Par exemple, la possibilité de mise en détention préventive par simple décision administrative constitue l’une des principales restrictions légales à la liberté physique.

Une loi (The Protection of Human Rights Act) a été promulguée en 1993 dans l’objectif de mieux faire respecter les droits à la vie, la liberté, l’égalité et la dignité de la personne. Mais de nombreuses failles demeurent : les mauvais traitements aux prisonniers et aux prévenus dans les commissariats de police (en particulier dans certains États du Nord de l’Inde tel le Bihar) ont été dénoncés. Sont également condangés les traitements discriminatoires à l’encontre des basses castes, les violences à
l’égard de personnes en situation de vulnérabilité (femmes, enfants, handicapés) et des minorités religieuses, et surtout les faibles progrès concernant les droits économiques et sociaux des plus pauvres.

La plus grande difficulté consiste à faire respecter les droits de l’homme dans les régions où se développent des mouvements armés non étatiques, par exemple au Punjab dans les années 1980, ou aujourd’hui au Cachemire, dans les États du Nord-Est ou dans les régions de guérilla naxalite. Des menaces sur les militants des droits de l’homme, des mises en détention injustifiées, des disparitions et exactions des forces de police et de l’armée à l’encontre de civils y ont été dénoncées.

La loi sur le terrorisme de 1997 a été modifiée en 2004 (The Unlawful Activities Prevention (Amendment) Act). Les attaques terroristes de Bombay en novembre 2008, venant après plusieurs autres attentats meurtriers dans de grands centres urbains, ont provoqué le renforcement de la législation sur la sécurité et la création d’une agence fédérale d’investigation. Le gouvernement indien a subi les pressions de l’administration Bush sur la lutte contre le terrorisme. Les autorités sont donc dans la situation très délicate où elles doivent renforcer la sécurité dans des espaces très ouverts et peuplés, tout en évitant les abus de la part de leurs agents.

Le rapport d’Amnesty International sur l’Inde de 2009 insiste sur l’usage de la torture, le maintien de la loi d’exception (Armed Forces Special Powers Act, 1958) et l’impunité concernant les auteurs (policiers ou militaires) d’atteintes caractérisées aux droits de l’homme. Il rappelle également d’autres formes de violence, touchant les victimes de la pollution environnementale ainsi que les paysans et les habitants des bidonvilles chassés de leurs terres ou de leur habitat, souvent sans indemnités. Dans bien des cas, l’extrême lenteur des tribunaux finit par constituer également un déni de droit.

Isabelle Milbert
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Droits de propriété intellectuelle

L’Inde est dotée d’un corpus moderne de réglementations en matière de propriété intellectuelle, conforme aux obligations de l’accord de l’OMC sur les Aspects des droits de propriété intellectuelle touchant au commerce (ADPIC, 1995), et qui répond avec originalité à ses besoins de pays émergent. La protection des inventions dans le domaine du vivant et des médicaments ainsi que la protection des variétés végétales ont fait l’objet de nombreux débats, relayés par la société civile, suite aux dépôts de brevets aux États-Unis jugés abusifs sur le margousier (neem, arbre aux vertus médicinales) ou le riz basmati.






Le droit d’auteur

Le Copyright Act de 1957 confère aux auteurs des œuvres littéraires et artistiques, y compris de logiciels, les droits exclusifs de reproduction, traduction, adaptation, copie, et pour les logiciels, les droits exclusifs de commercialisation. La durée des droits est de 60 ans à compter de la création ou de la mort de l’auteur. Le droit moral est incessible.






Les marques

Le Trade Mark Act de 1999 protège les marques distinctives, non trompeuses, et disponibles, pour les produits et les services. Les marques collectives sont réservées aux membres de l’association propriétaire, et les marques de certification certifient une norme. La durée est de dix ans renouvelable. Les marques peuvent faire l’objet de licences.






Les indications géographiques (IG)

Le Geographical Indications of Goods Act de 1999 doit son existence à l’accord ADPIC et protège les indications qui servent à identifier un produit comme étant originaire d’une région, dans les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à cette origine géographique. Cette définition englobe les concepts européens d’appellation d’origine et d’indication géographique protégée. Tous les domaines sont couverts : l’agriculture, l’artisanat, l’industrie (soie de Bénarès et de Kan
chipuram, thé de Darjeeling…). C’est un droit collectif. Le demandeur doit représenter les intérêts des producteurs. Les droits exclusifs sur l’utilisation du nom sont conférés à tous les producteurs ou transformateurs situés dans l’aire géographique et répondant au cahier des charges. La pratique semble montrer une difficulté à appliquer le concept de droit collectif, plusieurs IG ayant été enregistrées pour des produits fabriqués par des entreprises, associations ou producteurs uniques (soie de Mysore, confiserie du temple de Tirupati). L’État est souvent le titulaire des droits pour répondre à cette condition de représentation des producteurs, ce qui n’est pas forcement plus avantageux pour eux. C’est là toute la complexité de l’application d’une loi récente introduite via l’OMC.






Les brevets

Le Patent Act de 1970 est modifié en 1999, après la condangation de l’Inde à l’OMC, et autorise dorénavant les brevets de produits en plus des brevets sur les procédés, et ce dans tous les domaines, y compris dans l’agrochimie et la pharmacie. Cette modification a été l’objet de vifs débats en Inde, des militants comme Vandana Shiva ou Suman Sahai s’opposant à l’appropriation des innovations afin de maintenir la production nationale de médicaments génériques et la libre utilisation des semences. Des droits exclusifs d’exploitation commerciale sont conférés au breveté. La durée des brevets est portée à vingt ans. En 2002, un nouvel amendement à la loi apporte des précisions sur les éléments non brevetables, le droit du breveté, les licences obligatoires et les importations parallèles. Sous la pression d’une partie de l’industrie pharmaceutique générique indienne et des ONG, le Patent Act est modifié en 2005. Les firmes indiennes qui ont réalisé des investissements significatifs pour produire et commercialiser des médicaments génériques pourront continuer, en échange d’une redevance raisonnable. Par ailleurs, les nouvelles formes, les nouveaux usages ou les nouvelles indications thérapeutiques d’un médicament déjà connu ne sont pas brevetables. Une procédure d’opposition est mise en place. Et la loi autorise les exportations de médicaments sous « licence obligatoire » (en cas d’urgence sanitaire, le breveté doit se plier aux conditions d’exploitations décidées par le gouvernement).






Les variétés végétales et le droit des agriculteurs

Le Protection of Plant Varieties and Farmers’ Rights Act de 2001 protège pour la première fois en Inde les droits des sélectionneurs de variétés végétales, des agriculteurs, des communautés locales et des chercheurs. Les mêmes droits exclusifs de reproduire la variété à des fins commerciales sont accordés sur les variétés végétales nouvelles, sur les variétés « essentiellement dérivées » (dérivées de variétés initiales par modification d’un gène, par exemple par transgénèse), les variétés existantes, et les variétés paysannes, ces trois dernières n’ayant pas besoin de répondre au critère de nouveauté. L’ensemble des variétés peut être enregistré, mêmes les anciennes à condition de répondre aux critères de distinctivité, homogénéité et stabilité (DHS), qui sont plus souples que les critères internationaux. Pour les variétés nouvelles, la protection n’est possible que pour les variétés inscrites sur la liste d’espèces protégeables déterminée par le gouvernement indien. Le droit des agriculteurs prévoit un mécanisme de partage des avantages entre le titulaire d’un droit sur une variété végétale et les agriculteurs ou communautés locales qui ont fourni le matériel parent. Les agriculteurs peuvent conserver, utiliser, échanger ou vendre les produits de la ferme incluant les semences de variétés protégées, mais ils ne sont pas autorisés à vendre les semences d’une variété certifiée avec l’étiquette du titulaire du certificat d’obtention végétale. Les agriculteurs ne peuvent être poursuivis en contrefaçon que s’ils savent qu’existe un droit sur la variété végétale incriminée. Les chercheurs ont accès aux variétés pour conduire des travaux d’amélioration variétale. Des licences obligatoires peuvent être octroyées après un délai de trois ans.






Protection des savoirs traditionnels

L’accord ADPIC ne crée pas de catégorie de droit de propriété intellectuelle spécifique, mais l’Inde a mis en place une base de données
numérique inventoriant les savoirs traditionnels, la Traditional Knowledge Digital Library, afin d’empêcher toute exploitation et appropriation abusive de ces savoirs et lutter contre la « biopiraterie ».

Delphine Marie-Vivien
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Droit du travail

Le droit du travail a été mis en place par le colonisateur britannique et l’Inde a fait partie de l’OIT dès sa création en 1919, ce qui a engendré la création d’un droit syndical. Après l’Indépendance, ce droit a été enrichi par une succession de lois. Il s’en trouve aujourd’hui considérablement alourdi, au point d’être considéré comme la cause de l’aggravation du clivage entre secteurs « organisé » et informel, et comme un facteur de ralentissement dans la modernisation du pays.

Le Factories Law de 1883 posait les bases de la législation du travail en accordant aux travailleurs diverses protections : journée de huit heures, interdiction du travail des enfants, limitations du travail des femmes. Le Parlement britannique concédait sous couvert de welfare state une forme de protectionnisme déguisé visant à augmenter les coûts de la production indienne.

Londres promulgua en 1926 le Trade Union Act qui accordait nombre de droits syndicaux, dont une forme d’immunité aux représentants des employés. L’effet de ce texte ayant été une multiplication des grèves et une perte conséquente de production, le Parlement réagit en promulguant le Trade Dispute Act afin de régler les conflits du travail, donnant droits et devoirs tant aux travailleurs qu’au patronat. Pendant plus de quarante ans, les gouvernements de l’Inde indépendante ne renieront pas cet héritage, tout en lui insufflant leurs propres idéaux politiques.

Selon les termes de la Constitution, la législation du travail fait partie des compétences partagées entre le Centre et les États fédérés (plus de 47 lois au niveau central, plus de 165 au niveau des États). La réglementation du travail est donc morcelée sur le territoire en une multitude de législations particulières, dont une bonne part est inadaptée à la réalité de l’entreprise moderne et devrait être abrogée. Or, en l’absence d’un code du travail unifiant l’ensemble, les nouvelles lois s’ajoutent aux anciennes et le corps de textes applicables augmente sans cesse.

Les textes en vigueur les plus importants sont l’Industrial Disputes Act (1947), le Factories Act (1948), le Contract Labour Act (1970), le Trade Union Act (1926, amendé en 2001). Le Minimum Wage Act (1948) a tenté d’instaurer un salaire minimum pour tous les travailleurs, y compris hors du secteur organisé. Les textes donnent une place importante à l’État dans la régulation des relations de travail, tendent à limiter le travail temporaire, et surtout à maintenir une régulation stricte concernant le droit de licenciement.

De nombreux experts reprochent à ces textes leur lourdeur et leurs contradictions, qui encouragent des contentieux promis à des années d’attente devant les tribunaux. De facto, de nombreuses entreprises (y compris étrangères) ont préféré tabler sur des investissements en capital plutôt que de se lancer dans des industries à forte intensité de main-d’œuvre et recruter des travailleurs pourtant compétitifs.

Le droit du travail se présente comme une curiosité juridique dans la mesure où il ne s’adresse, dans sa plus grande part, qu’à moins de 10 % de travailleurs, puisque le secteur informel en est exclu. Celui-ci reste donc largement dépourvu de filet social, ce qui aggrave le contraste avec un secteur organisé surprotégé. On peut dès lors parler de privilèges pour une petite minorité disposant d’un emploi fixe et défendue par des syndicats. Face au risque social et politique créé par cette situation, la coalition menée par Manmohan Singh a voté le National Rural Employment Guarantee Act (2005) qui offre une garantie de 100 jours de travail annuel par ménage dans les 200 districts les plus pauvres de pays, mesure dont on craint un coût exorbitant et une efficacité incertaine.


La réforme du droit du travail a été au cœur des débats sur la libéralisation depuis 1991, sans grand résultat, car elle est considérée comme « un risque politique mortel » (Venkata Ratnam). Le projet s’est enlisé malgré de nombreuses commissions et la volonté affichée par les gouvernements successifs. De nombreux politiciens refusent de mettre en cause la protection contre les licenciements et le pouvoir des syndicats. Un autre enjeu, qui révolutionnerait les relations sociales en Inde, porte sur l’instauration d’un système d’assurance chômage, d’assurance santé et de système de retraite en faveur des travailleurs du secteur informel. The Unorganised Workers’ Social Security Act (2008) constitue une timide tentative dans cette direction.

Il semble que, finalement, les principaux protagonistes se contentent du statu quo. La stagnation du nombre de travailleurs dans le secteur organisé et le maintien d’un secteur informel pléthorique introduit de la souplesse dans le fonctionnement des entreprises indiennes. En revanche, les objectifs de la Commission du Plan concernant le renforcement de l’emploi dans le secteur organisé ne pourront être atteints, et l’obsolescence de la législation du travail en est sans doute la cause directe.

Gregory Guignard et Isabelle Milbert
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Eau

Même si l’Inde n’a pas encore de couverture universelle pour l’accès à l’eau, les efforts des dernières décennies ont porté leurs fruits. Le taux d’accès à l’eau potable est de 90 % en 2001, et il aurait même atteint 96 % dans les campagnes en 2007. Les chiffres concernant l’accès aux sanitaires sont moins bons : ils sont en 2001 de 62 % en ville et de 20 % à la campagne. L’Inde est bien placée pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour l’eau, mais cela est plus improbable pour l’assainissement, en particulier en zone rurale.

Rappelons cependant que « l’accès » signifie avoir un point d’eau potable à moins de 200 mètres de chez soi… Ces chiffres cachent d’autre part d’importantes disparités. Même s’il n’y a pas de corrélation exacte entre accès effectif des ménages à l’eau et disponibilité régionale, le sud de l’Inde est dans un état de stress hydrique, tandis que le nord, à l’hiver froid et aux cours d’eau alimentés par les neiges himalayennes et la mousson, a des disponibilités supérieures à la moyenne nationale – qui est d’environ 1 000 m3 annuels par habitant. Dans les zones urbaines, la population desservie par robinet est inférieure à 35 % au Bihar alors que ce pourcentage dépasse 90 % dans neuf États. Les puits et les pompes à main dominent en Uttar Pradesh mais sont inexistantes dans les petits États du Nord-Est qui dépendent encore communément des rivières. Plus de 40 % des ruraux utilisent des pompes à main communautaires ou individuelles et 6 % ont recours à des forages (puits tubés), même si les programmes pluri-communaux (multi-village schemes), réseaux parfois très étendus desservant plusieurs villages, se diffusent vite et couvrent 24 % de la population rurale. À cela s’ajoutent les inégalités socio-économiques qui se traduisent par un moins bon accès pour les quartiers pauvres, pour les basses castes et tribus ; ainsi que les différences de quantité disponible selon que l’on habite dans une mégapole, une ville moyenne ou un village.

Institutionnellement, l’eau relève de la responsabilité des États fédérés, mais c’est le Centre qui formule les directives politiques. L’État régional, soit en interne soit via des établissements para-étatiques, investit et construit les réseaux, laissant aux collectivités locales la gestion et l’entretien des infrastructures (sauf dans certaines grandes villes qui peuvent financer celles-ci). Aucune ville ne fournit de l’eau 24 heures sur 24, laissant les usagers inventer des stratégies compensatoires coûteuses et diversifiées (puits, réservoirs, eau embouteillée…). Dans les villages, faute d’entretien, de nombreuses pompes ne fonctionnent plus. D’aucuns mettent en avant le cercle vicieux « mauvais service, faible prix, incapacité d’investissement ». D’autres soulignent la trop forte tradition d’une approche par l’offre, prônée par les ingénieurs qui favorisent des solutions techniques complexes et onéreuses.

Face à ce constat, des essais de réforme sont en cours, plus systématiques dans les zones rurales. En 1999, un programme pilote concernant quelques États a été généralisé en 2002 à l’échelle nationale. Ce programme Swajaldhara (« Cours d’eau autogérés ») a pour principes la décentralisation aux panchayats (épaulés par un
comité de l’eau villageois) de la responsabilité de la gestion des systèmes d’approvisionnement, la participation des usagers au financement des infrastructures, et la gestion intégrée des ressources (y compris leur préservation). Ce programme est mis en place avec plus ou moins de réussite, mais marque une réelle transformation des niveaux de responsabilité entre États, collectivités et usagers.

En ville, les transformations du secteur promues par les organisations internationales sont plus ou moins adaptées. La participation du secteur privé est très marginale, ce qui est une spécificité de l’Asie du Sud, et les autorités publiques n’ont pas de politiques adaptées à la population des bidonvilles. Les tarifs ont été revus à la hausse, mais ont laissé inchangées des subventions croisées qui favorisent les populations ayant accès au réseau. En réalité, c’est encore l’approvisionnement par bornes-fontaines qui est la meilleure forme de subvention. Le risque de sortie du réseau par les usagers solvables (ménages aisés et industriels) s’accroît surtout lorsqu’il existe une nappe souterraine accessible. Ceci révèle une défiance vis-à-vis du secteur public, et une réelle difficulté à repenser un contrat social pour l’ensemble de la population.

Par ailleurs, le problème de la qualité des eaux se pose de manière aiguë : la surexploitation des nappes accompagne une détérioration de la qualité (intrusions salines) et la présence de fluorure et d’arsenic rend certaines nappes dangereuses à la consommation. La situation actuelle contribue à exacerber les conflits entre usages et les conflits villes/campagnes. De nouveaux phénomènes apparaissent, comme la vente d’eau d’agriculteurs aux collectivités urbaines (cas de Madras), soulignant l’émergence de marchés de l’eau déjà présents dans les zones rurales. Ainsi, tout un courant de pensée, animé par les ONG, pousse à des stratégies de préservation de la ressource (recharge des nappes, collecte des eaux de pluie) et des solutions techniques innovantes de desserte.

S’il est nécessaire de maintenir des flux importants de financement (il reste 117 millions de ruraux à desservir !), il importe d’accorder une plus grande attention à la demande et au potentiel de solutions innovantes. Ceci pourrait contribuer à s’éloigner du paradigme technique actuel qui consiste à acheminer de l’eau venant de toujours plus loin à un coût énergétique et environnemental élevé alors qu’une large partie de la population dépend en réalité de l’eau souterraine. Enfin, tandis que la norme du paiement de l’eau se diffuse, il faut trouver des outils de péréquation adaptés pour permettre l’accès des plus pauvres et des zones les moins favorisées.

Marie-Hélène Zérah

Zérah Marie-Hélène (1999).

Zérah Marie-Hélène (2010).
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Économie politique

L’économie politique indienne a gravité dès l’Indépendance autour de trois « classes propriétaires », selon Pranab Bardhan : la bourgeoisie urbaine s’est largement appropriée les arcanes de l’État indépendant, mais a dû composer avec les grands industriels, et les « féodaux » mis en place ou renforcés par la colonisation britannique. L’équilibre atteint a permis de consolider l’État indien. Trois types d’évolutions structurantes peuvent ensuite être soulignées sur le long terme. Cet équilibre a permis dans de nombreuses régions la lente transformation des anciennes élites, voire l’essor de nouvelles. Parallèlement, cette captation initiale d’influence s’est peu à peu transformée en degrés d’autonomie régionale et l’Inde est devenue plus fédérale, bien au-delà du souhait initial des élites urbaines à l’Indépendance, mais en assurant ainsi la stabilité du pays. Enfin sont apparus de nouveaux acteurs : lobbies et associations professionnelles, rôle renouvelé des divers échelons de la bureaucratie et du personnel politique local, medias, organisations non gouvernementales, acteurs internationaux. Cette complexification ne doit pas cacher une évolution générale de long terme : l’érosion continue du monopole que l’État souhaitait s’assurer sur la gouvernance
du pays. Ce monopole a d’abord été contesté par les pouvoirs économiques, au premier plan desquels l’industrie.

En 1947, 70 % du capital de la bourse de Bombay était contrôlé par des Indiens mais l’Inde demeurait « dans ses villages », selon l’expression chère à Gandhi ; cette Inde rurale va longtemps peser lourd dans l’économie politique du pays. Nehru, soutenu par le « Club de Bombay », qui regroupe les grandes familles des affaires, lance un système de planification économique dans le double but de moderniser les campagnes et de développer l’industrie – sortir enfin de la « tyrannie des moussons », déterminant les récoltes mais aussi la demande de biens. C’est chose faite à partir des années 1970 qui voient l’essor de petits entrepreneurs ruraux, déplaçant les équilibres politiques des castes « féodales » vers les castes marchandes. La petite industrie devient une force de lobby. Les politiques de développement industriel deviennent prépondérantes dans les grandes villes de plusieurs États, et passent désormais avant les politiques de « développement » (social). L’Inde prépare alors son passage de pays en développement à pays émergent.

Cette évolution des rapports État-industrie s’inscrit dans une économie politique plus large, liée à l’évolution des rapports fédéraux et à la transformation des élites. On peut distinguer, à grands traits, trois séquences depuis 1947.

Jusqu’en 1967, les équilibres reposent sur des relations fortes entre l’industrie privée – même régulée – et l’État planificateur centralisé. L’intégration des élites politiques traditionnelles au sein du Congress system (« système du parti du Congrès ») assure l’existence d’un État relativement unitaire. Ces élites locales monnaient politiquement leur intermédiation entre le projet démocratique moderne national et la réalité plus « traditionnelle » du pays fondée sur la caste et la religion. Une partie de la richesse produite dans les villes est redistribuée pour financer des projets de développement ruraux et pour subventionner les États fédérés pauvres. C’est un régime d’« économie mixte ».

En 1967, le Congrès perd des États majeurs, là où les classes ou communautés politiques formant les élites locales se sont suffisamment transformées ou émancipées. Avec eux s’en vont les réservoirs de voix, qui votaient en bloc en suivant leur leader. Indira Gandhi précipite l’Inde dans une seconde séquence d’économie politique (1971-1984) en cherchant à renouveler sa base politique tout comme à s’émanciper du pouvoir au sein du Congrès de « l’alliance des classes propriétaires ». Au plan régional, on peut dès lors distinguer différents équilibres d’économie politique d’un État à l’autre, selon que le Congrès ait ou non conservé son rôle prépondérant, selon que les élites traditionnelles aient été largement remplacées, selon enfin le degré de modernisation et d’émancipation de l’économie locale. Au niveau national, cette période voit des nationalisations bancaires, un encadrement plus strict des investissements industriels privés, avec pour les entreprises publiques un nouveau rôle, plus redistributif que directement productif. Ce régime a tiré vers des formes d’organisation socialistes sans massivement nationaliser ; on peut le qualifier de « socialisme mixte » ; les enjeux politiques priment sur l’économique. Ceci a modifié très profondément les pratiques au sein du secteur public, restreignant les marges politiques et techniques des réformes possibles après 1991.

La troisième phase d’économie politique de l’Inde est amorcée dès 1984 avec, sous l’impulsion de Rajiv Gandhi, des galops d’essai dans les réformes. Cette phase de libéralisation s’est traduite par l’autonomisation de l’industrie privée par rapport aux politiques publiques et par une prolifération d’acteurs nouveaux dans l’économie nationale et l’économie politique (beaucoup plus que par des privatisations). La politique industrielle, en relation forte avec les grandes entreprises privées, sert à graduellement préparer les industries existantes par la modernisation de quelques grands groupes, suivie d’une libéralisation des marchés intérieurs et enfin d’une ouverture à la concurrence extérieure. De 1984 à 1989 les réformes favorisent des entreprises amies, pour permettre à quelques groupes industriels de se moderniser tout en maintenant fermée l’économie. C’est l’ère des réformes « pro-business ». Après 1991, ces galops d’essai sont généralisés, avec des réformes « pro-marché ».


Politiquement, cette troisième phase voit s’imposer un système d’alternance de coalitions qui dépendent des partis régionaux, concomitant avec l’essor d’entreprises à base régionale ; l’Inde est devenue, politiquement comme économiquement, plus fédérale et moins unitaire.

Le développement industriel actuel exerce une pression sur les ressources foncières ou naturelles, et crée des inégalités de revenu. La contestation ou la médiation, violente ou coopérative, par des acteurs de la société civile conduira sans doute à l’émergence d’une nouvelle séquence d’économie politique, encore en gestation.

Joël Ruet
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Harriss-White Barbara (2003).

classes sociales, industrialisation, libéralisation, planification, politique économique, société civile






Écritures

Le sous-continent indien a connu dès une époque ancienne de nombreuses écritures. Il en adopta certaines venues de l’extérieur : la grecque et la syriaque et, plus récemment, la persane ou la latine. Cette notice ne traitera que des écritures proprement indiennes, même lorsque leur origine lointaine fut étrangère.

La civilisation urbaine harapéenne, qui s’épanouit dans le nord-ouest du sous-continent indien au milieu du IIIe millénaire et s’éteignit au début du IIe, employait une écriture, encore indéchiffrée. Cette dernière comporte 400 signes (200 de base), dont il découle qu’elle n’est sans doute pas syllabique. Selon une thèse très récente, il ne s’agirait pas d’une écriture à proprement parler, mais d’un ensemble de symboles.

Les deux plus anciennes écritures connues et déchiffrées en Inde, la kharoshthî et la brâhmî, apparaissent avec les célèbres édits de l’empereur Ashoka (env. 260-230 avant J.-C.), gravés sur des rochers et des piliers de l’Afghanistan au Karnataka. La kharoshthî, créée par les Perses achéménides entre les VIe et IVe siècles avant J.-C., fut employée dans le sous-continent jusqu’au IIIE siècle de notre ère, mais n’est à l’origine d’aucune autre écriture connue. La brâhmî, elle, est la source de toutes les écritures indiennes actuelles, et de la majorité des écritures de l’Asie du Sud-Est. Parfaitement développée dans l’épigraphie du IIIE siècle avant J.-C., elle est sans doute antérieure. Son origine, vraisemblablement sémitique, reste discutée, mais la brâhmî fut profondément aménagée en Inde. Alphasyllabique, elle s’écrit de gauche à droite, avec des formes régionales variées.

L’écriture la plus connue aujourd’hui, la nâgarî ou devanâgarî (« citadine et divine »), apparut vers le VIIE siècle : utilisée surtout dans le nord, elle connut diverses formes selon les milieux de scribes. Elle est utilisée aujourd’hui pour transcrire le hindi ou le marathi ; en est caractéristique, pour le lecteur étranger, sa barre sommitale au dessus de chaque mot. Dans le sud, plusieurs types se sont dégagés : grantha, tamoule, malayalam, kannada et télougoue. Les quatre dernières, correspondant à quatre langues modernes « dravidiennes », sont aujourd’hui en usage, respectivement, aux Tamil Nadu, Kerala, Karnataka et Andhra Pradesh.

La valeur et la fonction de l’écriture dépendaient étroitement des conditions sociales et religieuses des milieux d’utilisateurs. Les détenteurs du Veda répugnèrent à son emploi : la conservation mémorielle des textes leur paraissait nettement plus fidèle. Mais le bouddhisme ancien employa différentes écritures dans ses régions de mission à partir du Ier siècle avant notre ère.

Historiquement, l’inscription d’une fondation ou d’un don (sur pierre ou sur plaque de cuivre) a conféré à l’écrit un rôle crucial par sa fonction légale. Il était aussi en usage régulier dans les milieux marchands, qui recourent parfois encore aujourd’hui à des écritures particulières pour leurs documents d’affaire et leurs comptes. L’écrit a été par ailleurs en constante interaction avec la récitation (souvent chantée) et la glose orale dans la transmission fluide des légendes. Son rôle fut considérable dans la transmission des traités en prose, techniques, scientifiques et rituels. L’écriture était parfois associée à des méditations mystiques, parfois à des jeux poétiques graphiques proches des calligrammes.


Jusqu’au début du XXe siècle, le manuscrit resta un moyen de transmission et de diffusion essentiel des textes indiens. Le principal support était l’ôle, c’est-à-dire la feuille de palmier préparée, gravée au stylet ou écrite à l’encre. C’est ce support oblong qui fut le modèle du livre indien typique, la pothi. Le papier fut un autre support courant, le plus souvent découpé en forme d’ôle. L’on employa aussi l’écorce de bouleau et le tissu. Les missionnaires européens introduisirent l’imprimerie en Inde au XVIe siècle et, dès cette époque, fabriquèrent sur place des jeux de caractères (d’abord tamouls). L’importance croissante du livre imprimé et la standardisation des caractères par la typographie ont conduit à un appauvrissement de la variété des écritures anciennes et à leur simplification. L’informatique accélère l’oubli des formes anciennes, mais favorise aussi la création de polices originales. Aujourd’hui, la diversité des écritures indiennes (dix-sept figurent sur chaque billet de banque) correspond dans l’ensemble à celle des langues régionales majoritaires et officielles. Cette dernière se fonde elle-même en partie sur la division politique du sous-continent en États régionaux et national et en systèmes éducatifs régionaux.

Gérard Colas
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Édition

Les succès de l’Inde dans le secteur de la création littéraire et de l’édition sont indiscutables. L’Inde est le seul pays du monde à publier dans plus de vingt-deux langues. Héritage de son passé colonial qu’elle a su tourner à son avantage – l’Inde occuperait le troisième rang mondial des éditeurs en langue anglaise (après les États-Unis et la Grande-Bretagne). À la différence de nombreux autres pays postcoloniaux dont les littératures et les cultures de l’écrit ont été affaiblies et virtuellement détruites par leur passé colonial, l’Inde s’est dotée d’une industrie de l’édition robuste et a gagné sa place dans le marché international, avec ses propres auteurs et éditeurs.

Pourtant, en chiffres, l’Inde publie très peu. Le nombre total de livres publiés annuellement se situe entre 90 000 et 100 000 (il n’existe pas de chiffres précis, car l’Inde ne dispose pas encore d’un bon système de comptage, et les quelques chiffres disponibles ne prennent majoritairement en compte que les livres ayant un numéro ISBN). Le nombre de livres publiés par habitant est estimé à 8 ou 9 pour 100 000 personnes. Les livres en anglais occupent la première place, avec 23 livres pour 100 000 locuteurs de l’anglais en Inde, suivi du tamoul (11 livres). Le malayalam (8,7), l’assamais (7,7), le marathi (6,9), le bengali (6,3) et le gujarati (6,2) sont tous mieux représentés que le hindi (5). Le kannada (4,8) devance le telougou (4,2) et l’ourdou, qui peine avec 3,90 livres. Ceci n’est pas sans refléter le niveau socio-économique moyen des locuteurs régionaux.

Pendant les trente années qui ont suivi l’Indépendance, l’Inde a mené une politique assez protectionniste concernant l’édition (comme dans les autres secteurs), les éditeurs étrangers ne pouvant posséder qu’au maximum 49 % du capital. Le gouvernement souhaitait ainsi encourager l’essor des maisons d’édition et du nombre d’auteurs indiens. Avec le temps, l’édition – comme les autres secteurs – s’est ouverte, et la situation actuelle est bien différente. Aujourd’hui, presque toutes les grandes maisons d’édition internationales – d’Oxford University Press à Penguin – sont représentées en Inde, soit par le biais d’un partenariat commercial avec des entreprises indiennes, soit en tant qu’entreprises étrangères. Cette situation n’a pourtant pas sonné le glas de l’édition locale ; au contraire, en soixante ans, l’édition indienne a grandi et est devenue une industrie pleine d’assurance capable de faire face à une forte concurrence « étrangère ». La situation s’est même retournée, avec une poignée d’éditeurs indiens (comme Seagull Books) qui ont imposé leur place sur la scène internationale en publiant à l’étranger de nombreux ouvrages et en offrant des services de conseil et d’expertise. En outre, une grande partie des services spécialisés dans le conseil en édition sont aujourd’hui externalisés en Inde (Macmillan India). Il ne serait pas faux de dire que c’est précisément parce que l’Inde
publie si peu qu’elle représente un marché attractif pour les éditeurs internationaux.

L’anglais est l’une des principales langues d’édition (avec approximativement 30 % des titres publiés) – et c’est aussi ce qui permet à l’Inde d’être un acteur international d’importance. À ses débuts, l’édition se concentrait principalement sur les livres éducatifs, mais récemment de plus en plus de livres généraux ont commencé à être publiés, avec une croissance dans ce secteur estimée entre 10 et 30 % annuellement. L’industrie de l’édition s’est professionnalisée – d’abord dominée par des entreprises familiales, elle compte aujourd’hui des acteurs de toute taille, et l’un des aspects les plus intéressants de ce secteur repose sur la présence d’un grand nombre de maisons d’édition indépendantes, à l’avant-garde de cet environnement éditorial. Par exemple, des éditeurs féministes comme Kali, Zubaan, Stree et Women unlimited ont créé ensemble un marché pour ce type de livres. L’Inde présente donc une image nuancée, avec de vastes étendues du pays virtuellement dépourvues de livres, côtoyant des poches hébergeant une industrie sophistiquée et florissante. Il faudra cependant attendre que les niveaux d’éducation augmentent significativement pour que l’industrie de l’édition et les auteurs écrivant en langues vernaculaires puissent réaliser tout leur potentiel.

Urvashi Butalia

Seminar (2009).
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Éducation

Legs de l’époque coloniale, le système éducatif indien a été dès l’Indépendance conçu comme le vecteur d’une Inde laïque, démocratique et républicaine. Depuis les années 1950, l’éducation est considérée la condition première du développement du pays. C’est toutefois l’enseignement supérieur qui concentre les efforts du gouvernement central, le système d’éducatif primaire et secondaire, où sont très présentes les institutions privées à caractère confessionnel, restant largement déficient, avec un accès déterminé par l’origine sociale. En témoignent la répétition des campagnes nationales d’alphabétisation, la quête de la reconnaissance de l’éducation élémentaire comme droit fondamental, les multiples tentatives de restructuration du secondaire et du supérieur, et plus récemment les objectifs de développement de l’enseignement professionnel et technique, réponse du pays aux exigences de la mondialisation.

Le système éducatif indien est au regard des statistiques officielles l’un des plus importants à l’échelle mondiale (216 millions d’enfants officiellement inscrits dans les quelque 1,2 million d’écoles du pays, et 6 millions d’enseignants). Ces chiffres sont certes à relativiser, au regard d’une population de plus d’un milliard d’habitants.

L’éducation est considérée comme un secteur prioritaire d’action du gouvernement. Le 11e Plan quinquennal (2007-2012), considéré comme le « Plan pour l’Éducation », envisage un accroissement considérable des dépenses publiques dans ce secteur à hauteur de 11 millions d’euros, afin d’atteindre l’objectif d’éducation universelle fixé au Sommet du Millénaire en 2000. Il quintuple les ressources allouées à l’éducation – un progrès vers l’objectif de 6 % du PNB. Le gouvernement indien avait déjà lancé le Programme d’éducation pour tous, Sarva Shiksha Abhiyan, pour 2001-2010, avec pour objectif de donner accès à une éducation de qualité obligatoire et gratuite à tous les enfants de 6 à 14 ans. Tentaculaire, il recouvre l’ensemble de l’Union et touche une population-cible de 194 millions d’enfants. Il a rendu possible l’accès à une école dans un rayon d’un kilomètre à près de 90 % de la population rurale. Selon les statistiques officielles, le double objectif d’inscription totale dans le primaire et de parité des sexes serait presque atteint. Le défi reste cependant à relever aux Bihar, Uttar Pradesh, Madhya Pradesh, Orissa, Bengale occidental et Rajasthan.

À l’autre extrémité du spectre, en particulier dans les États du Sud (Kerala, Tamil Nadu, Karnataka), des progrès considérables ont été réalisés. Les taux d’inscription des groupes dits défavorisés (Scheduled Castes et Scheduled Tribes) ont augmenté considérablement, en particulier dans
le primaire. Des actions incitatives comme les programmes de nutrition qui permettent à près de 120 millions d’enfants de bénéficier gratuitement d’un repas chaud à l’école ont eu un fort impact.

Parent pauvre du système, l’enseignement professionnel et technique reste insuffisamment développé. Il touche moins de 3 % de la population concernée en milieu rural et 6 % en milieu urbain. Ces taux paraissent dérisoires dans un pays où 90 % de la population active est dans le secteur informel. Des possibilités d’enseignement professionnel et technique ne sont offertes que dans les deux dernières classes du secondaire. Aujourd’hui dans les 6 800 établissements existants, il n’y aurait que 400 000 inscrits à suivre des cours d’enseignement technique, n’utilisant que 40 % de la capacité de ces institutions.

La National Knowledge Commission souhaite développer l’enseignement professionnel pour passer de 2 à 3 millions de personnes aujourd’hui à 15 millions. Elle envisage la modernisation et la multiplication des instituts de formation à l’entreprise, et l’implication plus grande des firmes et associations d’entrepreneurs dans la gestion des institutions afin que le contenu des formations soit plus adapté aux besoins des entreprises et du marché. Il existe aujourd’hui quelque 5 000 instituts de formation professionnelle, sous la tutelle du ministère du Travail, alors que les 7 000 écoles professionnelles existantes dépendent du ministère du Développement des ressources humaines qui abrite le département de l’Education. Le Plan dénonce certains dysfonctionnements de ces instituts souvent vétustes : trois ans après leur diplôme 60 % des diplômés seraient sans emploi.

Dominique Ponsard

Vaugier-Chatterjee Anne (ed.) (2004).
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E-gouvernance

Le néologisme « e-gouvernance » peut être défini comme l’ensemble des formes de gouvernance utilisant l’informatique et Internet. La « gouvernance » suppose l’association des citoyens et d’acteurs de la société civile à la gestion des services et biens publics par l’État : ceci est facilité par les nouvelles technologies, permettant des mises en relation plus rapides et davantage de réactivité. L’essor de ces secteurs économiques favorise l’e-gouvernance, mais les structures sociales inégalitaires et le sous-développement représentent des obstacles non négligeables.

L’Andhra Pradesh, dirigé par Chandrababu Naidu de 1995 à 2004, fut un pionnier. En 1999, il avait été le premier État de l’Union à signer avec la Banque mondiale un programme d’ajustement structurel. En contrepartie de fonds importants, une politique de retrait de l’État conjuga libéralisation et décentralisation, avec pour mots clés efficacité et transparence (accountability) et des résultats intéressants mais variables. Des guichets e-seva (services numériques) furent installés dans les principaux quartiers urbains, et permettent le paiement des factures d’électricité ou une demande de passeport, sans délai ni bakchich. Le matériel informatique et la plupart des employés relèvent de la sous-traitance au secteur privé.

L’État voisin du Karnataka s’est, lui, illustré par la numérisation complète du cadastre rural. Les quelque 20 millions de parcelles des 6,7 millions d’agriculteurs ont été entrées dans un logiciel qui permet la délivrance d’un titre de propriété instantanément et sans pot-de-vin. Ce projet Bhoomi, commencé en 2001, a enregistré initialement bien des erreurs et faits accomplis, ignoré bien des accords informels ou coutumiers. Les agents cadastraux communaux ont perdu une source de revenu occulte. Des paysans rechignent à se déplacer au chef-lieu de canton où se trouve le service. Mais il devient désormais possible d’enregistrer les transferts de propriété, ou d’obtenir un crédit grâce aux liens Internet entre une banque et le cadastre. Le prochain défi est de multiplier les « télécentres » au niveau des villages mêmes.

Frédéric Landy
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Élection

L’élection apparaît avec la colonisation ; l’Inde précoloniale l’ignorait, les conseils de village de l’époque étant l’émanation des castes dominantes. En 1842, quelques rares conseils municipaux élus voient le jour. Le mouvement s’élargit en 1882 et prend de l’ampleur avec les réformes constitutionnelles de 1919 et de 1935. En 1918, 6 % de la population urbaine et 0,6 % des ruraux participent à des élections municipales. Après les réformes de 1935, plus de 43 % des hommes et plus de 10 % des femmes adultes des Provinces de l’Inde britannique (qui abritent les quatre cinquièmes de la population) disposent du droit de vote. Plusieurs considérations dictent la politique britannique. Les élections jouent un rôle de soupape de sécurité face aux revendications montantes du mouvement d’indépendance. Elles permettent d’organiser l’électorat en plusieurs catégories chargées d’élire leurs représentants (par exemple un électorat hindou et un électorat musulman), ce qui permet de diviser le mouvement nationaliste. Le droit de vote est réservé aux électeurs et électrices les plus fortuné(e)s. Même ainsi limitée, la technique de l’élection joue un rôle important dans la formation des futures élites politiques indiennes. En 1938, le Parti du Congrès parvient à diriger les gouvernements de 8 des 11 Provinces, après son succès aux élections de 1937.

L’originalité du mouvement d’indépendance indien fut précisément de se battre pacifiquement pour parvenir à faire sauter les verrous non démocratiques imposés au système électoral. L’Inde indépendante met fin au suffrage censitaire ; elle introduit également l’élection dans les États princiers. Cette longue lutte explique l’attachement profond de l’Inde d’aujourd’hui à son système électoral. Le phénomène ne s’est pas démenti depuis 1952, date des premières élections législatives nationales, sauf pendant la courte période de l’État d’urgence (1975-1977) au cours de laquelle les élections furent repoussées d’un an. En 2009, l’Inde en était aux 14e élections législatives nationales de son histoire indépendante, celles-ci ayant lieu tous les cinq ans (durée du mandat de la Chambre du Peuple) sauf en cas de dissolution anticipée. Comme tous les États de l’Union indienne disposent d’une Chambre également élue au suffrage universel tous les cinq ans, dont le terme ne coïncide pas toujours avec celui des députés du Parlement central, il ne se passe en vérité jamais guère plus de deux ou trois ans sans que des millions, voire des dizaines de millions d’électeurs et d’électrices ne soient appelés à voter. À cela s’ajoute les élections locales qui, elles aussi, mobilisent de plus en plus régulièrement l’électorat.

Députés nationaux et provinciaux sont élus selon le même mode de scrutin uninominal à un tour, par circonscription. Une Commission électorale très respectée veille méticuleusement au bon déroulement des opérations de vote. Elle est également chargée de la publication des résultats et des diverses statistiques qui leur sont liées. On observe depuis deux à trois décennies une participation croissante (nettement plus de la moitié des électeurs inscrits vont voter), les pauvres se pressant de plus en plus dans les bureaux de vote. Le vote lui-même tend à devenir un acte individuel : les femmes ne votent plus systématiquement comme leurs époux, et les basses castes ne suivent plus les mots d’ordre de la caste dominante du village. De très nombreuses études sont régulièrement publiées sur les élections en Inde et les instituts de sondage sont de plus en plus sollicités. Les législatives nationales de 2009, étalées sur près d’un mois, ont vu 714 millions d’inscrits (43 millions de plus qu’aux élections de 2004) appelés à venir déposer leurs bulletins dans 828 804 bureaux de votes. Le vote électronique se développe rapidement ainsi que les techniques permettant de limiter la fraude électorale (88 % des électeurs disposent en 2009 d’une carte électorale avec photo). Le résultat des élections est fiable.

Depuis quelques années, cependant, la violence entache le déroulement des élections. Le phénomène reste toutefois encore confiné à certains États (notamment Bihar, Jharkhand et Chhattisgarh). Il est lié au rôle de mafias locales intéressées par la victoire de candidats couvrant, ou participant à leurs activités. Il est aussi lié au développement de mouvements armés « maoïstes ». Il s’agit pour l’heure d’une réalité margi
nale, mais suffisamment importante pour requérir l’attention officielle du gouvernement central et la mobilisation de forces de police dans les régions affectées. On notera que les États à direction communiste (Kerala, Bengale Occidental et Tripura) sont particulièrement attachés au bon déroulement des élections et des campagnes, participant en cela au très fort consensus national s’exprimant en faveur de la démocratie électorale.

Max-Jean Zins
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Électronique

En 2007-2008, la production électronique en Inde représente 13,8 milliards de dollars, dont surtout des biens de consommation électroniques, essentiellement du fait de la téléphonie mobile. On trouve quelques grandes sociétés indiennes, comme ITI Ltd (50 % du réseau de télécommunication national), mais surtout des usines d’assemblage étrangères (Nokia, LG…) destinées au marché intérieur : 45 % des appareils vendus en Inde y sont fabriqués.

L’Inde représente 0,7 % de l’industrie électronique mondiale en 2007-2008. Elle a pris un retard considérable, restant un grand importateur, de Chine principalement. Le secteur a connu une histoire chaotique : ainsi, dans les années 1970, il fut demandé à IBM de réduire sa propriété à 26 % des parts. La société refusa, perdant ainsi son activité en Inde, pour ne s’y réimplanter qu’en 1997. L’Inde a ouvert ses frontières aux investisseurs étrangers peut-être trop tard pour bénéficier de l’explosion du secteur électronique, contrairement aux autres pays du Sud-Est asiatique.

Prenant conscience de son retard, l’Inde a signé en 1997 un accord avec l’OMC qui prévoyait la suppression des taxes douanières dans le domaine électronique avant 2005. En parallèle ont été mises en place des zones technologiques (Electronic Hardware Technology Parks) au sein de zones franches (SEZ). Vouées à l’implantation d’entreprises destinées exclusivement à l’exportation (dont le capital peut être à 100 % étranger), les taxes à l’importation y sont inexistantes pour le matériel de production. Ces zones n’ont pas attiré beaucoup d’investisseurs, déjà implantés dans d’autres lieux en Asie du Sud-Est. La réduction des droits de douane a aussi rendu de nombreuses firmes électroniques indiennes vulnérables à la compétition internationale, en obligeant plusieurs à fermer leurs portes.

Irène Berthonnet et Joël Ruet
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Éléphant

L’éléphant occupe une place considérable au sein de la culture et de la société indienne. Cet animal a accompagné les hommes tout au long de l’histoire du sous-continent, en étant utilisé pour des tâches spécifiques et variées : débardage de bois, travaux agricoles, lors des guerres, tout comme des cérémonies religieuses. Pour les hindous, l’animal revêt également une dimension symbolique et religieuse forte : celle de Ganesha, le dieu anthropomorphe à tête d’éléphant.

L’Inde abrite actuellement la plus importante population d’éléphants asiatiques au monde (plus de 25 000), 80 % vivant à l’état sauvage. En dépit du déclin continu du nombre de ces animaux, ces dernières années ont vu s’accroître le nombre de conflits opposant hommes et éléphants sauvages autour de l’occupation d’un territoire toujours plus densément peuplé. En 1990, face aux menaces de disparition de l’espèce, le gouvernement central a lancé un projet national œuvrant à sa protection (le Projet Éléphant).

Les éléphants captifs, eux, vivent et travaillent sous la conduite de leurs cornacs (mahouts), experts en domestication. Pour cela, ces spécialistes mobilisent un ensemble de savoirs et de savoir-faire qui répondent aux contraintes imposées par la domestication animale et au respect du rapport original que les hommes entretiennent avec leur environnement naturel en Inde.
Ce savoir et ce savoir-faire perdurent en se transmettant par imprégnation familiale.

Aujourd’hui, tandis que certaines activités liées au travail des éléphants disparaissent ou se modernisent (débardage de bois, travaux agricoles, parades cérémonielles), de nouvelles formes d’utilisation voient le jour (fêtes dédiées aux éléphants, campagnes de sensibilisation des populations locales, projets de développement écotouristique). Ces nouvelles utilisations correspondent à un processus de patrimonialisation des éléphants, et impliquent l’apparition de nouveaux acteurs dans la gestion de ces pachydermes (ONG, vétérinaires, responsables de parcs nationaux).

Ce statut d’animal à la fois déifié, domestiqué et chassé, place l’éléphant au cœur des enjeux et des débats environnementaux indiens.

Nicolas Lainé
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Élevage

Le cheptel indien est le plus important au monde avec 485 millions de têtes en 2003 (selon le Livestock census). L’Inde possède le plus grand troupeau de bovidés avec 185 millions de bovins et 97 millions de buffles, soit respectivement 15 % et 55 % de la population mondiale ; 61 millions d’ovins ; 124 millions de caprins ; 13 millions de porcs et 489 millions de volailles. Le bétail est gardienné sur des pâturages, mais il existe aussi un élevage urbain : les animaux, chèvres ou vaches, sont élevés souvent dans la rue même s’il peut exister de vastes étables de bufflesses (Aarey Milk Colony à Bombay) ; leur alimentation est alors achetée sur les marchés. L’élevage du porc se fait sous forme divagante dans les zones rurales ou dans des fermes industrielles à proximité de centres urbains. Celui de la volaille se fait en enclos avec un apport alimentaire quotidien ou en semi-liberté, et se caractérise aujourd’hui par une forte croissance des systèmes d’élevage industriels. L’aquaculture concerne essentiellement la pisciculture en eau douce, mais est beaucoup moins développée qu’en Chine ; une partie de la croissance récente est d’ailleurs plutôt le fait de la crevetticulture en eau saumâtre (Andhra Pradesh).

En zone rurale, buffles, bœufs, dromadaires voire yaks sont employés comme animaux de trait et de selle, ou sont utilisés pour le labourage et le bât. En ville, ils sont attelés à une charrette à deux roues. Les vaches et les bufflesses sont surtout élevées pour la production de lait et des produits dérivés, les moutons et les chèvres pour la viande et la laine. En termes de valeur économique, la filière laitière représente officiellement 67 % des produits d’élevage. L’Inde, grâce à la « révolution blanche » des années 1970, est aujourd’hui le premier producteur mondial de lait (91 Mt en 2004-2005), destiné principalement à la consommation domestique. Possédant juste une ou deux vaches ou bufflesses qui fournissent leur lait à des coopératives, plus de 60 % des producteurs sont des petits agriculteurs ou des paysans sans terre.

La filière viande constitue 15 % des produits d’élevage. Les statistiques concernant la viande de bœuf demeurent sujettes à caution en raison de la prohibition de l’abattage bovin dans de nombreux États et de l’interdiction de l’exportation de viande bovine : officiellement, la seule viande rouge exportée (dans les pays du Golfe notamment) est celle de buffle… Selon la FAO, 25 % des 6 Mt de viande produites en 2004 étaient du bœuf – autant pour le buffle – et 28 % pour la volaille.

Quant aux excréments (8 % des produits d’élevage), ils sont utilisés comme combustible, comme fertilisant, ou, mélangés à de la terre et de la paille, ils constituent le revêtement des murs et des sols. La peau des animaux (1 % de la valeur) soutient l’industrie du cuir, qui exporte ses produits vers l’Union européenne. La production de laine, en quantité insuffisante, est complétée par des importations en provenance d’Australie et de Nouvelle-Zélande.

Le Rajasthan possède plus de 78 % de la population des camélidés, et le Jammu-et-Cachemire 72 % des yaks. Depuis les années 1950, la demande en produits pastoraux a fortement augmenté en raison de la croissance de la population indienne. Les secteurs d’élevage destinés à l’alimentation humaine (lait, viande, œuf, poisson)
ont crû fortement, contrairement à ceux destinés au trait. La plus forte croissance concerne la volaille en raison de son faible coût de production : + 59 % entre 1992 et 2003 (la croissance des ovins, des caprins, des porcs et des buffles a été respectivement de 21 %, 8 %, 6 % 16 %). La population des bovins a au contraire diminué de 9 %, en raison de la diminution de 15 % des vaches de race locale. En revanche, le nombre de vaches laitières croisées a augmenté de 62 %. Cela s’explique par la faible productivité en lait des premières et par leur moindre utilisation en tant qu’animal de traction du fait de la mécanisation.

Plus de 70 % des ménages ruraux possèdent des animaux. L’élevage du bétail peut être pratiqué en association avec des cultures ou être l’activité principale. Dans le premier cas, les familles possèdent quelques bêtes qui sont surtout utilisées pour l’autosubsistance. La chèvre, la bête du pauvre, procure l’apport journalier en produits laitiers pour beaucoup de petits paysans dans les zones arides, et la vente de lait de vache ou bufflesse est source d’un revenu supplémentaire. Dans le second cas, les éleveurs possèdent de grands troupeaux et les produits d’élevage font l’objet d’importants échanges marchands. Les moutons sont ainsi conservés en troupeaux pour la laine et la viande et sont destinés aux marchés des grandes villes comme Delhi ou Bombay. Dans les zones rurales arides, l’élevage pastoral est un système de production extensif, et il est associé à des castes dont la profession traditionnelle est le pastoralisme, telles que les Gujar et les Raika au Rajasthan, les Bharwad et les Rabari au Gujarat, les Gaddi dans l’Himachal Pradesh, les Bakkarwal au Jammu et Cachemire, les Dhangar au Maharashtra ou les Kuruba au Karnataka.

Sandrine Prévot

Prévot Sandrine (2010).
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Émergence

La Chine et l’Inde émergent sur la scène économique mondiale. Ces deux pays réalisent leur rattrapage sur les pays développés selon un processus économique et social très comparable à celui qu’avaient connu le Japon et l’Asie de l’Est. La sortie de la phase de transition démographique accompagnée, en partie, par les progrès de la scolarisation primaire, permet à l’épargne de se transformer en investissement. Celui-ci trouve des débouchés dans un marché national stabilisé par la construction préalable d’un État moderne. Les dynamiques de la Chine et de l’Inde sont caractérisées par des trajectoires de rattrapage technologique rapides menées à partir des technologies « disponibles » dans l’économie mondiale. Ces dynamiques vont, à long terme, modifier et la structure de l’économie et celle de la société. Mais ces rattrapages revêtent par ailleurs plusieurs caractéristiques inédites dans l’histoire économique mondiale.

D’abord, l’économie indienne est beaucoup moins homogène et socialement « intégratrice » que ne l’étaient celles du Japon ou de la Corée du Sud. Ensuite, l’Inde émerge dans une économie déjà mondialisée, avec des processus de production déjà découpés par tâches. L’économie mondiale est devenue un échange de tâches plus que de produits. Ceci aura deux conséquences. Seules quelques entreprises, qui savent se positionner sur cet échange de tâches, disposent d’avantages comparatifs. L’industrie indienne, du fait des acquis de son histoire, et de sa capacité à combiner technologie et bas salaires, est très « profitable » et se globalise très vite. Ces entreprises veulent concurrencer leurs homologues chinoises dans la course pour être « l’atelier du monde », et ne se contentent pas d’une place dans « le bureau du monde ». Seconde conséquence, dans un contexte où les avantages comparatifs sont très concentrés économiquement et géographiquement, l’État indien peinera à encadrer le secteur privé, force structurante d’un développement industriel très inégalitaire, loin de conduire à un rattrapage uniforme.

Joël Ruet

Varma Panan K. (2005).

Charrin Eve (2007).
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Emploi

L’Inde comptait en 2006 près de 450 millions d’actifs dont près de 6 millions de chômeurs enregistrés. En fait, la population active employée est nettement inférieure à son potentiel démographique en raison d’un taux de participation assez bas, notamment des femmes. Les actifs enregistrés ne représentent pas plus de 60 % de la classe d’âge des 15-59 ans contre près de 85 % en Chine. Le marché du travail indien est une institution très complexe. Globalement moins de 10 % des actifs, dont l’écrasante majorité dans le secteur public, travaillent dans le secteur dit « organisé » qui relève d’une législation du travail protectrice. En même temps, la plupart des experts estiment que les rigidités de la législation du travail, comme l’impossibilité de réduire l’emploi ou de fermer une entreprise sans l’accord des politiciens locaux, sont à l’origine d’une grande difficulté de l’Inde à créer chaque année les 10 à 12 millions d’emplois nécessaires pour absorber sa démographie qui est en train de connaître son pic jusque dans les années 2015–2025.

Les rigidités du code du travail, mélange de travaillisme anglais et de gandhisme anti-industriel, sont d’autant plus un handicap que la structure de l’emploi reste très traditionnelle face à l’accélération de la modernisation de l’économie. Plus de là moitié de l’emploi est dans le secteur primaire – même les deux tiers pour l’emploi rural au sens large. Inversement, l’industrie n’arrive pas à créer beaucoup d’emplois puisque sa part a monté de 14 % à la veille des réformes de 1980 à moins de 20 % aujourd’hui, dont à peine plus de la moitié dans le secteur manufacturier. Les services qui sont traditionnellement un secteur d’accueil des pays en transition connaissent le même syndrome de croissance sans emploi et fortement tirée par les gains de productivité. Les services modernes dans l’informatique sont un succès pour l’image du pays mais occupent moins de 2 millions d’actifs encore. Le résultat est une agriculture refuge face à des villes peu accueillantes, donc la stagnation de la productivité agricole et la diminution régulière des surfaces moyennes cultivées. La population urbaine représente à peine plus du quart de la population indienne alors qu’on estime qu’elle devrait pouvoir atteindre 50 % de la population d’ici 2030–2050 compte tenu du niveau du PIB par habitant.

Le défi de l’emploi est clairement indiqué par les projections de la Commission du plan. Pour satisfaire la demande potentielle d’emploi, l’Inde devrait voir gonfler sa population occupée de 370 millions à 520 millions de personnes de 2005 à 2025 alors même que les actifs agricoles devraient stagner autour de 190 millions. Le tiers des nouveaux emplois devraient être fixés par le secteur manufacturier (de 50 millions à 105 millions) et les deux tiers par les services, mais surtout par des services modernes à relativement haute valeur ajoutée. Outre la réforme du marché du travail sur lequel aucun consensus ne semble se faire, le niveau d’éducation et de formation de la main-d’œuvre souffre de carences que masque l’explosion du secteur de l’offshore dans quelques poches dont Bangalore est le centre le plus connu.

Jean-Joseph Boillot
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Encens

Marchandise précieuse depuis l’Antiquité égyptienne, le véritable encens est la résine de plusieurs espèces de Burcéracées, et précisément du Boswellia serrata. Le Commiphora mukul, qui croît aussi dans les zones sèches occidentales, fournit le bdellium ou myrrhe indienne, employé par la pharmacie ayurvédique. Au sens large, on désigne comme encens toute substance résineuse qui doit être brûlée pour dégager son arôme. Le terme regroupe donc de nombreux produits d’où le véritable encens peut être absent : les pâtes et les poudres odoriférantes (dhûp) sont d’usage ancien, les bâtons d’encens (agarbattî) un développement du XXe siècle.

L’odeur et la fumée de ces bâtons allumés devant les images de divinités se répandent chaque matin dans les temples, les maisons, les bureaux et les boutiques. Lors de rituels com
plexes, les officiants scandent la récitation des formules sacrées en faisant l’oblation dans le feu de beurre et de substances inflammables et odoriférantes, mélanges poudreux mêlés d’aromates. En raison de leur caractère purifiant et de bon augure, ainsi que de leurs propriétés insectifuges et antiseptiques, les fumées odoriférantes sont aussi dispensées en des lieux et des circonstances profanes comme les salles de réception ou les étals en plein air de produits comestibles.

La production de bâtons d’encens, concentrée au Karnataka, a explosé dans les années 1950 avec l’ouverture des marchés étrangers, consécutive à l’émigration indienne et à la mode occidentale dissolvant la spiritualité indienne dans des nuages d’encens. Hommes et surtout femmes de diverses castes travaillent à la fabrication de ces bâtons, souvent à domicile, pour des intermédiaires leur versant de maigres salaires à la tâche. Plusieurs bois odorants sont pulvérisés, mêlés de résines et d’arômes synthétiques, et le tout est réduit en pâte enroulée sur des baguettes de bambou. Durant le roulage sont ajoutés des colorants, de la sciure de bois de santal et des substances fumigènes. Les bâtonnets sont séchés à l’ombre puis empaquetés dans des sachets soigneusement décorés. Ils offrent une grande variété de parfums et la durée d’incandescence varie selon la taille et la qualité.

Marie-Claude Mahias
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Énergie

Pour assurer sa sécurité et sa durabilité énergétiques, l’Inde doit simultanément faire des choix technologiques, stratégiques et sociaux. De leur succès dépendent de grands équilibres à toutes échelles, y compris la mondiale : le recours majoritaire au charbon demeurera, qui classe l’Inde 4e émetteur de CO2. Mais les enjeux dans une société et une économie en changement rapide sont surtout qualitatifs et systémiques : de nouvelles trajectoires énergétiques plus efficaces, et à plus grande équité sociale sont possibles. Améliorer l’efficacité de la fourniture et des usages de l’électricité, augmenter la part des énergies renouvelables, généraliser l’accès aux énergies ‘modernes’ pour préserver écosystèmes et santé, inclure de nouveaux acteurs dans une gestion urbaine plus efficace : les expériences se multiplient, qui pourraient faire mentir les projections alarmistes, à condition de rencontrer courage politique et rigueur de mise en œuvre.

La demande énergétique totale croît très vite, mais la consommation individuelle reste faible (l’Inde n’est que 120e producteur de gaz à effet de serre par habitant). Les citadins aisés, vivant dans un monde climatisé et disposant d’une voiture individuelle, restent une minorité dans un monde où l’énergie animale et humaine prédomine : les moissons ne sont mécanisées qu’au Punjab-Haryana, les charrettes circulent sur les quatre voies, le panier sur la tête demeure un outil majeur dans le bâtiment.

La croissance des trois dernières décennies a été alimentée par un quadruplement de la consommation d’énergie commerciale primaire (404 millions de tonnes équivalent pétrole – Mtep – en 2007), à quoi s’ajoutent 173 Mtep d’énergie non commerciale (biomasse locale, déchets bruts, bouse de vache…) soit 30 % du total.

Le charbon à lui seul (en usage direct ou pour la production d’électricité) représente 60 % des énergies commerciales, suivi du pétrole (26 %), du gaz (8 %), de l’hydroélectricité (4 %) et du nucléaire (2 %). Le tableau 1 indique les demandes avec une hypothèse de croissance de 8 %. L’enjeu est qu’à mesure que le pays se modernise (meilleure efficacité des processus industriels et tertiarisation à terme), l’intensité énergétique du PIB décroisse, et ce malgré l’industrialisation du pays et le changement des styles de vie – urbanisation, consommation et mobilités.

Tableau 1
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Source : Planning Commission, 2006


Les importations de pétrole atteignent 75 % de la demande. Celles de charbon sont devenues nécessaires bien que les réserves soient suffisantes, pour des raisons de qualité du minerai et de congestion des infrastructures de production et de transport. Le secteur a été nationalisé, mais les petites mines privées et mines « captives », c’est-à-dire destinées à un projet de production électrique précis (ou d’acier ou de ciment…), se multiplient. Les grands acteurs privés comme Reliance Energy (qui avec une centrale thermique de 12 000 MW développe le plus grand projet du monde), Tata, GVK, GMR, ESSAR, multiplient les projets.

Les grands projets d’oléoducs internationaux sont au point mort. Le projet Iran-Pakistan-Inde voit deux amis de longue date – Inde et Iran – bloqués dans leurs projets par le Pakistan et les pressions étatsuniennes. Les retards ont poussé l’Inde à signer un accord avec le « groupe des fournisseurs » sur l’énergie nucléaire et à désavouer l’Iran auprès de l’Agence internationale de l’énergie atomique – alors même que les deux pays partageaient un programme commun d’enrichissement de l’uranium. L’autre pipeline possible, de 1 680 km, du Turkménistan via l’Afghanistan et le Pakistan, est tout autant improbable. À l’est, Myanmar serait une fantastique source de gaz pour l’Inde, mais là aussi des blocages persistent : réticences du Bangladesh, conflits de basse intensité dans le Nord-Est de l’Inde.

La montée en puissance du nucléaire est, elle, actée. Après la signature d’un accord de coopération dans le nucléaire civil avec les États-Unis – ratifié en 2009 ainsi qu’avec le Groupe des fournisseurs nucléaires – l’Inde a signé en 2008 un accord avec la Russie pour quatre réacteurs et explore la coopération avec la France pour six autres. La part du nucléaire pourrait monter à 10 % de la demande énergétique commerciale et surtout amener des transferts technologiques. À terme, des groupes privés indiens (Larsen & Toubro, Tata, Reliance Energy…) se voient parties prenantes dans la réalisation de centrales. Côté étatique, Nuclear Power Corporation of India Ltd est l’acteur « naturel », mais reste petit face au géant du « thermique classique » NTPC.

À l’autre bout du spectre, des enjeux micro-économiques peuvent avoir un impact macro énorme. Selon la National Sample Survey Organisation, en 2004-2005, 75 % des ménages ruraux et 22 % des urbains utilisaient avant tout le bois pour la cuisine. Son recours est peu énergétique, entraîne des maladies respiratoires dans le cas des réchauds traditionnels, et sa collecte est une tâche harassante pour bien des femmes voire des enfants. Le bois est moins utilisé en ville, mais les bûches de meilleure qualité que les branchages ruraux y ont plus d’impact sur la déforestation. Les galettes de bouse de vache séchée (énergie principale pour 9 % des ruraux) ont en plus l’inconvénient d’être autant d’engrais potentiel qu’on ne pourra mettre dans les champs. Ce n’est qu’en ville que le GPL (57 % des ménages) est devenu dominant, loin devant le pétrole lampant (10 %). Ce pétrole (kerosene) éclaire 7 % des maisons urbaines, mais 44 % des rurales – contre 92 % et 55 % pour l’électricité.

Le clivage ville/campagne est donc net, les ruraux comptant encore avant tout sur l’énergie non commerciale, avec des ressources produites sur l’exploitation agricole ou récoltées sur les communaux ou en forêt. Encore ces moyennes cachent-elles de fortes disparités selon les couches sociales. Dans les années 1950, des tarifs subventionnés et réglementés furent décidés pour la distribution de GPL et de pétrole domestiques. L’accélération de l’électrification rurale dans les années 1960 et 1970 généralisa les cadeaux électoraux : l’arrêt du comptage de l’énergie et d’énormes subventions conduisirent à une très faible disponibilité réelle de l’électricité, et le recours à des sources locales inefficaces, destructrices des écosystèmes, génératrices à terme de « trappes de pauvreté ». Mais le blocage politique demeure : tout le monde reste attaché à l’électricité quasi gratuite même si sa disponibilité demeure un mythe.

Les réformes doivent aujourd’hui compter avec de nouvelles opportunités technologiques, dont le solaire et la conversion de la biomasse renouvelable (feuilles, déchets agricoles, bouses) en biogaz.


Tableau 2 : Potentiel et capacité installée de diverses énergies renouvelables
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Source: Ministry of New and Renewable Energy (MNRE), http://mnes.nic.in/

Pour l’éolien, la firme privée Suzlon est devenue le leader asiatique. L’entreprise Jayprakash se lance dans la petite hydro-électricité. Des projets de coopération internationale se mettent aussi en place : l’ONUDI lance avec la Confederation of Indian Industry des projets de réduction de l’impact environnemental des petites industries, où l’efficacité énergétique figure en bonne place ; des initiatives décentralisées existent aussi, tel le Industrial Ecology Asia Network, autour des tanneries du Tamil Nadu ou des fonderies de Calcutta. Des projets se multiplient pour développer des recyclages locaux de l’eau. Le potentiel du solaire est plus controversé. De grands projets liés au réseau électrique voient le jour (désert du Thar), et des petits systèmes peuvent alimenter les pompes d’irrigation agricole. 20 000 MW sont visés en 2020 ; le pays en est encore loin, avec 0,5 % des besoins énergétiques couverts.

En résumé, l’enjeu n’est plus de trouver, comme dans le « développement » classique, la politique et l’infrastructure à répliquer, mais plutôt de multiplier les solutions à tous niveaux, et de généraliser ensuite les projets pilotes de différents types. Le scénario qui semble émerger est celui d’un rattrapage technologique sur les énergies renouvelables, plutôt mené par le secteur privé. Les énergies privilégiées à court terme seront l’éthanol (au risque d’une pénurie de canne à sucre), le gaz naturel comprimé et le GPL, puis les bio-diesels à moyen terme (plantations de jatropha), et peut-être les piles à hydrogènes, les mobilités électriques et hybrides à la fin de la décennie 2010.

Joël Ruet
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Enseignement

Le système scolaire indien se structure sur le modèle communément désigné de 10 + 2 + 3. Les dix premières années constituent les niveaux élémentaire et secondaire, les deux suivantes le secondaire supérieur et les trois dernières, les études universitaires. Cette structure a été adoptée dans toute l’Union, mais des différences subsistent entre les États concernant l’âge d’admission à l’école primaire (en général 5 ou 6 ans) ou le nombre d’années constituant les différents niveaux.

L’éducation relevait jusqu’en 1976 de la seule compétence des États avant de devenir une compétence exercée conjointement avec le gouvernement fédéral : le National Council on Educational Research and Training met en place les politiques éducatives et élabore le curriculum et les manuels scolaires qui servent de ligne directrice. Chaque État possède un ministère en charge de l’éducation qui prépare le programme et certains manuels scolaires pour les écoles publiques sur son territoire.

L’universalisation de l’éducation élémentaire qui figurait dans la Constitution dès 1950 comme principe directeur devint en 2002 un droit fondamental. Ce droit stipule que les enfants jusqu’à quatorze ans doivent avoir accès gratuitement à l’éducation scolaire. Ce sont les enfants des familles les plus pauvres qui fréquent les écoles publiques en raison de leur gratuité et malgré les nombreux problèmes que rencontrent ces établissements (tels que l’absentéisme des enseignants et l’insuffisance des infrastructures). Les parents qui disposent de moyens nécessaires préfèrent envoyer leurs enfants dans une école privée. Ces écoles ont longtemps été réservées à l’élite, mais leur nombre n’a cessé d’augmenter depuis les années 1990 et le secteur s’est grandement diversifié quant aux tarifs et à sa
localisation. En Andhra Pradesh par exemple, en 1995-1996, 6 % des écoles élémentaires étaient financées uniquement avec des fonds privés. Dix ans plus tard, ce pourcentage a plus que doublé, et à Hyderabad, 70 % des écoles primaires enregistrées sont privées. Une vaste offre s’est ainsi développée, y compris dans les régions rurales. Elle comprend, à l’un de ses extrêmes, les « teaching shops », écoles non reconnues où l’enseignement est dispensé de façon précaire dans une seule salle, et à l’autre extrême, les écoles renommées formant traditionnellement la future élite comme la Doon School à Dehra Dun.

Le financement des écoles privées peut être partiellement public. Celles qui bénéficient d’aides publiques (private aided schools) sont à bien des égards similaires aux écoles gouvernementales. Les études y sont gratuites et les enseignants reçoivent le salaire fixé par le gouvernement, alors que les salaires versés dans les écoles non subventionnées sont inférieurs.

L’augmentation du nombre d’écoles privées est due aux aspirations des parents, mais aussi à l’insuffisance des fonds publics alloués à l’éducation. L’effort financier consenti par le Centre et les États n’a jamais atteint les 6 % du PIB recommandés par la commission Kothari dans les années 1960. Il n’atteint plus que 2,7 % en 2005-2006. La part des dépenses publiques (Centre et États) affectées à l’éducation est estimée pour 2007-2008 à seulement à 10,2 %. Les gouvernements de plusieurs États encouragent ainsi l’ouverture d’écoles privées qui permettent de pallier le manque d’écoles publiques à moindre frais – mais ne garantissent pas un accès équitable à l’éducation.

Il convient aussi de distinguer les écoles en langue anglaise (English medium schools) et celles qui enseignent dans la langue régionale. De manière générale, l’enseignement en anglais s’adresse à des enfants issus de familles des classes moyennes et aisées, et offre de meilleures perspectives professionnelles. Pourtant, malgré la popularité de l’anglais, une enquête réalisée entre 2002 et 2007 révèle que dans 92 % des écoles élémentaires du pays les cours sont donnés dans la langue maternelle (régionale) des élèves.

En 2004-2005, le système scolaire indien comptait plus de 219 millions d’enfants, et seuls 17 % des enfants en âge de fréquenter l’école primaire n’étaient pas scolarisés. Le primaire regroupait 130 millions d’élèves (classes I-V), le « primaire supérieur » 50 millions (classes VI à VII), et le secondaire 35 millions (classes IX-XII). Les écoles privées non subventionnées représentaient environ 7 % des écoles primaires, 22 % des écoles du niveau intermédiaire et 30 % des écoles du secondaire et secondaire supérieur. Il faut y ajouter les écoles non reconnues, qui ne sont pas prises en compte dans les statistiques du gouvernement mais qui pourraient faire tripler la part des écoles privées non subventionnées, surtout au niveau primaire.

La plupart des écoles privées sont des établissements à but lucratif gérés par des particuliers, mais les mouvements religieux sont également présents dans l’enseignement primaire et secondaire. Les principaux acteurs dans ce domaine sont l’église catholique et les missions protestantes, le mouvement nationaliste hindou et certaines organisations islamiques dont dépendent des madrasa privées.

Afin de délivrer des diplômes officiels, les écoles privées doivent être affiliées à un organisme reconnu par l’État. Elles doivent suivre le programme qu’il impose et assurer l’organisation de ses examens. Le Central Board of Secondary Education (CBSE), organisation gouvernementale mais indépendante, regroupe le plus grand nombre d’écoles. Il prépare les programmes de la maternelle à la classe XII pour les écoles qui lui sont affiliées et organise deux examens centralisés, l’un après la classe X et l’autre après la classe XII.

Les années 1990 ont vu une amélioration des indicateurs concernant l’éducation en Inde : une augmentation du taux d’alphabétisation (passant de 52 % en 1991 à 65 % en 2001) et une diminution du nombre d’enfants non scolarisés. D’importants efforts ont été réalisés afin d’augmenter la scolarisation primaire, notamment grâce au Programme d’enseignement primaire de district (District Primary Education Programme), au programme Sarva Shiksha Abhiyan, et à la généralisation du repas de midi gratuit rendu
obligatoire dans toute l’Inde à partir de 2001. Mais le pourcentage d’enfants qui arrêtent l’école demeure élevé. 19 % des 15-16 ans ne vont pas ou plus à l’école, en particulier les filles malgré les nombreuses initiatives en faveur de leur scolarisation. Des programmes d’éducation lancés dans les campagnes les plus reculées, en langue locale mais avec des instituteurs sous-qualifiés et sous-payés, ont des résultats incertains (Education Guarantee Scheme du Madhya Pradesh).

En outre, bien que les enfants viennent à l’école, ils apprennent peu : selon l’enquête ASER réalisée par l’ONG Pratham dans les écoles primaires publiques, environ 40 % des enfants en cinquième classe ne réussissent pas à lire un livre prévu pour la deuxième année d’école primaire et 60 % n’arrivent pas à effectuer des divisions simples. Ces résultats sont sujets à des variations régionales importantes, les États septentrionaux de la zone hindiphone ayant de manière générale des indicateurs de développement social plus bas que ceux du sud et de l’ouest du pays. Cet apprentissage défaillant a notamment pour cause l’absentéisme des enseignants (estimé à 13 %) ou le fait qu’ils sont présents mais n’enseignent pas. Des chercheurs ont montré l’existence d’une corrélation significative en milieu rural entre l’absentéisme des enseignants et l’existence d’école privée dans le village.
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Enseignement supérieur

La prédilection de Nehru pour l’éducation supérieure, en particulier pour les domaines scientifiques et techniques, est fréquemment mise en avant comme facteur central du développement des infrastructures. Le premier gouvernement de l’Inde indépendante a ainsi mis en place de nouvelles universités et des centres de recherche parmi lesquels les fameux Instituts indiens de technologie (IIT) et Instituts indiens de management (IIM).

En 1947, l’Inde comptait 20 universités et 500 colleges. On dénombre actuellement 416 universités (dont 251 dépendant des États fédérés, 24 du Centre et 103 ayant le statut de deemed universities, cf. plus bas) et 20 677 colleges (où se prépare le bachelor – la licence). Le nombre d’étudiants a augmenté d’environ 5 % par an durant les deux dernières décennies. En 2007-2008, les étudiants inscrits dans les universités et les colleges dépassaient 11,6 millions – ce qui ne représente toutefois que 11 % des jeunes de 18 à 23 ans. Les femmes en constituent environ 40 %, avec de fortes variations régionales allant de 24 % au Bihar à 62 % au Kerala. La même année, environ un demi-million d’Indiens étudiaient à l’étranger.

L’enseignement supérieur relève de la liste des compétences conjointes de l’Union et des États. Ces derniers sont responsables de la création des universités d’États et des colleges, et de l’allocation des subventions. Le Centre a pour tâche de définir les politiques nationales en matière d’éducation supérieure et de coordonner l’action des États. Il fournit également les subventions à la Commission des allocations universitaires (University Grants Commission – UGC) qui est ensuite chargée de les redistribuer aux universités fédérales selon leur besoin : parmi les plus connues, Delhi University, l’Université Jawaharlal Nehru et la Jamia Millia Islamia à Delhi, l’Aligarh Muslim University, et la Banaras Hindu University.

Le 11e Plan quinquennal (2007-2012) donne priorité à l’enseignement secondaire, technique et supérieur au détriment du primaire. Cette décision constitue un virage par rapport à la politique menée durant les années 1990 qui privilégiait l’enseignement primaire, considéré comme plus démocratique et moins élitiste. Depuis le début des années 2000, le budget destiné à l’enseignement supérieur a connu une croissance instable, augmentant et se réduisant alternativement selon les années. Dans le budget des dépenses publiques totales pour l’éducation, la part des dépenses pour l’enseignement supérieur a doublé entre 2006-2007 et 2007-2008 et dépasse maintenant les 10 %. Une partie importante de cette hausse est destinée à
financer l’ouverture prévue par le 10e Plan de trente universités fédérales, huit IIT, sept IIM, dix National Institutes of Technology, trois Indian Institutes of Science for Education and Research et deux Schools of Planning and Architecture.

Les établissements deemed to be university (« dignes d’être une université », plus couramment appelés deemed university) recevaient ce statut suite à une longue tradition d’enseignement et d’excellence dans leur domaine de spécialisation (par exemple, le Tata Institute of Social Sciences de Bombay). Ce titre a toutefois été décerné plus largement ces dernières années et les 26 institutions qui l’ont reçu entre 2000 et 2006 ne satisfont pas toujours aux anciennes exigences. Les deemed universities sont autonomes quant aux enseignements délivrés mais aussi aux conditions d’admission et au montant des droits d’inscription. Elles peuvent délivrer des diplômes tout comme les universités.

Les colleges proposent pour l’essentiel des enseignements de premier cycle. Ils sont affiliés à une université et reçoivent une aide financière de l’État provincial. Il existe également des colleges privés qui ne reçoivent aucun financement public – pour un grand nombre des colleges professionnels. Les droits de scolarité y sont généralement élevés, ce qui rend le coût des études prohibitifs pour beaucoup d’étudiants. Ces colleges offrent pour la plupart une formation professionnelle qui répond à la demande de l’économie dans des domaines liés à l’ingénierie, à la technologie, à la médecine et à l’enseignement, ainsi qu’à l’informatique et au management. Plus de 80 % des inscriptions à des cursus professionnels se font dans le privé (et 30 % des inscriptions tous domaines confondus).

À partir des années 1980, le gouvernement jusqu’alors réticent a laissé se développer des institutions privées pour répondre à la demande d’éducation supérieure. Cette ouverture s’est réalisée de manière parfois anarchique et a conduit au dérèglement du système. L’hétérogénéité de la qualité de l’enseignement dans les nouveaux établissements en est une conséquence. Le secteur privé représenterait jusqu’à 50 % des dépenses totales pour l’enseignement supérieur, alors qu’auparavant celles-ci étaient presque exclusivement couvertes par des fonds publics. Durant les vingt dernières années, les dépenses publiques pour l’enseignement supérieur n’ont pas dépassé 0,5 % du PIB. Seul un quart de celles-ci provient du gouvernement de l’Union, le reste est pris en charge par les États. Afin de remédier au manque de moyens, les établissements recevant des fonds publics ont récemment majoré les frais de scolarité jusque-là très bas, non sans controverse.

La discrimination positive constitue une mesure d’ouverture de l’enseignement supérieur aux groupes les plus défavorisés. Dans les établissements publics ou subventionnés par l’État, des places sont réservées aux étudiants des Scheduled Castes (15 %) et Scheduled Tribes (7,5 %). En 2006, le gouvernement a décidé d’introduire un quota supplémentaire de 27 % pour les Other Backward Classes. Cette décision fait suite au rapport de la commission Mandal qui préconisait l’introduction d’un quota pour les basses castes dans « tous les établissements scientifiques, techniques et professionnels relevant du gouvernement central ou de celui d’un État ». Cette mesure avait été remise sur l’agenda politique par la United Progressive Alliance (UPA), coalition menée par le Congrès au pouvoir depuis 2004. Elle concerne même les établissements d’élite comme les IIT, mais non les établissements privés : un arrêt de la Cour Suprême de 2004 (P.A Inamdar & Others vs State of Maharashtra & Others) exclut ces derniers de toute politique de discrimination positive au nom de la liberté d’entreprise.

Afin de ne pas diminuer le nombre de places hors quotas, une commission a estimé qu’il fallait accroître la capacité des établissements concernés de 54 %. Cette extension se heurte toutefois à un problème majeur : le manque de professeurs, en particulier dans les sciences dites dures et appliquées. Les salaires plus élevés offerts par le secteur privé rendent insuffisant le nombre de scientifiques susceptibles de poursuivre une carrière universitaire. Certains établissements fonctionnent avec 35 % de postes d’enseignants vacants.

Sylvie Guichard

Agarwal Pawan (2007).
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Entreprises

Àl’Indépendance, il existait trois principaux groupes d’entrepreneurs : les Parsis, dont les Tata, prédominaient à Bombay ; les Marwari, caste marchande originaire du Rajasthan, avaient essaimé à Calcutta et à Bombay, notamment avec les Birla ; enfin existaient des castes marchandes, notamment au Gujarat. Les principaux centres industriels étaient Bombay, Calcutta, Madras, Ahmedabad, Kanpur, ainsi que Jamshedpur, ville des aciéries Tata dans l’actuel Jharkhand. L’apparition de grandes entreprises du secteur public (industrie lourde) puis l’essor industriel dans les métropoles des années 1970-1980 ou au Punjab, voient s’élargir le cercle des castes engagées dans ces activités : brahmanes, castes moyennes, sikhs, quelques musulmans, quelques intouchables.

La petite et moyenne industrie représente aujourd’hui environ 40 % de la production industrielle et 35 % des exportations, en accélération très nette depuis 1980, avec des spécialisations anciennes – articles en laiton, vêtements… – et nouvelles telle la production de composants automobiles. En revanche, même s’il existe des entreprises exemplaires, la protection sociale reste souvent faible, entraînant de graves abus souvent dénoncés : conditions de travail dangereuses, salaires insuffisants, main-d’œuvre enfantine.

La structure des entreprises a évolué. Durant la période Nehru-Indira Gandhi, le régime des licenses avait créé de fait des oligopoles parfaitement protégés, à la structure conglomérale caractéristique des groupes indiens (Tata est ainsi présent du thé aux camions, à l’acier, en passant par l’informatique). Ceci déterminera plus tard la forme du rattrapage technologique de l’Inde.

Avec les réformes sélectives des années 1980, l’industrie commence à renouveler ses équipements vétustes. De nouvelles générations d’industriels développent de nouveaux produits. Les conglomérats accélèrent au milieu des années 1990 la réorganisation de leurs activités, notamment en multipliant les alliances stratégiques avec des entreprises étrangères, et développent aujourd’hui leur propre recherche & innovation.

La demande interne sur les biens de consommation courante et le réglage fin de la politique douanière ont joué dans la mue des entreprises. L’industrie, grande comme petite, a capitalisé sur le matelas de demande de la classe moyenne et de la classe ‘aspirant à la classe moyenne’, et a intégré au marché national les consommateurs ruraux.

Au final, le secteur industriel est en pleine mutation. Des 100 premières grandes industries privées en 1990, seules 55 restaient dans la liste en 1998, le reste ayant été remplacées par de nouvelles venues. Celles-ci sont souvent dans l’informatique et le logiciel. Infosys, créée en 1981 par N.R. Narayana Murthy avec six partenaires et un capital de 1 500 dollars, a ainsi vu sa valeur de marché atteindre un milliard de dollars en 2000, puis 11 en 2005. En 2004-2005, les ventes de Wipro (produits pharmaceutiques, huiles végétales, informatique) se montaient à 1,2 milliard de dollars, la société valant 2,2 milliards de dollars en 2000 et 10,3 en 2005 (cotée à Bombay et New York). Gujarat Ambuja Cement, Hero-Honda (bicyclettes, motocyclettes), à peine connues en 1991, se classaient respectivement au 27e et au 29e rang dès 2000.

Dans ce contexte, les groupes indiens se « globalisent » à vue d’œil : ils installent des filiales à Shanghai, Londres et New York, comme en Afrique (où Tata investit plus de 300 millions de dollars sur la période 2005-2010) ; ils investissent dans les pays émergents comme le Mexique, le Brésil, ou l’Afrique du Sud ; ils délocalisent une partie de l’informatique en Asie du Sud-Est ou en Chine. Ils montent en gamme technologique par acquisitions : 80 % des investissements de fusion-acquisition indiens aux États-Unis sont orientés vers les technologies de l’information ; c’est le cas aussi en Europe où ils visent également pharmacie, électronique et informatique, chimie à haute valeur ajoutée.

Les modalités d’acquisition de compétences passent donc par des stratégies de coût mais aussi de conception : acquisitions externes – typiquement par partenariats – mais aussi développement en interne, et équilibrage entre mar
ché national, marchés du Sud et marché mondial. Après l’informatique, le capitalisme indien se signale dans la chimie et pétrochimie, l’acier, les biotechnologies pharmaceutiques, les pièces automobiles… Des tentatives de re-positionnement dans la chaîne textile mondiale sont à l’œuvre face à la concurrence du reste de l’Asie. Quant aux secteurs de technologies de pointe et de systèmes à caractère industriel (propulsion aéronautique par exemple), le chemin reste long à parcourir, et le rôle de l’État y sera essentiel, même si les partenariats se développent (Snecma, EADS, NASA…).






Vers un modèle de gestion

Les groupes indiens sont moins familiaux et les recrutements de cadres se professionnalisent ; les cadres indiens dans les grandes firmes anglo-saxonnes servent de têtes de pont pour des partenariats commerciaux ou industriels entre l’Inde et les États-Unis d’abord, entre l’Inde et le monde aujourd’hui. Des firmes de négoce du Golfe et d’Oman confient leur expansion en Afrique à des Indiens. Si en 1996 encore 70 % des 250 plus grandes entreprises étaient des affaires de famille, en 2005, sur les 1 134 entreprises cotées à plus de 500 millions de roupies (environ 10 millions de dollars), seules 57 % étaient contrôlées par la famille du promoteur, et 48 % pour l’ensemble des compagnies cotées. L’un des hommes-clés de l’internationalisation de Tata est un Britannique passé par la présidence de Jardine & Matheson, société de négoce basée à Hongkong. Tata Steel, la filiale acier du groupe, a de même laissé un temps à son poste le patron français de l’aciériste européen Corus qu’elle venait d’acquérir.

Si la gouvernance d’entreprise est relativement transparente, les spécificités des conglomérats posent quelques problèmes. Lorsque ceux-ci entrent dans de nouveaux secteurs, via des activités initialement non cotées en Bourse, l’entrepreneur à leur tête bénéficie déjà d’une marque, d’une logistique, d’une notation financière liée aux premières entreprises, ou de managers talentueux qu’il a identifiés. La plus-value réalisée personnellement lors d’introductions en bourse ultérieures est énorme et lui permet de conserver le contrôle du capital, voire de racheter des actions quand la Bourse baisse, parfois via des sociétés gigognes basées à Dubaï, en Suisse ou ailleurs.

Par ailleurs, le système de financement qui repose encore parfois sur un nombre limité de banques peut déraper. Début 2009, Satyam, le quatrième groupe informatique indien, est mis en faillite, malgré un succès technologique emblématique du volontarisme de la région d’Hyderabad. Son PDG avait maquillé pendant plus de quatre ans les comptes de la société : 90 % de la trésorerie déclarée était virtuelle. Ce scandale permet aussi de décrypter les dessous ambigus du capitalisme indien : les paris technologiques et commerciaux de Satyam étaient certes ambitieux mais réussis, avec plus de 30 % de croissance annuelle des ventes sur quinze ans ; sans la crise mondiale l’entreprise se serait recapitalisée, par exemple en bourse.

Le soutien de l’État demeure primordial dans quelques secteurs clés : énergie, R&D de la nouvelle économie et des hautes technologies. Mais de manière générale, le caractère privé de la grande industrie et la longue histoire capitaliste de l’Inde ont déjà permis de dépasser la transformation post-socialiste, alors que l’État chinois voisin continue de jouer sur la propriété des entreprises.

Joël Ruet
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Environnement

Après des décennies d’exploitation intensive des ressources écologiques, la protection de l’environnement émerge au début des années 1970 comme une question politique à part entière. Cette prise de conscience n’est cependant pas le signe d’un changement de direction dans les priorités du pays. Si un Comité national de coordination et planification environnementale est mis en place, la mise en œuvre de ses recommandations reste d’abord entre les mains du département des Sciences et Technologies et du ministère de l’Agriculture.
Les problèmes environnementaux sont perçus comme directement liés à la pauvreté, qui croît au même rythme que l’explosion démographique. Les populations rurales, qui subsistent dans leur grande majorité grâce à une économie fondée sur la biomasse, seraient responsables de la dégradation des ressources naturelles faute d’avoir les moyens d’une gestion plus durable. Pour rompre ce cercle vicieux, le développement socio-économique du pays reste donc la priorité nationale, la conservation de l’environnement étant considérée comme une condition indispensable mais subordonnée à ce processus. De fait, on attribue surtout à l’investissement personnel d’Indira Gandhi les premières législations pour protéger la faune sauvage (Wild Life Act, 1972) et prévenir la pollution de l’eau (Water Act, 1974). Ce n’est qu’en 1980 que la question environnementale devient l’affaire exclusive du nouveau Département de l’Environnement. À travers le Forest Conservation Act (1980), son accord est nécessaire avant toute exploitation de forêt à des fins industrielles ou commerciales.

En se focalisant sur la pauvreté comme première cause de la dégradation écologique, le gouvernement a probablement sous-estimé le caractère éminemment destructeur des activités industrielles. En 1984, la catastrophe de Bhopal constitue une prise de conscience douloureuse de la toxicité de l’économie industrielle dans laquelle le pays est engagé. Cette tragédie précipite l’établissement d’un ministère de l’Environnement et des Forêts (MoEF) en 1985 et le renforcement des politiques environnementales. En particulier, il engendre l’Environmental Protection Act (EPA) de 1986, législation qui donne au MoEF un cadre permettant de coordonner les différentes lois de régulation édictées plus tôt. C’est sur l’EPA que s’adossent un grand nombre de législations subordonnées : contrôle de la pollution, régulation des substances dangereuses, évaluation des impacts environnementaux des projets de développement, et protection des côtes et des autres espaces écologiquement fragiles. Des programmes phares sont lancés, comme le plan de nettoyage du Gange (1985) – aux résultats décevants cependant. Plus important encore, l’EPA rend légitime le rôle des citoyens dans la gestion de l’environnement en leur donnant le droit de porter plainte contre les industries. On observe une tendance voisine dans l’épineuse question de la gestion des forêts, avec le lancement du programme de « Gestion conjointe des forêts » en 1990.

En 1991, le gouvernement indien s’engage dans une libéralisation de sa politique économique. L’objectif de faire bondir la croissance du pays a deux conséquences. La dérégulation industrielle se fait au détriment de l’environnement et des plus pauvres. Et la protection de l’environnement comme la lutte contre les inégalités sociales sont considérées comme des freins à la croissance. Si l’État demeure prompt à formuler de nouvelles politiques de conservation ou de régulation des activités économiques, leur mise en œuvre est presque systématiquement entravée par l’absence de budget, et les industries qui violent les lois sont rarement sanctionnées.

Dans un pays qui se veut bientôt un géant économique, les problèmes liés à la dégradation de l’environnement sont pléthore : dégradation des sols, érosion de la biodiversité, pollution de l’air, de l’eau, gestion des déchets toxiques et changement climatique, pour ne citer que les plus urgents. La principale cause invoquée est la croissance humaine et animale soutenue que connaît le pays : l’Inde, qui s’étend sur moins de 2,5 % de la surface du globe, supporte respectivement 16 % et 20 % de la population et du cheptel mondiaux. L’accès aux ressources naturelles limitées du pays est ainsi l’objet d’une concurrence acharnée entre différents acteurs (industriels, forestiers, agriculteurs, éleveurs, etc. Depuis 1980, le Ministère de l’Environnement a autorisé l’utilisation de 11 400 km2 de forêts au profit de différents secteurs, en particulier pour l’exploitation minière, l’hydroélectricité et l’irrigation. À cette course aux ressources s’ajoutent les conséquences parfois désastreuses des activités industrielles et de l’urbanisation, les incidences de la pauvreté, ainsi que des pratiques de gestion environnementales peu appropriées. Dans un rapport sur l’état de l’environnement, le MoEF estime ainsi que 57 % de la surface totale du pays a subi une dégradation significative.


C’est dans ce contexte que le système judiciaire indien a progressivement occupé le vide laissé par l’État en tentant de répondre aux plaintes de ses citoyens contre la dégradation environnementale et la paresse administrative. Rapidement, les tribunaux se rendent compte que leurs jugements ne sont pas toujours appliqués. Aussi sont créés les Empowerment Committees, qui veillent à la mise en œuvre des décisions judiciaires. D’autre part, les citoyens deviennent les gardiens des engagements pris par leur gouvernement. Face aux collusions d’intérêts entre la bureaucratie et les industries, des audiences publiques sont désormais obligatoires avant l’autorisation de mise en œuvre d’un projet industriel. Une nouvelle procédure de recours à la Cour Suprême, les « litiges d’intérêt public » (PIL), assouplit le principe traditionnel du locus standi (selon lequel seules les victimes peuvent approcher la Cour pour obtenir justice) en permettant à toute personne de porter devant la justice les cas de violation des droits fondamentaux au nom de l’intérêt public. La particularité du système indien repose donc sur la superposition de deux mécanismes inégaux de régulation environnementale : la machine de régulation formelle (MoEF, commissions de contrôle de la pollution, bureaucraties forestières, etc.) qui multiplie les lois mais peine à les appliquer, et les citoyens appuyés par les tribunaux, qui ensemble forment un mécanisme ad hoc de mise en œuvre des mesures de régulation.

L’apparition de l’acteur judiciaire pose toutefois de nouveaux problèmes, qui signent une avancée du « vert » sur le « social ». Les citoyens aisés sont en réalité les plus à même de lancer des litiges, et les Cours rendent souvent des jugements biaisés en faveur des « contribuables » et aux dépens des pauvres. Si l’on prend le cas des bidonvilles, la Cour place manifestement dans sa hiérarchie des priorités l’assainissement de la ville avant la pauvreté. Une affaire portée à la Cour Suprême, (Almitra Patel Union of India, 2000), qui traitait initialement du problème de l’enlèvement des déchets dans Delhi, a finalement abouti à l’ordre de nettoyer la ville non seulement de ses ordures, mais aussi de ses bidonvilles, sans aucune considération pour les habitants des slums. Si l’affaire Almitra montre la difficulté de concilier la protection de l’environnement dans une perspective à long terme et la satisfaction des besoins primaires des sections les plus pauvres de la société, son jugement est l’illustration de l’inégalité flagrante du traitement judiciaire de ces deux questions.

Tandis que les pauvres sont souvent désignés comme coupables et rarement pris en considération dans les politiques de protection, ce sont aussi les plus touchés par la dégradation de l’environnement. D’aucuns soupirent que parler de protection de l’environnement vaut d’être catalogué « anti-développement » ou, plus insidieusement, « anti-pauvres ». Toutefois, déprotéger l’environnement en Inde n’est pas un luxe, mais d’abord une question de survie. Les populations pauvres sont en effet les moins à même d’avoir accès à des alternatives aux ressources dégradées. Dans les villes, la contamination de l’eau constitue par exemple un immense problème, et, tandis que ceux qui le peuvent ne boivent que de l’eau en bouteille, les moins privilégiés souffrent de maladies liées à la consommation d’eau non potable. Dans les campagnes, des millions de personnes subsistent grâce à une économie fondée sur l’accès et l’usage de la biomasse. Au-delà de la nécessaire protection des écosystèmes, se pose donc la question fondamentale d’un usage viable de l’environnement. Dans le cas des forêts par exemple, il est indispensable de distinguer entre les forêts primaires et autres hauts lieux de biodiversité qu’il faut conserver à tout prix, et les forêts qui doivent répondre aux besoins des industries et de la population. Cette dernière est encore peu prise en compte, les politiques gouvernementales se focalisant principalement sur l’exploitation intensive des ressources ou la mise sous cloche des espaces protégés.

Aujourd’hui, tout le débat réside donc dans la redéfinition du rôle des institutions publiques chargées de la régulation environnementale, afin de mieux répondre aux exigences de développement. Ce débat est d’autant plus aigu que les défaillances de la machine de régulation étatique, seule garante de l’intérêt public, se font de façon croissante au bénéfice du puissant sec
teur privé, censé fournir de plus en plus toutes les commodités, de l’eau potable à la sécurité sanitaire. Dans un pays vaste comme l’Inde, des changements systémiques ne peuvent être amenés par la seule intervention du système judiciaire. Une clarification du rôle des institutions publiques, une approche décentralisée, une plus grande transparence (permise aujourd’hui par le passage de la loi Right to Information, 2005), une meilleure expertise et l’adoption de mesures d’incitations économiques sont autant de facteurs indispensables à une régulation environnementale plus efficace.

Sarah Benabou
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Épices

C’est parce qu’ils convoitent depuis l’Antiquité des épices exotiques, dont le sucre fait alors partie, que les Européens partent à la conquête d’un Orient fabuleux. En Inde, les épices incluent des produits locaux, de terroir (poivre, gingembre, cardamome), d’autres importés (cannelle, girofle, muscade de Ceylan et des Moluques), ou encore d’implantation récente comme les piments du Mexique. La côte du Malabar eut longtemps le monopole du grand commerce international des épices. Calicut et Cambay échangeaient leurs productions respectives, poivre ou « or noir de l’Inde » contre opium, au cœur d’un vaste réseau maritime conduisant vers l’Arabie, l’Égypte et l’Europe à l’Ouest, l’Insulinde et la Chine à l’Est. Le poivre du Malabar enrichit longtemps les royaumes du sud de l’Inde. Dès leur arrivée dans l’océan Indien, les Portugais mènent la guerre contre les Arabes pour s’emparer de ce négoce très lucratif avant que Hollandais, Danois puis Anglais ne les détrônent et ne déplacent ce réseau jusqu’à Sumatra. Le commerce des épices occupe toujours une place cruciale dans l’économie indienne : plus de 400 000 tonnes ont été exportées en 2006, rapportant plus de 800 millions de dollars.

Les épices combinent des propriétés utilisées en pharmacie, en cuisine et en parfumerie. Saveur, arôme et vertu médicinale sont indissociables et la classification des épices est liée à la théorie ayurvédique des trois humeurs. Le curcuma est condiment, colorant, cosmétique et antiseptique. Les femmes savent que le cumin, d’emploi quotidien en cuisine, est lactogène. Le gingembre fait merveille contre les affections des voies respiratoires.

Les arômes recherchés en cuisine se concentrent dans une partie différente de la plante selon les espèces : racines et bulbes (gingembre, curcuma, asafœtida, ail, oignon), écorce (cannelle, casse), feuilles (karipatta, bétel, coriandre, menthe, basilic), fleurs (girofle, safran), fruits (poivre, mangue, figue, piment), noix et arille (arec, muscade, macis), gousses (tamarin), graines (coriandre, cumin, nigelle, moutarde, fenugrec, cardamome, amome, ammi, pavot, grenade). Ces aromates sont réunis sous le terme masâlâ. D’un terme arabo-persan masâlah (« matériaux de construction »), il peut désigner chaque aromate comme le mélange de tous ceux qui sont moulus ensemble pour confectionner certains mets. Le « masâlâ chaud » (garam masâlâ) est un mélange de cinq ou six épices séchées et pilées, dont la composition varie selon les familles. Cette définition large explique que soit nommé masâlâ tout mélange savoureux, comme celui qui farcit les fameuses crêpes masâlâ dosâ.

Leur emploi conduit à distinguer deux grandes catégories. Les masticatoires comprennent graines de fenouil, melon ou cardamome, râpures ou morceaux de noix d’arec, sucre candi, ou même la chique de bétel (pân ou pân masâlâ), feuille brillante contenant des dilutions de chaux éteinte, de cachou et de la noix d’arec, auxquelles s’ajoutent au choix graines, filaments de safran ou de noix de coco, réglisse, clou de girofle, menthe, tabac. On les mâche à la fin d’un bon repas, lors de réunions sociales ou, comme l’illustre la littérature, en prélude aux jeux amoureux. Associant le plaisir du goût à celui de l’odorat, ils s’accordent à toute occasion d’exaltation des sens. Mais ce sont aussi des stimulants qui aident les pauvres à supporter la fatigue et la faim, et dont
beaucoup ne peuvent se passer. Les médecins tentent depuis peu d’en proscrire la consommation, responsable de cancers de la bouche et du système digestif.

Les aromates culinaires sont des ingrédients indispensables pour tous les accompagnements de la céréale de base, même pour les fruits crus. Ils transforment, autant que la cuisson, les denrées crues en mets consommables. Certains sont aussi recherchés pour leur couleur (jaune du curcuma, rouge des piments, vert de la coriandre), ou pour l’onctuosité qu’ils donnent à une sauce (oignons et graines de pavot). Dans le Nord, on fait davantage usage d’épices séchées, entières ou pilées. Chacune est revenue dans le beurre ou l’huile avant que soit ajouté l’aliment qui cuit enrobé de beurre et d’épices. Dans les régions à riz, humides et chaudes, on préfère les produits frais dont la nature est prodigue. Tous les ingrédients sont moulus pour préparer le masâlâ : pâte plus ou moins liquide, mouillée de jus d’oignons, de citron, de tamarin ou de lait de noix de coco.

L’utilisation culinaire des épices est un art du dosage et du mélange. Les proportions, l’ordre dans lequel on les ajoute doivent permettre à chacune d’être cuite à point, de transmettre sa saveur et de transformer les consistances et les textures. Elle signe une nourriture partagée et les repas festifs offrent les contrastes de saveurs les plus audacieux.

Marie-Claude Mahias
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Espace

Dans la littérature de l’Inde classique, l’espace est segmenté et qualifié. Il est organisé en cinq pôles : les points cardinaux plus le centre, associés chacun à un dieu, une couleur de référence, un métal, une partie du corps humain, selon un système de correspondance qui englobe l’univers tout entier. Un tel espace « mandalique » (les mandala sont des diagrammes du cosmos et de ses divinités, dessinés lors des rituels) s’oppose à la conception occidentale d’un espace isotrope, continu et homogène. L’Est, direction des dieux, est le pôle dominant. Le terme sanskrit dérive du mot « devant », référence à une personne tournée vers le soleil levant. L’Ouest, généralement néfaste, est donc « derrière ». Le Sud, associé au royaume des morts, est à « droite ». Les paires droite/gauche, dedans/dehors, sont chargées de valeurs religieuses. Les conceptions brahmaniques font état par ailleurs d’une tripartition de l’espace en trois mondes (trailoka) : Ciel, lié aux dieux ; Terre, espace intermédiaire où résident les hommes ; et Mondes souterrains. Cet étagement vertical, à résonance cosmogonique, complète les polarités précédentes.

Ces codes spatiaux, très présents dans l’architecture des temples et des maisons, continuent aujourd’hui de dicter les gestes de la vie quotidienne. Ils dominent la vie religieuse, le culte des dieux, les mariages, les funérailles. Le corps humain doit être continuellement aligné dans l’espace pour profiter des forces cosmiques qui l’animent. Le Vastu Shastra (codes d’architecture et d’urbanisme fondés sur la géomancie) commande encore, voire de plus en plus, la construction des centres commerciaux ou de l’habitat résidentiel… De plus, la pensée traditionnelle sépare mal l’espace du temps. L’Est est lié à l’« avant », l’Ouest à l’« après ». Les gardiens de l’espace sont identifiés à chaque moment de l’année et de la journée. Dans sa course céleste, du solstice d’hiver au solstice d’été, le soleil parcourt les quatre grands âges (yuga) de l’univers, associés chacun à un point cardinal.

Ces codes coexistent aujourd’hui avec des notions imposées par le monde moderne. Les pèlerins se déplacent selon une géographie sacrée où chaque rivière et chaque montagne sont dotées de qualifications religieuses. Mais ils circulent dans des trains ou des bus qui définissent un territoire balisé selon d’autres normes. Les règles spatiales qui organisaient les villages ou les villes les plus sacrées (brahmanes au centre, ex-intouchables à l’extérieur) cèdent la place à des territoires urbains et suburbains où populations et édifices publics sont répartis selon des hiérarchies nouvelles, moins liées au statut de caste. L’Inde (Bhârata), toujours pensée comme un espace religieux, est aussi cartographiée et
cadastrée par des services spécialisés (le Survey of India par exemple) apparus au temps de l’Inde britannique. Son espace s’est par ailleurs dilaté pour inclure des diasporas dispersées dans le monde entier, et devient plus globalisé.

Gérard Toffin
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Espace indien

Comme dans toute région du monde, la diversité de l’espace de l’Inde dépend de composantes multiples. L’arrangement des milieux naturels en est une majeure, dans la mesure où ces milieux influencent fortement les pratiques agricoles. À leur tour, celles-ci assurent une productivité de la terre plus ou moins forte et ont des besoins divers en quantité de main-d’œuvre. Elles sont donc un facteur important de la densité des populations agricoles, puis de la densité démographique générale, y compris de la densité des réseaux urbains. C’est là un effet majeur de la part des agriculteurs dans la population active, en dépit de la rapide diversification de l’économie et de l’apparition de structures nouvelles.

Hors de la bordure des hautes montagnes himalayennes, l’Inde est composée d’un ensemble de plateaux et de moyennes montagnes, portés par un « socle » de roches anciennes, entouré de plaines bordières : étroite plaine le long de la côte ouest, série de deltas échelonnés le long de la côté orientale, vaste plaine dans le sillon indo-gangétique entre socle ancien et chaînes alpines.

La répartition des pluies est une deuxième source de différenciation des milieux naturels. Un croissant de forte pluviosité suit la côte ouest de la Péninsule jusqu’à l’est de la plaine du Gange. Dans l’extrême sud-ouest (Kerala), le long des deltas de l’est et dans la partie orientale de la plaine du Gange, il englobe des terres classiquement vouées à la riziculture, aux fortes densités agricoles et aux réseaux urbains anciens serrés. Très pluvieuses aussi, les moyennes montagnes du Nord-Est péninsulaire, aux sols médiocres, sont restées moins peuplées. Moins arrosés, les plateaux intérieurs et le nord-ouest des plaines ont moins attiré une paysannerie de riziculteurs, mais ont été mis en valeur grâce à l’irrigation et des systèmes de culture fondés sur les « millets », et sur le blé dans tout le nord du pays.

À cette organisation qui doit beaucoup à la nature et aux formes de mise en valeur anciennes, s’est superposée une structure largement liée au passé colonial. Ainsi des mégapoles héritées des trois comptoirs coloniaux ont émergé parmi plusieurs dizaines d’implantations et sont devenus dominants. Calcutta (Kolkata) contrôlait l’accès à la plaine du Gange, Bombay (Mumbai) ouvrait des accès directs vers le nord et profitait d’un site bien adapté à l’implantation d’un port, Madras (Chennai) constituait la principale ouverture du sud. On peut joindre Delhi à la liste ; certes, elle n’est pas une création de la colonisation, mais elle doit beaucoup à son rôle de capitale de l’Empire des Indes, qui lui a valu de devenir le centre politique majeur de l’Inde indépendante. Toutes ces villes ont outrepassé leurs fonctions originelles et sont devenues des centres de production et de commandement majeurs, avec un rôle à l’échelle mondiale, mais aussi à l’échelle régionale. L’accessibilité à ces grands centres devient en effet un facteur de transformation économique. Au total, on ne rencontre pas en Inde de structures simples, comme par exemple le contraste entre régions côtières et intérieures en Chine.

L’évolution vers une économie moderne s’est produite dans des espaces assez dispersés, obéissant à des facteurs divers. Tiré par une agriculture irriguée moderne, profitant de la présence de la capitale, le Nord-Ouest de la plaine du Gange (Punjab, Haryana, Delhi) constitue sans doute l’espace développé le plus continu et le plus compact. Autour des métropoles de Bombay et Calcutta, elles-mêmes grands centres d’industrie et de commandement, sont apparues dans un rayon de quelques centaines de kilomètres des nébuleuses de villes industrielles, et des formes d’agriculture commerciale sont
nées assez tôt, comme la production de coton dans l’arrière pays de Bombay.

De façon un peu comparable, le Sud comporte des nébuleuses de villes industrielles, dont les plus importantes sont Chennai (Madras), Hyderabad et Bangalore, cette dernière devenue un symbole de l’Inde moderne en raison du développement précoce de l’informatique. L’agriculture y connaît des poches de forte productivité relative. En dépit de la présence de foyers isolés, l’efficacité économique est moindre dans les régions très peuplées du centre-est de la plaine du Gange, handicapées par une très forte pression démographique et des structures sociales particulièrement paralysantes dans le monde rural. D’autre part, des régions entières restent largement en marge par rapport aux principales forces de transformation : c’est le cas des États himalayens et d’une bande nord-ouest –  sud-est, du Rajasthan à l’Orissa.

François Durand-Dastès

Cadène Philippe (2008).
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État

L’Inde d’aujourd’hui se pense comme l’héritière d’une entité issue de l’ambition de ses souverains d’antan qui voulaient la placer sous un seul et même pouvoir politique. Trois grandes tentatives fondatrices du mythe unificateur de l’État national sont régulièrement évoquées : celles de l’empire Maurya (322-185 avant J.-C.), de l’Empire moghol fondé en 1525 par Babur, et des Britanniques. Ces trois époques, réinterprétées à l’aune des nécessités politiques contemporaines, jouent un rôle considérable dans la représentation indienne de l’État et de ses fonctionnements, et plus encore dans la conscience que l’État est l’instrument légitime fondamental autour duquel se structure la société politique.

L’empire Maurya donne à l’Inde l’un des plus anciens traités de politique du monde, l’Arthasastra, ainsi que deux symboles de souveraineté issus du règne de l’empereur bouddhiste Ashoka : l’emblème national des trois lions dressés dos à dos (le 4e est caché à la vue) et la « Roue de la Loi » figurant au centre du drapeau national. L’Empire moghol lègue notamment à l’Inde sa langue officielle, l’hindi, idiome syncrétique doté d’apports sanskrits et persans, et son architecture « saracénique » caractéristique des lieux de pouvoir, comme le Fort Rouge de Delhi. L’Empire britannique laisse ses frontières, son tissu administratif et les bases du système parlementaire.

Les trois premières années de l’Indépendance sont cruciales dans l’architecture de base de l’État indien. En 1950, quand l’Inde adopte sa Constitution, les règles essentielles du jeu politique sont déjà fixées, fondées sur la dialectique dite de « l’unité dans la diversité ». Trop de centralisation et de concentration des pouvoirs dans les mains de l’État central risqueraient d’engendrer l’expression de forces centrifuges dangereuses pour l’unité du pays ; pas assez de centralité risquerait d’arriver au même résultat de division. Tout est donc, pour l’État indien, question d’équilibre, de mesure, de pouvoir et de contre-pouvoir. Le régime parlementaire, fondé sur l’élection de centaines de députés, paraît aux Constituants mieux adapté que le système présidentiel, centré sur la personne d’un seul, pour exprimer la diversité du pays. Le rôle du Premier ministre, reposant sur le soutien de sa majorité parlementaire, semble d’autant plus acceptable qu’il est contrebalancé par l’hétérogénéité du parti au pouvoir. Et le parti du Congrès lui-même est d’autant plus respecté qu’il autorise en son sein l’expression des divergences. Les coalitions qui se succèdent à la tête de l’Union après 1977 sont souvent instables et parfois éphémères, mais l’Inde n’éclate pas pour autant. Son État central se nourrit des différences qui s’expriment dans les différents États et, en en tenant compte, perdure et même se renforce. Dès lors que la majorité des Indiens se voit reconnaître le droit d’exprimer ses revendications régionales et locales, elle estime que son sort est mieux préservé dans le monde par la présence d’un État plus centralisé que décentralisé.

L’État est ainsi globalement perçu comme l’instrument privilégié de la défense et de la
promotion des intérêts nationaux – les communistes indiens définissant même l’État comme l’émanation de la grande bourgeoise indienne et de ses alliés. La politique d’économie mixte poursuivie pendant plusieurs décennies fit de l’État un acteur économique puissant, dans le domaine industriel comme dans l’arbitrage des prix ou l’impulsion des réformes agraires. Les milieux d’affaires indiens eux-mêmes se sont montrés favorables à l’interventionnisme économique de l’État pour préserver leur marché intérieur de la concurrence étrangère. Avoir le « sens de l’État » est l’une des qualités que les Indiens demandent à leurs plus grands dirigeants.

Le tournant libéral du début des années 1990, en accordant plus d’importance à l’économie de marché, a affaibli le rôle de l’État central concurrencé par l’intervention croissante des États régionaux dans la vie économique. L’ouverture au capital étranger dans les entreprises, la suppression des autorisations à investir dans le domaine industriel, l’essor des places boursières, l’autonomie de gestion reconnue aux entreprises publiques et l’instauration de zones franches ont retiré à l’état central une partie de son pouvoir de régulation économique. Globalement, les entreprises du secteur public central ont été classifiées en deux catégories, stratégique et non stratégique. La première, relevant des secteurs de la défense, de l’énergie atomique et des chemins de fer, a échappé pour l’essentiel à la libéralisation. Le système bancaire, dont les 14 plus grandes banques avaient été nationalisées en 1969, a lui aussi été peu affecté par les réformes, un phénomène qui permit à l’Inde de résister mieux que d’autres pays à la crise financière mondiale de 2008.

Depuis le début des années 2000, le contraste entre la forte croissance du PNB et le maintien du chômage et de la pauvreté a relancé les débats sur les fonctions de redistribution sociale de l’État, alors même que les systèmes d’assurances personnalisées, profitant plus aux riches qu’aux pauvres, sont en plein essor. Deux moyens essentiels sont privilégiés par l’État : la mise en place d’une politique de discrimination positive en faveur des castes et tribus défavorisées, destinée à leur permettre un plus grand accès aux emplois publics, et l’instauration d’un salaire minimum garanti par foyer rural pour au moins cent jours de travail par an (National Rural Employment Guarantee Scheme). Cette mesure phare du programme de l’United Progressive Alliance fit l’objet d’une loi en 2005. Sa bonne mise en œuvre, entachée par la corruption, supposerait que se mette en place au niveau local une démocratie participative efficace.

Max-Jean Zins
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État d’urgence

Proclamé par le président de la République à la demande du Premier ministre Indira Gandhi le 25 juin 1975, l’État d’urgence fait basculer l’Inde dans un régime dictatorial ou quasi dictatorial pendant deux ans. Il vise à couper court au mouvement populaire d’opposition et d’agitation de Jaya Prakash Narayan. Il est mis en œuvre le surlendemain d’un jugement de la Cour Suprême estimant que l’élection d’Indira Gandhi à l’Assemblée nationale en 1971 avait été entachée d’irrégularités. En recourant à l’article 352 de la Constitution, relatif aux mesures exceptionnelles que le gouvernement peut prendre si la sécurité du pays est gravement menacée, le Premier ministre altère les grands équilibres de la démocratie indienne. Les principaux dirigeants de l’opposition sont emprisonnés. Les atteintes aux libertés individuelles, inhérentes aux effets de l’État d’urgence, sont aggravées par l’adoption d’un arsenal législatif très lourd en matière de détention préventive. Les médias, étroitement contrôlés, sont soumis à la censure. Le Premier ministre concentre autour de sa personne pratiquement tous les pouvoirs. Une partie de son entourage – dont son fils cadet, Sanjay Gandhi – pense même modifier la structure parlementaire de la Constitution dans un sens présidentiel. De fait, le pays retrouve son calme, mais au prix d’un sentiment de crainte.

Ces mesures ne parviennent pas à rétablir la confiance dans le pouvoir qui, par ailleurs, ne change pas les options fondamentales de sa
politique économique et sociale. Indira Gandhi pense sans doute remporter les élections législatives nationales qu’elle décide d’organiser en mars 1977 à l’issue d’une campagne électorale rapide. Mais une grande partie du pays a été révulsée par ce qui constitue à ce jour la seule période non démocratique de son histoire indépendante. Les électeurs portent au pouvoir le parti Janata, et le parti du Congrès perd le contrôle de l’État central pour la première fois depuis 1947. L’Inde, entrée depuis 1977 dans l’ère de l’alternance et des coalitions au pouvoir, se souviendra longtemps de cette parenthèse sombre de son histoire qui clôt trois décennies de « système congressiste ».

Max-Jean Zins
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États-Unis

En rappelant qu’eux aussi avaient lutté contre les Anglais pour leur indépendance, les Américains établissent de premiers bons contacts avec les futurs dirigeants indiens. La logique de la Seconde Guerre mondiale conduit cependant Washington à mettre un bémol à sa politique. À partir de 1947, dans le contexte de la guerre froide, l’administration américaine estime que la politique de non-alignement de l’Inde cause un préjudice à celle du monde libre, d’autant plus incompréhensible qu’elle est menée par un pays partageant les options démocratiques des grands pays capitalistes. L’Inde, qui se donne les moyens de développer un secteur public industriel important, est perçue par les États-Unis comme trop proche de l’URSS. Washington s’irrite également de ses signes d’ouverture à l’égard de la Chine communiste jusqu’à la fin des années 1950.

L’Inde, de son côté, reproche à Washington de militariser le Pakistan au nom de la défense des intérêts occidentaux et voit dans la politique américaine une ingérence dans les affaires du sous-continent indien. Le nadir des relations indo-américaines est atteint au début des années 1970, lorsque New Delhi, comme l’URSS, soutient l’indépendance du Bangladesh contre Washington qui, en défendant son allié militaire pakistanais, s’est aussi rapproché spectaculairement de la Chine.

Dans le nouveau climat engendré par la fin de la guerre froide et la disparition de l’URSS, les relations entre l’Inde et les États-Unis s’améliorent. Les deux pays se retrouvent côte à côte dans la lutte anti-terroriste après les attentats du 11 septembre 2001. Ils partagent une approche similaire de la question afghane, mais New Delhi fait savoir qu’elle n’entendra jamais négocier un abandon du Cachemire pour complaire aux vœux du Pakistan, lequel explique de son côté que son intervention contre les talibans aux côtés des forces de l’Alliance atlantique serait précisément facilitée par une telle position indienne. En vérité, les deux plus grandes démocraties du monde, comme se plaisent à se définir Indiens et Américains, apparaissent comme des amis malgré ce qui peut les diviser. Les États-Unis sont le premier partenaire commercial de l’Inde. Le poids de la diaspora indienne aux États-Unis contribue à cette détente qui a débouché en 2008 sur d’importants accords nucléaires entre les deux pays.

Max-Jean Zins
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Ethnicité

D’histoire récente, la notion d’ethnicité appartient à ce mouvement d’ouverture critique qui, au sein de l’anthropologie des années 1960, remettait en question les catégories statiques souvent essentialistes de l’ethnologie. Elle se substitue à l’usage des termes « ethnie » et « ethnique » sans toujours réussir à s’émanciper des référents substantivistes et idéologiques qu’elle entendait remplacer.

Au sens étroit, elle désigne un caractère complexe d’appartenance identitaire participant à la fois de revendications venues des communautés elles-mêmes et de définitions qui leur sont reconnues, voire attribuées du dehors. Au sens large, elle s’entend comme le produit d’un processus différenciateur ‘ethnicisant’, en éléments
singuliers et comme irréductibles, des communautés partageant quelquefois les mêmes valeurs culturelles. Il est ainsi possible de penser l’ethnicisation sans l’ethnie en en relativisant les objectivations, pour éviter de durcir jusqu’à la cristalliser une réalité mouvante faite d’organisations collectives souvent ouvertes et instables. Jusqu’ici peu théorisée en Europe, où le concept d’ethnie met l’accent sur un sentiment exclusif d’appartenance à une même collectivité nationale, l’idée d’ethnicité a nourri en revanche dans les Amériques une abondante littérature à la mesure des enjeux idéologiques qui les traversent, au nom d’une politique de reconnaissance (en particulier aux États-Unis où les descendants d’immigrants et les résurgences indigénistes minoritaires redécouvrent, sinon se réinventent, des traditions culturelles spécifiques).

En Inde, les configurations régionales qui composent les sociétés du sous-continent n’échappent pas à ces différentes lectures. Le souci de classement de la puissance coloniale britannique ; le questionnaire sur la caste, la tribu et la race dès le recensement de 1872 ; la question des électorats séparés ; le problème des quotas liés à la discrimination positive déjà posé avant l’Indépendance ; l’émergence de corporatismes électoraux ; plus généralement, l’incapacité de penser la dynamique interactive d’un univers obéissant à un esprit de hiérarchie beaucoup moins clos que processuel, à propos d’une société que des schémas orientalistes puis empiriques tendaient à partitionner en boites étanches et stratifiées : tout a contribué à fossiliser castes, sous-castes et « tribus » en répertoires et catalogues dont les inventaires se pérennisent jusqu’aujourd’hui dans les études ethnographiques de la série People of India (une cinquantaine de volumes recensant 4 635 communautés…) publiées par le très officiel Anthropological survey of India.

F. Barth avait pourtant montré que les mouvements qui animent l’ethnie renvoient à la présence d’une grille de lecture constamment renouvelée de différenciations culturelles entre groupes voisins. L’ethnicité pour sa part permet de comprendre comment des populations en contact, porteuses chacune d’une certaine identité, vivent dans un état d’interdépendance et ne se maintiennent que par les frontières mêmes qui les séparent – ou mieux les relativisent – malgré le flux continuel des échanges et des personnes qui les traversent. Sans mettre en cause la validité des distinctions ethniques, Barth propose de l’ethnicité une définition toute subjective centrée sur des traits culturels retenus comme significatifs par les acteurs eux-mêmes. Particulièrement intéressante à cet égard dans le cas indien est la dynamique induite par la position variable de la communauté au sein du classement, plus ou moins accepté, des castes et des tribus. Le cas de l’intouchabilité avec la disparition mais aussi le maintien de certaines pratiques discriminatoires demeure emblématique. Celui des loyautés paradoxales vécues par les dalits entre leurs revendications égalitaristes en contexte électoral et leur situation de protégés-soumis vis-à-vis des castes dominantes ne l’est pas moins.

La notion d’ethnicité fait apparaître des écarts considérables à l’intérieur de vastes ensembles civilisationnels traités jusqu’ici de manière indifférenciée comme en Chine ou au Japon, ou au contraire atomisés comme en Inde. Se pose alors la question des liens que cette diversité de formations sociales continue de maintenir au sein d’un même univers. Cependant, l’ethnicité se heurte à un paradoxe puisque ces ethnies, populations ou tribus de l’ethnologie classique, systématiquement déconstruites par l’anthropologie critique, redeviennent des sujets qui reprennent à leur compte en l’intériorisant le discours ethniciste autrefois employé pour les décrire. Ce que dénoncent les courants post-modernes insistant sur le flou et le labile d’une réalité caricaturée par des représentations fixistes tend à être récupéré par ceux-là mêmes qui en étaient considérés comme victimes. Les mouvements ethnicistes, motivés par les inégalités économiques et par un souci de justice sociale, s’approprient en effet jusqu’à la caricature la vision à nouveau réifiée d’une ethnicité réduite au seul fait ethnique, celle-la même qu’avait souhaité abandonner la science mais que continuent de propager la plupart des élites dirigeantes des États néo-coloniaux, les médias occidentaux et les présupposés du sens commun.


Dans l’Inde d’aujourd’hui, sous l’effet d’interactions complexes avec les valeurs modernes, la dimension relationnelle et ordonnée d’une organisation sociale de nature religieuse accouplant séparation et interdépendance se durcit désormais jusqu’à isoler et substantialiser les éléments qui la composent en autant d’entités économiquement ou politiquement rivales. Surenchères et intensifications détournent le modèle théorique ancien pour en faire la raison de normes pratiques : l’endogamie de caste n’est plus la tendance idéale mais la règle, ses frontières séparent plutôt qu’elles ne relient, et les nouvelles associations de caste tendent à écraser dans une stricte logique égalitaire le jeu de distinctions hiérarchisées entre sous-castes et clans engendrant alors une violente tension d’intérêts antagonistes. Discrimination positive aidant, les revendications d’appartenance ethnique apparaissent souvent comme les moyens obligés d’obtenir un poste dans l’administration, des subventions, voire un mandat électif. Les partis fondés sur une clientèle de caste (BSP ou RPI fondés sur les Salits) en sont une autre illustration. Le principe même du jeu électoral démocratique tend à favoriser les alliances entre communautés reconduisant les anciennes clientèles, ou à développer la fédération de castes sur de nouvelles bases ethniques. Le rôle croissant des diasporas, la montée des ‘classes moyennes’ aisées majoritairement urbaines complexifient encore le paysage de l’ethnicité indienne.

Jean-Claude Galey
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Europe

Les liens forts qui unissent l’Inde à certains pays européens – la Grande-Bretagne en premier lieu – contrastent avec la relative faiblesse des relations d’Union indienne à Union européenne.

Les héritages historiques liant l’Inde à l’ancienne puissance coloniale sont nombreux, depuis l’appartenance au Commonwealth jusqu’à la popularité du cricket en Inde ou du chicken tikka en Grande-Bretagne. Ils ont été maintenus et recomposés par l’importance de l’émigration indienne au Royaume-Uni (1,2 million de personnes) qui représente les deux tiers de la diaspora européenne. Seuls 39 % des hindous de Grande-Bretagne sont nés en Asie. Les autres pays de l’UE abritent encore plus souvent des « Indiens » d’origine indirecte : le second pays d’accueil est les Pays-Bas (plus de 200 000 personnes, pour beaucoup d’origine surinamaise), devant la France (du fait des anciennes colonies sucrières et l’héritage pondichérien) et le Portugal (où les Indiens sont d’origine mozambicaine, avec des ancêtres venus de Goa ou de Daman et Diu). Les transferts de fonds des migrants et les relations culturelles avec la Grande-Bretagne demeurent importants même si, désormais, l’Amérique peut apparaître plus attractive que la vieille Europe. L’Inde est aussi le premier bénéficiaire du DFID, la coopération britannique, laquelle est en retour le premier donneur d’aide en Inde. En revanche, en termes d’échanges économiques, le Royaume-Uni n’est que le deuxième partenaire européen (10e mondial), derrière l’Allemagne, 5e partenaire mondial, qui représentait 3,8 % du commerce indien en 2008-2009.

La diversité culturelle de l’Union européenne et son caractère fédéral, sans parler de sa place dans un monde « multipolaire », peuvent apparaître a priori comme des sujets de coopération avec l’Union indienne. Mais l’absence de visibilité et de leadership européens a fait que le dialogue politique n’a véritablement démarré qu’au premier sommet UE-UI. de 2000. En 2004, l’Inde est devenue « partenaire stratégique » de l’UE. Le dialogue entre les deux fédérations tente de réduire le protectionnisme dont elles s’accusent mutuellement : un accord de libre échange est en cours de négociation. Le plan d’aide européen pour 2007-2013 (470 millions d’euros) se concentre sur des projets de santé et d’éducation, et essaie d’éviter trop de dispersion en favorisant deux États, Chhattisgarh et Rajasthan.


Ceci peut cependant apparaître comme très limité comparé à la densité des relations commerciales. L’Inde était en 2008 le 10e partenaire de l’Union européenne, mais celle-ci est bien le premier de l’Inde, pour le commerce, qui doubla entre 2003 et 2007 (19 % de ses importations et 21 % de ses exportations en 2008-2009), comme pour les investissements (2,5 milliards d’euros en 2006).

Frédéric Landy
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Exode rural

Soit un pays de plus d’un milliard d’habitants mais trois fois plus petit que la Chine, comptant une population rurale dont les trois quarts sont agriculteurs mais avec des exploitations d’un hectare en moyenne, et nombre de ménages sans terre. L’Inde n’est-elle pas promise à un exode rural massif ? C’est pourtant une réalité bien différente qui apparaît. Malgré des conditions très difficiles, l’Inde, tout comme la plupart des pays d’Asie des moussons, demeure un pays de campagnes peuplées, dont la densité de population continue d’enfler. D’« exode » rural, au sens fort de mouvement de masse, il n’y a pas. Les citadins ne comptent que pour 30 % de la population totale, et ce chiffre n’augmente que lentement. Par ailleurs, l’immigration en provenance des campagnes n’explique qu’un cinquième de la croissance urbaine – l’essentiel est dû à la fécondité des citadins.

Pourtant, les ruraux émigrent, mais point toujours d’une façon qui puisse être comptabilisée par le recensement comme augmentant la population urbaine. Une élite rurale émigre certes pour de bon, cherchant à la ville les moyens de faire fructifier et diversifier son capital (en argent, en éducation, en relations sociales). Mais la plupart des villageois ne migrent que pour des durées très variables, souvent pendant la morte saison avant les pluies, ou pour quelques mois ou quelques années. Encore ces mouvements (qu’on préfère désormais souvent qualifier de « mobilités » plutôt que de « migrations » tellement ils sont circulatoires) ne sont-ils pas toujours dirigés vers les villes, mais pour plus des deux tiers vers d’autres campagnes : plantations de thé ou de café des montagnes, zones irriguées par barrage, briqueterie rurale, etc. Même si ces mouvements se font souvent dans des conditions d’avance sur salaires et via des intermédiaires qui les rendent proches de l’asservissement, les plus misérables des ruraux émigrent moins que les autres. Ils sont parfois trop endettés au village pour que leur créancier les laisse partir ; ils manquent d’argent pour se payer le billet de car, et plus généralement de qualification et de capital social.

On note aussi de nombreuses migrations de retour, soit que l’objectif du départ ait été rempli (réunir l’argent pour acheter un tracteur, pour payer la dot de sa sœur, etc.), soit que le père rappelle au village son fils une fois devenu trop vieux pour pousser la charrue, soit que l’émigré lui-même, dépourvu de toute retraite et de sécurité sociale dans le secteur informel urbain, rentre au village pour ses vieux jours, nourri alors par un fils ou un frère avec lequel il aura pris soin de garder d’étroites relations.

Plus fondamentalement, on compte deux grands ensembles de facteurs freinant l’exode rural. Au plan négatif, ce sont les conditions peu attractives de la ville, marquée par le sous-emploi et les difficultés de logement. Plus positivement, les institutions qui continuent de structurer la société rurale en termes de caste, de confession ou de sexe tendent à limiter les mobilités. Alors que la Chine a par exemple, par la Révolution, détruit une bonne partie de ces institutions, ce qui laisse davantage libre cours à un certain individualisme dans les logiques de migration, en Inde les décisions de partir sont avant tout familiales et collectives. On n’émigrera alors que vers le lieu où sa caste ou sa communauté a coutume de partir, pour des emplois là aussi souvent prédéfinis. Les mobilités des femmes sont extrêmement réduites de peur de mettre en péril leur réputation.

Autre facteur de sédentarité, même si les programmes de développement agricole et d’aide sociale n’ont guère été couronnés de succès, la politique rurale de l’Inde a malgré toutes ses
limites pu apporter à une famille une bufflesse, à une autre un crédit, à une troisième un travail saisonnier dans un chantier public, ce qui peut représenter une bouée de sauvetage permettant de passer la période de soudure et d’éviter l’émigration. Jusqu’à peu, le protectionnisme dominant et une politique alimentaire privilégiant l’autonomie ont permis que la concurrence internationale ne menace pas les productions agricoles indiennes et le petit paysannat.

Plus fondamentalement encore, et en changeant d’échelle temporelle, le sous-continent indien a depuis des siècles su capitaliser sa population rurale en développant la riziculture et l’irrigation, en pratiquant des systèmes de culture intensifs et productifs qui soient tout à la fois gourmands en main-d’œuvre et assez productifs par hectare. L’agriculture indienne a besoin de beaucoup de bras, mais peut nourrir beaucoup de bouches. La révolution verte n’a fait que prolonger cette tendance.

Quand l’Inde sera le pays le plus peuplé du monde, vers 2030, elle sera encore à dominante rurale. Ne peut-on penser qu’elle le restera ensuite ? Ce serait un nouveau modèle de développement qu’elle proposerait alors.

Frédéric Landy

Landy Frédéric (2002).

Racine Jean-Luc (dir.) (1994).
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Exploitation agricole

Décrire l’exploitation moyenne au sein de la diversité indienne tient de la gageure. Imaginons cependant une famille de cinq personnes, dirigée par le père, qui possède un peu plus d’un hectare hérité du partage de l’exploitation du grand-père entre ses deux fils (les filles n’héritent pas). Une pompe diesel, ou peut-être électrique, irrigue une des parcelles, mais l’eau est de toute façon peu abondante et l’on compte avant tout sur les pluies. La production est avant tout céréalière, avec en sus des pois et lentilles en cultures intercalées, pour produire la nourriture familiale, voire un peu d’oléagineux (arachide, colza) qu’on apporte au moulin local. Quasiment pas de potager ni de verger, alors que l’espace autour de la maison aux murs de torchis et à toit de tuiles le permettrait. Une vache laitière de race croisée, ou une bufflesse est nourrie à proximité. La paire de bœufs qui tire l’araire est conduite à paître sur les friches communales, avec une ou deux chèvres. L’épouse tente les bonnes années de ne travailler que sur ses propres champs, afin d’afficher son statut social ; l’homme hésite moins à s’employer comme ouvrier agricole au village, et à partir pendant la morte saison travailler dans les plantations de montagne, dans les zones irriguées ou à la ville.

Les exploitations agricoles indiennes se différencient selon plusieurs critères :

La taille : en moyenne, elle n’est plus que de 1,3 hectare (2001), contre 2,3 trente ans plus tôt. Ce chiffre diminue moins vite que pourrait le suggérer le système d’héritage (l’exploitation est divisée en autant de parts qu’il y a de fils), ce qui suggère des processus de diversification économique et de sorties de l’agriculture. Il reste que si l’on estime que 2 ha est la taille minimum pour faire survivre une famille moyenne de cinq personnes sans irrigation (0,5 ha avec irrigation), les quatre cinquièmes des exploitations indiennes ne sont pas viables sans revenu supplémentaire. Encore s’agit-il là de chiffres incluant les éventuelles terres prises en fermage ou métayage. Celles-ci demeurent relativement peu courantes, en raison de l’illégalité du faire-valoir indirect décrétée lors de la plupart des réformes agraires des États. Et malgré ces réformes, 1 % des exploitants (ceux de plus de 10 ha, classés comme big farmers) cultivent 13 % des surfaces, tandis que 63 % des exploitants (ceux de moins d’un hectare, classés comme marginal farmers) cultivent moins de 19 % des surfaces.

La productivité de la terre : celle-ci varie selon la région, et notamment selon qu’on peut bénéficier d’irrigation par canal ou non. Mais l’essor des forages individuels a fortement complexifié la carte de l’intensivité de l’agriculture : des propriétaires de puits parviennent à faire deux cultures par an (y compris du riz) dans des zones jusque là dépourvues de barrages et de fortes pluies. De plus en plus, l’essor du capitalisme en agriculture génère également des activités ponc
tuellement très productives, tels des vergers de manguiers ou des élevages de volailles, souvent à proximité des routes et des villes.

Le degré de diversification économique devient donc un facteur discriminant. Il dépend du niveau de diplôme (même dans le cas des migrations de pauvreté, ce sont les moins misérables et ceux qui ont suivi quelques années de primaire qui partent) ; du rôle, positif (remises de fonds) ou négatif (manque de main-d’œuvre), que joue l’émigration d’un membre de la famille ; mais aussi de l’âge et du sexe des personnes actives, étant donné le mépris grandissant pour l’activité agricole chez les jeunes, et les freins à l’initiative économique dont souffrent les femmes.

Tout ceci peut déterminer l’appartenance à une classe sociale, depuis les ouvriers agricoles sans terre, parfois immigrés, jusqu’au coq de village qui tenait sa fortune de son patrimoine foncier et a pu la renforcer en se lançant dans la politique ou les investissements non agricoles. Mais il n’existe pas nécessairement de conscience de classe au sens marxiste, notamment parce qu’interviennent les facteurs suivants.

L’ethnie : à la campagne, 75 % des ex-intouchables possèdaient moins de 0,4 ha en 2004-2005, contre 58 % pour la moyenne de la population rurale. Pour 40 %, les dalits sont alors ouvriers agricoles pour compenser la petitesse ou l’absence de leur lopin. Les « tribaux » sont un peu plus favorisés en terres, mais celles-ci sont souvent de piètre qualité dans des zones peu fertiles. Aujourd’hui cependant, avec la montée des partis politiques de basses castes, on assiste à l’émergence d’une certaine conscience de classe des plus pauvres via l’ambigu référent ethnique.

Les structures sociales verticales : les factions internes au village peuvent « casser » les clivages de classe et de caste, si par exemple deux grands propriétaires fonciers, peut-être de même caste, s’opposent en constituant une clientèle qu’ils emploient pour les travaux des champs comme pour s’assurer des voix lors d’élections locales. Ont cependant presque disparu les « travailleurs asservis » pour dettes héréditaires, qui ont été remplacés par d’autres formes de dépendance dont souffrent plutôt des ouvriers saisonnièrement immigrés.

Gardons-nous cependant d’oublier les libertés et les contingences des individus : les logiques paysannes peuvent varier beaucoup entre des frères qui ont pourtant hérité du même capital social et foncier, mais qui suivront des stratégies différentes en termes d’investissement dans la terre, de sécurité, de prestige ou de maximisation du profit.

Frédéric Landy
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Alagh Yoginder (2004).
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Exportations

La part de l’Inde dans les exportations mondiales de marchandise est encore marginale (1 %) : l’Inde n’est que le 27e exportateur mondial et l’écart se creuse entre ses performances et celles de la Chine. Les exportations indiennes de marchandises restent dominées par les produits traditionnels comme le textile qui est le premier poste (30 % du total) et les produits agricoles et alimentaires (16 %) ; les produits chimiques sont le troisième poste d’exportation (15 %). Les entreprises industrielles ont réussi une remarquable percée dans les produits pharmaceutiques où elles détiennent 8 % du volume des ventes mondiales (1 % en valeur) et ont fait de l’Inde un des principaux exportateurs de médicaments génériques.

Mais d’une manière générale, la compétitivité des exportations indiennes de marchandises souffre du sous-développement des infrastructures, qui augmente les coûts de transports et allonge les délais. Pour échapper à une concurrence frontale avec la Chine qui joue sur les exportations de masse à bas prix, l’Inde a une stratégie de niche, qui mise sur la qualité et l’adaptation aux besoins des clients.

L’Union européenne reste le premier marché d’exportation de l’Inde (elle reçoit 22 % de ses exportations en 2005) devant les États-Unis (17 %) ; la rapide croissance des exportations vers la Chine fait de celle-ci le troisième mar
ché de l’Inde (8 % en 2005), après l’Europe et les États-Unis.

La lente évolution des exportations indiennes de marchandises contraste avec l’essor spectaculaire de ses exportations de services depuis le milieu des années 1990. Elle est devenue le premier exportateur mondial de services informatiques, devant l’Irlande, avec 20 % du marché mondial en 2005. Les exportations indiennes de services informatiques englobent la sous-traitance des centres d’appel, de la comptabilité, mais aussi des activités sophistiquées comme la fourniture de logiciels et de services de gestion aux entreprises. L’atout de l’Inde réside dans ses ressources en personnel qualifié et anglophone. L’impulsion initiale vient des entreprises américaines qui ont délocalisé les activités de services informatiques en les sous-traitants à des prestataires indiens. De grandes entreprises indiennes se sont constituées (Infosys, Wipro) pour répondre à une demande en expansion rapide des pays développés. De plus en plus de sociétés américaines et européennes créent des filiales de services informatiques en Inde. Le principal marché pour les exportations indiennes de services reste les États-Unis. Avec le progrès technique, et en particulier la généralisation d’internet, qui rend les activités de services de plus en plus mobiles et donc délocalisables, l’Inde se trouve spécialisée sur un créneau très dynamique du commerce international.

Françoise Lemoine

Lemoine Françoise (2007).
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Externalisation et délocalisation

Externalisation et délocalisation sont les deux mamelles de l’Inde « high tech ». L’externalisation (outsourcing) consiste pour une entreprise à déléguer une partie de ses activités ou de ses procédures (comptabilité, informatique) à une société sous-traitante, tandis que la délocalisation (offshoring) déplace géographiquement ces activités ou procédures dans une filiale située dans un autre pays que la maison-mère, de préférence un pays à bas salaires. Dans le premier cas, une multinationale comme Nielsen confie ses systèmes d’information, et une partie de ses études de marché, à la société indienne Infosys. Dans le second, le géant du conseil en management Accenture crée une filiale en Inde pour y faire effectuer une partie de ses missions, avec des effectifs qui dépassaient 35 000 personnes fin 2007. L’Inde profite à plein de ces deux phénomènes, que le langage des affaires a coutume de désigner par un seul vocable, l’outsourcing. Délocalisations d’un type nouveau, elles touchent moins l’industrie que les services – et des services de plus en plus sophistiqués. Liées aux nouvelles technologies de l’information, elles sont rendues possibles par elles. On parle des Information Technology et Information Technology Enabled Services, couramment abrégés en IT et ITES, auxquels se joignent les activités de Business Process Outsourcing, ou BPO. Dernier en date, le Knowledge Process Outsourcing (KPO) témoigne de la montée en gamme des services rendus, qui vont de l’analyse financière aux études de marché.

Ils recouvrent des métiers divers. En bas de l’échelle, l’employé de centre d’appel sommé de neutraliser son accent indien et de se doter d’un pseudonyme occidental pour répondre au milieu de la nuit (décalage horaire oblige) aux clients américains d’une banque fait déjà partie de l’imaginaire indien, comme en témoigne le succès de la série télévisée Bombay Calling. Au tournant de l’an 2000, le pays a fourni aux multinationales inquiètes du « bug » des bataillons de programmeurs, ces software coolies chargés de tâches informatiques routinières. Mais l’Inde a su investir des sphères à haute valeur ajoutée : le docteur en mathématiques qui élabore de nouveaux algorithmes au centre de recherche et développement de Microsoft, à Hyderabad, compte aussi parmi les employés de ce secteur multiforme.

D’après les estimations de la National Association of Software Services Companies (Nasscom), l’influent lobby indien du secteur, ses revenus ont atteint 52 milliards de dollars en 2008, dont 40 milliards d’exportations, une augmentation de 30 % par rapport à l’année précédente.


Anglophone et qualifiée, l’élite indienne dynamise cette croissance, dont elle est aussi la première bénéficiaire. Qu’elle soit issue des meilleures écoles du sous-continent (comme les prestigieux Indian Institutes of Technology) ou passée par les universités britanniques ou américaines, cette élite urbaine constitue en effet un vaste réservoir de talents à des coûts extrêmement compétitifs. D’après Nasscom, l’Inde produit 300 000 ingénieurs chaque année et comptait en 2007 un million et demi d’employés dans les services high tech, essentiellement tournés vers l’exportation. Aux alentours de 500 dollars par mois, un jeune diplômé indien en informatique coûte cinq à six fois moins cher que son équivalent européen ou américain. Et ce, malgré une augmentation des salaires dans ce secteur qui atteint 15 % par an dans une métropole comme Bangalore, capitale de la high tech indienne : une surchauffe qui pourrait laisser craindre un essoufflement de l’Inde « bureau du monde ». Cette perspective ne serait pas pour déplaire à une partie des cadres occidentaux, comme ceux représentés par le syndicat américain WashTech, inquiets de voir leur poste délocalisé à Bangalore – littéralement, « bangalored ».

C’est l’installation par des multinationales américaines d’un réseau de câbles à large bande entre l’Inde et les pays développés qui a donné à ce secteur ses indispensables infrastructures. General Electric a ouvert la voie, dès les années quatre-vingt, en délocalisant son back office à Gurgaon, dans la banlieue de Delhi. Aujourd’hui, les trois quarts des 500 premières entreprises mondiales disposent de filiales ou de sous-traitants à Delhi, Bombay, Hyderabad, Bangalore ou Chennai. IBM, qui compte 53 000 employés en Inde, a mis le sous- continent au cœur de sa stratégie mondiale. Les entreprises françaises ne sont pas en reste : de CapGemini à la Société Générale en passant par Alcatel, elles ont implanté des unités de back office et des centres de développement, afin de profiter du rapport qualité-prix de la matière grise indienne. En comparaison, les délocalisations industrielles n’en sont qu’à leurs débuts – prometteurs toutefois dans le domaine automobile, où Nissan et Hyundai nouent des alliances pour produire en Inde.

Eve Charrin

Charrin Eve (2007).
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Famille

Les traités normatifs brahmaniques donnent une grande place à la famille, ensemble d’agnats (parenté par les hommes) avec leurs épouses, leurs filles non mariées, et aussi leurs serviteurs et autres dépendants résidant ensemble et partageant le repas. Les droits de ces hommes sur la même propriété et l’unité rituelle domestique qu’ils composent sont deux autres caractéristiques majeures de ce que l’on appelle la famille indivise hindoue (Hindu joint family). Ses noms sanskrits sont kula et kutumba. Le premier a gardé, dans les langues indo-européennes, le sens de lignée, alors qu’en Inde du Sud il est l’un des termes pour nommer la caste. Le second a partout encore son sens de famille, même si l’on trouve des alternatives (hindi parivar, khandan). Comme notre mot français, il est fort vague, pouvant désigner la lignée aussi bien que l’unité domestique restreinte, sur la base de la résidence commune (hindi ghar ; tamoul vîdu), de la réunion autour du même feu (hindi chula) ou, fort souvent, le groupe qui, à l’intérieur de la lignée, partage l’impureté du deuil.

Il y a ainsi une difficulté à définir la « famille hindoue ». Cette unité familiale large, se perpétuant à travers les générations, décrite par les traités sanskrits, est devenue rapidement pour les Orientalistes occidentaux et les légistes britanniques – relayés par les nationalistes hindous – emblématique de cette société, au même titre que la caste. Sa réalité, pourtant, comme sa généralité, a toujours été fort différente : les traités eux-mêmes recommandent aux frères une fois établis dans la vie de mettre fin à l’indivision du vivant du père, et Manu (17. 28) leur conseille de se séparer quand ils ne s’entendent pas. Surtout, il ne s’agit là que d’un modèle idéal concernant les « deux-fois nés ». Lorsque vers la fin du XIXe siècle on commence à en déplorer la « désintégration », cela est largement dû à une meilleure connaissance des réalités sociologiques, comme aux statistiques coloniales sur lesquelles reposent les recensements décennaux. Pour ceux-ci, l’unité à prendre en compte est le household (ménage) dont la définition se stabilise à partir de 1951 : unité de résidence et de commensalité. C’est ainsi que la sociologie de la famille hindoue hérite d’une dichotomie rigide (famille indivise/ménage ou famille nucléaire) dont elle sera longue à se débarrasser.

Or, toutes les formes entre ces deux pôles sont attestées et mieux vaut reconnaître dans chaque cas les différentes unités composées d’agnats (avec parfois l’adjonction d’alliés) qui peuvent être ordonnées dans une extension croissante : unité de feu, unité de résidence, unité de production, unité des ayants droit sur une propriété ancestrale (« co-partenaires », co-parceners), unité de deuil, d’exogamie matrimoniale. On retrouve, ce faisant, avec des extensions diverses, la catégorie de sapinda, pertinente pour la définition de l’héritage, des interdictions de mariage et du partage de l’impureté du deuil : elle concerne tous les hommes qui, sur plusieurs générations du côté paternel et du côté maternel, offrent de la nourriture (pinda, boulette) à leurs ancêtres communs. De manière plus restrictive, et toujours pour les « deux-fois nés », dans le rituel domestique (srâddha) qui consiste à faire d’un mort un ancêtre bienveillant (pitr), le fils aîné
du défunt nourrit trois générations d’ancêtres en ligne paternelle directe (du père à l’arrière-grand-père) : cela définit assez bien, en pratique, le groupe réel des co-partenaires, groupe toujours plus petit que celui dont les membres partagent le deuil.

Ceci dit, tous les cas de figure peuvent être décrits dans les mêmes termes, des brahmanes Pandit du Cachemire aux basses castes de l’Andhra Pradesh littoral ; des riches familles possédant de la terre, pour lesquelles la notion de famille indivise a encore un sens (malgré les contraintes des réformes agraires), aux pauvres familles d’artisans ou de pêcheurs dont le capital « ancestral » est négligeable, en dehors de l’habitation des parents et de l’outil de travail. Dans toute unité familiale, quelle que soit son extension, mais le plus souvent sur un maximum de trois générations, on trouve la personne du chef de famille (le grhastha, « maître de maison »). Il est responsable du culte domestique. Il décide du mariage de ses enfants, dont le sentiment peut être pris en compte. Il réunit, sous sa seule responsabilité, tous les revenus de la famille (de la terre possédée en commun, des salaires divers). Il attribue à chacun l’argent dont il a besoin pour son entretien propre (à un fils marié, sous le même toit avec un feu différent, ou séparé pour le toit et le feu) et décide des vêtements et bijoux qui peuvent être achetés à ses brus. Dans la majorité des cas, c’est à sa mort que ses fils se partagent les biens (fonciers et outils de travail). Le fils aîné hérite de son autorité, de la responsabilité du culte domestique et des fonctions de représentation de la famille à l’extérieur. Pour le reste, son pouvoir est assez vite limité par l’autonomie de ses cadets mariés avec qui il partage la responsabilité du mariage des frères et sœurs encore non mariés et l’entretien de leur mère veuve. De plus en plus souvent, les vieux parents (et grands-parents même, avec l’allongement de la durée de vie) se trouvent à la charge de leurs fils : la vieille malédiction de l’absence de ceux-ci est plus réelle que jamais.

Les relations interpersonnelles dans la famille  – plus particulièrement dans la famille restreinte –  se conforment à un modèle général. Le père et le frère aîné sont respectés au même titre. La relation entre aînés et cadets est sans chaleur : seule la présence du père peut les faire travailler ensemble ; très vite ils préfèrent (surtout dans les castes d’artisans ou de pêcheurs) se joindre à un oncle maternel ou à un beau-frère. Les relations entre belles-sœurs sont fort souvent mauvaises : à la merci de leur belle-mère, elles se jalousent mutuellement et c’est une accusation courante qui leur attribue la division de la famille. En outre, le lévirat (niyoga, en sanskrit) institue des relations particulières entre les germains et leurs épouses, soit par des remariages (cas fréquents dans l’Inde du Nord pour les basses castes ou les castes à prétentions de Kshatriya que sont les Jât, Gujar et Ahir), soit, plus fréquemment, par ce que les ethnologues nomment des « relations à plaisanterie », montrant des proximités verbale et physique exceptionnelles pour la société hindoue : le frère cadet a une relation privilégiée avec l’épouse de son frère aîné. On notera que cette forme la plus fréquente étonne les basses castes d’Andhra, pour lesquelles cette relation implique un frère aîné et la femme de son cadet. Trois relations sont quand même affectivement positives. Celle avec la mère, objet d’adoration pour ses fils. Celle avec l’oncle maternel. Et celle entre frère et sœur, sanctionnée par une cérémonie annuelle, le raksha bandhan, où la sœur noue un fil « de protection » au poignet de son frère. Leur lien est étroit toute leur vie. Dans les castes où le divorce est fréquent, la sœur revient souvent habiter chez son frère avec ses enfants (leur oncle maternel). Il faut ajouter aussi, nombre d’expériences en témoignent, l’attachement souvent profond d’un père pour ses filles, quel que soit le coût de leur mariage futur.

Olivier Herrenschmidt
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Famine

L’Inde indépendante est née seulement quatre ans après la famine du Bengale de 1943. Celle-ci, qui fit environ trois millions de morts, avait certes été déclenchée par l’invasion japonaise de la Birmanie, mais de maladroites mesu
res prises par les Britanniques, soucieux d’intervenir au minimum sur le marché du riz, en ont été la cause profonde. La colonisation s’achevait donc sur un drame qui rappelait la litanie des famines de la seconde moitié du XIXe, engendrées par un libre échange qui encourageait les exportations de grain indien pour peu qu’il existât un différentiel de prix à l’étranger, et ce quelque soit les menaces sur l’alimentation locale.

Nehru ouvre La découverte de l’Inde, son ouvrage clé (1946), sur cette famine. Pour lui et pour le jeune État, l’indépendance politique ne se pensera pas sans indépendance alimentaire  – ce que l’on n’appelait pas encore « souveraineté alimentaire ». À l’exception de la période 1956-1964, l’Inde favorisera un protectionnisme agricole qui sera encore plus général dans les autres secteurs. Révolution verte et programmes de chantiers publics en temps de crise supprimeront les risques de famine généralisée. Il reste que l’Inde du XXIe siècle connaît encore chaque année des centaines de morts de faim : dans les zones reculées, comme dans des familles tribales de Bombay.

Amartya Sen, né au Bengale, avait vu, enfant, les réfugiés des campagnes, victimes de la famine, joncher les trottoirs de Calcutta. Il analysa ce drame dans Poverty and famines (1981), et en tira la leçon que les famines ne pouvaient exister dans les pays démocratiques. On a pu dire que « la plus grande démocratie du monde » représentait un contre-exemple à sa théorie. C’est plutôt la preuve que les poches de sous-alimentation sont autant d’absences de démocratie effective. Ainsi, dans la région de Kalahandi (Orissa), les relations entre hommes politiques et journaux freinent la liberté de la presse, et les secours en cas de sécheresse sont mal ciblés ou détournés.

Frédéric Landy
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Faune

La diversité écologique de l’Inde a favorisé le développement d’une faune étonnamment riche, compte tenu de sa superficie comparativement modeste. Pour s’en tenir aux oiseaux, on en dénombre près de 1 250 espèces, soit davantage que celles recensées sur l’ensemble, deux fois plus vaste, de l’Europe de l’Atlantique à l’Oural !

La faune mammalienne du désert du Sindo-Rajasthan et des plaines de brousse aride de l’Indus est à plus de 50 % d’origine « paléarctique » (des zones tempérées et froides de l’Ancien Monde) et n’a probablement envahi cette région qu’à la faveur du processus de désertification apparu au cours des deux derniers millénaires. On y trouve la gazelle d’Arabie dont c’est la limite orientale de répartition, comme d’ailleurs celle de l’âne sauvage ou hémione, et de nombreux sangliers. Ces animaux sont la proie des lions dont c’est également la limite de distribution (on en compte encore environ 150 dans le parc national de Gir, au sud du Rajasthan). Autres carnivores aux affinités saharo-orientales ou paléarctiques : le chat de Lybie, ancêtre de notre compagnon domestique, le renard roux, le chacal doré et le loup, plus pâle que celui d’Europe. Les mammifères proprement indiens sont notamment représentés par l’antilope cervicapre, au pelage marron et blanc et aux longues cornes finement torsadées, et le nylgaud ou nylgaï (Boselaphus tragocamelus), grande antilope au corps massif et pourvue de deux cornes minuscules. Autour des villages et jusque dans les grandes villes, on peut rencontrer des hordes de macaques rhésus, ainsi que les entelles sacrés ou hanumans « langurs », grands singes à longue queue et pelage gris.

C’est dans cette région pourtant semi-aride (réserve de Bharatpur au Rajasthan) que l’on peut observer les plus grands rassemblements d’oiseaux aquatiques de toute l’Inde, notamment en hiver quand aux espèces indigènes viennent s’ajouter les migrateurs descendus de Sibérie et d’Asie centrale. Parmi les roseaux ou les jacinthes d’eau, évoluent les canards et oies de plusieurs espèces, les poules d’eau, les foulques pourpres, les grèbes castagneux et les jacanas à longue queue. Sur les arbres dispersés on peut voir des rassemblements d’ibis tantales, de spatules, d’aigrettes garzettes, et de petits cormorans. Au sol, de grands échassiers : hérons cendrés ou
pourpres, grues de Sibérie et surtout grues antigones à la tête entièrement rouge et aux grandes ailes grises qu’elles déploient constamment en de gracieuses danses nuptiales.

En suivant le cours du Gange, le voyageur débouche sur les verts paysages du « teraï » au Bengale septentrional, puis sur les collines boisées de l’Assam, province où les éléphants sauvages demeurent les plus nombreux, et qui aurait vu naître leurs techniques de capture et de dressage. C’est là, surtout dans le parc national de Kaziranga, que se sont maintenus, sous haute protection, les derniers rhinocéros indiens. Il en reste près de 2 000, tous soumis à un braconnage intense, destiné à la pharmacopée chinoise qui attribue à leur corne des vertus anti-épileptiques et sédatives (mais non aphrodisiaques ! Il existe un stéréotype en Inde même à ce sujet). Ils cohabitent avec les derniers buffles asiatiques sauvages ou buffles d’eau aux longues cornes recourbées. Encore plus rare, le plataniste du Gange est un cétacé d’eau douce apparenté aux dauphins. Il cohabite avec le gavial, crocodile au museau étroit et très allongé qui lui permet de fouiller dans la vase et entre les racines des arbres riverains.

Malgré les grandes différences de végétation caractérisant l’est et l’ouest du Deccan, toute cette région constitue, du point de vue du zoologiste, un ensemble relativement homogène. Les vastes forêts de « sals » (Shorea) et de tecks qui couvrent ou couvraient l’Inde centrale sont encore par endroits l’habitat d’élection des grands herbivores : gaur ou « bison indien » des chasseurs britanniques, grand cerf sambar, cerf tacheté ou axis, antilope tetracère pourvue d’une petite paire de cornes supplémentaires… Les prédateurs sont aussi bien représentés, à commencer par le plus vénéré d’entre eux, sher khan, le « seigneur tigre » du Livre de la Jungle. Ses effectifs étaient estimés à 20 000 en 1958. Fin 2007, il n’en resterait plus que 1 300. Les panthères tachetées ou noires étaient encore plus communes et familières, car respectées des populations. Les deux espèces ont été victimes d’un intense braconnage, tant pour leur fourrure que pour la médecine chinoise qui utilise toutes les parties de leur corps. Le crocodile des marais, atteignant 7 mètres de longueur, était commun dans les mares et les étangs forestiers. Le climat du Deccan est d’ailleurs très favorable aux reptiles, représentés en Inde par plus de 400 espèces dont de nombreux serpents responsables de plus de 25 000 accidents mortels chaque année. Les plus redoutés sont le cobra « à lunettes », le cobra royal qui peut atteindre 3 mètres de longueur et dont la morsure peut tuer un éléphant en 20 minutes, enfin la vipère de Russell, longue de 1,5 m et épaisse comme le bras d’un homme.

Pierre Pfeffer
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Fédéral (système)

Composée de 28 États et de 7 Territoires, l’Union indienne est une fédération dont l’origine remonte à la colonisation : la loi de 1935 en proposait déjà une esquisse. Mais alors que le pouvoir colonial avait été accusé de vouloir affaiblir ainsi l’unité du mouvement nationaliste, le système fédéral apparut ensuite comme le moins mauvais moyen de gérer « l’unité dans la diversité ». D’un côté, les héritages d’une histoire qui n’avait jamais connu d’Inde unie dans les limites territoriales de 1947, des personnalités provinciales fortes, une mosaïque culturelle et une masse démographique : autant de facteurs poussant à une association plutôt lâche d’États fédérés. De l’autre côté, les revendications régionalistes, le problème du Cachemire, le syndrome de la Partition, et la croyance nehruvienne en un État fort qui puisse être un moteur de développement socio-économique : des incitations à une union gérée par un puissant pouvoir central.

L’Inde n’a pas vraiment choisi – et c’est peut-être cette souplesse qui explique le maintien de ses institutions. Même le statut des Territoires varie beaucoup, selon qu’ils sont dotés d’un Parlement comme Pondichéry ou qu’ils dépendent directement de New Delhi. Il s’agit d’un « fédéralisme coopératif », avec une grande interdépendance du « Centre » et des États – un peu
comme en Allemagne. La Constitution affirme dans son article 1 que l’Inde est « une union d’États » : mythe fondateur, ceux-ci auraient donc décidé de s’agréger, un peu comme les 13 premiers États-Unis d’Amérique. Chacun des États ne fonctionne-t-il pas comme un modèle réduit de ce qu’on appelle le « Centre », avec un chief minister correspondant au Premier ministre, une voire deux assemblées comparables aux Chambres haute et basse de New Delhi, et une Haute Cour rappelant la Cour Suprême ? Mais le texte constitutionnel se révèle très ambigu, et les amendements qui y ont été faits, ajoutés à la pratique réelle de gouvernement et à la jurisprudence, ont plutôt fait pencher la balance en faveur de New Delhi.

Ainsi, comme déjà en 1935, la Constitution définit trois listes pour établir les compétences respectives du Centre (dans la Union list se trouvent la défense, les affaires étrangères, la monnaie…), des États (la State list inclut la police, la santé, ou l’agriculture) et la « liste conjointe » (la concurrent list inclut des secteurs partagés comme les affaires sociales, l’industrie, le contrôle des prix. D’une part certaines compétences ont avec le temps été déplacées, telles l’éducation ou la forêt qui sont passées en 1976, lors de l’État d’urgence, de la seconde à la troisième liste. D’autre part les secteurs présents dans la liste conjointe sont pour la plupart de facto gérés avant tout par le  Centre.

Par ailleurs, les mesures d’exception prévues par la Constitution contribuent à miner le pouvoir des États : ainsi de la « gestion présidentielle » (President’s rule) qui donne droit au Président de l’Inde – en fait au Premier ministre – de suspendre les gouvernements des États en cas de désordre institutionnel majeur. En de telles occasions, le rôle du Gouverneur (représentant nommé de New Delhi dans les États) se révèle pour une fois primordial.

Le manque de moyens financiers des États est un autre facteur de centralisme. L’essentiel des recettes fiscales allant au Centre, les États sont bridés par leur dépendance : 45 % de leur budget (state plans) a pour origine des fonds alloués par New Delhi. La Commission au Plan n’a pas pour tradition de travailler de façon étroite avec les États. Et la « formule Gadgil », qui permet de calculer la répartition des allocations fédérales entre les différents États, via la Commission des finances, continue d’avoir son importance.

Le National Development Council, une des rares institutions de collaboration entre Centre et États, ne fonctionne guère. Dans certains secteurs mal encadrés par la Constitution tels que l’eau, les conflits entre États pour les fleuves transfrontaliers (Kaveri, Krishna) obligent New Delhi à créer des « tribunaux » ad hoc aux décisions contestées. Une courroie de transmission essentielle demeure l’administration, étant donné qu’en plus des cadres administratifs propres à chaque État s’ajoutent les prestigieux corps fédéraux (Indian Civil Service, Indian Police Service, Indian Forest Service) dont les fonctionnaires peuvent ensuite travailler au niveau des États fédérés.

Il serait faux de croire que même pendant les années Nehru le pouvoir de New Delhi était quasi sans partage. En 1956 par exemple, Nehru doit accepter de redécouper la carte des États selon des frontières linguistiques. Le prétexte de la langue est encore utilisé pour le partage en 1966 du Punjab (le critère est en fait religieux) et à partir de 1963 pour la balkanisation du Nord-Est (critère en fait ethnique). Une nouvelle vague a lieu en 2000 avec la création du Jharkhand, du Chhattisgarh et de l’Uttarkhand, justifiée officiellement par leur identité géo-culturelle, mais aussi par leurs abondantes ressources naturelles.

Depuis les années 1980 on assiste à un processus d’autonomisation des États. Une raison est électorale : aucun des deux grands partis nationaux, Congrès ou BJP, ne peut plus gagner d’élections générales ni gouverner sans le soutien des partis régionaux, souvent au pouvoir dans les États. Ceux-ci disposent donc souvent, au gré des alliances partisanes, de moyens de pression importants sur le gouvernement de New Delhi.

D’autres raisons relèvent des politiques économiques, et plus généralement des processus de libéralisation et de mondialisation. Le recul
de la planification (qui n’était certes pas que fédérale) et l’ouverture aux capitaux privés et étrangers ont à la fois encouragé et forcé les États à attirer des flux commerciaux et d’investissement, fût-ce dans une compétition fiscale aux conséquences déplorables pour leurs recettes. New Delhi tente à grand-peine d’encadrer cette concurrence en établissant des montants minimaux à la taxe sur le chiffre d’affaires (sales tax) ou en la remplaçant par la TVA à partir de 2005. Mais la tendance est claire. L’Andhra Pradesh fut le premier État provincial à signer en 1999 avec la Banque mondiale un plan d’ajustement structurel. Les plus grands États de l’Union ont leurs représentants dans les institutions internationales. Exemple assez spectaculaire : la multiplication des zones franches depuis la loi de 2005 n’est pas seulement un signe de « l’émergence » de l’Inde, mais témoigne de la nouvelle liberté laissée aux États de créer « leurs » zones franches en plus de celles relevant de New Delhi. Que l’établissement de celles-ci serve souvent à une spéculation immobilière qui peut ensuite profiter au parti ou aux individus au pouvoir dans l’État est une autre histoire.

Un dernier facteur vient brouiller les cartes du fédéralisme à l’indienne, celui des collectivités locales. La décentralisation, en Inde comme ailleurs, apparaît comme l’autre face de la libéralisation. Alors que la Constitution de 1950 ne faisait que recommander la création d’institutions locales, un système de décentralisation politique avait été mis en place dans quelques États pionniers, avant d’être étendu à toute l’Inde par les 73e et 74e amendements de 1992-1993. Le système fédéral est désormais officiellement à trois niveaux. Mais le plus bas, celui des districts, des communes rurales (village panchayat) et des wards urbains, souffre de bien des maux : pouvoirs institutionnels faibles (la liste des compétences établie par les amendements fédéraux n’est qu’une proposition dans laquelle les États sont libres de choisir), autonomie fiscale faible (malgré la perception de la taxe foncière – property tax), maintien d’une tutelle administrative de fait, sans parler de la corruption et des jeux politiciens. Quelques régions et quelques États (Andhra Pradesh, Kerala…) semblent certes jouir de pouvoirs locaux étendus. On est loin cependant d’un « syndrome du sablier » où les États seraient comme pris en tenaille entre collectivités locales et pouvoir fédéral. Ils accusent cependant souvent New Delhi de les dominer  – tandis qu’en retour le Centre souligne leur gabegie ou leur manque d’initiative.

Frédéric Landy
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Féminisme

Le féminisme indien contemporain plonge ses racines dans la lutte menée par le Brahmo  Samaj, un mouvement de réforme hindou fondé par Rammohun Roy (1772-1833). Ce mouvement initié par des hommes issus de l’élite s’est employé à conduire une série de réformes juridiques, autorisant le remariage des veuves et interdisant des pratiques comme la sati (par laquelle la veuve s’immole sur le bûcher funéraire de son mari) ou la dot. Toutefois, certaines de ces réformes ont été fortement critiquées comme une tentative de « brahmaniser » le mariage et les codes civils (personal laws), au détriment des coutumes et des normes suivies par les femmes non brahmanes. Elles ont bien souvent conduit à remplacer des systèmes juridiques libéraux par des lois plus restrictives. Par exemple, la norme brahmane qui interdit le divorce a été appliquée par les Cours de justice coloniales à toutes les femmes sans distinction. Et la loi sur le remariage des veuves hindoues stipule que lors de leur remariage, celles-ci perdent les droits de propriété de leur premier mari défunt.

Les femmes ont joué un rôle important dans la lutte pour l’indépendance de l’Inde. Toutefois, si Gandhi encourageait vivement la participation égalitaire des femmes, il invoquait aussi
des légendes hindoues comme celles de Sita, de Savitri ou de Damayanti pour mieux souligner le rôle traditionnel des femmes et les vertus féminines. Aussi l’image de la femme moderne véhiculée dans la lutte de libération nationale était-elle un curieux mélange de modernité et de tradition : les femmes pouvaient participer activement aux manifestations de rue comme lors du mouvement de désobéissance civile des années 1930, mais devaient conserver leur « indianité » à travers la pratique de l’hindouisme. Associer les femmes de toutes classes sociales à une identité religieuse spécifique, c’était cependant exclure les femmes venant de minorités, en particulier les musulmanes et les chrétiennes. De plus, le mouvement féministe durant la lutte pour l’Indépendance était divisé entre les courants issus de la gauche et le courant dominant nationaliste. Si ce dernier appelait à la mobilisation des femmes venant des basses castes et classes, il demeurait dirigé par des femmes issues de l’élite urbaine qui avaient accès aux réseaux politiques.

Avant et après l’Indépendance, le mouvement féministe indien s’est rapproché du féminisme occidental, le considérant comme allié dans la lutte pour l’égalité mais aussi comme une force dont le féminisme indien devait se différencier. Le féminisme en Inde ne s’est pas construit contre les hommes, mais avec ces derniers, dans la lutte contre le système patriarcal. Il cherchait l’égalité tout en rejetant un individualisme exacerbé.

Les Indiennes ont obtenu le droit de vote en 1950, après l’Indépendance. Mais au sein du mouvement féministe, les nombreuses divisions sont devenues de plus en plus visibles, en particulier au cours des années 1970. Sous l’impulsion de l’ONU, le gouvernement indien nomme un comité qui en 1975, année proclamée « Année internationale de la femme », publie un rapport intitulé « Vers l’égalité » révélant la détérioration du statut socio-économique des femmes depuis 1911. À cette même époque, Ela Bhatt fonde SEWA (Self Employed Women’s Association, 1972), l’un des plus grands syndicats de défense des femmes sous-payées du secteur informel – soit plus de 94 % de la force de travail féminine en Inde. La nature des organisations féministes allait changer de forme, passant d’organisations à échelle nationale à des institutions locales ou régionales, avec des missions spécifiques. Les voix des femmes qui n’étaient pas considérées comme appartenant au courant dominant du féminisme hindou commençaient à être entendues. On peut citer l’exemple de la Progressive Organisation of Women (organisation féministe maoïste) et du mouvement de Bodhgaya (1978) conduit par des paysans du Bihar contre un trust religieux qui contrôlait illégalement des milliers d’hectares s’étendant sur 138 villages. Lors de cette lutte est né un mouvement de femmes, demandant une redistribution des terres en leurs noms propres.

Pendant les années 1970, l’Inde assiste également à l’émergence d’un écoféminisme développé à l’origine par Vandana Shiva. Cette dernière souligne la relation particulière que les femmes entretiennent avec la nature, en particulier les femmes des pays du Sud qui sont les principales utilisatrices des ressources naturelles (forêts, rivières…), qui nourrissent leurs familles et reproduisent le capital humain. À cet égard, le mouvement Chipko en Uttarakhand (1974), où des villageoises se sont opposées à des entrepreneurs forestiers en enlaçant les troncs des arbres menacés, constitue un événement-clé. Ce mouvement repose sur la philosophie gandhienne de la non-violence et a permis de sauvegarder les droits sur la forêt. Toutefois, le premier mouvement Chipko qui eut lieu à Jodhpur en 1730 ne connut pas la même fin : 363 femmes de la communauté Bishnoi, dirigées par Amrita Devi, ont perdu la vie en essayant de protéger les arbres. Le prix Amrita Devi Bishnoi Wildlife Protection a été créé par le gouvernement indien en leur honneur.

Deux tendances illustrent la complexité du féminisme indien de la fin du XXe siècle : d’un côté, la recherche de la modernité et de discrimination positive ; de l’autre, la tentation de céder aux pressions communautaristes et castéistes. En 1992, la décentralisation introduit un système de quotas pour les femmes (33,3 % des sièges dans les panchayats ruraux et dans les municipalités urbaines). Tandis que ces quo
tas à l’échelon local ont été acceptés sans débat majeur, une initiative similaire visant à en introduire au niveau des législatures provinciales et nationale continue encore aujourd’hui à être discutée. Dans l’affaire Shah Bano, le droit à une pension alimentaire accordé aux femmes divorcées par le Code pénal (valable pour toutes les confessions) a été invalidé pour les seules musulmanes par l’adoption du Muslim Woman (Protection of Rights on Divorce Act) en 1986.

Le féminisme indien contemporain se caractérise par la diversité de ses courants et de ses problématiques, avec une division claire entre (i) les universitaires et écrivaines (dont certaines travaillent dans des universités occidentales) qui dominent le débat théorique dans les gender studies (Chandra Talpade Mohanty, Kalpana Kannabiran, Maitreyee Chaudhuri, Sharmila Rege, Mary E. John ou Bina Agarwal), (ii) les militantes qui jouent un rôle politique (Vandana Shiva, Brinda Karat, Madhu Kishwar ou Indira Jaising) et (iii) celles qui travaillent au niveau de la communauté, en contact direct avec les femmes (Ela Bhatt ou Sheela Patel). La plupart de ces femmes viennent de l’élite ou de la classe moyenne urbaine. Parmi les institutions, on peut citer la revue Manushi, la maison d’édition Kali for Women, et des organismes de recherche comme le Centre for Women’s Development Studies, l’Institute of Social Studies Trust et le Research Centre for Women’s Studies à Delhi, ou la SNDT Women’s University à Bombay. Certaines organisations de femmes sont liées à des partis politiques, comme la All India Women’s Conference (parti du Congrès), le Mahila Dakshata Samiti (parti Janata), et la National Federation of Indian Women et la All India Democratic Women’s Association (parti communiste).

Il existe également de nombreux mouvements qui visent des groupes déterminés, comme le Mahila Milan (réseau de femmes de bidonvilles organisées à Bombay pour développer l’épargne et l’accès au crédit), des organisations dalit très actives (National Federation for Dalit Women et Dalit Mahila Samiti) et des organisations regroupant des musulmanes (All India Muslim Women’s Personal Law Board et All India Democratic Women’s Association). Les organisations qui se réfèrent à l’hindutva et soutiennent le parti extrémiste de la Shiv Sena à Bombay sont contestées : les femmes membres de ces organisations travaillent dans les communautés locales, pour lutter entre autres contre la violence domestique. Pour autant, elles se considèrent comme les gardiennes de l’ordre moral, imposant aux hindoues qu’elles disent protéger des codes moraux très stricts. Reprenant à leur compte l’idéologie du parti, elles sont critiquées pour leurs méthodes violentes et pour leur intolérance vis-à-vis des autres groupes religieux, en particulier des musulmans.

Plusieurs ONG comme le Lawyers Collective, la Women’s Right Initiative et Majlis mènent des campagnes pour légiférer sur la violence domestique, la garde partagée des enfants, les avortements sélectifs, les droits maritaux des musulmanes et la dot. Certaines ONG offrent des services au niveau local : Vimochana, à Bangalore, travaille avec les victimes du bride burning (jeunes mariées brûlées par leur belle-famille pour des questions de dot) ; Saheli et Stree Sangharsh luttent contre les violences domestiques ; le Women’s Centre à Bombay offre une aide juridique aux femmes en situation difficile ; SEWA, à Lucknow, fournit du travail et une protection sociale à 6 000 femmes qui travaillent dans l’industrie textile.

Kaveri Ishwar Haritas
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Femmes

Les figures féminines sont très présentes et révérées dans le Panthéon hindou. Elles constituent une référence constante et transmettent une image féminine puissante, fidèle (Sita) et généreuse (Lakshmi), maternelle (Shakti), intelligente (Parvati), artistiquement créative (Saraswati) et combative, jusqu’à parfois, figurer la représentation de la violence, de la guerre (Durga) et de la mort (Kali). La femme a été célébrée de façon exceptionnelle par les arts indiens, qu’il s’agisse de la miniature, de la sculpture, de l’art des bijoux et des tissus, de la poésie traditionnelle.


Au quotidien pourtant, le statut de la femme indienne varie considérablement d’une famille à l’autre, et selon la caste, la religion, la classe sociale et la région (ville/campagne, Nord/Sud de l’Inde). Les différences de statut sont également très fortes suivant l’âge : la mère (en particulier de garçons) et surtout la grand-mère ont autorité sur la gestion de la maisonnée, tandis que les jeunes filles et plus encore les célibataires, sans parler des divorcées et des veuves, se trouvent en général dans une position beaucoup plus fragile, et souvent exclues des prises de décision. Dans certaines régions ou religions, la pratique du pardah (voile, séparation) implique que les femmes restent à la maison, et de nombreux interdits restreignent tout contact direct entre les femmes de la maison et des interlocuteurs masculins. Les « traditions » liées à la dot, à la possession et à l’héritage des terres, au contact avec les institutions extérieures à la maison (y compris les services publics tels que l’hôpital, l’école, la police ou les instances judiciaires), rendent la femme dépendante des membres masculins de la famille pour de nombreuses activités et démarches.

La diversité des statuts de la femme se traduit par des contrastes notamment dans les villes où se côtoient plusieurs générations et plusieurs traditions dans le même espace public. Cela a conduit à des violences (Mangalore, février 2009) et à des déclarations enflammées de la part de groupes politiques conservateurs. Le statut de la femme est donc aujourd’hui au cœur même de plusieurs controverses qui opposent laïcité et religion, progressisme et conservatisme, mondialisation et tradition.

Les femmes ont de grandes responsabilités, publiques et privées, en ce qui concerne la transmission de la culture, la santé, l’éducation et le revenu. Pourtant, en 2003 le taux de personnes actives chez les 15-59 ans n’était officiellement que de 45 % pour les femmes, contre 87 % pour les hommes. Elles sont peu employées dans le secteur non informel (23 % des emplois), et comptent 14 % des emplois du secteur public, 10 % des étudiants du prestigieux Indian Administrative Service, et moins de 4 % du Indian Police Service.

Les femmes ont joué un grand rôle dans l’histoire politique de l’Inde indépendante, mais si l’on enlève les « filles de » (Indira Gandhi), « sœurs de » (Vijalakshmi Pandit) et «  femmes de » (Kasturba Gandhi, Kamla Nehru), les exemples sont plus rares : Sarojini Naidu, Aruna Asaf Ali, Saraladevi Chaudhurani, Minoo Masani, Hansa Mehta… Les femmes ont obtenu le droit de vote après l’Indépendance, et un tiers de sièges réservés aux élections municipales en 1993. Aux élections législatives fédérales de 2009, un dixième des députés furent des femmes, soit moins qu’au Bangladesh (15 %) et au Népal (17 %). Elles n’étaient que 3 des 19 ministres ensuite nommés. En 2007, Pratibha Patil devint le 12e président de l’Inde et la première présidente du pays, et en 2009, Meira Kumar, une dalit (intouchable), fut la première femme élue présidente (Speaker) du Parlement.

Malgré d’indéniables progrès, le taux d’alphabétisation des femmes reste bien plus bas (54 %) que celui des hommes (75 %). Bien que la Constitution rende l’éducation primaire obligatoire jusqu’à 14 ans, en 2004-2005 le taux d’inscription des filles de 6 à 11 ans était de 61 %, contre 70 % pour les garçons. Un certain nombre de problèmes sociaux sont donc aggravés par les inégalités de genre, et contribuent à la mauvaise place de l’Inde dans les statistiques du PNUD. Certaines inégalités sont directement liées à la situation sanitaire : ainsi, la mortalité des femmes en couches reste élevée, avec un taux de 450 pour 100 000 maternités (OMS 2009). D’autres sont liées à la forte préférence pour les fils, en particulier dans certains États du Nord : en 2007, le taux de mortalité des filles de moins de 5 ans était de 77 pour mille naissances, alors que le taux de mortalité des garçons était de 67 ‰.

Le recensement de 2001 faisait état d’un ratio de 933 femmes pour mille hommes. La division culturelle entre le nord et le sud se traduit en chiffres : le Kerala possède un taux équivalent à celui des pays européens, avec 1 058 femmes pour 1 000 hommes, tandis que l’Haryana, pourtant prospère, possède le plus faible ratio avec 861 femmes. La pratique des avortements sélectifs, de l’abandon de fillettes à adopter et
des infanticides est très liée à la question de la dot. La préférence pour un fils a fait se multiplier les techniques d’amniosynthèse ou d’ultrasons. Une loi interdisant les avortements sélectifs et la divulgation du sexe lors des échographies a été votée en 1994, mais elle contient de nombreuses lacunes et fait porter le poids de la faute sur les femmes qui recourent aux avortements.

Il n’est guère étonnant que la lutte contre la violence domestique soit l’un des principaux combats de la cause féminine. La violence physique et sexuelle à l’intérieur même du couple est souvent associée à la dot. Mais on manque de statistiques au-delà des affaires criminelles enregistrées. Alors que le Code pénal indien de 1861 condange les attaques physiques, le harcèlement sexuel ou le viol, la violence domestique (physique, mais aussi morale et sanitaire) n’y fut ajoutée qu’en 1983. Encore n’utilise-on le plus souvent cette clause que dans les affaires de crimes de dot, et la mauvaise volonté des policiers comme de la justice, le manque de volonté politique en ce qui concerne la cause des femmes, la rendent peu efficace. En 2003, la commission Malimath alla même jusqu’à dire, défendant l’institution du mariage, que cette clause était dévoyée par des femmes « peu tolérantes et impulsives ». Et ce n’est qu’en 2005 que le Protection of Women from Domestic Violence Act fut voté pour être ajouté au code civil, après des décennies de combat des organisations féministes (comme le Lawyers Collective) : cette loi s’applique à toutes les femmes dans le cadre domestique, au-delà des seuls couples mariés, et porte aussi bien sur le droit de logement dans les couples séparés que la garde des enfants ou les pensions alimentaires.

Les indemnisations sont également rares pour les victimes de viol ou de prostitution. Les lois criminelles d’origine coloniale fonctionnent encore souvent, ce qui rend difficile une véritable justice : ainsi, la loi punissant le viol exclut les femmes mariées de son cadre (à moins qu’elles aient moins de 15 ans), ce qui de fait légalise le viol conjugal. De plus, les preuves exigées sont telles qu’elles se révèlent souvent être des obstacles insurmontables.

L’Indépendance fut loin de voir fleurir des institutions permettant de traiter la question féminine. Ce n’est qu’en 1985 qu’un département pour le Développement des femmes et de l’enfant fut créé dans le ministère du Développement des eessources humaines. En 2006, ce département devint ministère de plein droit. La National Commission for Women fut établie statutairement en 1990 pour réviser la Constitution et la législation en faveur des femmes, améliorer leur traitement par la justice, et conseiller le gouvernement sur toutes ces questions.

Sur le plan artistique, les femmes sont souvent associées à la musique classique ou contemporaine (Anouka Shankar), à la poésie (Amrita Shergill). Leur rôle comme mécènes, artistes ou organisatrices, a été crucial dans le maintien et la conservation des traditions artistiques (danse bharatanatyam, mohiniyattam, koodyattam, musées du textile à Ahmedabad organisé par A. Sarabhai, donation Jean et Krishnâ Riboud au musée Guimet). Au vu du nombre de titres publiés et traduits, et du succès international de leurs romans, il apparaît que les femmes tiennent une très large place aujourd’hui sur la scène littéraire contemporaine, y compris au sein de la diaspora indienne (Bulbul Sharma, Chitra Banerjee Divakaruni, Samina Ali, Anita Desai et sa fille Kiran). Leurs romans décrivent de façon très personnelle la condition féminine, et rendent compte, parfois avec humour, des difficultés et malaises liés aux pressions sociales et aux déséquilibres culturels accompagnant la migration. La reconnaissance internationale des artistes indiennes est bien assurée, si l’on considère l’aura de Mira Nair et Deepa Mehta (réalisatrices de films) ou Kiran Desai (Booker Prize). Aujourd’hui, on remarque aussi le poids grandissant des femmes dans les professions libérales (médecins, chefs d’entreprise) et dans des entreprises créatives (architecture, design, publicité, réalisation de télévision, peinture et sculpture contemporaine). Nombre d’Indiennes sont des intellectuelles pionnières, dans la recherche en sciences sociales comme en sciences fondamentales, au sein des organisations internationales, dans les ONG et les coopératives de production. À ce titre, elles apparaissent comme de
remarquables ambassadrices en Inde et à l’étranger de la culture indienne dans ses composantes les plus originales et les plus raffinées.

Kaveri Ishwar Haritas et Isabelle Milbert
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Fêtes

Deux fêtes nationales commémorent respectivement l’indépendance de l’Inde (Independence day, 15 août 1947), et la promulgation de la Constitution (Republic day, le 26 janvier 1950) : cette célébration est l’occasion de défilés militaires et, dans les principales villes, de spectacles culturels et de danses folkloriques dans les rues pour rappeler, selon le mot de Nehru, « l’unité dans la diversité » du pays. Avec le premier de l’an et, maintenant, la Saint Valentin que fêtent certains jeunes de la classe moyenne urbaine et qui a suscité les protestations de militants de l’hindutva, ce sont les seules fêtes qui suivent le calendrier grégorien (dit « anglais ») et qui sont à caractère laïc – les chrétiens suivent évidemment de leur côté l’ensemble de ce calendrier pour leurs célébrations.

Les calendriers religieux sont multiples, non seulement selon les affiliations (juifs, musulmans, chrétiens, bouddhistes suivent le leur) mais également au sein de l’hindouisme où il existe d’importantes variations. Si une ère de Kali (Kaliyuga) commune débutant le 18 février 3102 avant notre ère est utilisée dans les inscriptions et certains textes sanskrits, notamment d’astronomie, elle n’est guère employée en pratique, au contraire d’autres périodisations : ère Shaka (début en 78 de notre ère) dans une grande partie de l’Inde, avec des décomptes différents entre le nord et le sud ; Vikrama (en 57) à l’ouest et au centre ; Kollam (en 825) au Kerala, etc. Seul point de repère fixe, mais qui ne correspond pas au début d’une ère : le cycle astrologique et agricole suit une année sidérale, fondée sur l’alignement du soleil par rapport aux étoiles (à la différence de l’année tropique, fondée sur le repérage des équinoxes et des solstices), qui débute au moment où le mouvement apparent du soleil le fait entrer dans le signe du Bélier, à la mi-avril.

Le calcul des mois et des dates varie ensuite considérablement selon les calendriers : ceux-ci sont soit solaires (avec des mois solaires, comme c’est le cas de l’année grégorienne) soit luni-solaires (avec des mois lunaires inscrits dans un cycle solaire), ces derniers pouvant eux-mêmes commencer soit par la pleine lune, soit par la nouvelle lune. Le détail final peut être très complexe : cette diversité des calendriers, au niveau de l’Inde entière, fait qu’une même fête « pan-indienne » peut en réalité se tenir à des moments différents selon les régions (jusqu’à un mois d’écart). Pour pallier à ces difficultés et promouvoir l’unité de la nation, le gouvernement a promulgué un calendrier national unique en 1957. Il reprend le nom de l’ère Shaka, mais selon une année solaire tropique (et non sidérale comme c’est de règle dans l’ensemble du pays). Cette ère n’est cependant guère usitée car elle n’a pas de pertinence pour les activités religieuses, et, d’autre part, l’usage du calendrier grégorien s’est maintenu pour les activités courantes.

En dehors du nouvel an de l’année civile, et du « nouvel an » astrologique à la mi-avril qui est l’occasion de cérémonies familiales, les débuts des années calendaires ne sont pas marqués par un « nouvel an ». Mais des fêtes se déroulent durant le premier mois, déterminées par une lunaison et/ou une conjonction astrale, et sont des points de repère mieux partagés que le découpage des mois et des années, très  variable.

Quelques fêtes sont générales ou très répandues. Le début du parcours du soleil vers le nord, de bon augure et qui correspond souvent à la fin des moissons, est célébré vers la mi-janvier comme un renouveau, une annonce d’abondance – à l’inverse, en juillet, l’amorce du parcours vers le sud, défavorable, correspond souvent à des cérémonies en l’honneur des morts. En automne, la fête des lumières, Dîpavali, ou Dîwali, est un moment de réjouissances qui se célèbre en allumant une multitude de lampes,
et avec force pétards et feux d’artifice. Elle vient une vingtaine de jours après la grande fête de la Déesse, durant neuf nuits (navaratri), une période également mise en rapport avec l’épopée du Ramâyâna. Selon les régions, l’accent sera mis sur cette épopée (Ramlîlâ de la plaine du Gange) ou sur la Déesse (Durgâ pujâ au Bengale) ; c’est aussi le moment où les enfants s’initient aux lettres, où les étudiants font bénir leurs cahiers, et où l’on rend un culte aux armes ; autrefois, et dans des parties de l’Himalaya encore, les allégeances politiques s’affirmaient et se renouvelaient (Dassehra). Au printemps, la fête principale dans le nord et le centre est Holi, célèbre pour la « licence » à laquelle elle donne lieu : hommes et femmes se bousculent et se poursuivent en s’aspergeant d’eau colorée.

En dehors des grands pèlerinages, comme les Kumbh mela qui rassemblent périodiquement des millions de personnes, la plupart des fêtes sont plutôt des événements régionaux, voire locaux. Les fêtes de temple, par exemple, sont des moments très importants surtout dans la vie villageoise, et ceux qui travaillent au loin font leur possible pour revenir y participer. Des lignées et des castes s’y rassemblent, en ayant souvent des rôles spécifiques à tenir. Des sommes considérables sont recueillies pour la décoration et les cérémonies du temple, et une ou plusieurs processions permettent à la divinité, installée dans un char ou un palanquin, de parcourir sa juridiction et de s’y faire honorer par les différentes maisonnées, ou bien au contraire à des délégations des différents quartiers de venir lui rendre hommage en son sanctuaire. Quant aux abords du temple, ils sont fréquemment occupés par une foire, par des échoppes temporaires proposant friandises et bijoux de pacotille ; la nuit, des spectacles populaires sont organisés ; des hommes en profitent pour boire ou jouer à des jeux de hasard.

Si bien des fêtes sont d’ordre familial ou intéressent un sanctuaire local, d’autres impliquent qu’à certains moments il y ait une occupation de l’espace public par les participants – ou, sur le plan sonore, par un réglage envahissant des hauts parleurs diffusant psalmodies et musiques. Les processions, en particulier, sont l’objet de revendications diverses : des castes de bas statut réclament d’être admises dans le parcours qui les exclut ; des militants entendent profiter du défilé pour faire une démonstration de force dans des quartiers occupés par des membres d’autres religions. Le choix du trajet, la façon dont est menée la procession, sont des enjeux politiques essentiels au niveau de la localité. Les rivalités qui en résultent ont constitué un sujet ancien de friction entre communautés religieuses différentes, comme l’attestent déjà des documents de l’époque coloniale. Elles sont aujourd’hui encore, pour les mouvements se réclamant de l’hindutva, un moyen pour radicaliser les tensions communautaires : ainsi, la grande fête du dieu Ganesh, en septembre, avait été promue comme emblème politico-religieux au Maharashtra par le leader nationaliste Tilak à l’époque britannique, et l’a été de même par le « front hindou » (Hindu Munnani) au Tamil Nadu dans les années 1990.

À l’opposé de ces polarisations, le calendrier officiel de la République indienne, et nombre de calendriers des États régionaux, ont à cœur d’être éclectiques dans la liste des jours fériés, qui incluent l’ensemble des principales fêtes de l’hindouisme, du christianisme, et de l’Islam.

Gilles Tarabout
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Filiation

Règle selon laquelle un individu à sa naissance est rattaché à un groupe de parenté, qui lui assurera son identité, son statut et la plupart de ses droits. En ce qui concerne les sociétés de l’Inde, il s’agit toujours d’unifiliation : appartenance exclusive à un groupe exogame, en ligne masculine (patrilinéarité) ou en ligne féminine (matrilinéarité).

En système patrilinéaire, tous les hommes naissent et meurent dans la même ligne mais les femmes passent à leur mariage à celle de leur mari, à laquelle appartiendront tous leurs enfants. En système matrilinéaire, la situation est inverse. La
grande majorité des castes et tribus de l’Inde ont pour règle la patrilinéarité. Quelques exceptions bien connues : les Garo et Khasi, tribus de l’Assam ; les Nayar, caste dominante du Kerala ; les Nangudi Vellalar et les Maravar du pays tamoul. Si le principe d’unifiliation règle la transmission du nom (de lignée ou de clan), des titres ou des biens, la résidence en reste indépendante : pour ces deux castes voisines du pays tamoul, la résidence est matrilocale pour la première, patrilocale pour la seconde. Quant aux Nayar, l’unité de résidence jusqu’au début du XXe siècle y était le taravad réunissant, avec leurs frères, toutes les femmes de la lignée et leurs enfants, leurs maris ne cohabitant pas avec elles. Par ailleurs, matrilinéarité ou matrilocalité ne signifie pas  matriarcat.

Olivier Herrenschmidt
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Firme lignagère marchande

Idéalement, ce qu’on appelle « firme lignagère marchande » (FLM) comprend l’ensemble des activités commerciales exercées par les membres masculins d’une lignée patrilinéaire vivant en famille indivise (joint family) sous l’autorité du plus âgé d’entre eux, le karta. Elle se subdivise en plusieurs « firmes », contrôlées chacune par un ou plusieurs membres, et hiérarchisées selon l’ordre de la parenté tout en restant relativement autonomes dans leur domaine d’activité : hiérarchie sociale et liberté d’action individuelle sont ainsi articulées en faveur du groupe lignager. La FLM étant de structure segmentaire, elle tend à se scinder au-delà de trois générations en raison de mésentente entre ses membres ou pour satisfaire le désir d’indépendance de l’un d’eux. Celui-ci, éventuellement suivi d’un segment de sa lignée, en détache alors ses activités pour fonder le noyau d’une future FLM cadette.

À la fois chef de la famille indivise et de la FLM, le karta rend les cultes à la déesse de la fortune Lakshmi et à ses ancêtres, divinités et autres entités envers qui il se reconnait une dette de nature congénitale et héréditaire. Les firmes entretiennent divers liens de crédit entre elles et avec leurs fournisseurs et clients, mais aussi avec des firmes membres de la caste ou sous-caste à vocation marchande dont leur FLM est issue et où elle trouve ses partenaires matrimoniaux. L’honneur de la lignée et le succès commercial de la FLM dépendent du crédit et du prestige qu’on lui reconnait et qu’elle promeut par des donations méritoires ; celles-ci, les frais de culte et les dots de ses membres entraient autrefois dans la comptabilité de leurs transactions.

Famille indivise et FLM sont les deux faces indissociables d’un groupe de parents, auxquels correspondent aujourd’hui encore les statuts juridiques de Joint Hindu Family et de Joint Hindu Family Business.

Les groupes industriels familiaux qui ont conservé des caractéristiques des FLM dont ils sont issus sont des Firmes lignagères industrielles (FLI).

Pierre Lachaier
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Fiscalité

La fiscalité en Inde repose sur un partage des compétences entre l’État central et les États fédérés, mis en place par la Constitution. Plusieurs lois, dont la plus importante fut le Income Tax Act en 1961, précisent les compétences de chaque administration.

La collecte des impôts directs (sur le revenu, sur les bénéfices) et de certains impôts indirects comme les droits de douane ou d’accises (sur les ventes entre États fédérés notamment) est du domaine de l’administration centrale. Parallèlement, les États sont chargés de la collecte de la taxe professionnelle et de nombreux impôts indirects, reposant notamment sur la vente de biens entre États et plus largement sur la consommation.

Jusque dans les années 1990, le rôle des groupes de pression, l’utilisation de la fiscalité à des fins politiques et la faible capacité de paiement d’une immense partie de la population caracté
risent le système fiscal. Les importations sont surtaxées, le taux d’imposition sur le revenu de la dernière tranche peut dépasser 100 %, et les exemptions en faveur de certains secteurs ou certaines catégories de population se multiplient. Il en résulte un système inefficace et inégalitaire, dans lequel les taux de recouvrement sont faibles, où moins de 2 % des plus de 15 ans sont soumis à l’impôt sur le revenu et où la majorité des recettes fiscales repose donc sur les impôts indirects.

Cette faiblesse des recettes fiscales conjuguée à la forte progression des dépenses publiques à partir de 1980 creuse les déficits publics (8,4 % de déficit fiscal en 1991) et l’endettement. Cette fragilité interne et le choc externe provoqué par la guerre du Golfe déclenchent une crise de la balance des paiements en 1991, à partir de laquelle le gouvernement a justifié les réformes de libéralisation. Parmi elles, les réformes fiscales sont une priorité politique. L’objectif affiché est de rationaliser un système de taxation devenu très archaïque en combinant uniformisation des taux d’imposition et élargissement de l’assiette fiscale, devant conduire in fine à une augmentation des recettes.

Au niveau de l’administration centrale, une taxe sur les services est mise en place en 1994 : plus de cent services sont imposables aujourd’hui, contre trois seulement à l’origine. Les taux d’imposition sur le revenu sont uniformisés à la baisse et les taux supérieurs à 100 % supprimés. L’informatisation et la sécurisation des procédures d’imposition et de collecte permettent un prélèvement à la source et une diminution du taux d’impayés. Enfin, l’ouverture progressive de l’économie au commerce international voit en parallèle une diminution drastique du droit de douane moyen.

Actuellement, l’effort est mis sur le remplacement progressif de la fiscalité indirecte par des impôts directs pour réduire les distorsions fiscales dans l’économie. La taxation des entreprises étrangères à un taux plus élevé (42,23 % contre 33,99 % pour les entreprises indiennes), le relèvement des taux d’imposition sur le revenu en 2005 pour la première fois depuis les réformes de 1990, et la création d’une contribution directe pour financer les besoins du pays en matière d’éducation ont permis d’atteindre en 2007, au niveau de l’État central, un quasi équilibre entre les revenus issus de la fiscalité directe et ceux de la fiscalité indirecte.

Au niveau des États fédérés, la principale mesure prise fut l’introduction de la TVA (taux de 3 %) en remplacement de la taxe sur les ventes à l’intérieur de chaque État. Elle illustre bien les difficultés auxquelles se heurtent ces réformes fiscales, objet d’un marchandage incessant entre administration centrale et États fédérés d’une part, et entre partis politiques d’autre part. Malgré le soutien de l’immense majorité des acteurs économiques, ce n’est en effet qu’après de longues négociations et l’instauration de mécanismes de garanties entre le Centre et les États que la TVA fut finalement mise en place progressivement à partir de 2005.

Ces réformes liées à la baisse des taux d’imposition ont initialement entraîné une baisse des recettes fiscales, de 15,5 % du PIB en 1991 à 14 % au milieu des années 1990. Mais celles-ci augmentent désormais chaque année et atteignaient près de 18 % du PIB en 2007. Le revenu des États issu de la TVA est également en croissance de 15 % par an depuis 2005.

Cette modernisation du système fiscal devrait se poursuivre à un rythme soutenu. Malgré cela, l’utilisation de la fiscalité à des fins politiques reste encore courante en Inde, et la mise en place en 2006 de zones franches pour favoriser les exportations (les Zones Économiques Spéciales) est un exemple de l’utilisation de la fiscalité à deux fins, économiques comme politiques.

Mathieu Labbouz
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Flore

La flore actuelle de l’Inde appartient majoritairement au domaine biogéographique indo-malais qui s’étend du Pakistan à la Chine et à l’Indonésie. Seule la flore alpine de l’Himalaya relève du domaine paléarctique de l’Asie du Nord et de l’Europe. La classification des écorégions du World Wild Fund divise
la flore tropicale de l’Inde en trois grands biomes : d’une part, la forêt tropicale humide avec les forêts de Sal (Shorea robusta) du nord-est, les forêts des montagnes des Ghâts occidentaux (qui forment la limite ouest des grands arbres de la famille asiatique des Dipterocarpacées) et les îles Andaman et Nicobar ; d’autre part, la forêt tropicale sèche, dominée par le Teck (Tectona grandis), dans la partie centrale de la péninsule et sur le plateau du Dekkan ; enfin, les formations buissonnantes arbustives à épineux (Acacia et Prosopis) dans les régions semi-arides du Dekkan central et des abords du désert du Thar.

La diversité de la flore actuelle résulte en partie d’une histoire biogéographique complexe. L’Inde serait le dernier morceau du Gondwana, le supercontinent originel, à être entré en collision avec la plaque eurasienne il y a 34 millions d’années (Ma). L’hypothèse que cet événement est à l’origine d’espèces d’affinité est-africaine dans la flore indienne est parfois contestée par les partisans de migrations plus récentes, qui évoquent l’arrivée de flores sèches via le pourtour méditerranéen. À partir de la fin du Tertiaire, les fluctuations du climat auraient amené une disjonction, de part et d’autre du Dekkan, de la flore tropicale humide indomalaise qui jusqu’au Pliocène, vers -5 Ma, couvrait uniformément la péninsule. Enfin, les glaciations Pleistocéne (-1,8 Ma) dans l’hémisphère nord auraient permis à certains éléments floristiques boréaux de pénétrer au-delà de l’Himalaya jusqu’à Sri Lanka. On oppose parfois à cette hypothèse des introductions plus récentes d’éléments boréaux dans la flore d’altitude des Ghâts occidentaux.

Raphaël Pélissier et B.R. Ramesh
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Foncier

Dans un pays peuplé de plus d’un milliard d’habitants mais trois fois plus petit que la Chine, il n’est pas étonnant a priori que la question de l’accès à la terre soit récurrente. Cela vaut pour l’agriculture (on ne compte que 0,17 ha récolté par habitant) comme pour le monde urbain (Dharavi, le grand bidonville de Bombay, dépasserait les 300 000 hab/km2). Mais réduire le problème à une question de mathématique démographique serait tomber dans un schéma malthusien simpliste. Bien d’autres facteurs complexifient la question.

En 2003, 23 % du territoire indien étaient des terres de « forêt » (relevant du ministère des Forêts, même si elles ont perdu leur couvert arboré), 46 % étaient cultivées, 8 % des jachères, 15 % des friches et terres non cultivables, 8 % avec occupation non agricole. La règle générale, en zone non forestière, est un cadastrage de toutes les communes, correspondant à une appropriation privée de droit romain « à l’européenne » – chaque exploitation agricole familiale possédant une ou plusieurs parcelles, transmissibles et aliénables. Un fonctionnaire communal (patwari, village accountant) est responsable de la gestion des titres de propriété (patta). L’informatisation du cadastre est achevée dans certains États, ce qui permet aux paysans d’accéder au crédit (leur titre permet l’hypothèque) sans souffrir des lenteurs et de la corruption habituelles. En revanche, cette modernisation peut entériner des situations floues, ou erronées, qui peuvent plonger la famille concernée dans la misère.

Les réformes agraires d’après l’Indépendance ont eu des résultats décevants. D’une part, les surfaces cultivées demeurent très limitées : 1,3 ha par exploitation en moyenne, sans compter les 10 à 15 % des agriculteurs prolétaires. Ce qui fait dire à certains qu’une redistribution équitable ne créerait que fort peu d’exploitations viables. D’autre part, des inégalités subsistent : 1 % des exploitants cultivent 13 % des surfaces. Mais les systèmes de faire-valoir emboités et les tenures semi-féodales ont pour l’essentiel disparu, sauf dans certaines régions (Bihar).

Il existe des terres communales, soit de jure (les shamlat himalayens), soit de facto, qui relèvent alors du ministère de l’Impôt (Revenue departement) : ces friches, terres steppiques, étangs, bords de route sont cruciaux pour les familles pauvres (bois de chauffage, pâturage, etc.). Leur distribution par l’État au nom de la réforme agraire, voire leur vente aux enchères par le
conseil municipal, sont des processus assez courants mais aux enjeux sociaux dramatiques.

Une exception notable à ce système de propriété existe dans les régions définies par la 6e Schedule (liste) de la Constitution, à savoir les zones à dominante tribale du Nord-Est. Des District Councils y ont été créés sur des bases coutumières, avec une grande latitude pour gérer les terres de façon collective. Les acquisitions foncières par des non-tribaux y sont interdites, tout comme dans les régions tribales du 5e Schedule (Jharkhand, Orissa, etc.).

Cependant ces règles ne sont pas toujours respectées sur le terrain. En particulier demeure partout en vigueur le Land Acquisition Act de 1884, qui octroya à l’État le droit de réquisitionner la terre au nom de l’intérêt général. Cette loi coloniale est encore utilisée, non plus seulement pour de grands travaux publics (barrages), mais aussi, libéralisation économique oblige, pour récupérer des terres ensuite vendues à des entreprises, souvent à bas prix. Dans la floraison de zones franches depuis 2006, l’État a ainsi pu être accusé de favoriser excessivement les promoteurs et les industriels, aux dépens des agriculteurs, voire de la sécurité alimentaire nationale.

En ville, la valeur de la terre est augmentée non seulement par la vitesse de l’urbanisation, mais par les modalités de celle-ci : la spéculation se combine avec des contrôles désuets ou mal appliqués pour engendrer une forte inflation. C’est le cas à Bombay, une des villes les plus chères du monde : les plafonds fonciers instaurés dans les grandes villes indiennes en 1976, supprimés par le gouvernement fédéral en 1999, n’ont été abrogés qu’en 2008 au Maharashtra (le Bengale est le dernier État où la loi demeure en vigueur). Des notables réussirent à contourner le plafond de 500 m2, limitant d’autant le marché foncier. À Delhi s’ajoutèrent les droits de préemption de la Delhi Development Authority, agence fédérale qui a acquis un tiers des terres de l’agglomération sans pouvoir toutes les aménager selon les besoins.

Les municipalités sont désormais soucieuses de mettre en valeur leur patrimoine foncier de la façon la plus rentable. Les coefficients d’occupation du sol, longtemps très stricts, sont assouplis : Bombay n’est plus la seule ville dotée de tours. Un système de « Transferts de droits de construction » permet à la municipalité d’acheter des terrains en indemnisant leur propriétaire à l’aide de ces TDR, qui donnent le droit de construire avec un coefficient d’occupation supérieur, en général plus en périphérie.

Le problème de l’occupation illégale du sol se trouve renforcé. En 2001, 24 % de la population des villes millionnaires vivait dans des slums (bidonville), habitat précaire physiquement mais aussi souvent juridiquement. Le sol peut appartenir de droit à des propriétaires privés, mais aussi à l’État (cas de Delhi). Mais cela n’empêche pas la « vente » et la location par des particuliers de terrains, maisons et appartements en bidonville… La sécurité foncière peut exister (ou du moins être ressentie comme telle par les habitants) sans qu’il y ait pour autant légalité. Du même coup, l’aménagement des slums par les pouvoirs publics (adduction d’eau, etc.) ne va pas nécessairement avec l’octroi de titres de propriété foncière ni même de location. À qui les donner d’ailleurs ? La question est éminemment politique, créant une tension entre le zonage utopique défini par l’État à travers le schéma directeur (master plan), et les éventuelles régularisations foncières mises en œuvre par les municipalités et les élus locaux soumis à la pression des électeurs.

Frédéric Landy
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Fonds monétaire international (FMI)

L’Inde a adhéré au FMI dès décembre 1945. Jusqu’en 1980, le rôle du FMI en Inde reste très marginal, celle-ci étant perçue comme un allié de l’URSS dans la région. Elle ne participe donc pas au mécanisme d’endettement initié par les banques internationales dans les années 1970.

Ce n’est qu’avec la crise des paiements de 1980, déclenchée par le second choc pétrolier, que le FMI commence à intervenir direc
tement. Malgré l’opposition des États-Unis, Indira Gandhi parvient à obtenir l’accord pour un prêt de 5,6 milliards de dollars, assortis de conditionnalités. Ces dernières provoquent de vives manifestations dans le pays, et beaucoup d’Indiens y voient une perte de souveraineté.

La seconde crise des paiements de 1991, pendant laquelle l’Inde ne dispose plus que de deux semaines de réserve de change, conduit l’Inde à signer un nouvel accord dit « stand-by » (prêt de court terme assorti d’objectifs budgétaires et financiers) avec le FMI pour 1,8 milliard de dollars. Cela entraîne une seconde vague de réformes dont le succès permet à l’Inde de rembourser ses prêts sans difficulté.

Depuis, le rôle du FMI a décliné progressivement, d’abord en raison des succès économiques de l’Inde, ensuite par sa volonté de marquer son indépendance à l’égard des institutions internationales, comme l’a montré le refus de toute aide d’urgence lors du tsunami de 2004. Actuellement, le FMI est cantonné à un simple rôle de surveillance.

Enfin, et malgré son poids économique croissant, l’Inde ne dispose toujours que de 1,9 % des votes au bureau exécutif du FMI.

Mathieu Labbouz
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Forêts

Lorsque les Britanniques pénètrent en Inde il y a 250 ans, ils trouvent le sous-continent couvert d’une riche mosaïque de végétation. Des forêts tropicales humides du Sud et du Nord-Est aux forêts alpines sèches de l’Himalaya occidental, l’Inde constitue un réservoir de ressources forestières qui semble inépuisable (« forêt » en hindi se dit jangal qui a donné notre « jungle »). Des espèces sont très prisées pour leur valeur religieuse, comme le banian ou le pipal, ou pour leur valeur commerciale, comme le sal, le teck et le deodar ; les nombreux produits non ligneux sont essentiels pour la subsistance de la population rurale. Jusqu’à la fin du XIXe siècle, ces forêts sont exploitées sans relâche par les Britanniques pour bâtir l’empire. En 1864, la première administration forestière du pays (Imperial Forest Department) est créée. L’Inde est dotée d’une législation forestière (1878) qui prône le contrôle total de l’État colonial sur les forêts. Les droits coutumiers d’accès et d’usage des ressources forestières, fortement restreints, deviennent des « privilèges ». Dietrich Brandis, inspecteur général des forêts, travaille à l’aménagement « scientifique » de ce capital vert pour le rendre plus homogène et productif. Il est divisé en trois classes : les forêts « réservées » (exploitation commerciale), « protégées » (conservation) et « villageoises » (usages de subsistance). Cette loi trouve sa forme finale en 1927, et reste encore aujourd’hui une référence.

L’Inde indépendante conserve ce cadre institutionnel et légal. La politique forestière de 1952 renforce la main-mise de l’État sur les forêts, par la préférence donnée à l’intérêt national (le secteur industriel et commercial) sur les priorités locales. Le glissement de l’économie vers l’écologie n’a lieu qu’à la fin des années 1970. Une loi exige ainsi d’obtenir l’accord du gouvernement central avant tout détournement de forêt pour un usage industriel. En 1988, une nouvelle politique forestière met en avant pour la première fois la conservation de la diversité biologique. Afin d’augmenter le couvert forestier et régénérer les espaces dégradés, l’État lance le concept de « foresterie sociale ». Les industriels sont invités à se fournir en bois dans ces nouvelles plantations souvent sur des terres privées, les forêts gouvernementales étant protégées pour leurs services écologiques. Les droits des populations rurales sur les ressources sont reconnus. En 1990, l’État engage le programme de « Gestion Conjointe des Forêts » (Joint Forest Management ou JFM), qui vise à répondre aux besoins croissants de la population en l’impliquant dans la protection des forêts situées aux alentours des villages. Un nouveau pas est franchi entre 1992 et 1996, avec la constitution du Panchayat (conseil de village) comme institution de gouvernance responsable de la foresterie sociale et de la gestion des produits non ligneux.

Toutefois, l’institution forestière indienne doit encore faire sa mue et se débarrasser de sa cara
pace coloniale. La démocratisation du contrôle sur les ressources reste relative, même dans le cas du JFM : les décisions clés restent entre les mains du Département Forestier et le choix des membres des comités villageois JFM tend le plus souvent à consolider le pouvoir des élites locales plutôt qu’à le redistribuer. Là où la gestion des ressources est décentralisée, il s’agit surtout de gérer des espaces forestiers dégradés plutôt que les riches forêts réservées. Quand aux parcs nationaux, la quasi-inexistence de la « participation » est légitimée par le fait que les ressources sont trop fragiles pour être laissées entre les mains des villageois.

D’autre part, en dépit des récents efforts de reboisement, les forêts indiennes sont dans un état de désolation. D’après la Politique Forestière de 1988, l’équilibre écologique de la nation demande qu’au moins un tiers de sa surface soit couvert de forêts. En 2005, le State of Forest Report donne le chiffre de 20,6 %, avec seulement 1,7 % de forêts « très denses » (canopée supérieure à 70 %) et 11,8 % de forêts « denses » (canopée supérieure à 40 %). Si le couvert forestier augmente désormais, c’est parce que les forêts ouvertes ou plantées gagnent sur les forêts denses ou primaires, qui abritent pourtant l’essentiel de la biodiversité. Les conséquences de cette déforestation sont bien connues : glissement de terrain, inondation, extinction d’espèces, désertification, etc.

Étant donné l’ampleur et la diversité des pressions sur les ressources forestières, depuis l’utilisation de subsistance jusqu’à l’exploitation industrielle, la question de la déforestation suscite bien des controverses. Alors qu’on impute aux populations rurales une grande responsabilité dans la destruction des forêts, on oublie souvent les dommages causés par les projets de développement (barrages, mines, routes, etc.). À ces temples de l’Inde moderne sont sacrifiés d’immenses espaces forestiers, ainsi que la vie de milliers de personnes pauvres, les premières et les plus fortement touchées par la dégradation environnementale.

Sarah Benabou

Pouchepadass Jacques, Puyravaud Jean-Philippe (dir.) (2002).






France

L’historiographie indienne dominante présente la France et l’Inde comme deux « nations-civilisations » qui furent alliées contre l’ennemi britannique dans le partage des idéaux révolutionnaires, puis après la Seconde Guerre Mondiale dans ceux de souveraineté nationale et de non-alignement. Plus récemment, la France et l’Inde se sont reconnues « partenaires stratégiques » en 1998. La France s’est distinguée par sa position sur la scène internationale en refusant de condanger l’Inde suite à ses seconds essais nucléaires. Par ailleurs, le français est la première langue « étrangère » dans le système d’enseignement du pays – l’anglais étant langue « nationale ».

Au-delà de ces relations historiques et contemporaines intenses, un certain « oubli » a marqué la relation des deux pays entre le XIXe siècle et le renouveau des années 1990. La défaite de la Compagnie des Indes orientales face à l’East India Company, au milieu du XVIIIe siècle, constitua en effet une rupture dans les rapports directs entre la France et l’Inde, alors très florissants et basés sur un héritage ancien de relations entre l’Europe et l’Asie du Sud. Cette rupture va graduellement s’aggraver et les rapports devenir conditionnés par la présence britannique. Le sous-continent est désormais répertorié dans le vocable diplomatique de la Troisième République comme « Possessions britanniques », tandis que la France reporte ses projets asiatiques sur l’Indo-Chine dont le nom traduit le déplacement géographique des ambitions françaises. Par position de principe, la France s’interdit en Inde non seulement toute intervention, mais aussi toute diplomatie active, même sur le plan commercial et culturel, ce qui amène progressivement à la détérioration de ses intérêts jusque dans ses comptoirs, quand bien même Pondichéry, Mahé, Karikal, Yanaon et Chandernagor élisent un sénateur et un député. Dès lors, la France se trouva en retrait dans les échanges commerciaux, derrière l’Allemagne et la Belgique. Elle n’exploite pas en effet la sympathie des élites et la position géographique privilégiée dont elle bénéficie suite à l’ouverture du canal de Suez qui la place entre l’Inde et l’Angleterre (le train
Marseille-Calais ayant même gagné le surnom de Bombay Express tant les voyageurs en transit venant de l’Inde étaient nombreux).

Dans les années 1920-1930, les relations culturelles sont néanmoins intenses. Des artistes indiens majeurs sont consacrés mondialement après leur passage sur la scène artistique française : Uday Shankar, Amrita Sher Gill, et même Tagore, pour ses peintures. En outre, de nombreux représentants des élites indiennes affichent leur francophonie : membres des grandes familles princières, lettrés bengalis et parsis.

L’Indépendance de l’Inde survient cependant dans un certain vide pour ce qui concerne les relations politiques, qui restent dominées par les questions de l’Indochine et de l’intégration des comptoirs français. Si l’Inde arbitre avec une bienveillance certaine la commission mise en place après les accords de Genève qui met fin à la guerre d’Indochine, le règlement de la question des comptoirs ne sera définitif qu’en 1962-1963 – hormis Chandernagor qui intègre le giron indien dès le référendum de 1949. Lorsque de Gaulle envoie Malraux en Inde en 1958, l’objectif annoncé est révélateur : il s’agit de rencontrer les dirigeants d’un pays avec lequel les relations sont pratiquement inexistantes. Hormis plusieurs visites de Malraux et celle de Mitterrand en 1983, marquée par la remise de la Légion d’honneur à Satyajit Ray à Calcutta, elles le resteront au niveau politique jusque dans les années 1990.

Toutefois, certaines coopérations techniques et scientifiques se mettent en place après l’Indépendance. Les parsis jouent un rôle important pour la coopération dans le domaine de la physique nucléaire par l’intermédiaire du Tata Institute of Fundamental Research et son mentor, Homi Bhabha. On note aussi une coopération dans le domaine de la transfusion sanguine, des chemins de fer, de l’aéronautique et de la cartographie. La faiblesse des relations commerciales est en partie compensée par les ventes d’avions militaires. Toutefois, les priorités de la diplomatie française, et des intellectuels français avec elle, restent orientées vers les zones d’influence développées au siècle précédent.

Malgré l’intensification des visites à partir de la fin des années 1990 avec l’apparition de l’Inde sur la scène nucléaire, et les appels répétés au développement des relations commerciales, la France n’était en 2007 qu’au 15e rang des partenaires commerciaux de l’Inde, avec 1,8 % du volume total des échanges de cette dernière. Mais elle est remontée à la 7e place en termes d’investissements directs étrangers en Inde (1991-2006). Dans l’autre sens, l’Inde s’intéresse de plus en plus à la France : en 2006, presque 10 % des opérations réalisées par les Indiens à l’étranger se sont faites en France (pharmacie, équipement automobile).

La France abrite peu de citoyens indiens : 60 000 personnes d’origine pondichérienne plus ou moins directe sont de nationalité française, quelque 75 000 réfugiés tamouls sont d’origine sri-lankaise. Officiellement, en 2006 on ne comptait en France que 27 700 personnes nées en Inde (dont 15 900 naturalisées françaises) – à comparer avec les 32 900 nées au Sri Lanka, 29 950 à Maurice, 16 300 au Pakistan et 3 300 au Bangladesh. Mais le nombre de clandestins (deux ou trois fois plus) fausse ces chiffres, de même que le statut ambigu des enfants d’immigrés. La « diaspora » est de toute façon très segmentée selon les communautés. Les Pondichériens et les Indo-Vietnamiens sont dispersés dans toute la France, au contraire des immigrés plus récents concentrés dans la région parisienne. À Paris, les quartiers de la Chapelle et de Strasbourg-St-Denis, popularisés par la fête de Ganesh en septembre, représentent un lieu de travail (commerces « ethniques ») et de socialisation (temples, associations), mais non de résidence : les Sud-Asiatiques habitent en Seine-Saint-Denis ou dans le Val d’Oise. Contrairement aux immigrés africains, ils sont très peu présents en HLM et en foyers de travailleurs, passant assez rapidement à l’accession à la propriété grâce à la solidarité communautaire.

En Inde vivent 15 000 nationaux français d’origine indienne, avant tout à Pondichéry. La communauté française s’est accrue de façon accélérée à partir des années 1990 par immigration ; un nouveau consulat a ouvert à Bangalore en 2009 aux côtés de ceux de Pondichéry,
Bombay et Calcutta. Par ailleurs, l’action de la France s’inscrit aujourd’hui de plus en plus dans le cadre de l’action européenne.

Samuel Berthet et Frédéric Landy

Berthet Samuel (2006).

Hommes et migrations (2007).

Moliner Christine (2009).
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Frontières

L’Inde porte à ses 14 000 km de frontières terrestres un intérêt à la mesure des contentieux qui les affectent, et qui ont suscité trois guerres ouvertes avec le Pakistan – celle de 1971 aida à la naissance du Bangladesh – et une avec la Chine, en 1962. En outre, nombre d’insurrections en territoire indien ont bénéficié de sanctuaires dans les pays voisins : Nagas en Birmanie, Assamais au Bangladesh, Sikhs et Cachemiris au Pakistan. À l’inverse, l’Inde accueillit un temps des militants tamouls du Sri Lanka. Reste aussi le syndrome de la Partition qui découpa à la hâte de nouvelles frontières en 1947, et déclencha massacres et mouvements massifs de réfugiés. Au Cachemire, où l’Inde dénonce le « terrorisme transfrontalier », les hypothèses pakistanaises de redécoupage ne sont pas acceptables par New Delhi, tandis que le Pakistan ne peut se résoudre à voir la Ligne de contrôle, qui coupe le Cachemire en deux depuis 1949, devenir une frontière reconnue. Reste la proposition indienne d’ouvrir la ligne de contrôle de facto, sans attendre un traité de jure, pour autant que la menace terroriste soit jugulée. Chacun n’avance qu’à petits pas dans cette direction, sans avoir non plus résolu la question du glacier du Siachen, au-delà de la Ligne de contrôle, ni celle de Sir Creek, dans les marais côtiers séparant le Sindh pakistanais du Gujarat indien. Le contentieux avec Pékin recoupe pour partie la question du Cachemire puisque deux territoires transhimalayens contrôlés par la Chine sont revendiqués par l’Inde : l’Aksai Chin, au-delà du Ladakh indien, et la vallée de la Shaksgam, cédée par le Pakistan. À l’autre bout de l’Himalaya, la Chine revendique l’État indien d’Arunachal Pradesh. Les deux pays négocient depuis des années une solution qui devrait entériner le statu quo, mais sans résultat, pour l’heure, que la réouverture de la passe de Nathu La, entre Sikkim indien et Tibet. Avec le Bangladesh, les contentieux territoriaux comptent moins que l’émigration clandestine en direction de l’Assam indien.

Jean-Luc Racine
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Gadgil

Dhananjaya Ramchandra Gadgil (1901-1970), à la tête de la Commission du Plan à partir de 1967, a contribué à de multiples débats économiques dans la jeune Inde indépendante et a donné son nom à la formule redistributive d’attribution des budgets fédéraux vers les États fédérés.

Fondateur et directeur de 1930 à 1966 du Gokhale Institute of Politics and Economics de Pune, il a eu une carrière académique engagée dans le débat public parmi l’élite intellectuelle et industrielle du Maharashtra et de l’Inde, et d’expertise de la planification, au même titre que son grand prédécesseur au Plan Shukhamoy Chakravarty.

La Gadgil Formula a laissé un impact durable jusqu’à nos jours. Elle régit la répartition entre les budgets des États fédérés de l’impôt collecté par le Centre (et de ceux levés sous mandat fédéral par les États). Véritable outil de cohésion territoriale nationale depuis 1968, elle prévoit une première ponction des ressources en faveur d’États prioritaires (Assam, Jammu & Cachemire, Nagaland à l’origine, et aujourd’hui les 11 États himalayens existant). La répartition du reste est fonction de divers paramètres pondérés. La première mouture de la formule prenait en compte pour le calcul de la part échue à chaque État le poids démographique (avec une pondération de 60 % de la quote-part finale), le taux de pauvreté (pour 10 %), les « efforts » de collecte fiscale (10 %), les besoins hydrauliques et en électrification (10 %), et les besoins « spécifiques » (10 %). Cette formule a connu des aménagements multiples (paramètres et pondérations, règles et exceptions), dont, en 1990, l’ajout comme critère d’une bonne « gestion fiscale » du déficit public, mais elle a toujours servi de base au débat national sur la distribution des fonds planifiés, et plus largement sur les politiques de développement.

Joël Ruet
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Gandhi (famille)

La famille Gandhi puise ses racines au Cachemire. Les ancêtres, de la caste des brahmanes, ont pour nom de famille Kaul. L’un d’eux, Raj Kaul, érudit en sanscrit et en persan, s’installe vers 1716 à Delhi, la capitale de l’Empire moghol. Disposant d’un domaine situé près d’un canal (nahar), les Kaul deviennent des Nehru. Le fils de Raj Kaul est administrateur à la Cour moghole et son petit-fils doit fuir Delhi pour Agra lors de la répression sanglante qui suit la grande révolte anti-coloniale de 1857. La saga des Nehru commence avec Motilal Nehru (1861-1931), éduqué par ses deux oncles dont l’un est juriste du gouvernement britannique et l’autre Premier ministre d’un petit État princier. La famille s’installe à Allahabad lorsque la Haute Cour de justice d’Agra y est transférée. Avocat très aisé, Motilal Nehru adopte un mode de vie occidental. Attiré par l’aile modéré du parti du Congrès, marié à une brahmane cachemiri, il se radicalise au contact des réalités du combat anti
colonial et est élu à deux reprises président du parti du Congrès.

Succédant à son père à la présidence du Congrès en 1929, Jawaharlal Nehru (1889-1964), éduqué en hindi, persan, sanscrit et anglais, achève ses études en Angleterre (Harrow School et Trinity College à Cambridge). Avocat, il s’impose durant l’entre-deux-guerres comme le porte-parole international du mouvement d’indépendance indien. En Inde, il participe à toutes les luttes anticoloniales et passe neuf ans de sa vie dans les prisons britanniques. Figure de proue de l’aile progressiste congressiste, il est aussi un dirigeant consensuel qui, en tant que premier Prime Minister de l’Inde de 1947 à 1964, mène démocratiquement son pays sur la voie du parlementarisme, de l’économie mixte et du non-alignement. La défaite militaire de l’Inde face à la Chine en 1962 constitue toutefois pour lui un grave échec qui l’affaiblira personnellement et politiquement ; il meurt deux ans plus tard.

En 1966, le décès imprévu de son successeur, Lal Bahadur Shastri, ouvre la voie à Indira Gandhi (1917-1984) : la division du Congrès et ses mauvais résultats électoraux de 1967 conduisent les caciques du parti à confier les rênes du pouvoir à la fille unique de J. Nehru, qu’ils croient pouvoir manipuler. Nourrie au cœur du sérail politique depuis sa prime jeunesse, la mort de sa mère en 1936 ayant fait d’elle la confidente de son père, Indira Gandhi dément leur projet. Son mariage en 1942 avec Feroze Gandhi (1912-1960), journaliste et homme politique d’origine parsi (aucun lien de parenté avec le Mahatma), avait montré sa volonté d’indépendance. En cassant l’aile droite de son parti en 1969, en gagnant la guerre contre le Pakistan en 1971, en soutenant l’indépendance du Bangladesh avec le soutien de l’URSS contre la volonté des États-Unis et de la Chine, en faisant procéder à la première explosion nucléaire de l’Inde en 1974, et en proclamant l’État d’urgence en 1975, elle acquiert l’image d’une véritable « dame de fer », voire d’une sorte de déesse de la puissance pour une partie du peuple. Son échec aux élections de 1977 ne l’empêche pas de regagner le pouvoir en 1980, mais elle tombe, assassinée par ses gardes du corps sikhs, en 1984.

À l’issue d’une décision-éclair, une petite poignée de dirigeants congressistes décide de porter au pouvoir son fils aîné, Rajiv Gandhi (1944-1991). En vérité, rien, sauf sa prestigieuse ascendance politique, ne destine celui-ci, un pilote d’avion sans expérience politique, à devenir Premier ministre. L’homme est d’ailleurs réticent à accepter le rôle que son parti veut lui faire jouer. Mais son frère cadet Sanjay Gandhi (1946-1980), préparé à l’exercice du pouvoir, est mort accidentellement. La jeunesse et l’inexpérience rafraîchissante de Rajiv plaisent au pays. Nommé Premier ministre, il dissout l’Assemblée nationale, convoque des élections législatives générales et permet au parti du Congrès de remporter le plus grand succès électoral de son histoire. Son règne est marqué par une intervention de l’armée indienne à Sri Lanka, par l’adoption de premières économiques d’essence libérales, et par un grand scandale de corruption lié à des achats d’armement qui lui fait perdre le pouvoir en 1989. R. Gandhi est assassiné par une terroriste tamoule de Sri Lanka, à la veille des élections législatives de 1991 qu’il s’apprêtait à gagner.

Entre alors en scène son épouse, Sonia Gandhi, Italienne née en 1946 non loin de Turin (elle est naturalisée en 1983) et mariée à Rajiv en 1968. Toute à son deuil, Sonia n’accepte pas immédiatement de jouer le rôle que la direction du parti du Congrès veut encore faire exercer à un membre de la famille charismatique des Nehru-Gandhi. En 1996, elle adhère au parti du Congrès. En 2005, elle en est élue présidente. Cette période est notamment marquée par la rivalité qui l’oppose à la veuve de Sanjay Gandhi, sa belle-sœur Maneka (née en 1956), ex-ministre de l’Union qui nourrit des ambitions politiques pour son fils Varun Gandhi (né en 1980), membre de la direction du Bharatya Janata Party et élu député nationaliste hindou en 2009. La rivalité des deux clans Gandhi passionne la presse indienne qui y voit un remake de la grande fresque épique du Mahabharata. Au lendemain de la victoire du Congrès aux élections législatives de 2004,
Sonia Gandhi repousse l’idée de devenir Premier ministre. Les nationalistes hindous mettent alors en sourdine leur dénonciation de ses origines italiennes. Sonia Gandhi conduit une nouvelle fois le Congrès à la victoire aux élections de 2009. Son fils Rahul (né en 1970) y joue un rôle très remarqué. Elu député à la Lok Sabha en 2004 dans le fief électoral familial en Uttar Pradesh (sa soeur Priyanka, née en 1972, anime sa campagne), il est devenu secrétaire général du parti du Congrès en 2008. D’aucuns soulignent que la saga des Nehru-Gandhi, emblématique d’un certain fonctionnement dynastique de la République indienne, est encore loin d’être achevée.

Max-Jean Zins
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Gandhi (M.K.)

Né le 2 octobre 1869 à Porbandar (Gujarat), Mohandas Karamchand Gandhi est une des personnalités les plus marquantes du XXe siècle. Il est une des rares autorités spirituelles à avoir joué un rôle politique ; de surcroît, sa pensée pourrait être qualifiée de « totalisante » puisqu’elle concerne des domaines aussi divers que l’action politique et l’économie, en passant bien entendu par la religion, mais aussi la santé, l’hygiène ou la sexualité. Dans la vision globale de Gandhi, ces domaines ne sont nullement séparés. Il n’y a pas disjonction chez lui entre la manière de se vêtir et l’économie, entre la pensée et la sexualité, entre la morale et l’action politique. Gandhi entendait d’ailleurs être jugé autant sur ses actes que sur ses paroles, tant il est vrai que la vie d’un homme est, pour lui, le reflet de sa pensée.

Né dans une famille traditionnelle de caste marchande, Gandhi poursuivit des études de droit à Londres. Il passera ensuite vingt-deux années en Afrique du Sud où il devint une personnalité charismatique dont la réputation de défenseur de la cause indienne s’étendit jusqu’en Inde. De retour en son pays en 1915, il s’engagea dans le mouvement de libération nationale où il joua un rôle important quoique variable. Plus tard, il oscilla entre l’action politique directe et la guidance spirituelle de l’Inde.

Influencé par des personnalités telles que Ruskin, Thoreau ou Tolstoï, Gandhi indianisa ensuite sa pensée qui reposait sur le principe d’ahimsa, ou non-violence. Il veilla, avec des succès mitigés, à ce que le combat nationaliste renonçât à l’action violente. Sa pensée s’étendait bien au-delà du principe de l’ahimsa et dénonçait le matérialisme, le machinisme et même la démocratie parlementaire. Il s’impose alors comme réformateur moraliste qui estime que les moyens sont plus importants que la fin, et lui-même s’efforça toujours de montrer l’exemple en menant une vie qui reflétait sa pensée.

Ses idées religieuses n’avaient rien d’orthodoxe et se trouvaient complètement en marge de l’hindouisme organisé : ce n’est pas un hasard si les deux hommes qui l’assassinèrent en janvier 1948 provenaient du Rashtriya Swayansevak Sangh (RSS), une organisation militante hindoue. C’est le symbole d’une Inde « faible » qui était ainsi abattu. Ce meurtre concrétisait aussi l’échec même de l’action de celui qui avait été appelé le mahatma (grande âme). L’Inde contemporaine ne s’y est d’ailleurs pas trompée, et jamais elle n’a fait mine d’appliquer le programme de celui qu’elle a transformé en Père de la Nation, figure symbolique et consensuelle dont la pensée continua d’inspirer beaucoup de personnes mais de façon indirecte. Sur les plans politique, économique et militaire, l’Inde a pris des voies qui ne correspondent guère à ce que voulait Gandhi, en dehors peut-être du nationalisme.

Il se distingua en affirmant que l’indépendance politique ne résoudrait pas tous les problèmes de la société indienne, et soulignait la nécessité de se réformer soi-même avant de vouloir transformer le monde. C’est ainsi qu’il fit de la lutte pour l’abolition de l’intouchabilité une priorité politique, enjoignant les Indiens à résoudre leurs problèmes internes. L’importance accordée au corps dans la recherche d’élévation spirituelle fait également partie de l’originalité gandhienne. La préoccupation de la maîtrise du corps et l’idée que celui-ci reflète l’âme
sont, en effet, des éléments cruciaux de sa pensée, comme en témoigne une incessante recherche en matière de nourriture, de médecine, de travail manuel ou de sexualité.

Les idées qui ont guidé son action ont changé avec le temps et elles ont aussi souvent été énoncées en réaction à des situations précises. Bien qu’il prétende se faire le porte-parole de la tradition indienne, sa pensée est certainement originale et moderne. Contrairement au rôle de saint auquel on le confine parfois en Occident, la pensée gandhienne était souvent contradictoire et elle faisait tout aussi souvent l’objet de critiques parfois sévères. Au cours des décennies, sa réputation internationale, quoique dépolitisée, n’a guère faibli et on peut penser que son œuvre continuera d’alimenter de nombreux débats dans les générations à venir du monde entier. En revanche, en Inde même, il est de plus en plus limité à une icône, dont le portrait orne les bureaux de l’administration et de presque tous les partis politiques – mais à laquelle on se réfère au mieux dans les discours et rarement dans les actes. Le film bollywoodien Lage Rao Munna Bhai (2006) a ainsi montré, à partir d’une comédie sur les malfrats de l’immobilier à Bombay, combien le souvenir de Gandhi apparaissait dépassé dans l’Inde consumériste actuelle – mais aussi combien son message ne demandait qu’à renaître.

Robert Deliège

Deliège Robert (2008).
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Gange

Le Gange, la Gangâmâtâ (Mère Gange) pour près d’un milliard d’hindous, est à la fois un fleuve, un ensemble de métaphores et un mythe.

C’est le plus grand cours d’eau sud-asiatique avec quelque 2 500 kilomètres entre la région centre-himalayenne de Gangotri (Uttarakhand) où il prend sa source et le delta, situé principalement au Bangladesh, où ses eaux se mêlent à celles du Brahmapoutre. Ses grands affluents sont la longue Yamuna, venue aussi du nord, qui rejoint le fleuve à Allahabad, la Gaghara (d’origine himalayenne) ou la Chambal, qui arrive des Vindhyas, au sud. Avec son bassin de près d’un million de km2, le Gange irrigue la plus vaste région agricole du sous-continent comprenant, outre le Bangladesh (150 millions d’habitants), plusieurs États de l’Inde comme l’Uttar Pradesh (166 millions en 2001), le Bihar (83 millions), le Bengale occidental (80 millions). C’est là que sont localisés le cœur démographique et le centre de gravité politique de l’Union indienne.

Il reste un fleuve sauvage. Le barrage d’Haridvar au pied de l’Himalaya (construit en 1854), celui de Farakka près de la frontière avec le Bangladesh (1970) et le récent ouvrage à visée hydroélectrique, très contesté, de Tehri-Garwal (sur le haut cours) sont peu de choses par rapport à la puissance du fleuve.

Le Gange continue à changer de lit d’une année sur l’autre et à avoir des crues impressionnantes. Il est navigable depuis Kanpur, les bateaux de charge (sable, pierre, bois) ne remontant que jusqu’à Allahabad. L’extension du transport routier menace cette batellerie mais le fleuve, exploité aussi pour son sable, donne du travail à des centaines de milliers de pêcheurs et de passeurs.

Depuis une dizaine d’années, la pollution s’accroît de manière spectaculaire, les autorités étant désarmées, voire partie prenante car les entreprises publiques ou les municipalités ont à cet égard des responsabilités importantes. La pollution industrielle (fonderies d’Agra, complexe industriel de Delhi-Ghaziabad-Noida, tanneries de Kanpur) croît rapidement malgré la faible industrialisation de l’Uttar Pradesh oriental et du Bihar. Il n’existe pas de stations d’épuration efficaces, et la multiplication rapide des emballages plastiques, ainsi que les contaminations par les pesticides et les engrais agricoles font redouter un désastre de grande ampleur. Depuis 2005, le fleuve est envahi par une algue verte due aux surplus d’engrais. On ne connaît pas l’impact de cette dégradation multiforme sur les ressources halieutiques. Mais les gavials, qui ne se trouvent que dans ce fleuve, disparaissent rapidement.


Les Indiens se baignent tout au long du cours, y compris dans les endroits les plus douteux tels que les ghât (rives aménagées en gradins) de Calcutta. Les pèlerins viennent toujours aussi nombreux lors des Kumbh Mela (30 millions en 2001 à Allahabad) et autres fêtes hindoues. C’est que le fleuve est supposé avoir un pouvoir purificateur. Non seulement il lave des fautes commises, mais beaucoup pensent qu’il se régénère et ne craint pas la pollution : il se trouve encore de nombreux « savants » pour tenter de donner à ces croyances un fondement scientifique. Depuis une trentaine d’années cependant, des ONG et des autorités s’inquiètent de la santé du fleuve. Et depuis la fin des années 1990, les nationalistes hindous ainsi que des gandhiens critiquent non seulement les barrages (supposés induire la fin du dharma et l’asservissement de l’Inde), mais aussi les dangers de l’empoisonnement de « la Mère Gange ». Des sant et des sâdhu (ascètes) refusent de se baigner dans l’eau noirâtre lors des grandes cérémonies. Les organisations de défense du milieu naturel se multiplient.

Pour les dévots/croyants hindous, le Gange représente tous les fleuves et tout fleuve est un Gange. Le fleuve et l’eau en général fondent le sentiment de civilisation. Le Gange n’est pas seulement vu comme la Mère ; il est la colonne vertébrale, les veines d’une nation dont la carte est aussi mythique que géographique. Il est une déesse, représentée versant ses eaux sur terre depuis le chignon de Shiva, la géographie le faisant sortir de la « Bouche de la vache » vers laquelle les pèlerins montent chaque été au-delà de Rishikesh. Sous les eaux de son cours moyen-supérieur coule, dit-on, une rivière invisible, la spirituelle Sarasvati, déesse du savoir et parèdre de Brahma. Associé à des milliers de légendes, présent dans le Râmâyana, le fleuve occupe une position centrale dans les représentations culturelles. À côté des hindous, les jaïns, les bouddhistes, les sikhs et même les musulmans (mosquée de Bénarès) insistent pour y être associés. Des dizaines de milliers d’ashram, de couvents, de temples et maintenant d’hôtels le longent. À côté des deux grands lieux de Kumbh Mela (Haridvar, Allahabad), le Gange est bordé par des dizaines de villes ou de lieux saints, le plus honoré étant Bénarès (Vârânasî), consacrée à Shiva, qui exhibe sur ses ghât un microcosme de l’Inde entière. Deoprayag, Badrinath, Bithur, Sonepur, Ayodhya (sur l’affluent Sarayu), Kalighat et Gangasagar sont aussi célèbres. Un tourisme de masse, profondément imbriqué aux activités de pèlerinage, se développe rapidement.

Djallal G. Heuzé
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Géographie

La géographie est loin d’être une discipline populaire en Inde, où son discours demeure souvent une affaire de longueurs de fleuve ou de tonnages. Les travaux sont en général desservis par l’absence de cartes dignes de ce nom, leurs auteurs préférant souvent afficher des tableaux de chiffres. Et l’essor de la cartographie par ordinateur et des Systèmes d’information géographique n’a guère servi la discipline : ces outils sont pratiqués souvent par des non-géographes, et les géographes qui s’en servent le font sans toujours beaucoup de discernement.

Le premier département de Géographie avait pourtant été créé dès 1924 à Aligarh. Avec la multiplication des universités, ils étaient 48 départements en 1970, 78 aujourd’hui. La géographie avait en effet acquis une place importante dans l’éducation secondaire, et elle correspondait bien au souci d’aménagement du territoire de l’Inde nehruvienne. En 1970, Moonis Raza contribua à créer le Centre for the Study of Regional Development à l’université J. Nehru de Delhi. Entre 1850 et 2001, 2 399 doctorats en géographie furent décernés : un total à comparer avec les 9 521 doctorats en économie, mais aussi avec les 221 doctorats en anthropologie…

Comme en France, la géographie connaît un problème d’identité. Science sociale plutôt que naturelle, elle n’a pas su se placer sur des thèmes (l’environnement, l’aménagement régional, etc.) qui étaient jadis presque exclusivement les
siens. Les 27 instituts de l’Indian Council of Social Science Research n’employaient en 2003 que 2 % de géographes. Il n’y a pas de revue indienne de qualité, et seul l’éditeur Rawat est quelque peu spécialisé en géographie.

Certes, il existe peu de statistiques disponibles à échelle fine. La paranoïa de l’État concernant le caractère restricted des cartes fut un autre facteur négatif. Les données du recensement sont désormais accessibles à l’échelle des quelque 600 000 communes, mais ce ne sont pas des géographes qui les cartographient, ni même qui les commentent. En 2003, le Survey of India n’employait pas un seul géographe.

Frédéric Landy

Kapur Anu (2004).
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Géographie physique de l’Inde

L’Inde apparaît divisée en trois à double titre : topographiquement, l’Himalaya et la chaîne des Ghâts occidentaux contrastent avec le monde central des plaines et plateaux ; géologiquement, le vieux socle cristallin de la péninsule du Dekkan est relié à la chaîne plissée himalayenne par la plaine sédimentaire indo-gangétique.

Le Dekkan s’est séparé du continent du Gondwana pour finir par heurter, il y a 50 millions d’années, la plaque asiatique, ce qui donna naissance par subduction à l’Himalaya (l’Everest continue de s’élever de plus de 2 centimètres par an) et emprisonna ce qui allait devenir hydrocarbures et charbon. L’essentiel de la péninsule est composé de plateaux et collines, vieilles roches granito-gneissiques donnant des sols minces et peu fertiles, sans grandes disponibilités en eau souterraine ; mais les gisements de charbon et les fleuves, qui coulent depuis les Ghâts arrosés par la mousson en direction de l’est, sont des ressources importantes.

La plaine de l’Indus et du Gange, « la plus grande plaine alluviale du monde », abrite la moitié de la population d’Asie du Sud grâce à la fertilité de ses sols, à l’utilisation précoce des eaux issues de l’Himalaya, et plus récemment à la richesse en eau souterraine propice aux forages pour l’irrigation. Mais la gestion de l’eau est souvent précaire : en aval les inondations se trouvent mal contrôlées par des endiguements malheureux (rivière Kosi au Bihar) ; en amont les excès d’irrigation salinisent les sols – tandis que presque partout les nappes souterraines tendent à baisser.

Les autres plaines sont littorales : étroites sur la côte occidentale du Malabar en raison de la ligne de faille des Ghâts, elles se terminent en vastes deltas rizicoles sur la côte orientale du Coromandel, antiques supports de fortes densités de population.

Frédéric Landy

Landy Frédéric (2002).

Durand-Dastès François, Mutin Gérard (dir.) (1995).
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Ghâts

En sanskrit, le terme est féminin, mais les francophones ont pris pour habitude de l’employer au masculin. Signifiant « marche d’escalier », il désigne communément les gradins construits aux abords des fleuves sacrés ou autour des bassins de temple pour permettre l’accès à l’eau : à Bénarès (Vârânasî), le long du Gange, par exemple.

Au sens figuré, le terme est employé pour désigner les grands escarpements qui, par paliers successifs, permettent de descendre du plateau du Dekkan aux plaines et deltas rizicoles longeant le golfe du Bengale (à l’est) et à l’étroite plaine littorale bordant la mer d’Oman (à l’ouest). L’élévation, plus importante à l’ouest de ce plateau, est responsable de la dissymétrie qui s’observe entre ses deux rebords. Les Ghâts orientaux culminent à 1 672 m et se présentent sous la forme de massifs entrecoupés de vastes plaines creusées par les cours d’eau s’écoulant d’ouest en est. La ligne de faille des Ghâts occidentaux constitue quant à elle un escarpement s’étirant du cap Comorin (8°N) à l’embouchure
de la rivière Tapti (21°N) sur environ 1 600 km. Ils sont plus élevés dans leur partie méridionale où les monts Nilgiri et Palni culminent respectivement à 2637 et 2695 m. Leur rôle de frontière naturelle est de ce fait plus visible au sud où ils séparent Kerala et Tamil Nadu, tandis que les rares interruptions dans la chaîne de montagne (notamment la trouée de Palghat) tiennent lieu de voies de passage. Sous l’effet combiné du relief et de l’exposition à la mousson du sud-ouest, on observe un important gradient de températures et de précipitations, d’où résulte une grande diversité de paysages. Avec un fort taux d’endémisme, les forêts (en particulier les moins accessibles) abritent une riche biodiversité. En raison des menaces pesant sur ce patrimoine, les Ghâts occidentaux constituent aujourd’hui avec Sri Lanka l’un des huit principaux points chauds de biodiversité (biodiversity hotspots) du globe, qu’il est recommandé de protéger en priorité.

Béatrice Moppert

Pouchepadass Jacques, Puyravaud Jean-Philippe (dir.) (2002).
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Goa

Ce petit État (3 702 km2) de la côte occidentale, dans la région du Konkan, devint en 1510 la première colonie européenne du sous-continent et le noyau originel de l’Estado da Índia portugais, qui inclura les places fortes de Daman et Diu – aujourd’hui encore territoires fédéraux enclavés dans le Gujarat. Malgré son déclin commercial et naval au siècle suivant ainsi que la faiblesse de ses structures coloniales, Goa connaît au XVIIIe siècle une seconde phase d’expansion vers l’intérieur, dessinant ses frontières actuelles. L’avènement en 1930 du régime autoritaire de Salazar au Portugal retire à la société goanaise ses libertés civiles tout en renforçant le centralisme. À l’indépendance indienne de 1947, l’enclave devient l’enjeu d’un bras de fer diplomatique. Attachée au maintien de ses spécificités culturelles et craignant d’être absorbée par l’État de Bombay, la population goanaise offre un soutien tacite au colonialisme portugais, espérant en retirer une certaine autonomie. L’intransigeance salazariste contraint Nehru à s’emparer militairement des trois colonies le 18 décembre 1961. Cette annexion ne sera reconnue par Lisbonne qu’après la Révolution des Œillets de 1974. Goa sera finalement détachée de Daman et Diu en 1987 afin de former un État, ayant pour langue officielle le konkani.

Divisé en deux districts au nord (Panaji, la capitale) et au sud (Margao), le territoire recense 1 343 000 habitants en 2001, avec une forte minorité catholique (30 %). Bastion hippie à la fin des années 1960, Goa demeure réputée pour la beauté de ses longues plages (Anjuna, Baga), ses paysages de rizières verdoyantes, de cocotiers et d’anacardiers, ainsi qu’un héritage architectural et religieux unique qui en font l’une des premières destinations touristiques en Inde, et l’un de ses États les plus prospères. Classée au patrimoine mondial, la basilique du Bom Jesus, où repose saint François-Xavier, reste un important centre de pèlerinage. Le tourisme de masse initié dans les années 1990 confronte désormais Goa à de nouveaux enjeux écologiques.

Sandrine Bègue

Bègue Sandrine (2007).
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Golfe (pays du)

L’Arabie saoudite, le Qatar, le Koweit, Barhein, Oman et les Émirats arabes unis (EAU) forment le Gulf Cooperation Council (GCC). Cette région connaît à la fois une très forte croissance économique, avec un PIB en progression de 130 % entre 2002 et 2007, et un fort conservatisme social. Les 4 millions d’Indiens qui y résident sont le lien principal entre l’Inde et le Moyen-Orient.

À partir des richesses accumulées grâce au pétrole, leur diversification économique actuelle se traduit par la création de centres financiers, de hubs de commerce et d’industries intégrés à l’économie mondiale. Le commerce entre l’Inde et les pays du Golfe a quadruplé entre 2001 et 2007 pour atteindre 22 milliards de dollars. La présence d’une population sud-asiatique
nombreuse favorise les exportations indiennes, et depuis 2001 l’Inde connaît un excédent commercial avec ces pays. Elle y investit aussi, étant le 4e investisseur étranger en Arabie saoudite en 2006.

Les étrangers représentent plus de 30 % de la population totale des pays du GCC mais seulement 20 % en Arabie saoudite et à Oman, contre plus de 80 % au Qatar et aux EAU. Depuis quelques années croît l’hostilité des populations locales vis-à-vis des migrants, un ministre barhaini parlant même d’un « tsunami d’Asiatiques » qui déferle sur le Golfe. Pourtant, la dépendance envers la main-d’œuvre étrangère reste totale.

L’émigration massive des Indiens vers le Golfe a débuté avec le boom pétrolier de 1973. De 500 000 en 1979, leur nombre est aujourd’hui passé à plus de 4 millions. Leurs remises monétaires, de 14 milliards de dollars en 2008, représentent 27 % des fonds envoyés par les migrants en Inde. Depuis la première guerre du Golfe en 1991, ils ont profité, comme les autres Sud-Asiatiques, de la « dés-arabisation » de la main-d’œuvre, et, malgré les politiques locales d’indigénisation de l’emploi, ils restent très demandés. En 2007, 713 000 Indiens sont partis travailler dans le Golfe, ce qui représente une hausse de 80 % par rapport à 2003. Le Kerala est l’État indien le plus grand pourvoyeur de migrants. La moitié du million d’Indiens présents aux EAU vient de cet État. L’Andhra Pradesh, le Karnataka et le Tamil Nadu sont les autres principaux pôles de départ.

Si 70 % des Indiens sont des travailleurs peu ou pas qualifiés, 30 % (une proportion toujours croissante) sont des cadres supérieurs, des professions libérales et des entrepreneurs. La présence indienne dans le Golfe se manifeste par l’ubiquité des hommes et femmes indiens dans la rue, les bureaux, les hôpitaux, les échoppes, les chantiers, et chez les particuliers en tant que domestiques. Les restaurants proposant une grande variété de cuisines indiennes régionales sont légion, tandis que tous les grands magazines indiens sont en vente. Les associations culturelles (au moins une centaine aux E.A.U) et la centaine d’écoles reconnues par le gouvernement indien permettent d’affermir le sentiment d’appartenance à la diaspora, d’autant plus que l’obtention de la nationalité d’un pays du Golfe par les Indiens est totalement impossible. L’aplanissement des différences régionales, de classe et de caste au profit d’une identité indienne rassembleuse est néanmoins incertain, tant les divisions parcourent les communautés indiennes expatriées.

La difficulté de la vie dans le Golfe touche surtout les domestiques, hommes et femmes, livrés à eux-mêmes, et les ouvriers habitant les labour camps, logements collectifs où l’entassement le dispute à l’inconfort. Le système du parrainage (kafala) instaure une dépendance totale de l’employé vis-à-vis de son employeur (kafil) : celui-ci est le responsable légal du travailleur, à qui il confisque le passeport et qui ne peut changer d’emploi, le quitter ou rentrer en Inde sans l’autorisation du kafil. L’absence de liberté syndicale ou de possibilité de revendications conduit de plus en plus fréquemment à des grèves, illégales, à l’issue desquelles les grévistes sont renvoyés dans leur pays. Malgré le soutien des ambassades indiennes, les travailleurs sont démunis et les souffrances endurées par les migrants pour faire vivre leur famille sont souvent élevées.

Tristan Bruslé

Lavergne Marc (2003).

Ministry of Overseas Indian Affair (2008).
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Gourou

Le mot gourou, littéralement « lourd » mais ayant pris le sens de « grand, important, vénérable », désigne une personne respectable : parents et alliés plus âgés que soi ; le père et la mère sont les premiers gourous. L’époux est le gourou de sa femme. Le gourou est aussi celui qui officie dans les « sacrements » et celui qui initie. Pour les traités canoniques, Lois de Manou, par exemple, le gourou, un brahmane, remet au jeune garçon brahmane le cordon sacré et lui transmet la formule sacrée (mantra) d’initiation la Gâyatrî. Cette cérémonie, l’upayanama, est pour l’adolescent une deuxième naissance. Il entre ensuite dans l’état d’étudiant, le deuxième des quatre stades de vie, les autres étant maître de maison marié, ascète forestier et renonçant.


Le gourou est aussi celui qui enseigne, que ce soient les Écritures sacrées, les Vedas, pour les jeunes brahmanes, ou tout autre savoir religieux ou laïc. Même les dieux ont un gourou, Brihaspati. Les héros de l’épopée, le Mahâbhârata, les frères Pândava, ont un gourou qui officie lors des rituels, et un maître d’armes, appelé aussi gourou, le brahmane guerrier Drona, qui leur enseigne le tir à l’arc. La soumission totale au gourou est requise et l’Épopée en donne des exemples qui sont autant de leçons.

Le gourou montre la voie dans la démarche spirituelle personnelle. Il est dépositaire d’un savoir et d’une force mystiques qu’il a obtenus de la lignée de ses maîtres et qu’il transmet à celui ou celle qui veut être son disciple. Il donne un mantra qui, le plus souvent, contient le nom d’une divinité particulière, que le disciple doit répéter, et il prodigue ses conseils spirituels et pratiques pour se rapprocher de cet aspect du divin. Le gourou est supposé discerner la voie mystique qui convient à l’aspirant disciple, dont la démarche se situe le plus souvent dans le cadre de la « secte », c’est-à-dire d’une religion particulière. Il existe plusieurs écoles pour chacune de ces « sectes ». Le vishnouisme, le shivaïsme, et le shaktisme des adorateurs de la Déesse comportent chacun de multiples traditions, à l’intérieur de l’hindouisme considéré comme un ensemble les regroupant toutes.

Il existe des lignées de gourous qui ont des relations suivies avec des familles de disciples depuis plusieurs siècles, avec des obligations des deux côtés. Le gourou instruit, initie et protège ; le disciple fait des offrandes lors des fêtes et des cérémonies familiales. L’obéissance parfaite est attendue du disciple qui doit considérer son gourou comme la divinité en personne. Cependant des preuves de la réalisation spirituelle du maître sont attendues de lui : qu’il fasse éprouver au disciple un état de conscience supérieur et, dans certaines voies particulières, qu’il lui donne la vision de sa divinité d’élection. Il doit sembler être délivré de la maladie et de la mort, pouvoir contrôler son souffle et lire dans les pensées et les émotions. Toutefois, les « pouvoirs » magiques sont dévalorisés et vus comme dangereux. Traditionnellement, l’indifférence à la richesse et l’humilité sont des qualités que l’on attend d’un gourou. Il est possible d’avoir successivement plusieurs maîtres pour être initié à diverses voies spirituelles. Le saint bengali, Ramakrishna, qui vécut au XIXe, est un exemple de cette multiplicité, mais il ne s’ouvrait à une nouvelle voie que lorsqu’il avait atteint son but dans la précédente.

Selon la tradition, le jeune brahmane habite chez son gourou pendant ses années d’études et vit au sein de sa famille. S’il vient d’une famille pauvre, il est amené à rendre de menus services. L’ashram moderne réunit autour d’un maître la plupart de ses disciples dans une sorte de phalanstère. Les religions, nées en Inde et qui y sont toujours présentes, comme le sikhisme et le jaïnisme, connaissent toutes cette relation de gourou à disciple. En Inde, l’islam soufi ne l’ignore pas non plus : le gourou est le pîr, le disciple le murshid.

Le développement de l’Inde et l’impact des mouvements de réforme socioreligieuse depuis le XIXe siècle, ont conduit récemment à la multiplication de « gourous modernes », souvent initiés dans un ordre traditionnel mais qui ont ensuite fondé leur propre organisation et dévalorisent le rôle de l’affiliation sectaire. S’adressant principalement à la classe moyenne indienne, aux Indiens de la diaspora, voire à des disciples étrangers (Bhagwan Shree Rajnesh, Maharishi Mahesh Yogi), ces gourous affirment de façon parfois prosélyte un universalisme hindou. Certains sont au centre de mouvements de masse considérables, par exemple Sathya Sai Baba, qui affirme être une incarnation du dieu Shiva et de sa parèdre Shakti et à qui sont attribués nombre de miracles, ou bien la sainte Mâ Amritanandamayi, connue pour bénir ses dévots en les serrant dans ses bras, ou encore Swami Chinmayananda, récemment décédé en laissant derrière lui une organisation transnationale structurée (Chinmaya Mission). Ces mouvements contribuent à marginaliser les lignées sectaires traditionnelles et participent des transformations religieuses et politiques en cours.

France Bhattacharya

secte, renonçant, hindouisme, brahmanes, communauté







Gouvernance urbaine

Quoique controversé, le vocable « gouvernance urbaine » a été adopté mondialement car il permet d’analyser les transformations depuis le début des années 1990, marquées par la libéralisation, la décentralisation, et les nouvelles modalités de gestion et de gouvernement qui en résultent. Ceci inclut le passage d’une gestion publique administrée à des processus de décision fondés sur la coopération et la discussion avec la société civile et les décideurs économiques, grâce à de nouveaux instruments de gestion urbaine (partenariats publics-privés, programmes participatifs, outils de régulation).

L’Inde suit en partie cette évolution générale. Premièrement, la libéralisation de l’économie a contribué à transformer l’économie des villes. Dans les plus grandes, l’emploi se restructure autour des secteurs en croissance (en grande partie dans le secteur tertiaire) alors que le poids des anciennes industries décline au profit du secteur informel. La croissance économique entraîne l’émergence des classes moyennes et une transformation urbanistique que symbolise l’usage croissant de l’automobile. Au-delà du miroir, la pauvreté ne diminue pas suffisamment, incitant de nombreux commentateurs à parler d’une accélération de la ségrégation urbaine. Deuxièmement, la décentralisation politique rend obligatoire la tenue régulière d’élections municipales et engage un processus de démocratisation via l’instauration de quotas. Elle transfert aussi certaines fonctions aux collectivités locales, renforçant a priori leur rôle et leur poids politique bien que sur ces deux derniers aspects, la décentralisation s’avère décevante.

La forte augmentation de l’offre privée d’éducation et de santé stratifie l’offre de services urbains, les rend plus chers, mais répond à un déclin de l’offre publique (services détériorés, investissements insuffisants) et à une transformation de la demande. Pour les services d’eau, d’assainissement et de déchets, le secteur public reste dominant mais on note un recours croissant aux opérateurs privés, en particulier des entreprises locales. Parallèlement, des programmes participatifs utilisent l’ingénierie sociale, dans les quartiers pauvres mais aussi plus récemment dans les quartiers résidentiels via des collaborations entre municipalité et associations de résidants. Enfin, le secteur public se réforme, mais reste encore empreint d’une forte culture hiérarchique, peu apte à déléguer les niveaux de décision et à prendre en compte la diversité des usagers.

Pour ce qui est du gouvernement des villes, les élus locaux demeurent marginalisés. C’est avant tout la machine administrative, dirigée par les hauts fonctionnaires, qui définit encore les politiques relevant des fonctions municipales (éducation primaire, dispensaires, eau, assainissement, gestion des déchets, etc.). Les élus jouent néanmoins un rôle de médiateur pour les quartiers défavorisés, ce qui met en exergue deux modes de gouvernance : l’une relevant de processus formels, fondée sur des droits, et s’adressant aux habitants des quartiers résidentiels ; l’autre s’appuyant sur des compromis informels et des pratiques clientélistes, souvent relayés par les élus locaux, mais qui assure in fine l’accès aux services à une partie de la population. Tout aussi important est la dépendance des élus locaux par rapport au gouvernement des États qui définit les politiques relatives aux marchés fonciers, aux transports, aux grands projets d’infrastructures, au logement et à l’allocation des ressources fiscales. De grandes villes jouissent d’une certaine autonomie, comme Bombay, dont la municipalité est dotée de presque toutes les fonctions autorisées par le gouvernement fédéral ; alors que dans d’autres comme à Hyderabad, les réformes ont avant tout résulté du leadership politique du Ministre en chef et de l’influence des organisations internationales. Dans les petites villes, l’État finance et construit les principaux réseaux d’infrastructures. Aujourd’hui, à l’exception des plus grandes, les villes sont financièrement dépourvues et politiquement peu influentes.

Enfin, on note ces dernières années un retour du gouvernement central, qui voit dans les villes le futur de la croissance économique de l’Inde. Soucieux du blocage que représentent le manque d’infrastructures et la faiblesse des institutions locales, le Centre a lancé en 2005 un programme de financement des infrastructures extrêmement ambitieux, la Jawaharlal Nehru
National Renewal Mission, qui conditionne cette aide à de profondes réformes, le plus souvent négociées avec les États régionaux.

En 20 ans, les villes ont donc beaucoup changé. L’influence grandissante des classes moyennes et des décideurs économiques forme, avec le soutien de l’expertise internationale, une coalition « pro-croissance », favorisant les grands projets d’infrastructures et d’embellissement alors que les habitants pauvres sont de plus en plus stigmatisés. La question de la pauvreté urbaine suppose des politiques de redistribution à d’autres échelles, rappelant ainsi ironiquement l’importance de l’État. Enfin, on ne peut que déplorer le peu d’intérêt porté aux villes petites et moyennes, caractérisées par des infrastructures déficientes, de petits bassins d’emploi et une faible expertise locale.

Marie-Hélène Zérah

Ruet Joël, Tawa Lama-Rewal Stéphanie (ed) (2009).
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Guerres

L’Inde, pays de la non-violence et du non-alignement, est aussi terre de guerres. Bien avant l’ère de Machiavel, la guerre y est théorisée comme un moyen de gouverner dans un traité classique célèbre, l’Arthashâstra. En vérité, le sous-continent indien a été marqué par la guerre au cours des siècles, des historiens n’hésitant pas à dire que l’ethos de l’Inde était somme toute plus « guerrier » que brahmanique à la veille de la colonisation britannique.

Depuis son indépendance en 1947, l’Inde a connu quatre guerres, trois avec le Pakistan, une avec la Chine. Les deux premières guerres indo-pakistanaises ont lieu en 1947-1949 et 1965. Elles sont directement liées à la dispute sur le Cachemire. Le traité de Tachkent qui conclut la deuxième souligne un recul de l’influence américaine dans la région. La troisième, en 1971, porte sur la question du Bangladesh, dont l’indépendance consacre le démembrement du Pakistan. Elle s’inscrit dans le cadre des deux arcs d’alliances des années 1970 opposant d’un côté le Pakistan, la Chine et les États-Unis, et de l’autre l’Inde et l’URSS. La guerre sino-indienne, quant à elle, a lieu en 1962 et porte sur le tracé des frontières. Des recherches récentes montrent toutefois une imbrication étroite entre la rivalité bilatérale sino-indienne et la dégradation, à l’époque, des relations sino-soviétiques.

La plupart des observateurs estiment que la détention par l’Inde et le Pakistan de l’arme nucléaire, depuis 1999, interdit désormais à ces deux pays de recourir à la guerre totale pour régler leurs différends. Ce phénomène, qui rend la perspective d’un tel affrontement effroyable, retient d’ailleurs toute l’attention de la communauté internationale. Il n’empêche pas l’Inde et le Pakistan de s’affronter militairement de façon conventionnelle, comme lors du conflit de Kargil de 1999, ou de se livrer à une guerre larvée quotidienne, notamment dans les hautes régions de l’Himalaya.

Max-Jean Zins
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Gujarat

En 1960, le Gujarat est devenu un État fédéré séparé du Maharashtra. Avec un territoire de 195 984 km2, sa superficie représente 6 % du territoire indien, et sa population s’élevait à 51 millions en 2001, soit une densité d’environ 258 ha/km2, légèrement inférieure à la moyenne indienne de 325. 38 % de la population vit en ville (28 % pour l’échelon national), avec un tissu urbain assez équilibré qui comprend trois grandes villes, Ahmedabad (3,6 millions), Surat (2,8 millions) et Vadodara (1,3 million) et plus de 300 villes intermédiaires susceptibles de jouer un rôle de relais du développement de 18 000 communes rurales.

Des fouilles archéologiques ont mis au jour des sites anciens, portuaires, datant de la période Harappa, en particulier à Lothal, Kuntasi et Dwarka. L’histoire du Gujarat a été marquée par d’importantes dynasties princières (Maurya, Gupta, Pratihara, Chalukya), et par des conflits répétés avec les pouvoirs moghol et marathe, puis avec le colonisateur britannique. La prospérité et le goût artistique des anciens
dirigeants se traduisent par une grande richesse du patrimoine historique, qui reste aujourd’hui mal exploitée par les autorités municipales et l’industrie touristique. L’histoire contemporaine renforce le rôle national du Gujarat, lieu de naissance du Mahatma Gandhi, et théâtre d’étapes importantes de la lutte pour l’Indépendance (la Marche du Sel). Cette éthique continue de marquer une bonne partie de la société (végétarisme, abstinence d’alcool, mouvement coopératif, mécénat, droiture dans la conduite des affaires).

Du fait de sa position clé sur la côte ouest ouverte à la mer d’Oman, le Gujarat possède près de 40 ports et a toujours joué un rôle de carrefour pour le commerce et l’industrie : il constitue un débouché naturel pour les États enclavés du nord et de l’est. Son ouverture sur l’international est confortée par l’existence d’une importante diaspora, un grand dynamisme entrepreneurial et des structures éducatives réputées, y compris dans l’enseignement supérieur.

Les deux tiers de la population tirent leurs revenus d’une agriculture prospère, où domine la production de coton, d’arachide et de tabac. À Anand, la coopérative Amul constitue un exemple internationalement reconnu de gestion innovante dans l’appui aux petits paysans, et alimente une bonne partie du pays en produits laitiers. L’industrie, longtemps dominée par le textile, s’est fortement diversifiée avec le développement de pôles consacrés à la chimie (Kutch), à la pétrochimie (Jamnagar), aux engrais, à l’industrie pharmaceutique et à l’électronique (Ahmedabad), ainsi qu’à la taille des pierres précieuses (Surat).

Les excellentes relations entre l’État et les milieux économiques se traduisent par l’organisation régulière de grands Forums (« Vibrant Gujarat ») qui rassemblent des milliers d’investisseurs indiens et étrangers. Le Gujarat connaît une croissance économique rapide – 12,6 % en 2007-2008, au-dessus de la moyenne nationale de 9,7 %. Trente-sept zones économiques spéciales (en 2008) renforcent l’implantation des industries et le positionnement central du Gujarat dans le corridor de développement Delhi-Bombay, appuyé depuis 2006 par un projet d’investissement indo-japonais.

Le Gujarat n’en reste pas moins vulnérable. Les catastrophes naturelles ont régulièrement frappé cet État : sécheresses et inondations sont fréquentes. Une bonne partie du territoire est soumise au risque de cyclones (catastrophe de 1995) et de tremblements de terre – celui de 2001 a détruit une bonne partie de la région du Kutch, en particulier sa capitale Bhuj, ainsi que de nombreux bâtiments jusqu’à Ahmedabad. La fragilité environnementale touche aussi bien la mangrove côtière que les zones rurales ou industrielles, avec des risques spécifiques liés aux industries chimiques.

Une épidémie de peste a frappé Surat en 1994. La ville s’est remise de cette épreuve grâce à une reprise en main vigoureuse de la gestion urbaine, en particulier de l’assainissement. Elle est ainsi passée sans transition au statut de ville la mieux gérée de l’Inde, ce qui lui a assuré une exceptionnelle croissance industrielle et urbaine (83 % de 1991 à 2001).

La vulnérabilité sociale ne peut être occultée, malgré les progrès économiques et la stabilité politique du Gujarat, dirigé depuis 2001 par Narendra Modi, membre très influent du parti BJP et deux fois réélu Chief Minister avec une forte majorité. La pauvreté est présente partout, même dans les zones rendues prospères par l’industrialisation. À Jamnagar, 40 % de la population reste sous le seuil de pauvreté, malgré la présence toute proche du complexe pétrochimique. À Ahmedabad, en janvier 2002, des émeutes sanglantes ont opposé pendant plusieurs jours hindous et musulmans, faisant près de 2 000 victimes, principalement musulmanes. Les collusions entre émeutiers hindous et dirigeants politiques au pouvoir, ainsi que le rôle de la police dans ces pogroms, ont durablement nui à l’image du gouvernement du Gujarat.

Isabelle Milbert
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Haryana

Ce petit État de 44 212 km2, pour 21 millions d’habitants en 2001, est chargé d’histoire : y eurent lieu les trois batailles de Panipat, sans parler de celle de Kurukshtra chantée dans le Mahabharata. Il est pourtant récent : l’Haryana naquit en 1966, quand le Punjab perdit sa partie orientale hindiphone et à majorité non sikhe. Chandigarh est restée la capitale (disputée) des deux États. Elle représente un centre de gravité au nord de l’État, de plus en plus concurrencé cependant par l’attraction de Delhi, au sud-est, dont l’agglomération déborde de son Territoire fédéral. De fait, Gurgaon, le principal pôle industriel (Maruti, Hero) et de services de la banlieue méridionale de Delhi, se trouve en Haryana : il a bénéficié de la proximité de l’aéroport international, ainsi que d’investissements du promoteur immobilier DLF.

Malgré l’urbanisation rapide mais tardive, cet État demeure rural (seulement 29 % de population urbaine en 2001) : bastion avec le Punjab de la révolution verte, il se trouve en avance, depuis plus longtemps encore, en termes de productivité agricole et d’irrigation. Aujourd’hui, les forages individuels remplacent les canaux, et la mécanisation de l’agriculture tend à réduire les flux d’immigrés ruraux venus de l’est de la plaine du Gange. La hausse des rendements du blé et du riz est menacée par la baisse des nappes phréatiques et le non-renouvellement de la fertilité des sols. Mais l’élevage laitier continue à bénéficier de la proximité du marché de Delhi.

La caste dominante des Jat garde pour l’essentiel un pouvoir qu’elle détient de la terre mais aussi du suffrage universel (dynastie politicienne de Devi Lal). Troisième revenu par tête de l’Inde, l’Haryana a une importance politique bien supérieure à sa taille.

Frédéric Landy
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Héritage

Deux principes règlent la transmission du patrimoine dans les textes juridiques brahmaniques : elle se fait exclusivement en ligne directe masculine ; et le partage entre les fils est égalitaire. Cela exclut donc les filles mariées (dont la dot serait une compensation à cette exclusion) et a pour effet à la fois de conserver ce patrimoine dans la patrilignée et de le morceler continûment. Les deux écoles par rapport auxquelles le droit moderne s’est construit sont le Dâyabhâga (au Bengale essentiellement) et la Mitâksharâ. La première, qui a servi de base à la constitution du droit anglo-hindou, considère que les fils n’ont droit au patrimoine qu’après la mort du père et l’accomplissement des rites funéraires : « qui offre les pinda [boulettes en offrande] hérite, qui hérite offre les pinda » (L. Renou). Pour la seconde (la plus suivie en Inde), tout fils, à sa naissance, est un ayant droit au patrimoine, sans référence à aucun rituel.

La transformation profonde du droit hindou des personnes en ce qui concerne l’héritage et
les successions s’est effectuée en deux étapes. En 1956, l’Hindu Succession Act donne aux filles un droit égal à celui de leurs frères aux biens propres (non fonciers) acquis ou hérités par leur père  – mais elles n’ont toujours aucun droit, mariées, sur les biens de la famille indivise (Hindu Joint Family) relevant de la Mitâksharâ. Une avancée décisive est faite avec l’amendement d’août 2005. Désormais, les femmes peuvent hériter des biens fonciers laissés depuis 1956 aux législations particulières des États ; et toute fille née dans une Hindu Joint Family, même mariée et dotée, y devient « co-partenaire » et gestionnaire (karta) à égalité avec ses frères : « as if she had been a son »( article 6).

Ici encore, l’opposition du Nord et du Sud est claire : Delhi, Haryana, Punjab, Uttar Pradesh, Himachal Pradesh, Jammu-et-Cachemire, fidèles à la Mîtaksharâ, continuaient jusqu’alors de ne retenir que les héritiers mâles en ligne directe, cependant que, les uns après les autres, les États du Sud de langue dravidienne (avec le Maharashtra, comme souvent) avaient précédé la loi – seul le Kerala en 1975 avait aboli la Hindu Joint Family, ce que n’ose faire encore l’amendement de 2005. Il est clair que les pratiques traditionnelles du Nord sont ici désavouées : la femme n’appartient plus à sa belle-famille et peut, sur le principe, « retourner » chez elle en cas de divorce ou veuvage. Le même amendement maintient pour les femmes célibataires, divorcées ou veuves, le droit à habiter la maison familiale commune, et leur donne, ainsi qu’aux femmes mariées, le droit, comme aux hommes, au partage de cette maison.

Olivier Herrenschmidt
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Hiérarchie

Comme toutes les sociétés, celle de l’Inde est inégalitaire. Mais les castes y ont été perçues par de nombreux chercheurs comme une forme d’inégalité différente des cas habituels de stratification sociale. Même si des travaux ont cherché à montrer qu’il existait des castes ailleurs dans le monde, notamment en Afrique, tout le monde s’entend sur leur développement singulier dans le cadre indien, au point qu’on y a vu une formation sociale indissolublement liée à l’hindouisme. C’est sans doute l’anthropologue Louis Dumont (1911-1998) qui a tenté de systématiser le plus la réflexion sur la question en l’envisageant en termes de hiérarchie, provoquant autour de ses positions un débat voire une polémique qui ne sont pas complètement éteints.

Après nombre d’observateurs, Dumont remarque l’écart entre le statut de caste, acquis à la naissance (« statut » a ici le sens technique de statut rituel), et le rang ou le pouvoir que donnent par exemple la richesse ou le contrôle politique. En d’autres termes, la caste et la classe ne sont pas congruentes, même si, en pratique, il existe de fortes corrélations. Ce qui prime dans nombre de relations sociales fondamentales (échanges de nourriture, d’eau, d’objets ; commensalité ; contact physique), et notamment dans le mariage qui assure la reproduction de la société, c’est le statut de caste. Mais Dumont évite le piège d’une essentialisation des groupes sociaux et cherche à rendre compte de la fluidité observée de leurs contours. Selon lui, le principe majeur qui organise la société et rend compte contextuellement des relations entre personnes et groupes est une pensée de la hiérarchie, qui a pour forme d’expression privilégiée l’opposition faite entre pureté et impureté.

Une pureté (ou une impureté) constitutive est acquise à la naissance. Mais la pureté est toujours menacée par des échanges avec des personnes inappropriées, par des pollutions provoquées par le cycle même de la vie (naissances, morts), et doit constamment être protégée, voire rituellement rétablie. Le statut est donc toujours relatif, il est fonction des personnes et des groupes en présence à un moment donné, et s’impose par dessus tout autre type de relation (économique, politique).

Pour développer sa théorie, Dumont se place au niveau de ce qu’il appelle « l’idéologie » de la société étudiée ; c’est elle qui est chargée de donner sens aux données empiriques. Dans cette
perspective, selon lui, les castes ou les personnes n’ont pas de réalité en elles-mêmes, mais sont pensées par les relations qui les lient aux autres. En bonne logique structuraliste, ces jeux d’opposition que le principe hiérarchique détermine ne prennent sens que par rapport à un ordre englobant. La société indienne est donc holiste : elle n’est pas faite de l’addition d’individus ou de groupes distincts, mais est partitionnée par les distinctions opérées, en contexte, par la logique hiérarchique. La notion d’individu n’y a du coup pas de pertinence – au moins au plan sociologique.

Dans cette vision, la hiérarchie est au cœur d’une théorie forte. Dumont a du reste intitulé son œuvre maîtresse (1966) Homo Hierarchicus, opposé à Homo Aequalis, titre d’un autre ouvrage qu’il consacrera ensuite à la genèse de l’idéologie égalitaire en Occident. Cette construction ambitieuse a été critiquée sur bien des fronts, et d’abord dans sa perspective générale qui tend à confondre le plan des représentations propres à certaines parties de la société (on a reproché à Dumont de reproduire le seul point de vue des brahmanes) et le plan de l’analyse sociologique. Au-delà de conclusions contestables, qui font que peu de chercheurs à l’heure actuelle soutiennent les positions exprimées à l’époque, il n’en reste pas moins qu’en plaçant la hiérarchie au cœur de son interprétation, Dumont a puissamment contribué à lancer des débats extrêmement féconds dans le champ des études indiennes et bien au-delà, concernant aussi bien la définition de la personne, la place du pouvoir dans les inégalités sociales, le rapport aux textes savants, ou la possibilité d’une anthropologie des valeurs.

Gilles Tarabout
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Lardinois Roland (2007).
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Hijra/« eunuques »

La catégorie Hijra, dont les membres adoptent une présentation de soi féminine et sont parfois émasculés, remet en question des catégories de la sociologie de l’Inde – notamment celles de la caste et de l’alliance – et de l’ethnologie, celles du genre, du sexe, du corps et des organisations sociales qui leurs sont liées.

Issues de divers groupes socio-religieux, les Hijra rattachent en majorité leur nouvelle identité à leur naissance ou à leur prime enfance, et la fondent sur une inadéquation entre un corps non féminin, car biologiquement masculin ou caractérisé par un handicap des organes génitaux, et un ressenti féminin. Des recherches récentes (E. Novello) le montrent, cette manière d’être au monde est perçue comme nécessaire à leur entrée volontaire ou contrainte dans le groupe social des Hijra, remettant en cause leur identité de naissance.

Estimées entre 500 000 et un million, les Hijra s’organisent dans les villes en plusieurs groupes locaux, chacun structuré par une relation hiérarchique de maître (guru) à disciple (chelā) pensée en termes d’alliance. Une guru est la belle-mère de ses chelā, et celles-ci sont ses brus. De ce lien qui ne passe pas par un époux, contrairement à toute alliance en Inde, découlent des relations d’affinité entre différentes générations ainsi qu’un lien qui, selon les personnes prises en compte, est d’affinité ou de sororité au sein d’une même génération.

Chaque groupe investit un territoire dans lequel ses membres mendient et exercent, lors des rituels de fertilité (mariages, naissances), leur activité économique traditionnelle en conférant bonheur et fécondité aux non-Hijra après obtention d’argent. Aidant à la reproduction des genres masculin/féminin, elles peuvent aussi contribuer à son dysfonctionnement en vouant à l’infertilité ceux qui refusent de donner.

L’attitude des non-Hijra à leur égard, y compris de ceux qui entretiennent avec certaines Hijra des relations d’alliance ou de parenté, varie entre crainte, condangation, instrumentalisation et compassion, en raison de cette emprise sur la fertilité, de la pratique de la prostitution, et de l’idée qu’il s’agit d’hommes irrespectueux de leur devoir car ils choisissent de vivre comme des femmes, ou bien d’hermaphrodites qui personnifient l’impossibilité de procréer. Le Tamil Nadu vient d’accepter qu’elles puissent cocher la case « T » (transsexuel) sur les formulaires admi
nistratifs. Mais la question de savoir si elles peuvent bénéficier des postes électifs réservés aux femmes demeure très contestée.

Emmanuelle Novello

Novello Emmanuelle (2009).
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Himachal Pradesh

Cet État himalayen du Nord-Ouest de l’Inde compte 6 millions d’habitants pour une superficie de 55 673 km2 et une densité de 109 hab/km2. Créé en 1948 de la réunion de trente principautés, il prend le statut de Territoire de l’Union en 1956 ; s’y ajoutent le territoire de Kangra et les régions montagneuses du Punjab en 1966, et en 1971 il devient un État à part entière. Hindoue à 95,5 %, la population comprend aussi des musulmans, bouddhistes, sikhs et chrétiens. Les langues les plus parlées sont l’hindi, le pahari, le punjabi et, dans les districts de Lahaul & Spiti et de Kinnaur, les langues tibéto-birmanes. La population tribale – surtout des bergers comme les Gaddi, Kinnauri, Gujjar – ne représente que 4 % de la population totale. Environ 10 000 Tibétains sont réfugiés à Dharamsala depuis 1960.

La capitale de l’État, Shimla, à 2 130 mètres, qui fut pendant près d’un siècle la capitale d’été de l’Inde britannique, est la seule ville importante (145 000 habitants). La variété des climats, aride et froid dans les hautes vallées abritées de la mousson, méditerranéen et subtropical ailleurs, permet un large éventail de productions agricoles. 80 % de l’économie repose sur l’agriculture qui, de vivrière, passe progressivement à une agriculture de rente. Fruits, légumes et fleurs sont exportés grâce au développement du réseau routier le plus dense de tous les États montagneux indiens. Drainé par les rivières Chenab, Ravi, Beas, Sutlej et Yamuna, le potentiel hydroélectrique est le plus important d’Himalaya, estimé au quart de celui de l’Inde ; toutes les communes sont électrifiées. Ajoutés à ces atouts, l’absence de pollution, un taux d’alphabétisation de 76 %, une stabilité politique et sociale, une politique publique de développement des nouvelles technologies de l’information et de l’industrie (exemptions de taxes, équipement de zones industrielles) en font l’État himalayen le plus prospère : son revenu par habitant est le 4e de l’Inde. Le tourisme et entre autres les sports d’hiver prennent de l’essor, tandis que cette « Terre des dieux » attire aussi des milliers de pèlerins dans une multitude de sites sacrés.

Joëlle Smadja
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Himalaya

L’Himalaya est conventionnellement délimité par les sommets du Nanga Parbat au Pakistan et du Namche Barwa en Chine, distants de 2 500 km. Il inclut le sud du plateau tibétain ainsi que les franges nord des plaines de l’Indus, de la Sutlej, du Gange et du Brahmapoutre (sur 300 km de large). Plus haute chaîne de montagne au monde avec 14 sommets de plus de 8 000 m dont l’Everest (8 848 m) et le Kanchenjunga (8 586 m, point culminant de l’Inde), c’est aussi un ensemble régional cohérent connaissant une évolution économique, sociale et politique spécifique.

Les États indiens du Jammu-et-Cachemire, de l’Himachal Pradesh, de l’Uttarakhand, du Sikkim et de l’Arunachal Pradesh couvrent 70 % de la surface de la chaîne. Avec le Bhoutan et le Népal, ils regroupent plus de 50 millions d’habitants en 2001 (très majoritairement ruraux) dont la répartition varie de 13 hab/km2 en Arunachal Pradesh à plus de 160 en Uttarakhand et au Népal. Les plaines sont aujourd’hui les plus peuplées avec souvent 500 hab/km2, et une quinzaine de villes y dépassent 60 000 habitants. Outre les populations de castes, ces États (Népal et Bhoutan compris) abritent plus d’une centaine de « tribus ». La religion dominante y est l’hindouisme (78 %) suivi des religions musulmane (13 %), bouddhiste (7 %) et autres dont tribales (2 %) ; depuis les années 1980, le christianisme est en essor. De nombreux lieux de pèleri
nage (dont le Mont Kailash au Tibet, considéré comme le centre du monde) accueillent hindous et bouddhistes pour qui la chaîne est le domaine des dieux.

Certaines frontières des États himalayens indiens sont contestées. Une « ligne de contrôle » divise le Cachemire. La Chine revendique l’Arunachal Pradesh sous juridiction indienne, contrôle l’Aksai Chin réclamé par l’Inde, a obtenu du Pakistan la vallée de Shaksgan (Cachemire) revendiquée par l’Inde et ne reconnaît que depuis 2003 l’appartenance du Sikkim à l’Inde. Toutefois, à la fin du XXe siècle, l’Himalaya est aussi devenu un des terrains de coopération entre l’Inde et la Chine. Cette dernière envisage la création d’une zone de libre-échange avec l’Inde et la relance du commerce trans-himalayen, dans lesquels le Népal et le Bhoutan (dépendants de l’Inde sur le plan économique) ainsi que le plateau tibétain (avant-poste de la politique himalayenne chinoise) joueraient un rôle crucial. La Chine développe un réseau ferré et routier devant relier l’Asie centrale et l’Asie du Sud, tandis qu’entre 1960 et 2000 l’Inde a construit 15 000 km de route dans ses États himalayens (souvent pour l’armée), et le Népal 2 200. Depuis 1992, plusieurs cols ont été réouverts, dont celui de Nathu au Sikkim en 2006. Cependant, l’Inde, redoutant l’arrivée massive de produits chinois à bas prix sur son territoire ainsi que l’influence de la Chine dans la région, impose des restrictions à ces échanges. D’autant que la Chine a un avantage stratégique puisqu’elle contrôle les cours supérieurs des principaux fleuves drainant l’Inde du Nord.

Enjeu majeur dans la région, le partage de l’eau fait l’objet de traités internationaux (Indus 1960, Gange 1996) remis en question au gré des tensions. Des centaines de barrages pour l’irrigation ou l’électricité ont été construits ou sont en projet (le potentiel hydroélectrique de l’Himalaya indien représente 25 % des capacités du pays). Ils font l’objet de nombreux conflits locaux, comme le barrage de Tehri au Garhwal, qui se combinent à ceux, multiples, relatifs aux guérillas et aux revendications territoriales ethniques ou religieuses. De plus, nombreux sont les risques majeurs tels les séismes (récurrents dans une chaîne toujours en surrection) et la fonte des glaciers qui va limiter à terme les capacités d’irrigation dans les hautes vallées arides (une quarantaine de lacs menacent de rupture et d’inonder des vallées entières) : ils font de l’arc himalayen une zone de grande instabilité.

L’agriculture est pour l’essentiel vivrière, adaptée à des climats subtropicaux très humide dans l’est (plus de 3 mètres de pluie par an à 1 000 m d’altitude) et aride dans l’extrême ouest et les vallées intérieures d’altitude. Elle repose sur les cultures de riz, blé, maïs, millet, pommes de terre, pratiquées sur brûlis à l’est et sur champs permanents en terrasses ailleurs, l’élevage étant plus développé dans l’extrême ouest et les hautes vallées. Les cultures de rente, comme le maraîchage, sont progressivement adoptées dans les secteurs désenclavés.

Depuis 1960, l’amélioration du système de soins a permis une baisse de la mortalité et la scolarisation a été généralisée. Mais faute d’emplois, les populations migrent vers les plaines, le reste de l’Inde, les Émirats Arabes ou la Malaisie, abandonnant des terres de montagne où les friches se multiplient.

Aujourd’hui, la chaîne himalayenne apparaît de plus en plus comme une réserve pour l’Inde comme pour la Chine : réserve en ressources minières (calcaires, gypses, marbres, minerais de cuivre, fer, zinc, métaux précieux), en forêts (20 % des forêts indiennes sont en Himalaya), en eau ; réserve naturelle, avec la mise en place de plus d’une centaine d’aires protégées depuis les années 1970 ; réserve culturelle, où sont mises en valeur les spécificités des tribus qui deviennent une ressource touristique. En un demi-siècle, le tourisme est devenu une des premières sources de revenu des États himalayens.

Joëlle Smadja

Mascle Georges et alii (2010).
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Hindi

L’histoire institutionnelle et politique du hindi a été marquée par deux ondes de choc, la démarcation de l’ourdou et le choix de la langue nationale. Un processus, entamé dès le XVIIIe siècle, a abouti au cours du XIXe à distinguer sous deux noms « hindi » et « ourdou » la langue commune auparavant appelée dehlavi, hindavi, khari boli, voire bakha (langue) ou hindostanee (jusqu’au milieu du XIXe siècle, des poètes de culture ourdoue désignaient encore leur langue comme « hindi »). Cette scission s’est cristallisée à partir de la fondation par les Britanniques du Fort William College à Calcutta (1800), institution dédiée à la formation linguistique des employés de la Compagnie des Indes Orientales. Le College, qui mit en place les premiers lexiques, grammaires et textes scolaires en langue moderne, distingua en effet les deux variantes Hindostanee Hindee et Hindostanee Urdoo, en en confiant la standardisation et l’enseignement à deux corps d’enseignants distincts (les pandits et les munshis), utilisant deux graphies distinctes. Malgré les efforts déployés par certains écrivains et fonctionnaires au XIXe siècle pour résorber le fossé grandissant, l’écart n’a plus cessé de se creuser depuis le premier tiers du XVIIIe où avait commencé à s’imprimer dans la langue l’influence persianisante de l’élite de cour à Delhi.

Le choix de l’hindoustani comme langue à vocation indienne dès les débuts du combat nationaliste représentait donc un désir de réconcilier les deux cultures et les deux communautés. Mais après la décision de la Ligue musulmane d’adopter l’ourdou comme langue nationale du Pakistan, le choix en Inde ne porta plus que sur la variété de hindi, sa graphie et particulièrement celle des chiffres, qui firent l’objet des débats les plus houleux de l’Assemblée Constituante. Le hindi en caractères devanagari et chiffres latins est donc depuis 1950 la langue officielle (et non nationale) de l’Inde, en association « pour 15 ans » avec l’anglais. Mais malgré les directives officielles, sa diffusion dans les États du Dekkan reste faible, et doit plus au cinéma commercial qu’aux succursales de l’Institut central de Hindi. Longtemps perçu comme une langue impérialiste, surtout dans les États dravidiens qui s’opposèrent dans les années 1960 au choix du hindi comme langue officielle unique de l’Union indienne, le hindi a aussi joué un rôle négatif pour les dialectes qui en constituent la base populaire, et c’est aujourd’hui l’anglais qui concurrence les grandes langues indiennes.

Le terme « hindi » recouvre un vaste éventail de parlers (331 selon les sociolinguistes indiens) dont certains sont de véritables langues distinctes, comme le maithili ou le  bhojpuri, pour ne mentionner que celles que la Sahitya Akademi (Académie des Lettres) a reconnues parmi les 24 langues littéraires de l’Inde. Dans cette acception, la plus large, le hindi regroupe environ 350 millions de locuteurs, soit 40 % de la masse parlante indienne dans les recensements officiels. Cependant, les statistiques varient selon les critères retenus : Sasnet India en 2001 recensait 400 millions de hindiphones, alors que la liste de SIL-Ethnologue, hindi et ourdou groupés, incluant donc le Pakistan, comptait 182 millions de locuteurs en 1999 (cinquième langue la plus parlée du monde) ; pour l’encyclopédie de Comrie (Encarta) les hindiphones représentaient en 1998 333 millions de locuteurs (seconde langue du monde). Un dénombrement satisfaisant est impossible pour deux raisons. Le groupement avec l’ourdou d’abord : cette langue parlée par les musulmans du Nord a la même grammaire et une large partie de son vocabulaire commun, mais une écriture arabo-persane et non devanagari. La très forte hétérogénéité interne au hindi (grammaires distinctes) est la seconde raison.

Dans l’acception la plus restreinte du terme « hindi » – la langue officielle, utilisée par l’administration comme langue des échanges avec la plupart des États et dans l’élaboration des documents techniques – on pourrait même dire qu’il n’y a pas de locuteur tant la sanskritisation outrancière du lexique et l’anglicisation de la syntaxe sont aux antipodes de l’usage populaire. C’est dans son acception moyenne qu’on s’accorde à décrire le hindi dit « standard », dont le cinéma commercial offre une bonne image et que véhiculent aussi la littérature et les média. Il
ne correspond que très partiellement à l’extension territoriale de ce qu’on appelle la « Hindi Belt », vaste continuum linguistique qui va du Pakistan au Bengale. Bien que langue officielle aux Bihar, Chhattisgarh, Jharkhand, Madhya Pradesh, Uttar Pradesh, Uttarakhand et Rajasthan, il n’y coïncide pas souvent avec les langues réellement parlées par la masse. Ces « variantes », « dialectes », en fait souvent langues à part entière, à l’origine d’un véritable bilinguisme dans toute la région où la scolarisation se fait en hindi standard, peuvent être subdivisés en deux : dans le groupe occidental, dont fait partie le hindi standard, figurent les parlers rajasthanais (le marwari étant le plus important), le bundeli dans le Bundelkhand, l’haryanvi en Haryana, le kannauji au nord-est de Delhi, le braj vers Mathura ; dans le groupe oriental, figurent l’awadhi dans la région de Bénarès, le bagheli et le chhattisgarhi au sud-est, le bhojpuri autour de Patna, et les langues encore plus caractéristiquement orientales que sont les parlers bihari, comme le maithili et le magahi.

Bien que toutes indo-aryennes car issues du sanskrit, ces langues sont distinctes sur des aspects typologiquement très importants comme le genre et la structure dite ergative (absents à l’est), la conjugaison verbale (temps et aspects) et les marqueurs casuels. Elles se distinguent toutes du hindi standard sur le plan lexical et phonétique car elles contiennent peu de néologismes sanskrits, mais partagent avec lui les mêmes traits structuraux que les autres grandes langues indiennes.

Annie Montaut
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Hindouisme

Au recensement de 2001, les hindous représentaient 80,5 % de la population. À côté des musulmans (13,4 %) et des chrétiens (2,3 %), le recensement énumère comme religions distinctes les sikhs (1,9 %), les bouddhistes (0,8 %) et les jaïns (0,4 %). Ces chiffres représentent un enjeu politique, non seulement par les proportions respectives des musulmans et des chrétiens et leur taux d’évolution (que trouvent inquiétant les nationalistes hindous), mais aussi par la simple énumération de ces « religions ». Dans d’autres contextes, en effet, jaïnisme et sikkhisme sont moins nettement considérés comme des « religions séparées », et certains les regroupent avec l’hindouisme et le bouddhisme sous le chapeau de « religions indiennes ». La situation se complique si l’on sait qu’un mouvement socio-religieux, la Ramakrishna Mission, fondé par Vivekananda (1863-1902), a demandé en justice en 1980 de ne plus être considéré comme hindou mais comme formant une religion minoritaire distincte (afin de bénéficier de dispositions spéciales pour protéger ses écoles). La Cour Suprême l’a déboutée en 1995 ; à l’inverse, l’hindouisme a été juridiquement défini comme un « mode de vie » et non comme une religion (Supreme Court, 11 décembre 1995), favorisant une rhétorique défendue dans le cadre du nationalisme hindou mais aussi une affirmation courante (l’hindouisme comme orthopraxie, norme de vie).

La difficulté à saisir ce qu’est l’hindouisme est due au fait que le terme a acquis une pluralité de sens. Initialement employé pour désigner les habitants de la région de l’Indus, puis, lors de la pénétration de l’islam, ceux qui n’étaient ni musulmans ni chrétiens, le mot « hindou » a pris une dimension différente avec le développement de l’orientalisme à la période coloniale. L’hindouisme y est identifié aux conceptions et aux règles exposées dans les textes sanskrits et suivies par les castes supérieures, en particulier les brahmanes. Sans pour autant présenter de doctrine homogène, étant donné la diversité des perspectives et des pratiques dans cet ensemble de traditions, l’hindouisme s’affirme alors avec une certaine unité, en continuité mais aussi en contraste avec le védisme, et exclut de son champ l’ensemble des castes de bas statut : il est clairement équivalent à la notion de brahmanisme. Il se caractérise alors assez facilement par des conceptions largement partagées : le dharma, les renaissances successives, le karma, tout en intégrant en son sein de grandes variations sur les rites à observer, les divinités à hono
rer, ou les façons d’obtenir la délivrance du cycle des réincarnations.

C’est durant le XIXe siècle, parmi les élites urbaines de Calcutta, Bombay et Madras, que se développe une conscience unifiante, de nature avant tout politique : celle d’appartenir à une « majorité hindoue » dans le cadre de la mobilisation croissante contre les Britanniques et face aux autres religions – les enjeux électoraux deviennent en effet considérables. La définition de l’hindouisme va alors progressivement inclure les castes de bas statut. L’engagement en ce sens de leaders comme Gandhi est déterminant. Peu à peu, non sans heurts entre hautes et basses castes, les temples vont s’ouvrir aux intouchables : le premier est celui de Vaikkam dans le royaume du Travancore (actuel Kerala), en 1936. Cependant, en gagnant en extension, la définition perd en homogénéité (déjà toute relative) : il n’est désormais plus possible de trouver dans les rites ou dans les idées un référent qui soit commun à tous. Et l’une des conséquences, perceptible à l’heure actuelle, est que certains considèrent nécessaire de réformer les pratiques de ces hindous de basse caste afin d’en faire de « bons » hindous selon les critères des hautes castes, ce qui montre une assimilation toujours latente entre hindouisme et cultes des castes supérieures, malgré l’élargissement politique de la notion.

Une troisième définition, sociologique, a vu le jour parmi les universitaires : en simplifiant, l’hindouisme c’est la caste, on y naît, et les devoirs religieux sont largement déterminés par cette naissance ; certains ont vu dans la hiérarchie des dieux une organisation dérivée des rapports de caste ; la caste serait coextensive à l’hindouisme, dans cette acception, ce qui permet d’affirmer une unité de la civilisation indienne qui va de pair avec la diversité structurelle de ses pratiques. C’est cependant sans compter le fait que chrétiens et musulmans sont hiérarchisés sur un modèle analogue, et que les enquêtes de terrain montrent que, parfois, la perception n’est pas celle d’une unité mais d’une atomisation : chaque caste aurait sa religion !

Ces trois définitions – l’orientaliste, la politique et la sociologique – loin de s’exclure, continuent à être mises en œuvre à l’heure actuelle, parfois par un même interlocuteur selon les contextes. En ce sens la notion de « mode de vie », moins heuristique que politique, peut bien paraître le plus petit dénominateur commun. Ce n’est pourtant pas une position consensuelle.

Un tel mode de vie – les castes – a été depuis longtemps contesté de l’intérieur, en particulier dans le cadre des mouvements dévotionnels (bhakti) qui se développent à partir du VIe siècle. Les Cittar du Tamil Nadu dénoncent dès le Xe siècle la caste et les discriminations qu’elle entraîne, tandis que l’ascète Basava fonde au XIIe siècle au Karnataka la communauté des Lingayat, qu’il veut sans distinction de caste – avec le temps elle deviendra cependant un nouveau groupe de castes avec ses hiérarchies internes. Les mouvements réformistes qui se créent au XIXe siècle (Brahmo Samaj en 1828 ; Arya Samaj en 1875 ; Ramakrishna Mission en 1897) cherchent à abolir les pratiques socio-religieuses les plus critiquées par rapport aux nouvelles valeurs diffusées à la période coloniale : mariage d’enfants, interdiction du remariage des veuves, sacrifice des veuves sur le bûcher funéraire de leur mari. Ils ne le font pas en rupture avec le brahmanisme, comme c’était le cas de certains mouvements de bhakti, mais au contraire à partir d’une idéalisation de ses référents textuels. C’est à une sorte de parachèvement utopique de la vision orientaliste qu’ils invitent, faisant de l’hindouisme un universalisme –pour certains, le sanatana dharma, l’Ordre Éternel. Progressivement, un nouvel hindouisme se dessine, influencé par les interactions avec la Société théosophique (dont le siège fut établi à Madras dès 1882) puis développé par des gourous charismatiques dont plusieurs ont établi des mouvements transnationaux. Cet hindouisme à vocation universelle est souvent peu ritualisé, et cherche à intégrer science moderne et enseignements traditionnels (en particulier, des interprétations du Vedânta et des philosophies « non-dualistes »), selon des formules à chaque fois variées. Il connaît un succès marqué dans la classe moyenne urbaine ainsi que dans les pays de la diaspora. Sans lui être nécessairement lié, son rapport à l’hindutva et au nationalisme
hindou est souvent étroit : Swâmi Chinmayananda (1916-1993), par exemple, fondateur de la Chinmaya Mission (1953), est à l’origine de la VHP (Association hindoue universelle), une des organisations centrales de l’hindutva créée avec le soutien direct du RSS en 1964. C’est là encore une autre conception de l’hindouisme, qui joue à la fois sur une dimension ethnique (tous les habitants de l’Inde étaient hindous, et il convient de ramener à l’hindouisme les musulmans et les chrétiens indiens), et sur la possibilité de conversion.

Ces développements ne sont pas sans susciter des conflits. D’une part l’orthodoxie brahmanique se reconnaît mal dans ces innovations. D’autre part les mouvements dalits sont hostiles à ce qu’ils considèrent comme une tentative de « récupération » dans un système qui les opprime, et certains s’affichent délibérément anti-hindous – reproduisant d’ailleurs, mais pour la dénoncer, l’équivalence posée entre l’hindouisme, le  brahmanisme, et la hiérarchie des castes.

La définition élargie de l’hindouisme implique une multiplicité effective des pratiques et des conceptions, au point qu’il est impossible de dire lesquelles sont générales et caractéristiques : cela a été interprété comme la preuve d’une tolérance constitutive, argument important dans une perspective universaliste. Il est brandi par les militants de l’hindutva lorsqu’ils réclament un état hindou (et non laïc comme c’est le cas de l’Inde), afin de rassurer leurs adversaires : mais la tolérance, effective en général quoique parfois démentie, devient alors une rhétorique politique.

Gilles Tarabout
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Hindouité (hindutva)

La définition de l’hindouité (hindutva) est un sujet politique encore plus que religieux. Pour le mouvement nationaliste hindou, ainsi que l’affirme le site du parti BJP, la hindutva est un « nationalisme culturel », non un concept « religieux ou théocratique ». Dans un jugement de 1995 qui fit grand bruit, la Cour Suprême estima qu’elle était « un mode de vie ou un état d’esprit ». Mais pour les esprits laïcs et les minorités non hindoues, elle est avant tout une menace sur l’intégration nationale, comme ferment de discorde et d’oppression des confessions minoritaires.

Pour V.D. Savarkar (1883-1966), leader du Hindu Mahasabha et auteur en prison de la brochure Hindutva : Who is a Hindu ?, est hindou celui qui considère le territoire indien, karmabhoomi, comme sa patrie, mais aussi qui partage avec les gens de sa « race » un sang commun, et une culture dont font partie bouddhistes, sikhs et jaïns, mais non musulmans ou chrétiens. Volksgeist plutôt que patrie, nation-génie plutôt que nation-contrat, l’Inde doit être peuplée d’hindous plutôt que de citoyens. Elle peut certes accueillir d’autres religions, mais il faut qu’elles acceptent une acculturation qui leur permette de se fondre dans l’hindouité. Il s’agit donc d’un « nationalisme ethnique », par opposition au « nationalisme universaliste » de Nehru et de Gandhi.

Le principal mouvement nationaliste hindou, créé en 1925, est le Rashtriya Swayamsevak Sangh (RSS – Association des volontaires nationaux). Il avait été interdit après l’assassinat de Gandhi (son meurtrier en fut membre), puis lors de l’État d’urgence en 1975-1977. Le RSS se caractérise par un dense maillage de l’espace social, politique, et physique : ses plus de deux millions de membres se retrouvent ainsi dans quelque 50 000 cellules (shakha), où se tiennent des séances d’entraînement sportif et paramilitaire (short kaki et salut fasciste), ainsi que des sessions de propagande au plus près des populations des villages et des quartiers. L’action sociale est combinée avec un message souvent agressif, affirmant le caractère de communauté assiégée des hindous, ce que C. Jaffrelot a appelé le « complexe d’infériorité majoritaire » : pourquoi les musulmans disposent-ils d’un code civil spécifique ? Pourquoi le Jammu & Cachemire a-t-il droit à l’article 370 de la Constitution lui donnant certaine autonomie ? Pourquoi
les vaches peuvent-elles être abattues dans certains États d’inspiration communiste ?

Le RSS est basé à Nagpur, symboliquement au centre géographique de cette Inde divinisée sous le nom de Bharat Mata. La nébuleuse qu’il a créée, appelée Sangh Parivar (« la famille du RSS »), se compose, outre de la branche politique qu’est le BJP, d’une branche religieuse très active, le Vishva Hindu Parishad (VHP-Association hindoue universelle) dont est issu un mouvement de jeunes très violent, le Bajrang Dal, mais aussi de l’Akhil Bharatiya Vidyarthi Parishad  (Association des étudiants de l’Inde), du Bharatiya Kisan Sangh (Syndicat des paysans de l’Inde), du Bharatiya Mazdoor Sangh (Syndicat des travailleurs de l’Inde), et du Vanvasi Kalyan Ashram (Ashram pour la condition des peuples de la forêt) qui tente d’intégrer les aborigènes dans la famille « safran » tout en les éloignant des conversions au christianisme. L’association pour le travail social Sewa Bharti est la branche caritative du RSS, qui fait l’interface avec l’étranger et qui, sur le terrain, travaille dans les bidonvilles et elle aussi auprès des populations tribales. Le mouvement populiste régional Shiv Sena à Bombay gravite autour du RSS. La mouvance est également très active outremer, dans les milieux de la diaspora indienne aisée, avec notamment le Hindu Swayamsevak Sangh.

À l’étranger comme en Inde, il s’agit de faciliter la mobilisation hindoue en effaçant les plus fortes disparités internes à cette religion, unifiée dans des valeurs et des rites communs qui seront introduits dans les manuels scolaires une fois le BJP arrivé au pouvoir à New Delhi (1998) – reprenant en cela les efforts de l’Arya Samaj dès le XIXe siècle. Ceci se matérialise par de grandes processions à travers toute l’Inde, ou par des temples consacrés à des divinités de toutes les sectes de l’hindouisme et combinant des styles architecturaux du nord et de sud du pays – que l’on va construire jusqu’aux États-Unis. En 1989, l’envoi de briques en provenance de tous les continents et de « 200 000 villages » indiens pour construire un temple de Rama à Ayodhya matérialisa le monde de la hindutva au-delà du cercle des karsevak, des militants de la « Famille ». L’India Development and Relief Fund basée dans le Maryland, ou Sewa-UK en Grande Bretagne, sont des « ONG » récoltant des fonds de la diaspora pour financer le Sangh Parivar et ses « programmes sociaux ». Ceci est une des raisons pour lesquelles le BJP, une fois arrivé au pouvoir fédéral, laissa une grande place aux Indiens de l’étranger (Non Resident Indians) dans sa politique économique et étrangère.

Frédéric Landy
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Historiographie

La recherche et l’écriture de l’histoire sont particulièrement en Inde des armes politiques. Parmi les principaux débats on peut retenir les suivants :

– La thèse classique (développée par les orientalistes européens et reprise par les régionalistes tamouls) de l’origine centre-asiatique de la culture sanskrite védique, et des peuples guerriers ârya qui en étaient porteurs, évoque leur irruption sur la scène indienne au second millénaire avant notre ère, au détriment d’une civilisation urbaine pacifique supposée de culture dravidienne, celle de la « Mésopotamie indienne » (-2600 à -1700). Au contraire, les nationalistes hindous nord-indiens repoussent la datation des Vedas au delà du quatrième millénaire, soutiennent les origines autochtones des Âryas, leur attribuent par conséquent cette civilisation urbaine, et plus généralement refusent la conception d’une civilisation indienne qui aurait évolué par apports successifs.

– Les nationalistes hindous présentent l’irruption de l’islam dans l’espace indien comme destructeur d’une civilisation qui aurait atteint son apogée durant l’âge d’or de l’Empire Gupta (319-520), au contraire des historiens qui minimisent le traumatisme, insistent sur les apports culturels de l’islam à la civilisation indienne et
sur la dynamique médiévale des échanges avec le Moyen-Orient.

– Un autre débat oppose les nationalistes, qu’ils soient marxistes, partisans de l’« hindouité » (hindutva), ou gandhiens/altermondialistes, aux modernistes et aux révisionnistes : les premiers soutenant la thèse de la paupérisation et de la déculturation de l’Inde sous l’impact de la domination impériale britannique ; tandis que les seconds soulignent l’apport technologique, culturel et linguistique, l’introduction du principe démocratique et l’intégration de l’Inde aux circuits mondiaux, préparant son émergence actuelle.

– Des historiens affirment le caractère inéluctable de la partition entre l’Inde et le Pakistan, et passent sous silence les effets dévastateurs des violences qui l’ont accompagnée ; d’autres dénoncent l’irresponsabilité des décideurs britanniques, des dirigeants du Congrès et de la Ligue musulmane, ou s’attachent à recueillir le témoignage des victimes.

La découverte au cours des années 1920 d’une civilisation urbaine ancienne dans la vallée de l’Indus conduisit certains nationalistes à affirmer le caractère autochtone des Ârya. Les représentants des minorités qui ne se retrouvaient pas dans ce schéma historique développèrent des arguments contraires. Ainsi, des leaders des « castes répertoriées » et surtout des basses castes de l’Inde de l’Ouest, comme Phule et Ambedkar, élaborèrent des théories qui faisaient de ces dernières catégories les descendants des habitants originels de l’Inde, lesquels auraient été opprimés par les envahisseurs Ârya. Les mouvements dravidiens du Sud, hostiles à l’influence des brahmanes et de la culture sanskrite, s’empressèrent d’affirmer le caractère dravidien de la civilisation de l’Indus. De leur côté, les intellectuels musulmans de la première moitié du XXe siècle, en particulier ceux qui enseignaient à l’Université d’Aligarh, près de Delhi, s’efforcèrent de présenter une image positive de l’Empire Moghol, insistant sur son caractère moderne, sur l’efficacité de son administration et sur ses réalisations artistiques. Enfin Jinnah, promoteur de la théorie des deux nations, affirma en 1940 que musulmans et hindous avaient deux histoires séparées : le partage de l’histoire préfigurait ainsi le partage du territoire.

La position de Nehru et des intellectuels « laïcs » tentait de s’extirper de cet antagonisme. Selon Sunil Khilnani (2005), Nehru « proposa pour la première fois une épopée du passé de l’Inde dans laquelle celle-ci, loin d’apparaître comme une tempête de poussière sans signification ou comme une pure reconstruction hindoue glorifiée, semblait répondre à une logique de compromis. Dans son imagination, l’Inde était un espace d’incessante fusion culturelle ». Cette conception devait être systématisée par les historiens proches du parti du Congrès. C’est ainsi que l’on fit de souverains « non hindous » comme le bouddhiste Ashoka (IIIe siècle avant l’ère chrétienne) et le musulman Akbar (XVIe siècle) des modèles de tolérance, précurseurs de l’idée de la nation indienne.

La conception « laïque » ne devint jamais hégémonique : les ouvrages historiques qui servirent longtemps de référence pour le grand public et les enseignants furent ceux de R.C. Majumdar, qui exaltaient la grandeur du passé hindou. Par contre, l’approche marxiste devint très influente dans les grandes universités : elle convenait à la forme d’esprit systématique des intellectuels indiens, pour la plupart brahmanes, qui concevaient l’histoire comme la succession d’époques séparées par des événements cataclysmiques (un peu à la manière des yuga, les âges du monde de l’ancienne conception brahmanique). Leur schéma esclavagisme/féodalisme/capitalisme fut ensuite remis en cause par les théoriciens du « mode de production asiatique », modèle élaboré sur la base du cas chinois et qui ne correspondait pas mieux au cas indien. Au cours des années 1970, l’influence de Gramsci devait donner naissance à une école historique qualifiée de « subalterniste », qui s’efforça d’introduire une lecture de l’histoire mettant en avant l’action des groupes sociaux marginalisés.

La montée en puissance, depuis la fin des années 1970, des partisans d’une Inde exclusivement hindoue a donné une nouvelle impulsion aux théories défendues depuis près d’un siè
cle par les promoteurs d’une nation culturellement homogène et d’un État fort. Par ailleurs, le succès des films historiques et surtout des séries télévisées illustrant les grandes épopées a popularisé des représentations appauvries du passé, en Inde et dans la diaspora en Occident : le mythe y devient de l’histoire factuelle. Parallèlement, la montée de l’islamisme au Pakistan et au Bangladesh y a entretenu une vision triomphaliste de l’histoire des sultanats et de l’Empire moghol et une ignorance profonde de la civilisation indienne. Une fois au pouvoir, les idéologues du BJP ont entrepris de réécrire l’histoire de l’Inde, en y faisant disparaître toute référence à des origines composites, en dénonçant les musulmans comme l’ennemi héréditaire, et en condangant les écrits des historiens laïcs ou marxistes (Romila Thapar). Cette entreprise d’épuration culturelle s’est traduite en 2002 par le remplacement dans les petites classes de l’enseignement de l’histoire par celui des « valeurs culturelles », et par la rédaction de nouveaux manuels du secondaire où l’on accrédite la thèse de l’origine indienne des Ârya et efface le rôle de Nehru dans le mouvement national. Des lieux de mémoire sont mis en scène : ainsi le symbole de la mosquée (désaffectée) construite par l’empereur Babur à Ayodhya au XVIe siècle sur l’emplacement supposé d’un temple dédié au dieu-héros Râma, a servi au début des années 1990 à fanatiser les foules, et sa destruction en 1992 a déclenché les plus graves émeutes inter-religieuses que l’Inde contemporaine ait connues.

Éric Meyer
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Homosexualité

Le terme MSM (« Men having Sex with Men ») qualifie deux catégories : les kotî considèrent, comme certaines hijra, être nés ou avoir acquis dès la prime enfance un ressenti de femme dans un corps biologiquement masculin, mais se caractérisent par un mode de vie masculin et par un travestissement sporadique ; les gays se définissent comme des hommes attirés par le même sexe. Contrairement à ces derniers, les lesbiennes, dont certaines s’identifient au genre masculin, ne décrivent pas leurs relations en termes de sexualité mais dans le langage culturel de l’amour. Elles obtiennent parfois une sanction religieuse à leur mariage, ce qui n’est pas le cas des unions  gay.

Le sentiment d’appartenance à l’une de ces catégories peut être temporaire. Des personnes passent de l’une à l’autre des trois premières au cours de leur existence, ou se réfèrent à ces catégories uniquement à certains moments de leur vie. Par ailleurs, elles ne les voient pas systématiquement en termes d’homosexualité : les hijra et les kotî qualifient leurs relations avec des hommes d’hétérosexuelles, et nombre d’individus ayant des rapports bisexuels se définissent comme hétérosexuels.

L’homosexualité est incomprise de la majorité de la population, et socialement stigmatisée. Elle suscite des violences homophobes, parfois attisées par les nationalistes hindous qui dénoncent une perversion de l’Inde à travers les sexualités occidentales. La majorité des personnes ayant des pratiques homosexuelles cachent celles-ci ; elles mènent une double vie en se mariant au sexe opposé, ou tentent de se « guérir » car elles assimilent leur sexualité à une maladie – parfois, elles sont conduites au suicide. L’anonymat des grandes métropoles permet cependant à une minorité d’y résider en couple.

Dans les années 1990, l’homosexualité devient un sujet de débats publics par la médiatisation de mariages religieux lesbiens et par l’émergence d’un activisme gay, élargi depuis à d’autres minorités sexuelles (lesbiennes, kotî, hijra), contre une pénalisation introduite par les Britanniques et condangant jusqu’à l’emprisonnement à vie. Cette loi est rarement appliquée, mais donne lieu à des harcèlements policiers et à des discriminations affectant principalement les hijra et les MSM. En 2009, un jugement de la Haute Cour de Delhi, confirmé par
la Cour Suprême, a cependant dépénalisé les rapports entre adultes de même sexe à Delhi, et l’article 377 du Code pénal semble désormais voué à disparaître.

Emmanuelle Novello
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Hyderabad

Capitale de l’État de l’Andhra Pradesh, Hyderabad est la sixième agglomération du pays avec 6 millions d’habitants. Une forte croissance démographique depuis l’Indépendance a étendu les frontières de la ville, bien au-delà du dense centre historique situé sur les deux rives de la Musi. L’intégration des espaces périphériques se renforce aujourd’hui avec le développement de nouvelles activités économiques. Hyderabad manifeste un dynamisme remarquable depuis la seconde moitié des années 1990, stimulé par des politiques favorables aux investisseurs. Se donnant pour objectif de rattraper Bangalore, Hyderabad est désormais une destination privilégiée pour le génie logiciel et les services informatiques, ainsi que pour les biotechnologies.

Jusqu’en 1948, Hyderabad était la capitale de l’État du même nom, le plus grand des États princiers (plus de 200 000 km2), dirigé par le nizam Mir Osman Ali Khan, héritier d’une puissante dynastie et l’un des hommes les plus riches du monde. Fondée à la fin du XVIe siècle, la ville d’Hyderabad était un haut lieu de culture musulmane. L’adhésion forcée à l’Union indienne en 1948 mit fin au règne du nizam. Une partie importante de l’élite musulmane émigra au Pakistan, privant les populations défavorisées de leadership, et transformant le caractère sociologique et culturel de la ville. Hyderabad devint en 1956 la capitale de l’État de l’Andhra  Pradesh, formé sur une base linguistique (le télougou). En 1960, la vieille ville, symbolisée par le Charminar, monument indo-islamique bâti en 1591, a été fusionnée avec Secunderabad, jadis site du cantonnement britannique, pour former la Hyderabad Municipal Corporation. En dépit de son ambition de devenir une ville de classe internationale, Hyderabad est traversée par de profondes fractures : alors que les nouveaux quartiers s’enorgueillissent de centres commerciaux et résidentiels luxueux, notamment à l’ouest vers le technopole de Cyberabad, la vieille ville, qui a déjà été le cadre d’émeutes intercommunautaires, court le risque de l’isolement.

Loraine Kennedy
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Hydrocarbures

Les hydrocarbures (pétrole et gaz) représentent près d’un tiers de la demande énergétique totale indienne (énergies non commerciales comprises) : 25 % pour le pétrole – part qui devrait rester stable jusqu’en 2030 –  et autour de 6 % pour le gaz, part appelée à atteindre 11 % à cet horizon. Rapportée à la seule demande commerciale, la part des hydrocarbures monte à 45 %.

L’enjeu est d’atteindre la sécurité des approvisionnements énergétiques. Aujourd’hui, 70 % de la demande de pétrole (que le Plan quinquennal estime à 166 millions de tonnes en 2011-12) est importée et, bien que deuxième pays asiatique par ses réserves en gaz (derrière la Chine) qui la rendent presque autosuffisante (pour une demande de 44 millions de tonnes-équivalent-pétrole en 2011-2012), l’Inde souffre des sous-investissements passés dans ce domaine. La politique publique vise à améliorer trois segments de ces secteurs :

– dans l’exploration-production, réaliser une évaluation complète du potentiel des bassins sédimentaires (terrestres et marins), rattraper le niveau technologique mondial, viser un objectif de zéro impact environnemental ;

– pour le raffinage du pétrole, développer une industrie compétitive au niveau mondial (une fiscalité avantageuse est ainsi accordée à l’acteur privé Reliance, qui importe pour raffiner et exporte l’équivalent de 10 % de la demande nationale de pétrole brut). Pour la commercialisation, créer un marché national libéralisé et concurrentiel ;


– favoriser le gaz naturel pour régler la différence entre demande et fourniture, avec un objectif d’indépendance accrue auprès des pays du Golfe (montée en puissance de la Russie, et investissements directs dans l’exploration et la production dans des pays riches en réserves).

Oil and Natural Gas Corporation (ONGC), compagnie nationale qui garda jusqu’en 1999 le monopole de l’exploration et de la production, réalise aujourd’hui ses activités internationales via sa filiale cotée ONGC Videsh Ltd (OVL). OVL est, depuis la deuxième moitié de la décennie 2000, directement présente pour l’exploitation en de multiples pays. Elle a développé des contrats de long terme avec l’Iran et le Qatar, la Syrie, l’Irak, souvent en compétition frontale avec la Chine – parfois en collaboration, sur certains projets en Iran et au Soudan (Greater Nile Petroleum Operating Company). OVL possède 20 % d’un consortium dirigé par ExxonMobil en Russie, et a racheté 2,6 milliards de dollars le Britannique Imperial Energy, pour ses actifs en Sibérie et au Kazakhsthan, En mars 2010, l’Inde a annoncé la création d’un fonds souverain orienté vers le pétrole africain.

L’industrie pétrolière est depuis 1999 ouverte à la concurrence étrangère pour le raffinage et la distribution, même si l’on reste loin de la situation d’avant la nationalisation des années 1970, quand Burmah Shell, ESSO, Caltex et Indo-Burmah Petroleum contrôlaient virtuellement l’industrie, en particulier l’aval. Elle reste en revanche protégée pour l’exploration, même si ce segment a été ouvert à la concurrence intérieure privée. La New Exploration Licensing Policy vise à attirer les investissements technologiques de pointe dans l’exploration et la production. Reliance, Gujarat State Petroleum Corporation Ltd, mais aussi Cairn Energy, British Gas, Essar Oil, Videocon, Prize Petroleum (joint-venture à 50 % avec le gouvernement indien) sont engagés dans l’exploration et la production de pétrole et de gaz naturel dans le pays. C’est Reliance qui a été la plus chanceuse avec une découverte importante dans le bassin de la  Krishna-Godavari : celle-ci devrait pouvoir prendre le relais de l’autre lieu majeur de forage off-shore dans le golfe de Cambay (gaz de Bombay High), exploité à partir de 1965 – sans parler de l’extraction pétrolière séculaire de l’Assam.

Trois acteurs publics clés sont présents dans le raffinage. Indian Oil, outre trois petites unités en Assam, possède cinq raffineries importantes (Koyali, Panipat, Mathura, Haldia, Barauni), deux filiales au Tamil Nadu, et un important projet à Paradip (Orissa). Bharat Petroleum est présent à Trombay (Bombay) et Kochi, Hindustan Petroleum à Bombay et Visakhapatnam. Le raffinage compte aussi deux grands acteurs privés indiens : Reliance à Jamnagar, au Gujarat, avec une raffinerie qui est la plus grande au monde installée d’un seul tenant, inaugurée en 2000 avec à l’époque une capacité de production équivalente à elle seule au total de la demande nationale – l’Inde est ainsi brutalement devenue exportatrice de produits raffinés à partir de 2002. L’autre firme privée, Essar Oil, est à Vadinar, là encore au Gujarat (en fonction depuis 2006). Elles représentent aujourd’hui respectivement 22 % et 7 % de la capacité installée totale, face en particulier à la grande firme publique Indian Oil, sans oublier la présence de Total et Shell, toujours au Gujarat. À partir de 2007-2008, et même si les projets ont été ralentis par la crise, une nouvelle localisation géographique s’ouvre dans l’est du pays, à Visakhapatnam. Total s’y est positionné, en partenariat technique avec Mittal Steel.

Dans la distribution domestique d’essence et de produits raffinés, les acteurs publics tels que Indian Oil, HPCL et BPCL font face à la concurrence de Reliance, Essar Oil ou Shell. Les firmes publiques investissent dans des réseaux de conduites, mais c’est aussi le cas de Reliance. Pour le gaz, Gas Authority of Indian Limited (GAIL) garde sa position dominante avec le projet de construire 7 900 km durant le 11e Plan quinquennal, auxquels s’ajoute le réseau de Reliance pour le gaz venant du bassin de Krishna-Godavari.

Après un départ timide dans la décennie 1990, de nombreuses joint-ventures ont fini par se développer, entre public et privé indien (GAIL et Enpro Finance, ou ONGC et Mittal Group), entre public et public (Indian Oil et ONGC),
entre public et étranger (ONGC-CEIL, Mobil-Indian Oil, Shell-BPCL), entre privé indien et privé étranger (Reliance-RIL et NIKO). Absentes en 1990-1991, les firmes privées et les JV comptent pour près de 20 % de la production offshore de pétrole brut depuis 2000-2001. Pour le gaz, elles représentaient 16 et 23 % de l’on shore et du off shore en 2004-2005.

Si le secteur s’est indéniablement ouvert il est encore loin de fonctionner comme un marché. Une combinaison de facteurs tels sa structure encore oligopolistique, la présence de firmes publiques, l’utilisation des hydrocarbures pour des usages domestiques (pétrole lampant, propane subventionnés), dans les transports publics (gaz naturel comprimé), ou pour la production d’électricité à finalité sociale, en font un secteur très réglementé. Clairement, ce qui prime reste l’indépendance nationale à terme, en volumes et en technologies.

Joël Ruet

Ruet Joël, Siddiqui Zakaria (2009).
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Identités

La question identitaire en Inde est d’une complexité extrême, tout en pouvant être formulée simplement : qu’est-ce qui transcende les pluralités identitaires pour permettre l’existence d’une nation commune ? Cette question prend en Inde une dimension particulière, car aucune des grandes nations multiculturelles n’offre à ce point une image de la diversité. C’est vrai sur le plan linguistique, où la langue maternelle la plus parlée – le hindi – n’en est pas moins minoritaire. Ça l’est aussi sur le plan religieux, où la suprématie de l’hindouisme (80 % de la population) n’est pas garante de son unité. Ça l’est encore en raison de la prégnance de la caste, qui segmente au quotidien ce que l’idéologie de l’homo hierachicus a défini avant tout comme un système structurant appuyé sur un consensus entre « inégaux ». Ça l’est enfin en raison de la diffusion de l’idée démocratique qui, dans une société idéologiquement inégalitaire, a trouvé dans la pratique de la discrimination positive le moyen d’afficher des identités de bas statut pour combattre les effets des handicaps hérités par filiation.

La dialectique de l’un et du multiple vaut à diverses échelles et sur divers modes, a fortiori si l’on récuse une définition figée des identités, pour reconnaître que l’appartenance identitaire est à la fois un donné et un construit. Ces constructions identitaires permettent de « choisir » entre de multiples paramètres en leur donnant un poids plus ou moins lourd selon les circonstances de la vie privée ou les soubresauts de la vie collective. Mue par le jeu de ces dynamiques, la problématique indienne de l’identité se définit à la fois en termes d’affichage ou de déni, de juxtapositions ou d’emboîtements, de coexistence ou de confrontations.

Porté par le mouvement nationaliste, le pari indien reposait sur la conviction qu’il existait une Inde, et donc une nation, c’est-à-dire un corps collectif transcendant la pluralité des identités, des langues, des castes, des appartenances religieuses, des modes de vie d’un sous-continent déployé du monde himalayen aux mers chaudes du cap Comorin, des déserts du Rajasthan aux jungles des Monts indo-birmans. Avancée par la Ligue musulmane de Mohammad Ali Jinnah, la « théorie des deux nations » – une hindoue, une musulmane – fut cependant assez forte pour aboutir à la création du Pakistan en 1947, au nom de la prééminence de l’identité religieuse dans la construction nationale. Contre cette thèse, l’Inde de Nehru entreprit de se construire sur une autre base. En donnant à l’Union indienne son nom, la Constitution de 1950 reconnaît la pluralité fondamentale du pays, mais donne la primauté à l’Union et au « peuple de l’Inde », au singulier, sur la diversité de ce que d’autres pays auraient appelé des « nationalités ». L’idéologie nehruvienne a construit l’Inde indépendante sur un principe cardinal : « l’unité dans la diversité ». Quand le nationalisme hindou commença sa montée en puissance qui le conduisit au pouvoir en 1998, il mit en avant un autre principe : « un peuple, une culture, une nation ». L’hindouïté était pour lui la matrice culturelle de la nation, s’imposant comme référence fondatrice à la majorité hindoue, mais aussi aux minorités religieu
ses – musulmans et chrétiens au premier chef (13,4 % et 2,3 % de la population en 2001) les sikhs (1,9 %), les jaïns et les bouddhistes (moins de 1 %) – étant supposées partager des filiations communes avec l’hindouisme. En réalité, l’histoire et l’anthropologie de l’Inde contemporaine illustrent des situations fort diverses : instrumentalisation politique des identités jusqu’à susciter émeutes sanglantes voire pogroms ; juxtapositions tout juste tolérantes (« vivre ensemble, mais séparés ») ; dépassement des affiliations religieuses au nom d’impératifs autres, qu’ils soient politiques ou non ; voire hybridations religieuses souvent localisées. Affirmant la suprématie des identités religieuses et vivant l’autre comme un objet de méfiance, une menace ou une cible, le communautarisme reste une blessure toujours susceptible de se rouvrir dans le tissu national indien.

Trois autres paramètres ajoutent à la complexité de la question identitaire : la caste, la langue, la tribu. La caste introduit une spécificité identitaire qui ne peut être vue simplement en termes de structure traditionnelle. Si le système des castes, tel que dépeint jadis dans les villages de l’Inde, s’est assoupli, la caste reste un référent majeur. Par la norme toujours largement suivie du mariage endogame, pivot de la vie privée, mais aussi en raison de la politisation des appartenances de castes. Les reservations d’emplois publics et de places dans l’enseignement supérieur, concédées au départ pour dix ans aux « intouchables » – les dalits d’aujourd’hui : 16,2 % de la population – ont été non seulement maintenues, mais étendues à un large ensemble de « classes arriérées » (Other Backward Classes, OBC) pour reprendre le jargon administratif. La compétition entre hautes et basses castes est devenue un enjeu majeur pour des partis identitaires, qu’on peut appeler « partis de castes ». En règle générale ces partis, tel le Bahujan Samaj Party qui gouverne le plus peuplé des États indiens, l’Uttar Pradesh, ont cependant dû nouer des alliances dalits-basses castes, voire dalits-basses castes-musulmans, pour accéder au pouvoir. La dynamique sociale majeure que portent ces stratégies politiques est bien celle d’un réveil des dominés contre la minorité de hautes castes traditionnellement élitaires, économiquement ou professionnellement. Mais on voit aujourd’hui le BSP courtiser aussi le vote des hautes castes, comme si l’arrivée au pouvoir des dominés devenait suffisamment acceptable pour que le parti cherche à devenir consensuel, en offrant aux extrêmes la possibilité de partager un certain parcours politique.

Pour sa part, la distribution des langues maternelles posait à l’Indépendance un problème grave, car la langue la plus commune, le hindi, ne bénéficie que d’une majorité relative (40 % des locuteurs, cinq autres langues comptant plus de 50 millions de locuteurs : bengali, télougou, marathi, tamoul, ourdou). Le hindi ne put donc être imposé comme seule langue nationale. La gestion des identités linguistiques fut en conséquence une question éminemment politique, qui conduisit rapidement à redessiner la carte administrative de l’Inde en créant des « états linguistiques », tels que le Gujarat, le Maharashtra, le Karnataka, le Kerala, le Tamil Nadu, l’Andhra Pradesh, l’Orissa, etc. Il fallut du même coup réglementer l’usage des diverses langues indiennes – et celui de l’anglais – dans les relations entre États et pouvoir central. L’identité ethnolinguistique fut aussi un des grands moteurs de la pluralité politique indienne, avec l’émergence dans maints États de partis identitaires, mettant en avant la défense et l’émancipation d’une communauté ethnolinguistique : partis dravidiens du Tamil Nadu, Telugu Desam en Andhra Pradesh, Asom Gana Parishad en Assam en sont autant d’illustrations.

Quant aux tribus, ces communautés (8,2 % de la population indienne en 2001) sont majoritairement établies en milieux montagnard ou forestier. Elles ont été, depuis le XIXe siècle, hindouisées ou christianisées – ce dernier cas étant particulièrement marqué dans certains États du nord-est de l’Inde, tels le Nagaland, le Mizoram et le Meghalaya. Aujourd’hui, les conversions récentes au christianisme attirent les foudres de la « famille nationaliste hindoue », le Sangh parivar, qui entend ancrer les « peuples premiers » de l’Inde, ou adivasis, dans une identité hindoue supposée porter la nation indienne depuis des millénaires. Pour autant, les tribus partagent
avec les dalits le fait de bénéficier d’une discrimination positive de longue date. Mais leur cas illustre plus encore la dichotomie entre les élites instruites bénéficiant au premier chef du système des quotas et la majorité de leur communauté. Façon de dire que, là comme ailleurs, la classe est aussi un marqueur identitaire, même si la mobilité sociale permise par la discrimination positive permet de changer de classe, sans changer de caste ou de tribu.

Au total, l’extraordinaire laboratoire social que compose le milliard d’Indiens a plutôt bien géré les défis identitaires, après le très difficile départ que fut la Partition. Pourtant, les crises identitaires restent présentes. Les plus graves résultent toujours d’une conjonction de facteurs, et pas du seul vecteur identitaire. Ainsi au Jammu et Cachemire, seul État indien à majorité musulmane forte : outre le facteur pakistanais et les agents du djihad, la question du Cachemire n’aurait pas pris le tour insurrectionnel qu’elle connaît depuis 1989 sans les manœuvres de New Delhi, qui ont nourri les frustrations cachemiries. De même, dans les années 1980, le mouvement du Khalistan en faveur d’un État sikh indépendant n’aurait pas pris l’ampleur qu’on lui connut si, au-delà des revendications punjabies, le gouvernement d’Indira Gandhi n’avait cherché à marquer des points contre l’Akali Dal, parti sikh d’opposition, au risque de semer les graines d’un mouvement sécessionniste inattendu. Dans le nord-est indien où, au-delà du cas d’école du Nagaland, fleurissent d’autres mouvements contestataires, la pluralité des identités accentuée par les flux migratoires venus d’autres parties de l’Inde, du Népal ou du Bangladesh, a aiguisé les compétitions entre groupes. Dans tous les cas, aspirations économiques et revendications politiques se greffent sur un mal-être identitaire dont les causes peuvent être diverses, voire contrastées, avant que n’éclate la crise. Les dérives de l’identité, comme son instrumentalisation, renvoient toujours, in fine, au problème du droit, et des disparités entre le discours célébrant la nation, la loi et les blocages de la mécanique socio-économique. C’est aussi le cas, trop souvent, quand est en cause l’identité de genre, un champ où l’Inde, mouvements féministes aidant, montre là encore à quel point elle est une société où l’on débat à la fois de ces disparités (déséquilibre délibéré du sex ratio au détriment des bébés féminins, poids de la dot, maintien des traditions patriarcales – qui n’empêchent pas les femmes de peser d’un poids particulier chez les décideurs politiques), et des moyens d’y faire face, par l’instauration de sièges réservés dans les conseils villageois, par des politiques sociales en direction des mères et de la petite enfance, ou par un travail idéologique militant appelant à repenser la première des inégalités identitaires.

Jean-Luc Racine
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Immigration

L’Inde, lors du recensement décennal, dénombre les « migrants internationaux », personnes déclarant leur lieu de naissance ou leur lieu de dernière résidence hors d’Inde. Cette catégorisation est problématique car les nombres varient selon les critères : un peu plus de six millions dans le premier cas, cinq millions dans le second, soit environ 0,5 % de la population indienne en 2001. Elle ne permet pas de distinguer entre les immigrés de longue durée, les migrants temporaires, et les citoyens indiens de retour de l’étranger. Elle sous-estime sans doute le phénomène, mais permet d’identifier ces « migrants internationaux », avant tout des Bangladais (officiellement plus de trois millions), Pakistanais (près d’un million) et Népalais (600 000).

Le nombre de Pakistanais est trompeur, car il comprend essentiellement des réfugiés de la Partition et de ses lendemains (des Sindhis, majoritairement). Dans les débats politiques sur les immigrés, ils sont donc très rarement mentionnés, alors qu’est constamment agitée la menace des Bangladais, dont les services de renseignements indiens estiment, en 2003, le nombre d’illégaux à plus de quinze millions. Le danger
qu’ils sont censés représenter pour la sécurité du territoire et l’identité des régions où ils sont nombreux, en premier lieu le Nord-Est, justifie la construction d’une barrière sur la frontière avec le Bangladesh. En ce qui concerne les Népalais (entre 1,3 et 6 millions), le traité de paix et d’amitié signé avec le Népal en 1950 leur permet de bénéficier d’une libre circulation sur le territoire indien avec les mêmes droits que la population locale, excepté celui de voter.

Les Bangladais et les Népalais composent la main-d’œuvre immigrée actuelle, majoritairement masculine chez les premiers, plutôt féminine chez les seconds. Ils occupent essentiellement des emplois non qualifiés du secteur informel et résident dans le Nord-Est ainsi que dans les grandes villes, principalement Delhi et Bombay. Ces dernières accueillent par ailleurs une immigration d’élite très minoritaire, expatriés venant travailler dans des firmes de leur pays.

Comme tout déplacement de population, l’immigration renvoie aux modalités d’intégration à l’espace public, dont la forme la plus complète est la citoyenneté. Les amendements de 1986 et 2004 dans le Citizenship Act (1955) témoignent d’une fermeture : faisant évoluer la nationalité indienne d’un droit du sol vers un droit du sang, ils expriment une volonté de restriction de l’accès à la naturalisation, touchant notamment les descendants d’immigrés.

Julie Baujard
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Immobilier

Depuis les années 1990, l’importance du bâti neuf est frappante dans les paysages urbains comme ruraux. Il a bénéficié de la croissance et de l’urbanisation de la population, de la hausse des salaires, d’un accès plus facile au crédit, de la spéculation, ainsi que de changements sociaux tels que l’effritement du modèle de la famille indivise.

Le secteur immobilier reste en Inde largement informel. Il emploie des millions d’actifs, pour une bonne part des ruraux travaillant sur des chantiers urbains de manière saisonnière. Sa partie formelle est en cours de professionnalisation et d’expansion, dominée par une poignée de grands promoteurs généralement ancrés dans une métropole (Raheja à Bombay). Des capitaux et des groupes étrangers sont entrés dans le secteur, alimentant la bulle des années 2000. Il n’y a pour ainsi dire plus de politique de logement social ; la pratique consistant pour les grandes entreprises et les administrations à loger leurs salariés, apparue après l’Indépendance, n’y a pas pallié et a été graduellement abandonnée au marché depuis les années 1990.

L’immobilier résidentiel a connu la plus forte croissance, même si l’immobilier commercial est soutenu par la demande de bureaux et le dynamisme des secteurs de la distribution et du tourisme.

Cette activité est marquée par de nombreux scandales financiers et fonciers, mettant en évidence la collusion entre politiciens locaux et promoteurs, ainsi que le rôle déterminant joué par ces derniers en matière d’urbanisme. La crise ne l’a pas épargnée : même le plus grand promoteur du pays, DLF, à l’origine de la ville-satellite de Gurgaon au sud de Delhi, a eu son chiffre d’affaires touché (10,5 milliards de roupies en 2008-2009). Les grandes entreprises semblent devoir quelque peu délaisser les grands projets luxueux et baisser leurs prix.

Les enjeux sont importants : la Banque asiatique de développement estime les besoins à 10 millions de logements supplémentaires par an d’ici 2030. L’exode rural et la médiatisation des destructions récentes de bidonvilles placent aussi la question au niveau politique. De même, à moyen terme, la croissance du secteur pourrait se heurter aux problèmes d’infrastructures urbaines.

Isabelle Faure Jaitly et Aurélie Varrel
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Importations

Dans les importations de l’Inde, les produits primaires occupent la place la plus importante (près de 40 % en 2005) en rai
son des besoins en hydrocarbures. Ces dernières années, ces importations se sont accélérées avec la croissance économique, et l’Inde est devenue un des grands importateurs mondiaux de produits primaires (3,5 % des importations mondiales). Viennent ensuite les produits intermédiaires (entre 20 et 30 %) : produits chimiques, métaux ferreux et non ferreux, fils et tissus. Les importations de machines et équipement (15 à 20 %) portent sur le matériel de télécommunication et informatique, les machines spécialisées, le matériel de transport. Enfin, les biens de consommation ne constituent qu’une faible part des achats à l’étranger (4 %), traduisant le faible niveau de revenu des ménages indiens.

L’Inde a considérablement réduit ses droits de douanes, passés de 79 % en moyenne en 1990 à 30 % au début des années 2000. Les importations ont progressé beaucoup plus rapidement que les productions internes et elles représentent actuellement 22 % du PIB, contre 9 % en 1990.

L’Union européenne est de loin le premier fournisseur de l’Inde (20 % des importations). En 2005, l’expansion des importations en provenance de Chine (articles électroniques, informatique, télécommunication) a fait de celle-ci son deuxième fournisseur devant les États-Unis (respectivement 7 % et 5 % des importations indiennes).

Françoise Lemoine

Lemoine Françoise (2007).
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Indice de développement humain (IDH)

Lancé en 1990 par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) à l’instigation du Pakistanais Mahbub ul Haq (avec l’Indien Amartya Sen), l’indice de développement humain (IDH) est un indice statistique composite mesurant la qualité de vie moyenne de la population d’un pays. Il couvre trois dimensions essentielles du développement humain : la santé (à travers l’espérance de vie à la naissance), l’éducation (à travers le taux d’alphabétisation des adultes et le taux brut de scolarisation), et le niveau de vie (par le Produit intérieur brut (PIB) par habitant en parité de pouvoir d’achat). L’IDH a une valeur comprise entre 0 (exécrable) et 1 (excellent), et correspond à la moyenne de ces indicateurs.

Selon le Rapport mondial sur le développement humain du PNUD de 2007-2008, l’Inde figure au 128e rang (sur un total de 177 pays) et se situe dans la catégorie des pays à développement humain moyen (données de 2005). Au cours des cinq dernières années, cet indice s’est accru de manière constante, en passant de 0,58 en 2000 à 0,62 en 2005. Cependant, la position relative de l’Inde s’est dégradée : elle occupait la 124e position (sur 173 pays) en 2000. La croissance de l’IDH indien est largement due à l’accroissement du PIB par habitant, alors que les progrès en matière d’éducation et de santé demeurent très modestes. Avec une valeur de 61 % selon le PNUD, le taux d’alphabétisation de l’Inde reste largement inférieur au taux moyen des pays en développement (77 %), et ceci malgré une augmentation d’environ 4 % entre 2000 et 2005. Durant cette période, l’espérance de vie à la naissance est restée faible, passant de 63,3 ans en 2000 à 63,7 en 2005.

La Commission du Plan indienne a évalué l’IDH des États fédérés, mais avec des indicateurs légèrement différents : Chandigarh, Delhi et le Kerala ont les indices les plus élevés, le Bihar celui le plus bas. Certains États ont publié leur propre Human Development Report.

Claudia Cappa
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Industrialisation

Au lendemain de son indépendance en 1947, l’Inde met l’industrialisation au cœur de son modèle de développement, s’inscrivant ainsi dans un projet classique de « modernisation ». L’industrialisation fut désignée par les dirigeants du nouvel État comme moteur principal de la croissance, l’un des trois éléments du modèle avec l’autosuffisance (self
reliance) et la justice sociale. Visant la construction d’une industrie nationale, les planificateurs prirent comme inspiration principale le modèle d’industrialisation par l’industrie lourde, tel que développé par l’Union soviétique et financé par l’État via une Commission du Plan (premier Plan à partir de 1951), tout en maintenant un régime démocratique et la propriété privée. Une économie mixte fut mise en place, avec l’État aux commandes, à travers une gestion centralisée de l’économie. L’activité industrielle en particulier était l’objet de contrôles : un système complexe d’autorisations, surnommé le license-permit raj, réglait le type, la quantité et la localisation géographique des investissements. Certains secteurs stratégiques ou à forte intensité en capital furent réservés à des entreprises publiques (armement, énergie nucléaire, sidérurgie, équipements lourds, mines, télécommunications), à l’exception des installations privées existantes que l’État s’engagea à ne pas nationaliser. D’autres domaines furent partagés entre les secteurs public et privé, tels les machines-outils, les industries chimiques et pharmaceutiques, et le matériel de transport. Enfin, les entreprises privées se chargèrent de fournir les biens de consommation courants, dont une partie non négligeable fut réservée à la production exclusive des petites industries, peu consommatrices en capital. De manière générale, la politique économique fut très peu orientée vers les exportations et la part de l’Inde dans le commerce mondial baissa de 2 % en 1950 à 0,5 % en 1980.

La première phase de la stratégie de substitution aux importations atteignit son but : la croissance industrielle est passée de moins de 5 % par an à la fin des années 1940 à 9 % pendant la première moitié des années 1960, et la formation brute de capital fixe augmenta de plus de 11 % par an de 1950 à 1966. La structure de l’économie a également subi des changements importants en faveur d’une importante diversification du secteur industriel. Malgré ces indicateurs de succès, la performance reste en deçà des attentes, et la crise que subit l’Inde au milieu des années 1960 ébranle le modèle. Provoquée par deux moussons déficitaires (1965 et 1966), et par des conflits militaires avec la Chine (1962) et le Pakistan (1965), la crise accentue la pression sur les ressources et souligne la vulnérabilité du pays à l’égard de l’aide internationale, qui finance environ 20 % des investissements. Dans la réorientation politique qui suit, l’agriculture reçoit plus d’attention, mais le problème structurel d’une demande trop faible, en l’absence de réformes agraires, reste un frein pour le développement industriel.

La libéralisation progressive de l’économie à partir du milieu des années 1980 favorise une orientation exportatrice, et l’Inde joue sur ses spécialisations traditionnelles (textiles, cuir) tout en développant de nouvelles activités (bijoux, ingénierie, prêt-à-porter). Dans la décennie suivante, l’approfondissement des réformes expose les entreprises indiennes à une concurrence plus forte et redéfinit les relations entre secteurs public et privé et entre différentes échelles de production, sur fond de restructurations tous azimuts. Une intégration croissante dans l’économie mondiale s’opère par les secteurs porteurs de l’économie mondiale, dont la finance, les services aux entreprises, les industries des nouvelles technologies d’information, l’équipement automobile et les industries pharmaceutiques, en prenant appui d’abord sur des partenariats puis sur des acquisitions. Les normes internationales de qualité ou de gouvernance se diffusent à travers des réseaux de production, mais ne touchent que le premier cercle des fournisseurs. Au-delà, une gestion toujours plus flexible du travail maintient en place un tissu dense de sous-traitants, des « micro-unités » de production relevant de l’économie informelle.

Ainsi, l’industrialisation a évolué depuis une quinzaine d’années en faveur des activités intensives en capital et en connaissances. Dans un premier temps (1990-2002), la création nette d’emploi a été moitié moindre que celle des années 1980. Passée cette première phase d’adaptation de l’appareil productif, le contenu en emplois de la croissance économique progresse désormais. Mais le défi principal pour les pouvoirs politiques demeure la nécessité de stimuler les investissements manufacturiers afin d’absorber une main-d’œuvre peu qualifiée et de faciliter la transition vers une économie industrielle, une
stratégie qui bute sur des déficits d’infrastructure que de gouvernance.

Loraine Kennedy

Chakravarty Sanjoy (1994).

Huchet Jean-François, Richet Xavier, Ruet Joël (dir.) (2007).
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Inégalités sociales

Si les inégalités économiques concernent essentiellement la dispersion du revenu ou de la richesse, les inégalités sociales ont rapport à d’autres dimensions, telles que l’accès à l’éducation, au logement et aux soins de santé. Parmi les facteurs qui déterminent l’existence d’écarts au sein d’une société, certains auteurs distinguent entre les causes qui agissent sur la formation des inégalités, telles que l’accès aux ressources, et les facteurs socio-politiques qui expliquent leur ampleur, comme la discrimination ou la présence de blocages institutionnels limitant la participation de certains individus ou groupes aux mécanismes de prise de décision.

L’Inde est considérée par les économistes comme un pays peu inégalitaire. Les statistiques élaborées par le PNUD dans le Rapport mondial sur le développement humain de 2007-2008 montrent que, en termes de répartition des dépenses de consommation, le rapport entre les 20 % les plus riches de la population et les 20 % les plus pauvres était de 5,6 en 2004-2005. Ce ratio se situe bien en dessous de ceux enregistrés par beaucoup de pays d’Amérique Latine et d’Afrique, tels que le Brésil et l’Afrique du Sud où cette valeur est égale respectivement à 17,9 et 21,8. Cela dit, des écarts importants existent par rapport à certains indicateurs sociaux. Les données de la dernière enquête nationale de santé (NFHS) de 2005-2006 montrent que 57 % des enfants de moins de cinq ans appartenant aux 20 % (quintile) les plus pauvres de la population souffrent d’insuffisance pondérale, contre 20 % des enfants du quintile le plus riche. De même, le taux de mortalité pour les enfants de moins de cinq ans est de 100,5 ‰ parmi les enfants les plus pauvres comparé à 33,8 ‰ pour le quintile le plus riche. En matière de santé maternelle, les statistiques montrent que 89 % des femmes du quintile le plus riche ont eu un accouchement assisté par du personnel soignant qualifié, contre 19 % des femmes du quintile le plus pauvre. L’accès aux services sanitaires est aussi caractérisé par des inégalités importantes : 3 % des ménages du quintile le plus pauvre ont accès à des installations d’assainissement améliorées contre 94 % dans le quintile le plus riche.

La classe n’étant qu’un des groupes qui composent le tissu sociodémographique indien, l’analyse des inégalités doit également se faire en prenant en considération l’appartenance ethnique, religieuse et de caste. Ces écarts peuvent se superposer aux inégalités déterminées par l’accès aux ressources économiques. Cela dit, d’autres facteurs interviennent dans la formation et le maintien des inégalités, la distribution de la richesse n’étant pas toujours liée à l’appartenance religieuse ou ethnique. Ainsi, toujours selon le NFHS, hindous et musulmans sont également répartis parmi les différents quintiles de richesse, alors que la majorité des jains et des sikhs se situent dans le quintile le plus riche. En termes ethniques, la moitié des ménages appartenant aux Scheduled Tribes et 28 % des ménages appartenant aux Scheduled Castes se situent dans le quintile le plus pauvre, alors que les ménages faisant partie des Other Backward Classes sont distribués de manière à peu près égale entre les quintiles de richesse.

En matière d’accès à l’éducation, des inégalités importantes existent entre ces groupes. Ainsi, le taux d’alphabétisation est plus bas parmi la population musulmane, suivie par les hindous, et parmi les Scheduled Tribes. De même, un pourcentage plus élevé de musulmans et de Tribes n’a jamais fréquenté une école ou n’a pas terminé le cycle de 10 ans ou plus d’éducation. Si l’on analyse maintenant quelques indicateurs de santé, on peut constater que la population musulmane détient aussi un plus faible pourcentage d’enfants vaccinés (36 %) comparé aux autres groupes religieux pour lesquels ce taux varie entre 44 % et 67 %. Un faible pourcentage d’enfants des Scheduled Tribes ont reçu
toutes les vaccinations nécessaires (31 %), comparé aux enfants des autres groupes (entre 40 et 54 %). En matière de mortalité infantile, les hindous ont le taux le plus élevé (59 ‰), suivis par les bouddhistes (53 ‰), les musulmans (52 ‰), les sikhs (46‰), et les chrétiens (42 ‰). Si 43 % d’enfants indiens de moins de cinq ans souffrent d’insuffisance pondérale, ce taux varie de manière significative : 43 % d’enfants hindous sont mal nourris, comparé à 22 % de sikhs. Le pourcentage d’enfants souffrant d’insuffisance pondérale est plus élevé parmi les Scheduled Tribes (55 %), suivis par les Scheduled Castes (48 %) et les Other Backward Classes (43 %). Une proportion beaucoup moins significative d’enfants appartenant au reste de la population est affectée (34 %).

Parmi les autres facteurs qui peuvent déterminer l’existence d’écarts importants, le genre semble aussi jouer un rôle de premier rang. Selon le Rapport mondial sur le développement humain de 2007-2008, le taux d’alphabétisation des adultes est de 48 % pour les femmes contre 73 % pour les hommes, alors que le revenu moyen perçu par une femme en 2005 était de 1 620 dollars (en parité de pouvoirs d’achat) contre 5 194 dollars pour un homme. Les inégalités entre les sexes prennent forme dès les premières années de vie, le taux de mortalité parmi les enfants de moins de 5 ans étant de 70 ‰ pour les garçons et de 79 ‰ pour les filles.

Plusieurs facteurs peuvent expliquer l’existence et maintien de ces différentes formes d’inégalités. Certains auteurs ont souligné le rôle des institutions et le manque de pouvoir politique parmi certains groups défavorisés, alors que d’autres ont mis en évidence l’importance des normes sociales et la persistance d’attitudes discriminatoires à l’égard de certains segments de population.

Bien consciente de l’existence d’écarts importants, l’Inde moderne s’est engagée dès son Indépendance à réduire les inégalités sociales par l’action délibérée des institutions publiques. La Constitution de l’Union contient les principes de base de cette stratégie, son objectif déclaré étant celui de promouvoir l’intégration sociale, politique et économique des plus démunis. Si d’un côté la proclamation d’une Inde pluraliste permettait d’éviter l’épineuse question du statut juridique des groupes religieux, de l’autre l’abolition des discriminations fondées sur la caste (art. 15) et de l’intouchabilité (art. 17) se justifiait par la volonté de combattre les inégalités de statut, sans pour autant bouleverser l’ordre social propre à l’hindouisme. L’égalité formelle des citoyens une fois reconnue (art. 14), la démocratie politique se présentait aux yeux des rédacteurs de la Constitution comme la garantie d’une participation des masses de population pauvre aux mécanismes décisionnels. Eriger une société nouvelle impliquait la mise en œuvre tout d’abord de mesures visant à combattre les inégalités qui, en limitant l’accès au processus politique, alimentaient la création de nouvelles hiérarchies sur des bases cumulatives. En même temps, comme ces inégalités étaient profondément enracinées dans le contexte socioculturel, la proclamation du principe de non-discrimination (art. 15, 1) et la garantie de l’équité des chances (art. 16) se sont révélées peu aptes à déclencher un changement substantiel dans l’accès à la vie publique. Le système de castes et l’appartenance ethnique et tribale étant reconnus comme étant des causes anciennes d’injustice et comme des freins à la promotion d’une plus grande égalité socio-économique, des « discriminations positives » furent donc introduites.

L’idée originelle était d’introduire dans le système juridique des prescriptions instituant des mesures en faveur des groupes désavantagés en accord avec le principe gandhien de l’antyodaya, ou élévation des plus démunis. L’intouchabilité et l’identité tribale furent considérées comme les sources principales de discrimination et d’exclusion ; mais ces critères ne pouvaient pas être considérés comme exclusifs : le retard social, la profession, le revenu et le lieu d’habitation devaient contribuer à la définition de la population cible. Trois groupes furent alors répertoriés et insérées dans la Constitution (art. 15, 4 et 6) afin de bénéficier de discrimination positive : les Scheduled Castes, les Scheduled Tribes et les Socially and Educationnally Backward Classes, cette dernière catégorie incluant une population plus hétérogène. Ensuite, la notion de discrimi
nation a connu une légère évolution, en passant d’une vision centrée principalement sur le statut social et le concept de minorité à une interprétation fondée sur des considérations plus proprement économiques. À la suite du rapport Mandal, une nouvelle catégorie de bénéficiaires, les Other Backward Classes (OBC), fut introduite en 1990 par le gouvernement Janata.

La Constitution de 1950 a donc posé les bases de la démocratie indienne, en recourant à une catégorisation nette des inégalités. Il en est dérivé une structure institutionnelle où l’aspiration à l’égalitarisme contraste avec la reconnaissance des appartenances de classe, de caste et d’ethnie.

Claudia Cappa
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Inflation

La chute de l’inflation autour de 3,5 % au moment du pic de croissance en 2007 a pu laisser croire que l’Inde était enfin entrée dans le cercle vertueux « forte croissance-faible inflation ». Mais la rapide remontée des prix sur un régime à deux chiffres à l’automne 2008 a montré que l’Inde restait une économie sensible à de brusques changements, même si l’interventionnisme des autorités, par le biais notamment des contrôles de prix, ou le conservatisme de la Banque centrale lui ont toujours évité les crises d’hyperinflation communes à de nombreux pays en développement.

Elle stabilisera ainsi en quelques années les très fortes pressions inflationnistes post-indépendance, mais connaîtra une remontée du niveau général des prix après la guerre avec la Chine en 1962, suivie de celle avec le Pakistan en 1965 et surtout d’une mousson catastrophique en 1965-1966. L’accalmie due à la mousson record de 1967-1968 sera de nouveau compromise par les chocs énergétiques de 1974, 1980 ou même 1990, qui témoigneront d’une deuxième dépendance croissante de l’Inde en plus des aléas agricoles. Les prix alimentaires concernent encore aujourd’hui la moitié de la consommation des ménages. À ces deux facteurs, se sont ajoutées au cours du dernier cycle des hausses salariales et des hausses des prix de l’immobilier urbain dans les quartiers modernes. Au-delà de ces facteurs structurels d’offre, l’inflation est aussi la conséquence directe des politiques monétaires suivies par la banque centrale (RBI), elle-même largement dépendante du gouvernement fédéral. Les périodes de perte de contrôle des équilibres budgétaires correspondent ainsi à l’activation de la planche à billets, et donc à une remontée du rythme d’inflation malgré la persistance de contrôles sur un grand nombre de produits de base.

Jean-Joseph Boillot
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Informatique

L’informatique est devenue l’industrie phare de l’Inde, de loin la plus connue à l’étranger, celle qui fait la fierté d’une Inde qui veut se transformer au XXIe siècle en une « société du savoir ». Cette industrie a confirmé son développement lors de la panique précédant l’an 2000 lorsqu’on craignait une panne mondiale des systèmes informatiques. Les sociétés indiennes embauchées alors, au premier plan TCS (Tata Consultancy Services), Infosys et Wipro, ont alors prouvé leurs compétences. Très rapidement, elles ont élargi le champ de leurs activités, notamment vers l’infogérance ou vers le business process outsourcing (BPO) et le knowledge process outsourcing (KPO).

La croissance de l’industrie informatique en Inde est allée de pair avec celle des services rendus à distance. Couplé à la révolution dans les technologies de la communication, ceci a permis à l’Inde de devenir la capitale mondiale de la délocalisation des services. Selon la National Association of Service and Software Companies (NASSCOM), association qui veille sur les intérêts des entreprises en informatique, cette industrie a connu un taux de croissance annuel moyen de 30 % qui lui fit passer de 1,2 % du PNB indien en 1997-1998 à 5,8 % en 2008-2009. Elle représentait 18 % des exportations mondiales de ce
secteur en 2007. Mais la crise financière de 2008 affecte désormais croissance autant qu’emplois.

Dotée d’un réseau de facultés de science et d’ingénierie de première qualité – les célèbres Indian Institutes of Technology, IIT – et d’une population apparemment inépuisable de jeunes têtes douées en mathématiques, en ingénierie et dans les domaines technologiques en général, l’informatique semble avoir croissance assurée, tout comme la délocalisation des services. Or, il reste d’importants défis à vaincre avant que l’Inde ne devienne la société du savoir qu’elle ambitionne. Ces ingénieurs en informatique produits par les IIT ne représentent qu’une infime tranche de la population : 27 000 étudiants au total sont inscrits sur les différents campus, ceci pour une population de 1,2 milliard de personnes. Seul un Indien sur 10 000 fait des études supérieures ; encore la grande majorité sort-elle d’institutions bien moins performantes que les IIT, qui les préparent mal pour les quelque 70 000 nouveaux postes créées chaque année par l’industrie informatique indienne. En effet, les entreprises en informatique sont parmi les plus méritocratiques, embauchant indifféremment, ce qui est loin d’être le cas partout, des Indiens de haute ou de basse caste pourvu qu’ils aient le niveau demandé. Circonstance aggravante, la pénétration d’Internet en Inde reste faible, surtout dans les milieux ruraux où vit la majorité de la population et parmi les Indiens les plus démunis – ces 800 millions qui vivent avec moins de deux dollars par jour.

En 2009, le gouvernement indien décide de doter chaque citoyen d’une carte d’identité nationale avec puce intégrée. L’un des fondateurs du géant informatique Infosys, Nandan Nilekani, est chargé de mener à bien cet ambitieux programme né après les attentats de Bombay en 2008. L’informatique est ainsi appelée à améliorer la sécurité nationale ; à révéler qui est doté de la citoyenneté indienne dans une région où les citoyens des pays voisins, le Pakistan et le Bangladesh notamment, peuvent facilement se fondre dans la population indienne. La nouvelle carte informatisée est aussi censée faciliter l’accès des Indiens aux divers services publics.

Or, ces services – éducation primaire, santé, logement – restent extrêmement déficitaires. On voit là la tendance indienne à chercher dans la technologie la solution à tous les problèmes, du terrorisme à la pauvreté, alors que la croissance en flèche de l’informatique n’a pas encore su porter remède, par exemple, à la malnutrition qui afflige la moitié des enfants.

Mira Kamdar
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Informel

L’économie indienne est structurellement divisée en secteurs formel, informel, coopératif et associatif. Le secteur informel ou « inorganisé » est constitué depuis 1948 (Loi sur les usines ou Factory Act) de l’ensemble des entités de production employant moins de dix personnes (s’il y a usage d’énergie pour produire) ou vingt personnes (s’il n’y a pas d’énergie). Il regroupe plus de 90 % de la main-d’œuvre. Malgré son statut juridique, le secteur informel n’a aucune unité de fait. Il est constitué de situations juxtaposées qui peuvent être très contrastées.

C’est dans les années 1920 que la promulgation des premières lois du travail substantielles (Workmen Compensation Act, 1923) a introduit une tendance au dualisme économique. Les lois des années 1947-1953 ont accentué la différenciation en secteurs, les employés des administrations et des grandes usines étant mieux protégés et représentés. Le syndicalisme est un avantage réservé au secteur formel. Ce dualisme économique demeura assez modéré dans ses effets jusqu’aux années 1960, les salaires étant uniformément bas et les avantages sociaux maigres. Avec le développement du secteur public et l’émergence de firmes étrangères payant mieux leur main-d’œuvre, puis à la suite d’une longue série de grèves et d’autres mouvements sociaux, les différences de salaires et de conditions de travail entre secteurs se sont fortement accrues. En 1950 un travailleur du secteur « organisé » gagnait une fois et demi le salaire de son collè
gue du secteur informel. Le rapport est passé à trois (années 1960), puis cinq (années 1980), et entre six et dix actuellement.

Il existe certes de nombreux emplois du secteur formel qui sont très mal payés, pénibles, sans avantages sociaux, et à l’inverse, des emplois du secteur informel peuvent être bien payés quoique exténuants (textile de Surat, cuir de Dharavi-Mumbai, verreries de Ferozabad). Le secteur informel n’est pas tout à fait sans régulation : dans toutes les branches, y compris le travail agricole qui demeure le premier pôle de travail salarié inorganisé, existent des barèmes de salaires minimaux, il est vrai différents selon les provinces et assez peu appliqués. Certaines lois comme l’interdiction du travail servile ou celle du travail avant l’âge de 12 ans s’appliquent, mais sont aussi fort aisément contournées. Les revenus des emplois du secteur informel sont souvent proches des salaires minimaux, voire inférieurs. Dans plus des deux tiers des cas, ces salaires ne permettent pas la subsistance d’une famille, même petite : c’est l’une des causes du maintien du travail des enfants et des horaires infernaux (travail posté en deux fois 12 heures, journées de 8 à 12 heures dans l’agriculture, de 16 heures dans les services, avec des jours de congés rares ou ignorés). De plus, les salaires réels du secteur informel sont plutôt en baisse, ce qu’explique le grand nombre de chômeurs. La libéralisation récente de l’économie a accentué le poids de l’informel et l’importance des situations de surexploitation, de dualisme économique et de sous-traitance, mais celles-ci datent de bien avant 1991.

Comme de nombreuses entreprises du secteur informel sous-traitent pour de grosses firmes, ou sont intégrés à des ensembles de petites unités, l’insertion de l’informel dans l’économie est complexe. Investir dans le secteur informel, dans des unités qui peuvent être fort mécanisées et gérées de manière très sophistiquée, est une pratique courante des grosses entreprises, y compris des multinationales pour contourner le droit du travail et abaisser le coût des rémunérations. Aujourd’hui on observe des tendances à la « formalisation » du travail informel dans les PME fournissant les entreprises exportatrices. Mais ceci se fait au détriment des emplois indépendants (self-employed) qui avaient, pour certains, de meilleures conditions pécuniaires.

Le secteur informel reste massivement agricole (70 %), presque toutes les activités agricoles étant enregistrées dans ce cadre, mais la part des emplois industriels (12 %) et de services (18 %) va croissant. Le travail à domicile artisanal ou proto-industriel demeure sous-estimé par les données chiffrées, tout comme la pluriactivité, associant par exemple travail précaire dans le bâtiment, exploitation agricole et artisanat à domicile. Être dans le secteur informel, hormis pour les artisans et paysans qui travaillent en famille, c’est subir la précarité, souvent aussi le clientélisme. Il existe des formes de contrats de travail, mais ils sont généralement oraux et peu contraignants pour les employeurs.

Entre 15 à 20 % de la main-d’œuvre est amenée sur les lieux de travail par des recruteurs, fréquemment aussi usuriers, qui assurent une certaine stabilité mais ponctionnent les rémunérations. Les employeurs sont de plusieurs sortes : marchands-manufacturiers (cigarettes bidi, confection), paysans enrichis, usuriers recruteurs de main-d’œuvre… Les grandes communautés d’embaucheurs sont les marchands hindous Banya, les jains, les sikhs, les musulmans, les Rajputra du nord du pays, mais aussi plusieurs communautés de basses ou très basses castes (Sonker, Nadar, etc.). Les travailleurs peuvent appartenir aux mêmes milieux. La main-d’œuvre du secteur informel n’est ni soumise ni inconsciente. Des révoltes revendiquent salaires minimum et dignité. Des tentatives d’organisation sont réprimées avec une extrême violence par les petits entrepreneurs et les gros agriculteurs, puissamment organisés, par les policiers ou des nervis.

Dans l’industrie, les emplois informels sont très nombreux dans le textile (tissage et maille), l’alimentation, la construction, les carrières et briqueteries. Ils sont aussi importants dans la mécanique, la démolition de navires, le bois, l’imprimerie. Ils se répandent dans la chimie, l’industrie pharmaceutique, le polissage de gemmes. Dans les services, l’emploi informel se concentre dans la domesticité, les transports, les restaurants et un florissant petit commerce.
L’emploi informel est de plus en plus important en ville. Entre 1970 et 2000, sa part est ainsi passée de 40 % à 60 % à Bombay.

Djallal G. Heuzé
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Infosys

Infosys est, après TCS, le champion indien de services high tech, qui exporte dans une quarantaine de pays les solutions informatiques ou de business process outsourcing (BPO) élaborées en Inde depuis ses neuf centres de développement. Avec son gazon impeccable et ses bâtiments spectaculaires, le site ultramoderne d’Electronic City dans la banlieue de Bangalore lui sert de siège social en même temps que de vitrine mondiale. Forte de ses 91 000 employés en 2008, de ses trente bureaux dans le monde et d’un chiffre d’affaires qui a dépassé 4 milliards de dollars en 2007-2008 après avoir franchi les 3 milliards un an auparavant, Infosys a des clients « globaux » et les accompagne dans l’ensemble de leurs activités et implantations. En juin 2007, des rumeurs ont suggéré que la société, créée en 1987 par une poignée d’ingénieurs indiens avec un capital de 250 dollars, convoiterait le français Capgemini, un poids lourd du secteur à 10 milliards de dollars de chiffre d’affaires. Le fait qu’un tel rachat soit devenu envisageable témoigne du chemin parcouru par la SSII, en même temps que de l’émergence d’une Inde à la pointe des nouvelles technologies de l’information. De fait, Infosys a mis la délocalisation de matière grise au cœur de son business model : il s’agit de « prendre le travail là où les meilleurs talents sont disponibles, là où c’est économiquement le plus pertinent, et au moindre risque ». C’est-à-dire, le plus souvent, en Inde, où la main-d’œuvre qualifiée est abondante et bon marché. Pionnier de l’externalisation, Nandan Nikelani, vice-président et co-fondateur de l’entreprise, a inspiré à Thomas Friedman, éditorialiste au New York Times, son best seller sur la mondialisation La terre est plate. Reste que le succès d’Infosys est typiquement indien : son fondateur, Narayana Murthy, comme son directeur général actuel, Kris Gopalakrishnan, sont des brahmanes d’Inde du sud, issus de l’élite des grandes écoles du sous-continent.

Eve Charrin
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Infrastructures  (électricité et transports)

Des progrès considérables ont été atteints depuis 1947 quand presque tous les villages et de petites villes demeuraient dans le noir : aujourd’hui les lignes électriques quadrillent les campagnes. Dans les transports, l’Inde partait de plus haut, par rapport au contexte asiatique, avec ses réseaux routiers et ferroviaires hérités des Britanniques. Néanmoins les pistes souvent peu praticables étaient très répandues.

Ces deux secteurs ont joué un rôle décisif dans le développement de l’agriculture et de l’industrie. 80 % des villages ont désormais l’électricité. Les routes en dur se sont multipliées à côté des grands axes. Or, depuis les années 1980, ces mêmes secteurs sont devenus les talons d’Achille de l’économie, faute d’investissements publics et de fonds d’entretien. Ils sont tombés à la traîne de la croissance du PIB.

Les réseaux électriques souffrent de longues coupures de courant avec des pertes de 40 % de la production à la suite de défaillances techniques, de la corruption, des vols de courant. Aux heures de pointe, 12 % de la demande ne sont pas satisfaits. La politique des prix intervient aussi : courant sous payé ou gratuit pour les paysans et leurs très nombreuses motopompes électriques, courant surtaxé pour les industries et le commerce ce qui alourdit leurs charges. Quant aux investissements publics, déjà insuffisants, ils ne tiennent pas les promesses : le Xe plan quinquennal (2002-2007) prévoyait l’addition d’une capacité de 40 000 mégawats (MW). Les résultats furent d’à peine 18 000 MW construits. Au total la capacité installée est passée de 2 300 MW en 1950 à 160 000 en 2007, pour une produc
tion passant de 6,6 milliards de kWh et 700 milliards.

Des mesures énergiques sont enfin prises avec The Electricity Act de 2003 qui vise à attirer les fonds privés locaux ou étrangers en complément du très important secteur public. Plusieurs groupes comme Tata ou Reliance construisent de grandes centrales. Il est non moins urgent de remplacer les équipements vétustes des réseaux existants.

Le charbon assure 67 % de la production, l’hydroélectricité 26 %, le nucléaire 2 %, sans compter quelques centrales au gaz liquéfié. Malgré les progrès escomptés (nouveaux grands barrages et nucléaire), la domination du charbon – plus économique, mais très polluant – devrait perdurer d’ici à 2030. Quant à l’énergie solaire et éolienne, elle pourrait atteindre 5 % de la production.

Sur le front des transports, les chemins de fer sont passés de 54 000 km en 1951 à 63 000 en 2006. Malgré des améliorations, les trains de marchandises ne dépassent guère 25 km/h. Quant au réseau routier, il est passé de 560 000 km à 3,3 millions, dont seulement 1,4 million de chaussées asphaltées. Les routes nationales supportent 40 % du trafic avec 66 000 km, dont 7 000 km à quatre ou six voies. La première autoroute payante (Bombay-Pune) ne fut achevée qu’en 2002. La vitesse moyenne des camions n’est guère supérieure à 25 km/h de moyenne. Soit les grands axes en bon état sont surchargés, soit les routes sont peu encombrées mais semées de nids de poule. À nouveau revient le manque d’entretien, en particulier dans les campagnes. Ajoutons que le trafic routier est passé de 30 % du trafic terrestre à plus de 60 % vers 2000, pour se stabiliser depuis à cette hauteur (en particulier, suite à des efforts d’investissements dans le fret ferroviaire après 2004). Des efforts énergiques (chaussées à quatre ou six voies) apparaissent depuis la fin des années 1990. Comme pour l’électricité, le gouvernement cherche à attirer les investissements privés. Des tronçons d’autoroutes à péage ont déjà été octroyés à des firmes indiennes et étrangères.

Concernant les ports, malgré des améliorations (450 millions de tonnes en 2006), de gros progrès s’imposent pour accélérer les opérations. Le trafic aérien est aussi congestionné par une hausse spectaculaire du nombre des compagnies conduisant à un encombrement des couloirs aériens : on comptait 73 millions de passagers en 2006. Les aéroports sont saturés, d’où de gros retards, de longues attentes avant d’atterrir. Les aéroports de Delhi, Bombay, Bangalore, Hyderabad sont modernisés ou reconstruits, et semi privatisés, dans un programme initié à partir de 2007.

De ce tableau ressortent de lourds surcoûts de production pour les industries et l’agriculture, et des pertes globales estimées à 20 milliards de dollars par an. D’après le XIe Plan (2007-2012), une croissance de 9 % du PIB exigerait 320 milliards de dollars dans les infrastructures, avec l’espoir que 40 % viendraient du secteur privé, sans compter probablement la hausse des dépenses de fonctionnement. Ces carences n’ont pas empêché une croissance de 8 à 9 % du PIB ces dernières années. En ira-t-il encore longtemps ainsi ? Les progrès en cours vont exiger du temps.

Gilbert Etienne
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Innovation

Après l’Indépendance, le grand souci du gouvernement et, à sa suite, des entreprises, a été de rechercher la substitution aux importations. L’innovation de processus et de produits n’était pas une priorité. Avec l’ouverture économique, et l’adhérence aux exigences de l’OMC en matière de brevets, l’innovation est devenue une préoccupation majeure. Aujourd’hui, l’Inde est en passe de devenir un centre reconnu dans les domaines pharmaceutique, biotechnologique, automobile et informatique. Le nombre de brevets déposés par les entreprises indiennes en Inde a atteint 35 000 en 2007-2008. Des résultats qui restent cependant modestes : en 2007, l’Inde a déposé 686 demandes de brevets internationaux, contre 5 456 pour la Chine, et 52 280 pour les États-Unis.


Le potentiel et les besoins du pays sont donc encore loin d’être atteints. On peut l’imputer en grande partie au manque de liens entre le monde académique et industriel, ainsi qu’aux difficultés d’une large part de la recherche universitaire, privée de moyens et de chercheurs attirés par les meilleurs salaires offerts par les entreprises, notamment étrangères. À l’exception notable des grands groupes industriels, les entreprises indiennes sont, elles, confrontées à de sérieux problèmes de financement quand il s’agit d’investir dans l’innovation, les banques restant en particulier très frileuses.

Enfin, l’Inde ne parvient pas à tirer parti du grand dynamisme des innovations locales et rurales, alors qu’elles devraient jouer un rôle essentiel pour rendre la croissance économique intégratrice. Une initiative typiquement indienne est le Honey Bee Network, un réseau de volontaires qui sillonnent les villages à la recherche d’innovations. Mais, bien que dépositaire de quelque 70 000 d’entre elles, et malgré l’appui d’autres institutions comme la National Innovation Foundation (une initiative fédérale lancée en 2000 par le département d’État pour la science et la technologie), le nombre de produits qui atteint le marché reste négligeable.

Isabelle Faure Jaitly
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Intégration nationale

Au lendemain de la Partition du sous-continent marquée par des émeutes intercommunautaires, préserver l’unité nationale était une préoccupation majeure. Deux visions ont d’abord concouru : celle de Nehru alliant l’impératif de l’unité au respect des particularismes, et celle, plus radicale, des partisans d’une uniformisation culturelle visant à pallier toute menace séparatiste. Bien que la première tendance l’ait jusqu’ici emporté sur la seconde, le débat est resté entier.

La question des minorités et de leur intégration dans une nation plurale est centrée autour de particularismes religieux et linguistiques que la Constitution de 1950 a cherché à satisfaire. Un dispositif institutionnel tardif, la « Commission nationale pour les minorités » mise en place en 1993, se voulut un instrument supplémentaire garantissant la protection des minorités religieuses dans un ensemble multiconfessionnel. Vingt-deux langues sont aujourd’hui reconnues constitutionnellement.

Sur le plan politique, aux électorats séparés pour les diverses confessions qu’avaient créés les Britanniques, a succédé une nouvelle forme de discrimination positive. L’attribution aux castes et tribus dites « répertoriées » de circonscriptions réservées, proportionnellement à leur poids démographique, répondait aux objectifs d’intégration de groupes restés en marge du courant national. En 1961 fut mis en place le National Integration Council, qui n’allait pas être d’une grande efficacité. Après des réunions sporadiques sous Indira Gandhi puis durant le mandat de Rajiv Gandhi, ce conseil s’est réuni en 2005 après une interruption de treize ans. La décennie qui venait de s’écouler avait pourtant été témoin de la destruction de la mosquée d’Ayodhya en 1992 par des fanatiques hindous, d’émeutes intercommunautaires dans le Gujarat en 2002, et de la montée en puissance du mouvement d’extrême gauche naxalite dans une douzaine d’États.

La question linguistique domina la scène politique durant les années 1960, débouchant sur un redécoupage de la carte territoriale de 1956 à 1972. Obéissant au principe de respect des identités culturelles, ce compromis politique qui visait à endiguer de potentielles dérives séparatistes fut un succès. Des efforts particuliers ont dû être faits dans les États périphériques, à l’intersection de grands ensembles géopolitiques. Aujourd’hui résolu, un mouvement séparatiste sikh, largement soutenu par la diaspora, a dominé la vie politique du Punjab durant près de quinze ans. Le Cachemire se situe à la croisée des mondes musulmans et hindous : à majorité musulmane, il reste le symbole d’une nation plurale dotée d’un État laïque où chacun trouve sa place, et ce, en dépit de la présence de mouvements séparatistes extrêmement actifs depuis la fin des années 1980. Les petits États du Nord-
Est constituent un portail vers l’Asie du Sud-Est. Mouvements insurrectionnels et volonté d’autonomie y sont souvent nés et entretenus en raison d’un malaise social lié au développement inégal. Les efforts du Conseil du Nord-Est, agence nodale créée en 1971 pour le développement socio-économique des Arunachal Pradesh, Assam, Manipur, Meghalaya, Mizoram, Nagaland, Sikkim et Tripura, n’ont pas eu les retombées attendues. Les mouvements autonomistes demeurent nombreux dans ces États ethniquement composites et souvent majoritairement chrétiens.

En 2000, la création du Chhattisgarh et du Jharkhand, fruit de la lutte de plusieurs décennies des populations tribales, a été présentée par le gouvernement nationaliste hindou qui en fut l’artisan comme manifestant la volonté d’intégration des laissés-pour-compte du développement politique. Enfin, le gouvernement Manmohan Singh, au pouvoir depuis 2004, a pris un certain nombre de mesures en faveur des minorités. Une certaine continuité dans les préoccupations du Congrès apparaît dans les recommandations de la Commission nationale pour les minorités religieuses et linguistiques dirigée par Ranganath Mishra, et de la commission du juge Rajinder Sachar nommée par le premier ministre, qui remit son rapport sur la condition socio-économique des musulmans en 2006. L’intégration progressive des madrasas (écoles musulmanes) dans le courant éducatif national participe d’un même esprit. Enfin, la décision prise en 2008 de réserver 27 % de places dans l’enseignement supérieur pour les Other Backward Classes (OBC) reflète elle aussi un souci d’accélérer le processus d’ascension sociale.

Les dirigeants successifs ont su jusqu’ici maintenir la cohésion de cette mosaïque culturelle et ethnique qu’est l’Union indienne. L’intégration nationale et ses déclinaisons multiples en font-elles un modèle à suivre pour d’autres nations plurales ?

Dominique Ponsard

Khilnani Sunil (2004).

Racine Jean-Luc (dir.) (2006).
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Intellectuels

Arundhati Roy, Sanjay Subrahmanyam, Partha Chatterjee, Rajendra K. Pachauri… De nombreux intellectuels indiens occupent aujourd’hui le devant de la scène internationale. En dehors du cas d’écrivains, auteurs à succès (Khushwant Singh), leurs idées se diffusent essentiellement à travers les forums et publications universitaires, trouvant parfois relais dans les tribunes des quotidiens et surtout dans les colonnes de la presse engagée, notamment Tehelka et Frontline, ainsi que dans les nombreuses revues littéraires existant en anglais et dans les langues indiennes.

Ayant participé activement à l’élaboration de la culture moderne, la contribution des intellectuels indiens se voit couronnée à la fin du XIXe siècle. Presque simultanément à la diffusion des idées libérales en Europe et des innovations de la Révolution industrielle, les intellectuels assimilent les éléments novateurs et perturbateurs de la modernité occidentale. L’adaptation et la réforme de la tradition intellectuelle commencent dès la fin du XVIIIe siècle avec les premières écoles anglaises, les premiers réformateurs tels que Ram Mohan Roy, et plus tard les premiers essais de production littéraire de langue anglaise par les auteurs anglo-indiens puis indiens, tels que Henry Louis Vivian Derozio et Michael Madhushan Dutt. Cette période de transition s’opère dans un contexte de multilinguisme dominant – ourdou, persan, sanscrit et langues régionales – tandis que réforme et adaptation se superposent au système préexistant de formation des élites.

Le foyer principal de cette adaptation est le Bengale, qui est aussi celui de la formation de cadres administratifs de la colonie. Ainsi voit-on tout au long du XIXe siècle fleurir les sociétés visant à réformer la société indienne sur les bases du modernisme et du libéralisme occidental (notamment le Brahmo Samaj), et les cercles littéraires et philosophiques relayant les idées des intellectuels occidentaux et notamment du philosophe français Auguste Comte.

Les premiers intellectuels indiens à être reconnus sur la scène internationale sont donc assez logiquement d’origine bengalie comme le bio
logiste et physicien Jagadish Chandra Bose ou l’artiste et poète Rabindranath Tagore, ce dernier recevant le prix Nobel de littérature en 1911. Suivront, distingués ou non par l’académie suédoise, les physiciens Satyendranath Bose et C.V. Raman ou les écrivains R.K. Narayan, Nirad Chowdhury ou Raja Rao. Dans les années 1930, l’influence anti-coloniale marxiste se développe parmi l’intelligentsia nationaliste. Elle deviendra prégnante dans les cercles intellectuels, notamment universitaires. Elle aboutira également à une synthèse originale de libéralisme teinté de théosophisme et de structuralisme marxisant dont le premier ministre Jawaharlal Nehru sera l’incarnation. Ce dernier deviendra le porte-drapeau d’un certain universalisme laïc ouvert aux religions et aux influences culturelles de l’Orient comme de l’Occident, et dont l’Inde serait le carrefour hospitalier.

Après l’Indépendance, l’épanouissement des intellectuels dépasse le seul territoire indien en prenant pour cadre l’ancien Empire britannique, où de nombreux Indiens exerçaient des fonctions administratives ou libérales. C’est le cas du prix Nobel de littérature V. S. Naipaul, originaire de Trinidad. Sur la scène nationale, la presse et l’édition soutiennent une production extrêmement riche tant en anglais et hindi qu’au niveau des langues dites régionales.

Par ailleurs, si la Renaissance bengalie brille de ses derniers feux avec le cinéaste Satyajit Ray, la distinction entre production intellectuelle et production commerciale se fait de plus en plus marquée, particulièrement dans le domaine cinématographique.

À partir des années 1980-1990, la littérature indienne de langue anglaise commence à connaître un succès grandissant sur la scène mondiale. Les intellectuels indiens trouvent une tribune dans les grandes universités du monde entier, particulièrement dans le monde anglo-saxon. Ils se distinguent dans les domaines scientifiques et technologiques mais aussi dans les sciences humaines. Critiques postmodernes tels que Gayatri Spivak ou Homi Bhabha, économistes (le prix Nobel Amartya Sen), écrivains comme Salman Rushdie et Arundhati Roy comptent parmi les intellectuels les plus connus. La production intellectuelle en langues indiennes, qui connut ses heures de gloire au XIXe siècle et durant la première moitié du XXe (Prem Chand, Monto, etc.) et à laquelle la production anglo-indienne était intimement liée, tend à être reléguée au second plan au profit d’une pensée mondialisée de langue anglaise. Quelques écrivains et penseurs, tels que M. Mukundan, Sunil Gangopadhyay, Mahasweta Devi, ont toutefois un lectorat dépassant leur langue originale, qui permet de rappeler que la production intellectuelle dans l’Inde contemporaine n’est pas le monopole de l’expression en langue anglaise, même si celle-ci prédomine.

Samuel Berthet

Pouchepadass Jacques (2000).
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Internet et téléphone

Internet apparaît représentatif d’un des paradoxes indiens : c’est une nouvelle technologie de communication en pleine expansion, mais avec une dissociation forte entre un secteur d’activité high-tech tourné vers l’extérieur et concentré dans quelques grandes villes, et des taux de connexion (Internet mais aussi téléphone et TV) faibles à l’intérieur du pays. Ainsi, les infrastructures d’accès et les services peinent à se diffuser dans l’ensemble du territoire et de la société. L’histoire du développement des télécommunications en Inde, fondé sur un monopole d’État peu compétitif, explique en partie ces difficultés. Mais la contradiction n’est qu’apparente, cette situation étant caractéristique d’un pays émergent qui parie sur les nouvelles technologies lui permettant de sauter certaines étapes de développement et d’investir dans les services aux entreprises, sur un marché mondial plus lucratif que son marché intérieur.

Internet s’est développé en Inde à partir de 1995, à peu près au moment où cette technologie est rendue accessible au grand public d’Eu
rope occidentale. Elle a d’abord été le monopole de la compagnie publique Videsh Sanchar Nigam Limited (VSNL) qui la développe à partir de son médiocre réseau téléphonique. L’accès se limite alors à Delhi, Bombay, Madras et Calcutta. En 1999, le secteur est ouvert aux entrepreneurs privés qui diversifient les services, à des coûts moindres et sur un territoire plus étendu, ce qui a pour effet de multiplier le nombre de connexions (13,5 millions d’utilisateurs fin 2002). Aujourd’hui, on compte environ 180 opérateurs de service dans le pays, dont une quarantaine couvre l’ensemble des États. L’International Telecommunication Union comptabilisait 81 millions d’utilisateurs en décembre 2008, soit le quatrième rang mondial. Pourtant, ces chiffres doivent être nuancés relativement à la population indienne, plaçant alors l’Inde au 133e rang, et par rapport à la forte demande encore insatisfaite : la pénétration d’Internet n’est que de 7 %, contre 22 % en Chine ou 10 % au Pakistan.

Si l’accès à Internet est facilité par le grand nombre de cybercafés, il se heurte au bas débit, aux coupures de courant, aux ruptures de câbles sous-marins qui relient l’Inde au réseau mondial, et se caractérise par une fréquentation très masculine. L’accès et la qualité des infrastructures montrent de forts déséquilibres entre villes et campagnes, et entre États. D’intéressants programmes de connexion Internet par onde radio en milieu rural, fort médiatisés par la presse, restent minoritaires. Le Tamil Nadu, l’Andhra Pradesh, le Karnataka ou le Maharashtra ont, depuis la politique de décentralisation des années 1990, fait le choix du développement des Nouvelles technologies d’information et de communication, en aidant les entreprises des NTIC à s’implanter, en facilitant le développement des infrastructures d’accès ou en rendant accessibles en ligne certains de leurs services administratifs. Mais ce n’est pas le cas de tous les États, notamment des moins développés plus au nord.

Les premières lignes de téléphone en Inde ont été construites peu de temps après son invention, en 1881 à Calcutta. Devenu monopole d’État après l’Indépendance, le secteur pâtit des choix du gouvernement qui privilégie le télex à défaut du téléphone. Lorsque la téléphonie mobile fait son apparition en Inde, le réseau filaire est encore obsolète et le nombre de lignes fixes très insuffisant par rapport à la demande, ce qui occasionne des listes d’attente. Seuls 2 % de la population sont connectés au téléphone en 1999, et la moitié des villages ne possède pas de ligne.

Cette situation explique en partie le succès de la téléphonie mobile, qui détient le record mondial de taux de croissance malgré des débuts rendus difficiles par une réglementation restrictive. L’Agence de régulation des télécommunications en Inde (TRAI) comptabilisait, en avril 2009, 403 millions d’abonnés à la téléphonie cellulaire, contre 38 millions de téléphones fixes. Il reste que sa diffusion est elle aussi nettement urbaine : on compte une télédensité cellulaire de 78 % parmi la population de Bombay, Delhi, Calcutta et Madras, contre 12 % en milieu rural. Cette situation fait dire à nombre d’analystes qu’il reste un marché très prometteur à investir, en plus du fait que le pays ne dispose pas encore de réseau de troisième génération. Le gouvernement a en effet attendu 2010 pour lancer son projet d’appel d’offres mondial par enchères d’attribution des licences dites « 3G ».

Des alternatives à l’accès individuel au téléphone ou Internet sont nées avec les services de téléphonie sous forme de Public Call Office (PCO) dès les années 1980, puis de cybercafés dans les années 2000. En quelques années, une multitude d’entreprises de télécommunication a fleuri dans les grandes villes, puis dans les petites, rendant accessible à tous un accès mutualisé aux télécommunications. Les cybercafés privés ou les kiosques publics ont aujourd’hui une clientèle avant tout jeune (moyenne de 26 ans), en général diplômée, aux revenus conséquents et le plus souvent anglophone. Elle utilise surtout le Web pour la recherche de travail, l’e-mail, la téléphonie en ligne, les jeux en réseau, le chat, ou l’accès aux banques, aux sites pornographiques, mais aussi les sites de recherche matrimoniale et d’horoscope. Le contenu des sites s’est diversifié, avec leur multiplication en langues vernaculaires. En revanche, l’e-commerce se
développe lentement, limité par le faible nombre de personnes possédant une carte de crédit. La Banque centrale a imposé de nouvelles règles de sécurité en 2009 sur les paiements en ligne qui devraient limiter l’essor de ce secteur, alors que la fraude est considérée comme faible (0,16 % des échanges selon l’Internet & Mobile Association of India).

Blandine Ripert
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Investissements à l’étranger

Les Investissements directs étrangers (IDE) doivent de plus en plus se comprendre dans des relations « symétriques » entre entreprises. Les firmes globales recomposent leur appareil de production ; des multinationales indiennes prennent le contrôle d’entreprises étrangères de taille croissante.

Quelques grands groupes comme Tata, Kirloskar ou Birla ont commencé à investir dès les années 1960 au Sri Lanka voisin, ou en Afrique. Mais avant 1990, pour les quelques groupes privés autorisés à investir à l’étranger, les IDE sont orientés principalement vers les secteurs manufacturiers, de l’énergie et des matières premières. La plupart sont réalisés par de grandes entreprises publiques. C’est durant les années 1990 que l’on a assisté à une explosion du nombre des multinationales indiennes. Le nombre d’implantions à l’étranger a été multiplié par plus de quarante entre 1986 (208) et mars 2006 (8 620). De 1995 à 2006, le stock d’IDE sortants est passé de 212 à 8 181 millions de dollars. Après 1991, on assiste à une triple évolution : une forte augmentation dans les montants investis, une diversification sectorielle, et l’arrivée de nouveaux acteurs issus du secteur privé qui vont rapidement devenir la principale source des IDE indiens.

Après 2002 les grands groupes manufacturiers indiens entament véritablement leur internationalisation. La restructuration de leurs activités durant la décennie précédente leur ayant apporté un volant financier important, ils anticipent en partie la pression de la concurrence étrangère sur leur marché domestique. Les fusions et acquisitions augmentent mais demeurent jusqu’en 2006 à l’avantage des firmes étrangères. L’opération d’un montant exceptionnel de Tata Steel sur Corus pour 11 milliards de dollars en 2006, puis le rachat par Suzlon de REpower, ouvrent une autre étape. Avec des « coups » très visibles (Tata rachète Jaguar et Land Rover en 2008) qui traduisent une lame de fond : les IDE sortants sont depuis 2006 supérieurs aux IDE entrants. En 2006 et 2007 ils s’élevèrent à 9 et 10 milliards de dollars.

Joël Ruet
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Investissements de l’étranger

L’Inde est longtemps restée quasiment fermée aux investisseurs étrangers, de l’Indépendance aux réformes de 1991. L’Industrial Policy Resolution de 1948, puis le Foreign Trade Regulation Act en 1973 imposent ainsi un contrôle extrêmement rigoureux des implantations d’entreprises en Inde, et de grandes multinationales (Coca-Cola, IBM) sont même expulsées dans les années 1970.

La crise des paiements de 1991 entraîne cependant une ouverture progressive de l’économie indienne. Les Investissements directs étrangers (IDE) deviennent autorisés dans une majorité de secteurs à hauteur de 49-51 % du capital dès cette année. Depuis, le plafond des IDE autorisés a été augmenté au cas par cas selon les secteurs, en dépit de fortes résistances internes.

Les IDE entrants ont récemment décollé, atteignant 4,5 milliards de dollars en 2004 et près de 23 Mds sur l’année fiscale 2006-2007. Les investissements financiers ont également profité de cette ouverture économique, s’établissant à 7 Mds de dollars de flux nets en 2006-2007 malgré une forte volatilité. Les projets étrangers en
Inde se concentrent principalement dans le secteur des services, notamment des services informatiques (le quart des IDE entrants du pays), dans la construction et dans l’industrie. Ils se localisent principalement dans les espaces les plus développés, pour moitié dans les régions de Delhi et de Bombay. L’île Maurice demeure le premier fournisseur d’IDE (en raison notamment de facilités fiscales) devant les États-Unis.

Si le rôle qualitatif de la diaspora indienne est longtemps resté important pour orienter les IDE vers des secteurs technologiques, il représente moins de 10 % du montant des IDE. La majorité des grandes multinationales investit aujourd’hui en Inde, profitant d’un marché porteur et d’une législation favorable, notamment la création de zones franches en 2005.

Mathieu Labbouz
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Investissement étranger (régime de l’)

Bien qu’il n’existe pas de législation indienne spécifique relative à l’IDE, le régime de l’investissement étranger est intégré dans un règlement de 2000 qui s’intitule « Transfert ou fourniture d’une garantie de capital par une personne résidant hors de l’Inde ». L’Inde continue de rationaliser les réglementations et de réduire ou supprimer les restrictions en matière de participation. En 2006, elles ont été levées dans le brassage et la distillation de boissons alcooliques, la fabrication de produits soumis à des licences industrielles dans un rayon de 25 km des grandes villes, des secteurs sensibles tels que la fabrication d’explosifs et de produits chimiques dangereux, et les aéroports installés dans des zones franches. L’IDE est aujourd’hui autorisé jusqu’à divers niveaux de participation dans la plupart des secteurs, mais reste prohibé dans la vente de détail (à l’exception des magasins à marque unique), l’énergie nucléaire, les loteries, jeux de hasard et les paris.

Il existe deux voies principales pour l’IDE. La voie automatique, qui requiert uniquement une notification au bureau régional de la Banque centrale, est autorisée par principe pour toutes les activités, à quelques exceptions près comme deux branches assujetties à des licences (cigares et cigarettes, défense nationale), ou les articles réservés aux petites industries. Cependant, dans les secteurs où la participation étrangère est plafonnée, l’autorisation préalable est requise.

Les propositions d’IDE doivent être accompagnées d’informations détaillées sur tous les investisseurs, sur le projet, y compris son coût, les emplois projetés et les prescriptions en termes d’exportation et de change. Le nombre d’autorisations devant être obtenues auprès de différentes agences et le temps nécessaire pour ce faire constituaient des obstacles importants. Aussi plusieurs États ont-ils établi des systèmes d’autorisation à guichet unique. De plus, les directives sectorielles font l’objet d’un réexamen en vue d’être rendues plus simples et transparentes.

Au plan international, l’Inde s’est montrée hostile à l’élaboration d’un accord multilatéral sur l’investissement tel qu’il avait été initié fin 2001 dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce. Elle est en revanche engagée dans une politique de promotion et de protection des investissements au plan bilatéral : des accords en matière d’investissement ont ainsi été signés avec 60 pays, témoignant de la volonté d’adapter les conditions d’accès au marché indien en fonction du partenaire.

Julien Chaisse
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Irrigation

Parler de l’irrigation à l’échelle de l’Inde nécessite d’intégrer la diversité des situations rencontrées. La multitude de climats et milieux impose une diversité de besoins et de cultures ; la variété des techniques multiplie les pratiques et les organisations ; les choix politiques et l’évolution des technologies bouleversent l’aménagement du territoire. Si l’irrigation est indispensable à l’agriculture dans les
zones arides comme le Rajasthan ou comme le Ladakh situé sur le versant nord de l’Himalaya et donc sans pluies de mousson, elle sert davantage en zones semi-aride ou subhumide à accroître la production agricole : l’irrigation « intensifiante » pallie les aléas climatiques de la mousson ou supplée aux déficits d’humidité du sol ou des pluies d’hiver (pour le centre et le nord de l’Inde), tandis qu’une « irrigation créatrice » apporte de l’eau en pleine saison sèche et permet alors jusqu’à trois cultures par an. Elle s’avère également nécessaire pour des cultures comme la canne à sucre, irriguée toute l’année. Dans le quart nord-ouest du pays, l’irrigation sert essentiellement à cultiver du blé d’hiver alors que dans la moitié est du pays et autour du Punjab, le riz de mousson est la principale culture irriguée. Ces deux céréales occupent à elles seules près des 2/3 des superficies irriguées brutes. Notons toutefois qu’en 2000 seulement 55 % des terres à riz étaient irriguées. De fait, même si l’Inde se distingue par la plus grande superficie irriguée au monde, 58 % de ses terres cultivées restent pluviales et à la merci des irrégularités climatiques.

On distingue trois principaux types d’irrigation (l’ensemble des autres types couvre toutefois 9 % de la superficie irriguée) :

•l’irrigation par canal, qui dévie l’eau de rivière, se trouve essentiellement dans les deltas, la plaine du Gange et en montagne. Elle a connu un véritable développement depuis le milieu du XIXe siècle avec la construction des barrages et des grands ouvrages hydrauliques alimentant des milliers d’hectares, processus accéléré pendant les trente années suivant l’Indépendance qui ont vu doubler la superficie concernée par ce type d’irrigation. Elle représente aujourd’hui plus du quart de la superficie nette (ou géographique) irriguée. Toutefois, en raison d’un drainage insuffisant, de nombreuses terres souffrent de salinisation ou d’engorgement des sols.

•l’irrigation par tank se caractérise par le stockage saisonnier, dans des étangs semi-endigués, des eaux de pluies, de ruissellement et parfois de dérivations de rivière. Cette eau est distribuée aux rizières par simple gravité à travers vannes et canaux d’irrigation. Cette technique séculaire d’irrigation collective villageoise a façonné le paysage dans les quatre États de l’Inde du Sud : 159 000 tanks représentaient encore dans les années 1960 la première source d’irrigation (40 % des superficies nettes irriguées). Elle connaît un déclin (seulement 15 % en 2000), en raison notamment des avantages de l’irrigation par pompage souterrain.

•l’irrigation par eau souterraine s’effectue à l’aide de puits ouverts ou de forages individuels, la majorité étant dorénavant équipée de pompes. C’est aujourd’hui la première source d’irrigation, à l’origine de l’essentiel de l’augmentation de la superficie irriguée depuis la révolution verte, période depuis laquelle ce type d’irrigation a connu un développement spectaculaire. Une autre étape a été décisive dans ce développement : l’introduction à la fin des années 1970 des pompes submersibles puissantes, qui peuvent dépasser la vingtaine de mètres permise par les pompes centrifuges.

Évolution des superficies irriguées en Inde,  par type d’irrigation


[image: 004]

Source : National Sample Survey Organisation (NSSO) 2007, Ministry of Statistics.*Les données de 2004 sont provisoires.N.B. : « Surface irriguée brute » = surface multipliée par le nombre de cultures par an.

Une dichotomie caractérise les politiques d’irrigation : l’irrigation avec les eaux de surface (canal et tank), dont les infrastructures sont majoritairement étatiques et la ressource un bien collectif, s’oppose à l’irrigation par eau souterraine, réalisée à l’aide d’une vingtaine de millions d’infrastructures privées, avec une eau en accès libre et le droit de l’extraire lié à la propriété foncière uniquement. Pour les irrigations de surface, l’État très présent réglemente, administre, construit et entretient les infrastructures. Trois catégories de projets sont distinguées – petite, moyenne et grande hydraulique – dont les seuils de 2000 et 10 000 ha traduisent l’am
pleur des réalisations. Suite aux échecs répétés des projets de grande hydraulique et sous l’influence des bailleurs de fonds internationaux, depuis le milieu des années 1980, l’accent n’a plus porté sur le développement de nouvelles infrastructures mais sur l’amélioration de celles existantes. Des politiques de décentralisation et de gestion participative de l’eau de surface ont été initiées, et depuis les années 1990 un renouveau d’intérêt pour les structures d’irrigation traditionnelle s’observe. En faisant de la sorte, l’État répond par la même occasion aux adversaires des projets de grande hydraulique préconisant l’échelle locale de gestion (small is beautiful) ainsi que la valorisation des savoirs paysans. Les politiques participatives sont toutefois critiquées pour leur caractère formel, bon nombre d’associations apparaissant comme des coquilles vides ou ayant été monopolisées par les élites villageoises dont les intérêts ne semblent pas correspondre aux objectifs affichés (notamment une meilleure gestion collective de l’eau). Ceci laisse présumer des inégalités persistantes pour l’accès à l’eau dans un pays où la quête de cette ressource est effrénée et la hiérarchie et la discrimination très prégnantes. Une situation souvent peu modifiée malgré l’implication croissante dans ce domaine d’organisations non gouvernementales comme nouveaux médiateurs entre paysans et administration ou comme sous-traitants de l’État dans des projets de gestion participative.

La gestion de l’eau souterraine n’est pas concernée par ces politiques participatives. Et les propriétaires de puits/forages jouissent d’une remarquable liberté : il n’y a pas de restriction de profondeur, ni du volume pompé, ils peuvent user de l’eau selon leur bon vouloir, par exemple en la vendant à d’autres agriculteurs ou à des municipalités proches. On comprend alors aisément que la possession d’un puits ou d’un forage soit devenue un critère de distinction socio-économique. Seuls le prix et les périodes de délivrance d’électricité servent de régulation indirecte à l’usage de l’eau, mais l’électricité agricole est partout subventionnée, certains États (Punjab, Tamil Nadu) la fournissant même gratuitement.

Pourtant, la surexploitation des eaux souterraines, qu’elles soient phréatiques ou profondes, entraîne une dégradation environnementale inquiétante : baisse du niveau des nappes, détérioration de la qualité de l’eau dans de nombreux endroits en raison de la déminéralisation des couches aquifères qui conduit à la création de zones à fortes concentrations en sel, arsenic ou fluor néfastes aux plantes et à la santé humaine, intrusion d’eau marine en zones côtières donnant des eaux salines. Les répercussions socio-économiques de la baisse des nappes sont liées à l’assèchement des puits ouverts qui ne peuvent plus assurer la sécurité de la production agricole, aux forages rendus improductifs qui ne peuvent être approfondis par les petits propriétaires déjà endettés, et à l’exclusion d’acheteurs par les vendeurs d’eau qui se réservent la ressource dorénavant en quantité limitée.

Ces problèmes sont officiellement reconnus puisque de nombreux programmes de recharge des nappes sont mis en place à travers le pays et que les techniques d’irrigation localisée sont subventionnées. Il faudrait restreindre l’usage de l’eau, mais le sujet est encore trop sensible. Les gouvernements préfèrent se positionner comme fournisseurs d’eau et de techniques modernes, plutôt que de demander de limiter une irrigation qu’ils n’ont cessé de promouvoir depuis la révolution verte.

De la même façon, certains États promettent de développer davantage l’irrigation, alors que des bassins – tel celui de la Krishna – sont déjà « fermés », c’est-à-dire que l’essentiel de l’année ils ne laissent plus d’eau s’écouler vers la mer, et que leur écosystème côtier dont dépendent de nombreuses populations s’en voit modifié. Accroître l’usage de l’eau en un endroit signifie dès lors priver ceux qui sont en aval. Cette ressource convoitée et en quantité limitée se trouve ainsi à l’origine de conflits à diverses échelles (individuelle, réseau d’irrigation, entre États fédérés ou nationaux), le fédéralisme n’aidant pas à régler les querelles interétatiques.

La concurrence entre les secteurs domestique, industriel et agricole se fait également de plus en plus forte, chacun de ces domaines voyant ses besoins augmenter en raison des croissances
démographique et économique. Or c’est l’agriculture indienne, utilisant 80 % de l’eau exploitée, qui devra diminuer sa consommation. Le défi est de taille : comment produire davantage pour répondre aux besoins d’une population grandissante et s’urbanisant, tout en consommant moins d’eau ? La recherche agronomique va-t-elle faire suffisamment de progrès pour y répondre ? Faut-il cultiver différemment le riz irrigué, gros consommateur d’eau dans les conditions actuelles de production, ou valoriser d’autres cultures ? Est-il possible de revenir à davantage de consommation de céréales rustiques alors que la révolution verte a promu blé et riz, céréales nobles, comme nourriture de base pour la majorité de la population ?

Olivia Aubriot
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Islam

L’islam en Inde occupe une place très ancienne, sa présence remontant au premier siècle de l’Hégire. Une première vague comprend des conquérants arabes envahissant le Sind dès 711, ainsi que des marins et commerçants, eux aussi arabes, arrivant par l’océan Indien. La seconde vague, dont est issue la majorité des musulmans indiens, inclut des conquérants venus d’Asie centrale, d’Iran et d’Afghanistan. L’implantation de l’islam est progressive et inégale. Seules quelques aires voient leurs populations se convertir massivement : le Nord-Ouest du sous-continent indien (actuel Pakistan), le Bengale oriental (actuel Bangladesh), le Cachemire, et certaines poches du Kerala. Ailleurs, les conversions ont été de bien moindre ampleur.

L’islam apporté par les conquérants d’Asie centrale est l’islam sunnite hanafite (école juridique fondée par Abû Hanîfa, † 767), dominant aujourd’hui encore en Inde. Il existe également quelques chaféites (école juridique créée par Muhammad al-Shâfi‘î, † 820), comprenant essentiellement les populations qui descendent des commerçants arabes ou converties par eux. Le chi’isme est aussi présent tant sous sa forme duodécimaine (vénération de douze imams) qu’ismaélienne.

Les premiers gouvernements islamiques sont mis en place en Inde à partir du XIIIe siècle. Il s’agit des sultanats, États apparus dans le monde musulman aux IXe-Xe siècles, après la désintégration du califat abbasside de Bagdad. L’islam occupe toutefois une place négligeable dans l’appareil d’État, ce qui sera aussi le cas de l’empire moghol (XVIe-XVIIIe siècles). Cette situation a laissé aux souverains musulmans la marge de manœuvre nécessaire pour s’acclimater au contexte local. L’islam cesse d’être la religion du pouvoir politique, lorsque les Britanniques prennent le contrôle de l’Inde à partir du XVIIIe siècle. Ces derniers remplacent la loi islamique par le Code pénal indien, sauf pour les questions relatives au statut personnel (héritage, mariage, divorce, etc.). La loi personnelle musulmane, telle qu’elle a été codifiée par les Britanniques en 1772, continue de s’appliquer aux musulmans indiens aujourd’hui.

La période britannique est marquée par l’émergence de mouvements de réforme religieuse qui visent à repenser tant l’idéologie que les pratiques des musulmans. Au XVIIIe siècle déjà, un théologien et mystique musulman de Delhi, Shâh Walîullah (1703-1762), avait tenté de réformer la communauté musulmane, en se prononçant notamment en faveur de la substitution des coutumes arabes aux coutumes locales et en dénonçant les pratiques populaires comme le culte des saints. Reste qu’au début du XIXe siècle, les oulémas continuent à pratiquer et à enseigner un islam hérité de l’époque médiévale, tandis que sur le plan spirituel, savants comme masses musulmanes croient en l’intercession des saints.

Deux mouvements religieux émergent, profitant de la colonisation : les Faraizî et surtout la Tarîqa-i Muhammadiyya. Ces deux mouvements sont influencés par les wahhabites d’Arabie, du nom de son fondateur, Muhammad ibn ‘Abdulwahhâb (1703-1792), qui lui-même s’inspire des œuvres du théologien de Damas, Ibn
Taimiyya (1263-1328). La doctrine des wahhabites proscrit toute vénération autre que celle rendue à Allah. Le mouvement des Faraizî, qui n’a guère dépassé les frontières du Bengale, a surtout touché la petite paysannerie et les artisans. Il insiste sur la solidarité islamique et l’égalité des musulmans, tout en s’opposant aux « rites païens » et au culte des saints. La Tarîqa-i Muhammadiyya a exercé pour sa part un impact durable et large, s’étendant sur l’ensemble de l’Inde. Son fondateur, Sayyid Ahmad Barelwî (1786-1831), et ses disciples préconisent une réforme socioreligieuse qui remet en cause la mystique traditionnelle, et s’élèvent contre les coutumes sociales proches de celles des hindous (ils encouragent par exemple le remariage des veuves). Ils se prononcent en faveur de la suppression des cérémonies ostentatoires et coûteuses (lors des mariages par exemple) et de l’abolition du culte des saints. Sayyid Ahmad Barelwî et ses disciples insistent également sur certaines pratiques de l’islam qui avaient perdu de l’importance : le pèlerinage et le jihâd. Barelwî tentera même de lancer une guerre sainte : quittant Delhi avec des milliers de disciples en 1826, il fonde près de la frontière afghane un État théocratique éphémère, mais se heurte aux armées sikhs contre lesquelles il perd la bataille et la vie en 1831.

Après la révolte des Cipayes en 1857, qui marque la fin officielle de l’Inde musulmane, de nouveaux mouvements de réforme voient le jour. Ils continuent de marquer de leur empreinte l’Inde contemporaine et témoignent de la grande diversité interne de l’islam indien. L’un des plus importants d’entre eux est celui des Deobandî qui tire son nom de la ville de Deoband, au nord de Delhi. Fondée en 1867 par Muhammad Qâsim Nânautawî (1833-1877) et Rashîd Ahmad Gangohî (1829-1905), l’école de Deoband, tout en s’inspirant des méthodes d’instruction britannique, exclut de son programme d’enseignement l’anglais et les sciences « occidentales », promouvant à la place l’étude du Coran, des Hadith, de la loi et des sciences islamiques. Fort bien organisés, les Deobandî créent en Inde du Nord le plus grand réseau d’écoles musulmanes de l’époque. Recrutant essentiellement dans l’élite musulmane, le mouvement s’enracine dans la tradition de certains ordres soufis : il souligne la discipline spirituelle individuelle, acquise au travers de l’enseignement d’un maître spirituel, mais s’oppose, tout comme les Wahhabites, au culte des saints.

Un autre groupe plus radical, né en 1864 de l’influence wahhabite, est celui des Ahl-i Hadith (les gens de la Tradition), dont la figure emblématique est Nadhîr Husain (1805-1902). Ils rejettent les enseignements de l’école hanafite, n’admettant que le Coran et la Sunna comme seuls et uniques guides.

Le mouvement barelwî (qui n’a rien à voir avec celui initié par Sayyid Ahmad Barelwî auquel il s’oppose même fondamentalement) incarne au contraire la représentation populaire des traditions soufies dans le sous-continent, et la religiosité des masses. Il tire son nom de la ville de naissance de son fondateur, Ahmad Rizâ Khân (1856-1921), né à Bareilly dans l’actuel Uttar Pradesh. Trois éléments fondent cette tradition : l’importance conférée au Prophète Muhammad, véritable objet de vénération ; le rôle des saints et maîtres spirituels en tant qu’intercesseurs auprès du Divin ; et la célébration des fêtes populaires (en particulier la naissance du Prophète).

Une troisième tendance se dessine au XIXe siècle en réaction à l’impact britannique en Inde, celle des modernistes. Ces derniers refusent la tutelle des oulémas et voudraient limiter la religion à la sphère privée. Ils s’accommodent de la présence des Anglais en qui ils voient des garants de la protection de leurs droits face à la majorité hindoue. Leur leader, Sayyid Ahmad Khân (1817-1898), ne voyant aucune contradiction entre la loi islamique et l’étude de l’anglais ou des sciences exactes, se fixe comme objectif de former une élite musulmane éduquée sur le modèle occidental. Il fonde en 1875, à Aligarh, le Mohammedan Anglo-Oriental College qui deviendra en 1920 l’Aligarh Muslim University, et d’où sortiront des générations d’intellectuels occidentalisés. Nombre de ces derniers opteront au XXe siècle pour le séparatisme, perçu comme la meilleure façon de défendre leurs intérêts, et se rallieront au mouvement pour le Pakistan.


Quelques décennies plus tard émergent des mouvements fondamentalistes dont les deux plus importants sont la Tablîghî Jamâ‘at et la Jamâ‘at-i Islâmî. La Tablîghî Jamâ‘at est fondée entre 1926 par Muhammad Ilyâs (1885-1944), un docteur de la loi de la mouvance deobandî, en réponse à la concurrence qui s’est engagée dans la première moitié du XXe siècle entre hindous et musulmans pour tenter de conquérir ou de reconquérir des convertis. Son objectif est d’inciter les musulmans à « purifier » leurs pratiques religieuses et à créer un environnement islamique. L’approfondissement de la foi des musulmans eux-mêmes constitue donc la cible première de ce mouvement fondamentalement piétiste.

Le second mouvement, la Jamâ‘at-i Islâmî, incarne le parti fondamentaliste par excellence, au sens d’une organisation prônant le retour à la forme originelle de la doctrine islamique. Maudûdî (1903-1979), son fondateur, considère que l’islam doit réguler tous les aspects de la vie. S’il rejette l’autorité des oulémas traditionnels, c’est tout particulièrement contre les idéologies occidentales qu’il formule ses critiques les plus virulentes. La présence britannique en Inde l’incite à politiser sa vision de l’islam. Il crée la Jamâ‘at-i Islâmî en 1941, un parti politico-religieux, composé d’une élite disciplinée. Conformément à l’idéal de Maudûdî, celle-ci est chargée d’investir le champ politique et social et d’établir un État islamique. Si la Jamâ‘at-i Islâmî a joué un rôle déterminant dans l’islamisation de l’État pakistanais, elle s’est adaptée en Inde à son contexte, s’accommodant de la démocratie et du « sécularisme ».

Reste qu’aujourd’hui encore, en dépit des tentatives des mouvements réformistes, les interactions entre l’islam et l’hindouisme restent très importantes : des influences réciproques continuent d’imprégner tous les aspects de la vie de chacune des communautés. Dans le nord de l’Inde en particulier, l’impact de l’islam se lit dans nombre d’expressions artistiques (architecture, musique, cuisine, etc.), ainsi que dans la mystique et les emprunts linguistiques. Quant à l’islam indien, il est fortement influencé par les traditions des zones où il s’est implanté. Mais il n’en a pas moins conservé des caractéristiques qui rapprochent les musulmans indiens de leurs coreligionnaires ailleurs dans le monde.

Aminah Mohammad-Arif
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Jainisme/Jains

Les Jains comptent un peu plus de quatre millions de personnes en Inde et près de cent mille émigrés en Grande-Bretagne et Amérique du Nord. Appartenant traditionnellement à des castes marchandes, ils dominent le commerce des bijoux et des gemmes (diamants et émeraudes) ainsi que celui du textile, et se rencontrent aussi dans les professions libérales ou intellectuelles et la fonction publique. Ces métiers lucratifs, associés à une bonne éducation scolaire, leur assurent un niveau de vie confortable et un pouvoir économique certain. Présents dans toute l’Inde, ils sont concentrés dans les États du centre et de l’ouest de la péninsule. Au Maharashtra et au Karnataka, certains d’entre eux sont agriculteurs. Leur visibilité dans l’espace public s’est accrue au XIXe siècle, lorsque des réformateurs ont conduit des segments de caste à inscrire « jain » comme patronyme, dans un contexte colonial de tensions entre les religions. Les Jains apparaissent pour la première fois comme un groupe religieux distinct dans le Recensement de 1881.

Longtemps considéré comme un rameau du bouddhisme, le jainisme dut sa reconnaissance académique à Hermann Jacobi, un savant allemand qui fournit la preuve textuelle de son originalité en 1879. L’idée d’une religion particulière et d’une communauté qui se revendique comme telle est donc récente, bien que les historiens fassent remonter cette tradition religieuse au VIe siècle avant notre ère. Le fondateur fut sans doute Parshvanath, qui vécut 250 ans plus tôt, mais l’histoire commence avec Mahavir, personnage qui vécut dans l’est de la péninsule indienne, à la même époque et dans la même région que Bouddha. Parshvanath et Mahavir sont vénérés comme les derniers de 24 héros mythiques appelés « bienheureux » (arhant) ou « faiseurs de gué » (tîrthankar). Ce sont des êtres humains qui, à force d’ascèse et de méditation, ont atteint la connaissance suprême et sont délivrés du cycle des renaissances, devenant les « victorieux », jina.

Initié comme un mouvement de renonçants, le jainisme a rejeté l’autorité des Veda et les sacrifices animaux. Il repose sur des textes sacrés, des mythes, des temples et des cultes spécifiques, mais partage nombre de conceptions fondamentales avec certaines écoles philosophiques de l’hindouisme. Dans un monde incréé et éternel, se trouve une infinité d’âmes, toutes semblables. Les actes produisent du karma qui adhère à l’âme, l’emprisonne dans un corps matériel et l’embarque dans le cycle des renaissances, déterminant la différence de condition entre les hommes, beaux ou laids, riches ou pauvres, mais aussi entre les humains, les dieux ou les animaux. Le but de la vie religieuse est de purifier l’âme, naturellement brillante et heureuse, d’effacer la matière karmique, de faire provision de mérites (punya) pour avoir une meilleure renaissance, ou mieux, ne plus renaître. C’est ainsi que l’âme atteint un état d’omniscience et de félicité parfaite, puis la délivrance (moksha). Ce cheminement spirituel, ou plus simplement une conduite moralement et socialement valorisée, implique nombre de règles de vie qui ont toutes pour fondement la pratique de l’ahimsâ : la non-nuisance
et la compassion envers tous les êtres. Comme les animaux, les insectes, les plantes et même l’eau et le vent contiennent une âme semblable à celle des humains ou des dieux, il faut éviter de les détruire ou de les blesser : d’où le végétarisme extrême des Jains. Non seulement ils éliminent de leur alimentation tous les produits animaux (sauf le lait), l’alcool, le miel et même les végétaux qui poussent sous terre, mais filtrer l’eau à boire et ne pas manger après le coucher du soleil font partie des règles alimentaires fondamentales.

La forme élémentaire de culte est la récitation d’une formule d’hommage à cinq catégories d’êtres souverains : les bienheureux ou « faiseurs de gué », les parfaits (siddha), les maîtres (âcârya), les précepteurs (upâdhyây) et tous les ascètes (sâdhu). Dans les temples, les 24 tîrthankar sont représentés dans deux postures : celle « du lotus » et celle d’« abandon du corps », debout, les bras le long du corps. C’est devant leur image que les humains effectuent les cultes et déposent des offrandes qui symbolisent la destruction de la naissance, de la vieillesse et de la mort, de la faim, de la soif, de l’attachement, du désir, des huit karma et l’obtention de la délivrance. Les temples abritent aussi les images de divinités mineures, yaksha et yakshinî, qui servent les tîrthankar et sont plus accessibles aux prières des humains. La mythologie peuple les « trois mondes » de nombreuses autres divinités mais les humains ne leur rendent pas de culte car ils leur sont supérieurs. Ils sont en effet les seuls à pouvoir, grâce aux pratiques ascétiques, se libérer du cycle des renaissances.

La communauté jaine comprend des laïcs et des ascètes-renonçants, hommes et femmes. « Laïc » désigne parfois tous les fidèles, mariés et pourvus de famille, mais le terme exact « auditeurs » et « auditrices » s’applique plus précisément aux dévots à l’écoute de la « Voix des Jina », la doctrine transmise par les ascètes. Ces derniers ont été initiés, lors d’un rite de perfectionnement (dîkshâ) qui façonne une nouvelle personne, inscrivant dans le corps le renoncement à la société des laïcs. Ils vivent en groupes organisés sous l’autorité d’un maître, et suivent une discipline rigoureuse.

Plusieurs courants religieux, apparus au cours des siècles, constituent des groupes pratiquement étanches, qui s’ignorent ou se combattent. Le schisme le plus ancien, cristallisé au Ve siècle, oppose les shvetâmbar, « vêtus de blanc », dont les ascètes portent des vêtements blancs et un voile buccal, et les digambar, « vêtus d’espace », selon lesquels la nudité est nécessaire à l’obtention de la délivrance. Les ascètes masculins abandonnent tout vêtement tandis que les femmes gardent un vêtement blanc. D’autres divergences portent sur la biographie du jeune Mahavir, la manière de nourrir les ascètes, l’iconographie des tîrthankar ou la possibilité pour les femmes d’être délivrées. À partir du XVe siècle, chaque courant a donné naissance à des mouvements réformateurs, qui prônent le retour à une orthodoxie, une discipline et un dépouillement oubliés. Depuis le tournant du XXIe siècle, un mouvement politico-religieux milite pour que les Jains soient reconnus comme minorité religieuse par la Constitution. La décision a été laissée aux États, et plusieurs leur ont déjà octroyé ce statut.

Marie-Claude Mahias
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Jammu-et-Cachemire

D’une superficie de 101 387 km², cet État himalayen de l’Union indienne accueillait 10,1 millions d’habitants en 2001 : la densité (45 heures/km²) y est trois fois plus que faible la moyenne nationale. Il est composé de trois régions : le Cachemire, où se trouve la capitale Srinagar, le Jammu (4,4 millions d’hab.) et le Ladakh (236 000 hab.). La question de son statut a donné lieu à trois conflits indo-pakistanais (1947-1948, 1965 et 1999). D’importants contingents armés sont stationnés de part et d’autre de la frontière, principalement constituée de ce que l’ONU nomma, en 1949, la ligne de contrôle. Certes, le Jammu et le Ladakh restent peu touchés par la militance armée dont le Cachemire est le théâtre depuis la fin des années
1980. La condition des musulmans au Jammu n’en est pas moins délicate, d’autant que cette région a constitué une terre d’accueil pour la petite communauté de haute caste hindoue – pandit – qui a fui le Cachemire dès le début de l’insurrection.

Au Jammu, la ville de même nom est la seule d’importance (370 000 hab.), tandis que l’on trouve une faible industrialisation à sa périphérie (complexe de Bari Brahamana). Les chefs-lieux des autres districts sont avant tout des centres administratifs. Quant à l’état des infrastructures, il est variable, le terrain étant souvent accidenté (l’altitude moyenne du plateau du Ladakh, prolongement du Tibet, est de 5 300 mètres). La province est dotée de peu de ressources minières exploitables, mais elle jouit d’un grand potentiel hydroélectrique ; l’eau, en dépit de l’Indus Waters Treaty de 1960, représente l’un des volets de l’antagonisme indo-pakistanais. En témoigne la construction contestée du barrage de Baglihar sur le Chenab.

La population – encore à 77 % rurale, en dépit d’un taux d’alphabétisation non négligeable – continue de s’adonner à l’agriculture et à l’élevage. Le Ladakh a conservé des activités d’artisanat, tandis qu’il reçoit chaque année 20 000 touristes (la plupart étrangers). Cinq millions de pèlerins affluent annuellement vers le temple de Vaishno Devi au Jammu. La région de Jammu abrite 65 % d’hindous, 31 % de musulmans, une petite communauté sikhe, tandis que la population du Ladakh est constituée de 47 % de musulmans (principalement chiites) et de 46 % de bouddhistes.

Nathalène Reynolds
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Japon

On assiste depuis l’an 2000 à un rapprochement inédit de l’Inde et du Japon, à travers la mise en place d’un partenariat stratégique et global. Delhi et Tokyo partagent en effet des intérêts communs au plan régional (contrebalancer l’influence grandissante de la Chine) comme au plan international (obtenir un siège de membre permanent au Conseil de sécurité des Nations unies). Le rapprochement se fonde également sur l’émergence de la puissance économique indienne. Delhi cherche à bénéficier de la technologie et des investissements nippons, mais aussi à se rapprocher d’une Asie orientale dynamique. À cet égard, Tokyo a soutenu en 2005 la candidature indienne d’intégration au Sommet de l’Asie de l’Est.

Historiquement, les deux pays ont entretenu des relations ténues quoique non conflictuelles, marquées par de célèbres amitiés d’intellectuels asiatistes (Tagore et Okakura Tenshin) et certaines liaisons dangereuses entre leaders indépendantistes indiens (Rash Behari Bose ou Subhas Chandra Bose) et militaristes japonais. Malgré la dénonciation par Gandhi et Nehru de l’impérialisme nippon, l’opinion dissidente du juge indien Radhabinod Pal au Procès de Tokyo en 1948 a contribué au sentiment d’amitié entre les deux pays.

Delhi et Tokyo ayant choisi des camps politiques différents durant la guerre froide, la relation bilatérale a été essentiellement marquée par une coopération économique importante. Tokyo verse son aide au développement à Delhi depuis 1958 et demeure, depuis 1986, le premier donneur d’aide vers l’Inde. Toutefois, et à l’exception de quelques succès comme le groupe Maruti-Suzuki qui vend une voiture sur deux en Inde, la relation économique reste peu développée : le Japon n’est que le septième partenaire commercial de l’Inde. Un accord de libre échange est actuellement en négociation.

Le partenariat nippo-indien demeure au stade de la construction, et reste largement dépendant des variables d’ajustement géopolitiques, en particulier des facteurs américain et chinois.

Céline Pajon
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Jazz

Les musiques de jazz ont été introduites en Inde, à la suite des musiques de danse, rumbas, polkas et tangos, dans le circuit des cabarets et des grands hôtels dès les années
1920. Les Maharajas avaient été séduits par ces musiques lors de voyages en Europe, en particulier à Paris, et les diplomates, industriels ou négociants britanniques et étrangers louaient les services d’orchestres de danse pour les soirées et manifestations diverses, mais aussi pour les grands hôtels de Delhi, Madras, Bombay ou Calcutta. Les Goanais et les Anglo-Indiens, grâce à leur pratique de la musique occidentale acquises notamment à l’église, formaient le gros des orchestres. Cependant, les hôtels et les clubs les plus prestigieux se devaient d’employer des orchestres étrangers ou tout au moins de réserver les places de leaders ou de chefs à des musiciens européens ou américains.

Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, la grande majorité des groupes employés dans les grands hôtels comme le Taj Mahal de Bombay étaient australiens, britanniques, français, hongrois ou encore américains. Des musiciens noirs américains comme Roy Butler (1899-1997) ou Teddy Weatherford (1903-1945) ont tourné et résidé en Inde dès les années 1930. Weatherford, en dirigeant un orchestre au Grand Hôtel de Calcutta, a joué un rôle important de diffusion de la culture musicale jazz, en formant et en inspirant de nombreux musiciens indiens, comme le saxophoniste Rudy Cotton, de son vrai nom Caswaji Khatau.

Dans les années 1960 émerge l’indo-jazz ou fusion, avec la collaboration de jazzmen occidentaux et de musiciens indiens traditionnels, comme Zakir Hussain, qui a officié au sein de Shakti avec John McLaughlin, ou encore Trilok Gurtu. En parallèle se construit une scène du jazz plus ancrée dans la musique occidentale.

Dans les années 1970, le jazz est concurrencé par les musiques rock et ses déclinaisons les plus récentes. C’est par l’organisation de festivals qu’il retrouve les faveurs du public. La série des Jazz Yatras, entre 1978 et 1982, a ainsi été montée par Niranjan Jhaveri, fondateur à Bombay dans les années 1950 de la première revue indienne consacrée au jazz, Blue Rhythm. Le festival Jazz, Blues and Beyond à Calcutta a repris le flambeau à partir de 2003, grâce notamment à des hommes d’affaires issus de la diaspora indienne aux États-Unis et qui reviennent vivre en Inde. Des musiciens américains issus de la diaspora viennent aussi enrichir le vocabulaire du jazz contemporain. Le saxophoniste Rudresh Mahanthappa et le pianiste Vijay Iyer, tous deux Indo-New-yorkais, ont ainsi été consacrés « étoile montante » par la revue Downbeat.

Stéphane Dorin






Jharkhand

Créé en 2000, le Jharkhand (« pays de la forêt ») est le 28e État de l’Union indienne, avec pour capitale Ranchi (863 000 habitants en 2001). Il est constitué de deux régions qui formaient le sud du Bihar : le plateau du Chhotanagpur et le Santhal Pargana. Cet espace fut le théâtre d’une mobilisation séculaire des communautés tribales pour la constitution d’un État à majorité adivasi. Les « tribaux » représentent une forte proportion (26 %) des 27 millions d’habitants en 2001, plaçant le Jharkhand au dixième rang des États de l’Inde pour son pourcentage de population tribale. Les ethnies majeures sont les Santhal, les Munda, les Oraon, les Ho et les Kharia. Mais le mouvement, essentiellement composé à l’origine de partis politiques et d’organisations tribales chrétiennes et non chrétiennes, n’avait jamais été suffisamment structuré. Il fallut attendre la fin des années 1980 pour voir les deux principaux partis nationaux, le Congrès et le Bharatiya Janata Party, adopter une attitude plus favorable à la naissance du Jharkhand mais éloignée des demandes du mouvement historique. Depuis sa création, le Jharkhand est caractérisé par une instabilité politique chronique en raison notamment de la forte fragmentation du système de partis (douze sont représentés à l’assemblée de l’État) : outre le BJP et le Congrès, des partis régionaux sont associés aux communautés tribales (ainsi en est-il du Jharkhand Mukti Morcha et du All Jharkhand Student Union), ou aux basses castes tels le Janata Dal (United) et le Rashtriya Janata Dal.

Les zones irriguées du Jharkhand ne représentent que 1 570 km2 pour une surface cultivable limitée à 38 000 km2, à peine la moitié de
l’État. Mais en termes de ressources minérales, le Jharkhand est le plus riche de l’Inde (40 % des ressources nationales) : charbon, minerai de fer, cuivre et bauxite. Il héberge de grands sites d’industries métallurgiques (Tata à Jamshedpur), mais qui emploient peu de main-d’œuvre locale et contribuent au caractère extraverti de l’économie.

Cyril Robin
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Joint Venture

Pour un pays en développement, l’un des plus sûrs moyens de transférer de la technologie est de passer par des filiales communes entre entreprises domestiques et étrangères (joint ventures, JV). Mais à l’inverse de la Chine, New Delhi a eu très peu recours à cette technique : l’Inde en développement est restée assez fermée ; les entreprises de l’Inde émergente ont vite engrangé les avantages de la joint venture et dépassé ses écueils. Le contrôle du capital, qui n’est pas nécessairement recherché par les entreprises indiennes dans un premier temps, l’est ensuite lors de la phase d’extension de la JV, ou, si le contrôle est impossible, en sortant de la JV.

Durant l’ère nehruvienne et celle d’Indira Gandhi, l’Inde transfère la technologie essentiellement par des programmes de coopération bilatéraux (comme avec l’Union Soviétique ou, pour l’agro-industrie, les États-Unis) et ne possède que très peu de JV ou de firmes étrangères implantées sur son sol. La nationalisation des activités d’IBM par Indira Gandhi marque leur arrêt pour longtemps.

Les réformes de 1984 mises en place par Rajiv Gandhi relancent la possibilité de JV. Les accords de transfert de technologie se font plus nombreux : le cas exemplaire est dans l’automobile celle entre la firme indienne Maruti et le japonais Suzuki, qui a renouvelé un secteur fondé jusqu’alors sur des modèles des années 1950, pour ouvrir la voie à l’arrivée de tous les grands mondiaux. Les années 2000 voient l’émergence de constructeurs indiens modernes et autonomes, se reposant de moins en moins sur leurs JV, comme Tata Motors ou Mahindra & Mahindra.

Joël Ruet
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Juifs

La tolérance de l’Inde à l’égard des minorités hébraïques est une exception dans l’histoire juive et s’explique en grande partie par la stratification de la société indienne. Trois principaux groupes de juifs venus à des périodes différentes se sont établis, reproduisant en partie le système de castes (absence de commensalité et d’inter-mariages).

Sur la côte du Malabar, les juifs de Cochin forment la plus ancienne communauté, divisée en deux groupes. Les Malabari ou « juifs noirs » descendent de commerçants venus dès avant notre ère et de juifs de l’Arabie Heureuse ; ils ont épousé des natives du pays. Les Paradesi (littéralement « étrangers ») ou « juifs blancs » sont surtout constitués de juifs fuyant l’Inquisition espagnole au XVIe siècle, ou venus avec les négociants arabes au Moyen-Âge ; ils ont joué un rôle important dans le négoce international des épices comme courtiers et ont bénéficié de la protection des rajas de Cochin. Les Malabari émigrent en quasi-totalité à la naissance de l’État d’Israël, les Paradesi un peu plus tard. Leur appartenance au judaïsme y est reconnue sans difficulté, mais les deux groupes vivent dans la nostalgie de l’Inde.

Second groupe, les Bene Israël, dont l’arrivée n’est pas datable, ignoraient jusqu’au XVIIIe siècle leur appartenance au judaïsme. Etablis sur la côte du Konkan comme presseurs d’huile, isolés du monde juif pendant des siècles, ils observaient des rites antérieurs à la destruction du second Temple, ainsi que la circoncision et les interdits alimentaires. L’arrivée des Britanniques, l’expansion du port de Bombay et le développement des missions chrétiennes après 1813 marquent des tournants essentiels de leur histoire – c’est à ces missions qu’ils doivent leurs retrouvailles avec le judaïsme. Ils émigrent en Israël
où, soutenus par la gauche israélienne et le gouvernement indien, ils seront reconnus comme juifs après plusieurs années. Ils sont encore environ 4 000 dans la région de Bombay.

Les Baghdadi, natifs de Bagdad, Bassora ou Alep, sont encouragés par les Anglais au XVIIIe siècle à s’installer à Bombay. Certaines familles connaissent une réussite fulgurante dans le commerce de l’opium où ils servent d’intermédiaires aux Anglais, puis dans l’industrie textile, et participent de façon significative à l’essor de la ville. Nombre d’entre eux s’établissent à Calcutta où se construit la plus grande synagogue de l’Inde. Contrairement aux communautés précédentes, très indianisées, les Baghdadi s’identifient aux Anglais. À l’Indépendance, ils s’installent en Grande-Bretagne.

Enfin au Mizoram, État himalayen à majorité chrétienne, une minorité se revendique juive et affirme être une des tribus perdues, celle de Manassé. Ils ont récemment émigré en Israël.

Monique Zetlaoui






Justice

La justice indienne est une machine puissante, très structurée et dont les décisions sont respectées, mais sa lenteur constitue un handicap pour le bon fonctionnement de l’état de droit.

Le droit indien, bien que fortement inspiré par le système de common law, ne s’y réduit toutefois pas. En parallèle aux tribunaux de l’État, une justice coutumière coexiste à l’intérieur de certaines communautés, administrée soit par le conseil (panchayat) du village lorsqu’un conflit concerne les membres de celui-ci, soit par un panchayat de caste lorsqu’il est interne à une caste. La coexistence de la justice coutumière et des tribunaux témoigne du pluralisme juridique de l’Inde contemporaine.

Le droit indien régit de façon exhaustive tous les domaines, à l’exception du droit civil privé et plus particulièrement du droit de la personne. En effet, le droit applicable à la personne varie essentiellement selon l’appartenance religieuse des individus. Son champ d’application matériel s’étend au droit de la famille, en particulier au mariage, au divorce, à la succession et à l’adoption. Le droit hindou de la personne se fonde sur un certain nombre de lois ainsi que sur un système de jurisprudence. Quant au droit musulman, il se compose de règles qui ne sont pour la plupart pas codifiées et se réfèrent également à la jurisprudence. Les droits hindou et musulman sont appliqués par tous les tribunaux.

Ainsi, à moins qu’un mariage ne soit spécifiquement soumis au Special Marriage Act de 1954 (alternative aux dispositions religieuses), le mariage, le divorce et leurs effets accessoires (pension alimentaire, succession) sont réglés par le droit applicable à raison de la religion des parties. Les droits musulman ou hindou contiennent des dispositions qui diffèrent des codes de procédure civile ou criminelle, ce qui peut entrainer un conflit : l’affaire Shah Bano a ravivé le débat quant à l’élaboration d’un code civil commun (uniform civil code) à toute la population en matière de droit des personnes. Il est d’ailleurs prévu dans la Constitution mais les réticences ont jusqu’ici été si fortes que les différentes tentatives ont échoué.

Le système judiciaire indien est organisé selon une structure pyramidale qui comprend à sa pointe la Cour Suprême, ainsi que dans les États fédérés les Hautes Cours qui constituent les tribunaux dits supérieurs. Ces tribunaux exercent une surveillance sur les tribunaux subordonnés. Ces derniers s’organisent en trois instances. À la base de l’édifice judiciaire se trouvent les tribunaux de première instance, compétents en matière de contentieux civils courants et en matière pénale s’agissant de contraventions et de délits. La seconde instance comprend les tribunaux civils de pleine juridiction qui traitent les procédures concernant les crimes autres que celles pour meurtre, et connaissent en appel les affaires jugées par les tribunaux d’instance inférieure. Enfin, les tribunaux de district possèdent une compétence pour les affaires pénales qui ne sont pas du ressort des juridictions inférieures. Ils tranchent également les appels contre les jugements des tribunaux de deuxième instance.


Le pouvoir juridictionnel des Hautes Cours s’étend généralement au territoire d’un État ; elles veillent à l’application des lois fédérales ainsi que de celles de l’État. Il n’y a en ce sens pas de système de justice séparé pour l’Union et les États fédérés mais un système intégré (au contraire des modèles américain et australien). Les Hautes Cours jugent en appel, mais elles peuvent également évoquer un litige si elles considèrent que la procédure ou un jugement rendu est entaché d’un vice grave. Une partie conséquente du travail de ces tribunaux consiste à examiner les pétitions (PIL) qui leur sont soumises directement en raison d’une violation des libertés fondamentales ou de l’illégalité du comportement d’une institution publique. La Cour Suprême et les Hautes Cours sont également chargées du contrôle de constitutionnalité des lois.

Les juges de première instance doivent être au bénéfice d’une expérience du barreau et sont sélectionnés par un concours qui évalue leurs connaissances juridiques et leurs aptitudes générales. Durant leur carrière, ils peuvent être promus à un poste de juge de district. Les juges de district sont également choisis parmi les membres du barreau. Ceux qui débutent leur carrière de magistrat au niveau du district peuvent espérer accéder à un poste de juge à la Haute Cour. Il est procédé aux nominations aux Hautes cours sur proposition du président de ladite cour, pour un tiers parmi les juges de district et pour deux tiers parmi les membres du barreau (le plus souvent au sein des avocats de l’administration). Les juges des cours subordonnées ne travaillent jamais dans leur district d’origine et doivent se déplacer tous les trois ans, ce qui peut également être requis des juges des Hautes cours. Après consultation, les juges de la Cour Suprême et des Hautes Cours sont nommés par le président de la République, ce qui est significatif de leur statut.

Il existe en Inde un grand nombre de tribunaux qui ont compétence dans un domaine spécialisé, notamment en ce qui concerne les questions de réforme agraire, d’expropriation, d’assurance, de cadastre, de forêt, de mines, de la presse, des réfugiés ou de contentieux concernant les fonctionnaires. Rien qu’en matière de droit du travail, une douzaine de tribunaux spécialisés se partagent les dossiers selon la nature du contentieux et les catégories de travailleurs impliqués. Les jugements de ces tribunaux spécialisés sont sujets à recours auprès la Haute Cour, puis à la Cour Suprême.

Un problème majeur auquel la justice doit faire face actuellement réside dans la quantité de procédures introduites (certaines estimations articulent le chiffre de 31 millions d’affaires en cours) et les retards qui en résultent. De plus, l’augmentation de la population et de l’activité économique entraîne un accroissement correspondant des litiges. Le jugement définitif d’une affaire civile peut n’intervenir qu’après vingt ans, si toutes les voies de recours sont  utilisées.

Le gouvernement a régulièrement augmenté le nombre de postes de magistrats afin de diminuer le délai dans le traitement des dossiers, mais beaucoup de postes demeurent vacants ce qui ne permet pas de combler le retard accumulé : alors que les 21 Hautes Cours totalisent 895 places de juges, seulement 630 postes étaient pourvus en avril 2010. La plus grande des Hautes cours, celle d’Allahabad, devrait compter 160 juges mais 50 % des postes demeurent inoccupés.

Le problème des retards n’est toutefois pas nouveau. Néanmoins, le retard accumulé augmente chaque année et remet en question non seulement l’efficacité, mais également la crédibilité du système judiciaire. Une récente étude de Transparency International démontre que la lenteur du système encourage la corruption dans la mesure où de nombreux justiciables s’acquittent de pots-de-vin afin d’accélérer les  procédures.

En 2008, K.G. Balakrishnan, alors président de la Cour Suprême, a rejeté les accusations selon lesquelles les juges seraient responsables de cette situation, en attirant plutôt l’attention sur le poids du travail reposant sur chaque magistrat : les juges des Hautes cours traitent en moyenne 2 374 cas par an, et ceux des cours inférieures 1 346. Les différents États de l’Union destinent moins de 1 % de leur bud
get au système judiciaire. Par ailleurs, l’État contribue à la surcharge des tribunaux en raison de sa propre mise en cause dans un grand nombre de procès civils. Le Premier Ministre a reconnu en 2004 l’étendue de l’implication du gouvernement dans ces litiges en se référant à une enquête menée au Karnataka, selon laquelle dans 65 % des procédures civiles les autorités publiques constituaient une, voire parfois même les deux parties civiles.

Sylvie Guichard

Annoussamy David (2009).
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Karnataka

L’État du Karnataka (191 976 km², 53 millions d’habitants en 2001) a pour capitale Bangalore, cinquième ville du pays par la population.

Cet État a été créé en 1956 dans la vague du States Reorganization Act, afin de réunir l’ensemble des populations de langue kannada. Il a pour cœur l’ancien État princier du Mysore, auquel ont été adjointes les marges kannadophones des Présidences de Bombay et de Madras, du Nizamat d’Hyderabad, ainsi que le royaume montagnard du Coorg au sud-ouest. Initialement baptisé État du Mysore, il prend le nom de Karnataka en 1973.

On distingue classiquement trois sous-ensembles régionaux au sein du Karnataka : la bande littorale est en effet séparée du plateau du Deccan (Maidan) par la chaîne des Ghâts (Malnad). La présence de cette barrière topographique (n’atteignant pas 2 000 mètres d’altitude) explique que la zone côtière connaisse un régime pluviométrique sub-équatorial, propice à des rendements rizicoles élevés, mais d’autre part limite les communications avec le reste de l’État (aucune liaison ferroviaire). Cet espace côtier est historiquement ouvert sur l’océan Indien (port de Mangalore) et davantage en contact avec le Kerala, Goa et le Maharashtra. Cette extraversion explique le précoce développement local de banques aujourd’hui d’envergure nationale.

L’espace montagnard des Ghâts se singularise par ses paysages et son économie de plantations (épices, café, thé), qui se superposent à des particularismes culturels. Le district du Coorg est devenu le premier producteur de café  en Inde.

Le Maidan est constitué d’un ensemble de plateaux, étagés de 300 à 1 000 mètres du nord au sud. Il reçoit des précipitations plus modérées que le littoral, ce qui est compensé dans le sud par les grands travaux d’irrigation du bassin du fleuve Kaveri, mais seulement un tiers des terres agricoles du Karnataka est irrigué. C’est un espace de transition agricole entre Inde du Sud et Inde centrale, de la culture du riz à celle des céréales (millets, blé), de la canne à sucre au coton. Le Maidan présente donc deux visages : les campagnes du nord sont plus pauvres que celles du sud, plus prospères et plus diversifiées économiquement. Les districts bordiers du nord-est apparaissent particulièrement en difficulté, présentant des indicateurs de développement inférieurs à la moyenne  de l’État.

Le secteur secondaire est concentré en grande partie dans la périphérie de l’État, preuve du rôle joué par les logiques exogènes : régions de Bangalore (couloir industriel Bangalore-Hosur vers le Tamil Nadu) et de Mysore, qui ont cumulé les bénéfices de leurs statuts de capitales successives et des décisions du gouvernement indien en matière de localisation industrielle ; district de Belgaum (investissements goanais et marathis) ; pôle portuaire et pétrochimique de Mangalore. Le reste de l’État comporte des isolats miniers et industriels (Bhadravati, Kolar, Bellary). La géographie du secteur tertiaire est encore davantage biaisée en faveur de la région de Bangalore, « capitale de l’informatique »
indienne. Mysore, la région de Mangalore, le binôme Hubli-Dharwad constituent des pôles secondaires de services. L’armature urbaine très déséquilibrée ne permet pas de dynamiser l’ensemble de l’État : avec plus de 6 millions d’habitants, la primatie de Bangalore est écrasante (la deuxième agglomération, Mysore, en compte six fois moins) et le système de villes n’est pas assez étoffé pour contrebalancer le phénomène de métropolisation, en dépit d’efforts en matière d’aménagement du territoire (réalisation de plus de 2 000 kilomètres de routes à quatre et six voies).

Le Karnataka présente donc d’importantes disparités de niveau de développement et des tendances centrifuges marquées. Le processus d’intégration des parties de l’État ajoutées à l’ancien Mysore reste inachevé. En 2001, un tiers de la population déclarait une autre langue maternelle que le kannada, ce qui souligne la permanence d’identités culturelles et linguistiques distinctes : importantes minorités tamoule, telugu, marathi et urdu des districts rattachés en 1956 ; communautés parlant le tulu, le konkani et le coorgi dans l’ouest. L’unité de l’État demeure un enjeu politique et territorial au Karnataka, sur fond de montée de courants politiques régionalistes kannadophones.

Le Karnataka a été un État innovant en se lançant dès 1983 dans la décentralisation (Panchayati Raj). Il est également le berceau du parti Janata Dal, adversaire traditionnel au Karnataka du Congrès. Ce parti a brièvement porté son leader historique Deve Gowda aux fonctions de Premier ministre de l’Inde en 1996-1997. Depuis, des scissions internes et des stratégies d’alliance ont permis au BJP de prendre pied au Karnataka, où il a fait jeu égal avec le Congrès et le Janata lors des élections de 2004, ouvrant une période de grande instabilité de l’exécutif. À la faveur des élections organisées en 2008 pour mettre un terme à cette situation de crise, le Karnataka est devenu le premier État d’Inde du Sud gouverné par le BJP.

Aurélie Varrel
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Kerala

Àl’extrême sud-ouest de l’Inde, le Kerala est bien connu pour ses arts, tels le kathakali (théâtre), le mohiniyattom (danse), ou encore le kalaripayat (art martial). Mais cet État au climat tropical humide, qui ne représente que 1,2 % de la superficie de l’Inde pour 3,1 % de sa population, offre bien d’autres particularités.

Dans cet État très contrasté du point de vue topographique, la densité moyenne de population en 2001 atteignait 819 hab/km² ! À l’ouest, les lowlands sont une région de basses terres et de lagunes littorales (les backwaters) abritant 26 % de la population, avec des densités dépassant 1 400 hab/km². Domaine du cocotier et du riz, c’est aussi dans cet espace que l’on trouve les principaux centres urbains, en particulier Tiruvananthapuram (ex-Trivandrum), capitale administrative, et Kochi (ex-Cochin), capitale économique. Plus à l’est, les midlands sont le domaine des jardins agroforestiers, des rizières et des plantations d’hévéas. Plus hauts sont les highlands, où le Mont Anaimudi culmine à 2 695 mètres. Cet espace, plus faiblement peuplé (plus de 250 hab/km² quand même), qui représente 48 % de la surface pour 15 % de la population, est le domaine des grandes plantations de thé, café et cardamome. C’est aussi un espace encore largement forestier, qui abrite une flore endémique et une faune dont l’éléphant et le tigre sont emblématiques.

Créé en 1956 par la réunion de l’essentiel du Travancore, de Cochin et du Malabar, le Kerala se caractérise par une société multiconfessionnelle abritant des communautés très importantes de musulmans (21 % de la population) et de chrétiens (20 %), ces derniers affirmant que les premiers convertis au Kerala l’ont été par saint Thomas, en l’an 52. Les populations tribales sont également nombreuses, représentant 17 % du total.

Le fort taux d’alphabétisation et les performances atteintes dans le domaine de la santé et de l’aide sociale, l’efficacité du système de distribution publique de produits alimentaires subventionnés, sont parmi les aspects positifs du mode de développement particulier d’un État
qui affiche les taux de croissance démographique, de mortalité infantile et de natalité les plus faibles du pays. Les programmes d’aide sociale, l’engagement politique ancien en matière d’éducation en général et de celle des femmes en particulier, les réformes agraires ou la participation citoyenne sont parmi les facteurs de ce succès. De précoces politiques volontaristes dans les États princiers de Cochin et surtout de Travancore avaient déjà permis de se doter très tôt d’écoles et d’hôpitaux. Le Kerala s’affiche également comme en avance dans le domaine de la démocratie participative et de la décentralisation : le parti communiste, qui occupe la scène politique depuis 1957 en tant que parti majoritaire, d’opposition ou de coalition, a été à l’initiative d’une « campagne populaire de développement » dans les années 1990, relayée par le parti du Congrès.

Cependant, le Kerala affiche un revenu par tête faible, un taux de chômage élevé pour les diplômés, et un secteur productif peu développé. La population, rurale à 75 %, dépend largement de l’agriculture pour ses moyens de subsistance, et 22 % du revenu de l’État en proviennent. Le commerce des épices est attesté sur la côte de Malabar depuis l’Antiquité et l’agriculture demeure essentiellement tournée vers les cultures commerciales (poivre et autres épices, thé, hévéa, café), dont l’exportation assure d’importantes entrées de devises. L’État n’a pu attirer les investissements du fait de coûts de production élevés, du prix du foncier, mais aussi par crainte des mouvements sociaux. La taille moyenne des exploitations (0,24 hectare en 2001) est la plus petite de l’Inde, en partie en raison de la réforme agraire la plus radicale du pays, que les communistes ont mise en œuvre en 1969-1970. Cette réforme, qui a abouti à une redistribution partielle des terres, a permis à un million de petits agriculteurs de devenir propriétaires des lopins qu’ils cultivaient, mais n’a pu résoudre le problème de disponibilité des terres.

Depuis les années 1970, les migrations des Keralais vers les pays du Golfe se sont développées : leurs transferts de fonds, qui représenteraient plus de 20 % du PIB de l’État, ont eu des répercussions sur le marché du travail, l’épargne, la répartition des revenus et la croissance économique, mais aussi sur les valeurs sociales et les modes de consommation, phénomène accentué par le développement de nouveaux médias.

Le vieillissement de la population et la protection de l’environnement constituent deux enjeux majeurs. Le Kerala est entré dans le dernier stade de la transition démographique, et précède de ce point de vue le reste du pays d’environ 25 ans. En termes d’environnement, l’État devra faire face à l’appauvrissement des sols, la surpêche qui amoindrit les réserves halieutiques, ou encore les conversions de rizières qui bouleversent l’équilibre hydrologique.

Sylvie Guillerme
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Laïcité/Sécularisme

Après la Partition, l’Inde se constitue comme un État laïc, au contraire du Pakistan qui devient une République islamique. Toutefois, la Constitution de 1950 ne définit l’Inde que comme une république « démocratique souveraine ». Il faudra attendre le 42e amendement passé en 1976 durant l’État d’urgence pour que les adjectifs « laïc » (secular) et « socialiste » soient ajoutés dans le préambule de la Constitution, qui décrit alors l’Inde comme une « république souveraine, socialiste, laïque et démocratique ».

La laïcité dans sa conception indienne (ou « sécularisme », anglicisme venant de secularism) est couramment définie comme la formule selon laquelle l’État offre un soutien égal aux différentes religions. Il existerait ainsi une équidistance entre l’État et les religions, et non une séparation comme l’envisage la laïcité dans son acception européenne. L’État indien se réserve la possibilité d’intervenir en faveur de l’une ou l’autre religion lorsque qu’il l’estime nécessaire (ce qui ne signifie pas que le gouvernement favorise toutes les religions de la même manière et au même moment). Le gouvernement subventionne par exemple la restauration de lieux de culte et alloue des aides financières aux musulmans indiens qui souhaitent effectuer le pèlerinage à La Mecque.

L’équidistance est toutefois une position périlleuse d’autant plus que la mesure de l’égalité de traitement entre différentes religions repose sur une évaluation subjective. De plus, l’exercice de la laïcité exige d’opérer des compromis entre plusieurs valeurs, ce qui rend le concept instable mais adaptable. Cette pratique cherche à concilier d’une part la liberté de religion, qui implique la non-ingérence dans les affaires des communautés, et d’autre part l’exigence d’égalité et de justice, qui peut nécessiter d’intervenir face à certaines coutumes liées à la religion.

À la fin des années 1980 et au début des années 1990, plusieurs intellectuels indiens ont critiqué la laïcisation du système politique : Ashis Nandy et T. N. Madan affirment que la laïcité n’est qu’une imitation de la modernité occidentale ; l’imposition de ce principe au fonctionnement de l’État porte une part de responsabilité dans le développement du communautarisme, qui constituerait un mouvement de réaction à la laïcité.

Même si d’autres auteurs doutent que la laïcité ait jamais réellement été mise en œuvre, elle constitue un principe fondamental de la vie politique depuis la création de l’État indien. Elle est ancrée dans plusieurs articles de la Constitution, qui concernent la protection des droits et des principes fondamentaux : l’égalité devant la loi (article 14), l’égalité des opportunités dans les emplois du secteur public (art. 16), la liberté de professer et pratiquer une religion (art. 25), le droit de ne pas payer de contributions obligatoires pour la promotion d’une certaine religion (art. 27) et le droit d’obtenir une éducation exempte de religion (art. 28).

Même s’il n’était pas encore formellement inscrit dans la Constitution, le principe de laïcité était le fondement du discours politique de Nehru pour réunir la population d’un État nouvellement indépendant et en proie à des tensions communautaristes après les violences de la Partition. Nehru dut faire face à cette époque au com
munalism prôné par des organisations nationalistes hindoues comme la Hindu Mahasabha et le Rashtriya Swayamsevak Sangh, mais également à celui existant au sein même de son propre parti, le Congrès. Nonobstant ces dissensions, Nehru impose, institue et instille un nationalisme laïc. La période durant laquelle il était à la tête du gouvernement demeure la période de référence de mise en œuvre de la laïcité. Après sa mort, le discours du parti du Congrès est resté ancré dans cette tradition, même si ses actions ont parfois été contraires à ses principes.

Les gouvernements successifs, la plupart des partis politiques et la majorité des médias revendiquent leur attachement à la laïcité. Actuellement, les deux principaux partis politiques au niveau fédéral, le Congrès mais aussi le Bharatiya Janata Party, se considèrent comme les défenseurs de la laïcité et chacun reproche à l’autre de méconnaître ce principe. Le BJP dénonce le discours du parti du Congrès qu’il désigne de « pseudo-laïc » parce qu’il favoriserait les minorités au détriment de la majorité. Pourtant, des personnalités de la droite hindoue comme L.K. Advani ont officiellement revendiqué l’établissement d’un Hindu rashtra, d’un État hindou, par contraste avec un État simplement « indien » : la « laïcité » du BJP est principalement dirigée vers la question du code civil unique, en cherchant à supprimer les spécificités de la législation concernant les musulmans.Le Congrès accuse les nationalistes hindous d’attiser le communautarisme et de n’offrir aucune protection aux minorités.

Sylvie Guichard

Bhargava Rajeev (2007).

hindouité, identités, nationalisme, Nehru






Lait/Laitages

Le prestige et la force symbolique du lait et du beurre s’enracinent dans leur relation au sacrifice védique dont ils constituaient des offrandes essentielles, et dans la place que prit la vache dans l’hindouisme. Pourvoyeuse des moyens du sacrifice, symbole de la prospérité qu’il engendre, la vache en vint à représenter la fonction sacerdotale et le brahmane. Le mélange des cinq produits de la vache (panchgavya) – lait, yogourt, beurre, bouse et urine – ou son substitut le panchâmrita, dans lequel miel et sucre remplacent bouse et urine, doit être absorbé dans certains rituels de purification.

Produit pur et purifiant, le lait occupe une place de choix dans l’alimentation. Une manière commune de le boire est dans le thé ou le café. Le thé au lait n’a toutefois pénétré la vie villageoise qu’au milieu du XXe siècle, et dans les régions d’élevage, offrir du lait reste le geste d’hospitalité par excellence. À partir de 1970, la « révolution blanche », dont l’objectif était d’accroître la production laitière et d’organiser les réseaux de collecte et de distribution du lait afin d’approvisionner les villes, s’appuya sur le mouvement coopératif, un certain protectionnisme, et le crédit agricole qui octroya bufflesse ou vache laitière à des paysans pauvres. Elle transforma profondément les mentalités et les pratiques. La vente du lait, naguère répréhensible, est désormais considérée comme normale, et les laitages font partie de l’alimentation quotidienne de tous, paysans-éleveurs et citadins. Avec 100 millions de tonnes par an, l’Inde est devenue le premier producteur mondial de lait : 12 millions d’agriculteurs, regroupés en plus de 100 000 coopératives villageoises, produisent 16 % du lait commercialisé. Mais depuis 2002, une libéralisation partielle permet aux laiteries privées de s’installer sans tenir compte de la « carte laitière » qui protège les coopératives : Nestlé, installé en Inde depuis 1959, commence à menacer le grand producteur coopératif Amul.

À la campagne, le beurre est fait à partir non pas de la crème mais du lait fermenté, selon la filière commune de l’Inde au Maghreb. Ce yogourt (dahî) entre dans les repas des paysans aisés et des citadins, mais il est avant tout un produit transitoire pour obtenir beurre clarifié et babeurre. Le beurre frais, qui se forme au cours du barattage, peut être consommé le matin. Accumulé plusieurs jours, il est clarifié pour être conservé : 14 kg de lait donnent 1 kg de beurre clarifié (ghî), ce qui en fait un aliment cher. C’est sur la vente ou l’échange de beurre que reposait autrefois l’économie des éle
veurs. Le babeurre, lait fermenté dont on a ôté le beurre, constitue la boisson commune des villageois en Inde du Nord, à la maison comme aux champs, et l’on agrémente son goût aigrelet en y ajoutant poivre, cumin et piments. L’introduction d’écrémeuses à Bombay, au tournant du XXe siècle, pour fournir l’armée britannique en beurre cru, ouvrit la voie aux laiteries industrielles qui produisent un beurre pasteurisé, aujourd’hui partout disponible.

D’autres produits laitiers sont la base d’innombrables sucreries. Le khoyâ est du lait condensé par une longue ébullition. La masse qui se forme en refroidissant est enrichie de sucre, fruits secs et aromates, avant d’être découpée en sucreries colorées. Le chenâ est du caillé égoutté et pressé, cuit dans des sirops pour obtenir divers fromages sucrés, dont les célèbres rasgullâ bengalies.

La pensée brahmanique et les théories ayurvédiques continuent d’irriguer certaines représentations et pratiques : le lait est pur, associé au régime végétarien des hautes castes, doué de propriétés qui en font l’aliment roboratif par excellence. Cependant, les pratiques alimentaires font apparaître d’autres représentations selon lesquelles le lait, cru et insipide, doit être longuement bouilli pour acquérir une saveur et une couleur appétissantes, favoriser la formation de matière grasse, et se concentrer en fromages et sucreries, nourritures de fête et de bon augure.

Marie-Claude Mahias
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Langues

L’Inde, où sont parlées plusieurs milliers de langues, doit gérer ce plurilinguisme très important à divers niveaux : politique et administratif, social et éducatif.

Depuis 1956, quand le gouvernement a admis le principe d’une réorganisation des États sur des bases linguistiques, la création de nouveaux États a souvent été associée à la reconnaissance d’une langue comme marque d’identité culturelle. Ce fut la raison officielle de la séparation du Punjab et de l’Haryana en 1966 (alors que le clivage entre sikhs et hindous était en réalité le facteur essentiel). Si l’anglais est demeuré « langue officielle associée » alors que le hindi est la langue officielle de l’Inde, c’est parce que, sans attache régionale particulière, la langue du colonisateur apparaît comme neutre et permet d’éviter les conflits.

Selon les critères retenus, 1 652 langues seraient parlées en Inde (Census of India, 1961), ou 350 langues et quelque 3 000 dialectes (Anthropological Survey of India), ou plus de 3 000 langues (Census of India, 2001). Ces langues (et/ou dialectes) se partagent en quatre familles génétiques principales :

– la famille indo-aryenne, apparentée aux autres langues indo-européennes, comprenant les langues héritières du sanskrit, aux nord et centre de l’Inde (hindi/ourdou, panjabi, marathi, kashmiri, sindhi, goujarati, oriya, bengali), parlées par presque les trois quarts de la population indienne ;

– la famille dravidienne, parlée dans le sud par presque le quart de la population indienne (tamoul, télougou, kannada, malayalam) ;

– la famille tibéto-birmane ou sino-tibétaine, comprenant plus de 220 langues parlées dans les régions himalayennes par moins de 1 % de la population indienne et ne comptant qu’une langue constitutionnelle (manipuri) ;

– la famille austro-asiatique, en lien génétique avec les langues austronésiennes, parlées par un peu plus de 1 % de la population, et dont une seule langue a été reconnue comme constitutionnelle en 2003 (le santhali) ;

– une cinquième famille, peu nombreuse, regroupe les divers parlers andamanais.

Les langues majeures (indiquées plus haut entre parenthèses), correspondent à celles qui figurent dans l’annexe VIII de la Constitution (Eighth Schedule) – d’où leur appellation courante de langues « constitutionnelles » (constitutional languages). Leur liste est passée de 14 en 1950 à 23 aujourd’hui. Elles correspondent en général aux langues officielles des États. Utilisées dans l’administration et la justice régionales, elles reçoivent d’importantes subventions pour l’enseignement, les medias, l’édition. Cette liste ne comporte, et depuis peu, que deux langues autres que dravidiennes et
indo-aryennes, le manipuri (ou meithei), parlé par environ 1,2 million de locuteurs et jusqu’en 1994 considéré comme langue mineure, et le santhali (environ 5 millions), considéré jusque là comme langue tribale. Le statut officiel d’un parler dépend donc de critères politiques plus que linguistiques ou démographiques. Ainsi certaines langues mineures dites tribales comme le bhili (indo-aryen, parlé au Madhya Pradesh et au Rajasthan par 5,5 millions de personnes, 13e rang) ou le gondi (2,1 millions, 15e) comptent davantage de locuteurs que le sindhi (2,1 millions, 16e) ou le konkani (18e, 2,1 millions). Des langues dites tribales dravidiennes comme le tulu (1,5 million) ou le kurukh-oraon (1,4 million), ou tibéto-birmanes comme le bodo (1,2 million), comptent autant de locuteurs que le manipuri. L’anglais enfin, en 40e position, est la langue maternelle du même nombre de locuteurs que l’ao ou le nishi (0,02 %) – même si certes il est parlé par un beaucoup plus grand nombre de personnes.

Au total, une cinquantaine de langues ont des moyens de diffusion importants (écriture, accès à tous les médias dont presse, radio, cinéma, publications), une autre cinquantaine ayant des moyens de diffusion modestes, et les autres en étant dépourvues.

Quant aux langues de contact, simples pidgins comme le genre de hindi parlé dans le bidonville de Dharavi à Bombay, ou véritables créoles comme le nagamais (parlé au Nagaland, de lexique naga et structure assamaise) ou la sadani (langue de contact des populations tribales du Jharkhand, du Madhya Pradesh et de l’Orissa), elles n’ont pas de statut officiel mais certaines sont diffusées par des chaînes de radio.

Certaines institutions officielles (comme le Central Institute for Indian Languages de Mysore) s’intéressent à la description et à la protection des langues dites en danger, et la conservation du patrimoine tribal et traditionnel s’est récemment institutionnalisée sous le nom de heritage. La dynamique du marché, de plus en plus déterminante dans la configuration linguistique de l’Inde, n’est toutefois pas favorable aux « petites » langues. L’ancien ethos linguistique prévalant dans l’Inde précoloniale et à un moindre degré coloniale, où les sphères d’emploi de chaque parler, clairement distinctes, assuraient à chacun un rôle bien établi dans un réseau fondé sur l’hétérogénéité fonctionnelle, cède la place à une dynamique de compétition, nettement dominée par l’anglais et la culture urbaine. Les « grandes langues régionales », à commencer par le hindi, ne viennent que loin derrière dans la course au succès qui désormais oriente les conduites linguistiques, notamment le choix de la scolarisation des enfants.

Annie Montaut

Montaut Annie (1997).
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Laquedives (îles)

Le plus petit Territoire de l’Union (32 km2) est composé de « cent mille îles » (c’est du moins l’étymologie de son nom indien, « Lakshadweep »), petits atolls coralliens à plus de 200 km du Kerala. La population est importante (61 000 hab.) vu la superficie – avant tout des musulmans parlant malayalam (Moplahs) sauf dans l’île méridionale de Minicoy. Mais bien des îles sont inhabitées, et la capitale Kavaratti ne compte que 10 000 habitants. Bien qu’il existe des présidents élus pour chaque dweep panchayat (conseil d’île), l’archipel apparaît géré de l’extérieur, puisqu’il dépend de la Haute Cour de justice du Kerala, et qu’il est gouverné par un administrateur nommé par New Delhi.

Le Territoire est le premier producteur de noix de coco du pays, alors que 500 t de copra (noix sèches) sont perdues chaque année à cause des rats. Le tourisme se développe rapidement mêmes un permis est nécessaire et que les étrangers sont interdits dans certaines îles.

Frédéric Landy
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Lentilles

Les lentilles, pois et haricots ont la particularité d’occuper une place essentielle dans l’alimentation indienne, sans avoir la même
dans l’agriculture nationale. Ces protéagineux (pulses en anglais, gram en langues indiennes) représentent en effet le principal apport de protéines dans la ration quotidienne, en compensant la rareté de la viande ou des œufs : ils composent la base de la sauce dal en Inde du Nord, et entrent dans la composition de la sauce méridionale du sambar, ou des boulettes de riz idli. Mais ils ne représentent que 18 % des surfaces cultivées en food grains, et encore moins en production (7 %), dépassant rarement 22 millions d’hectares et 14 millions de tonnes. Ce qui oblige à de coûteuses importations, avant tout du Canada et de Birmanie (près de 3 millions de tonnes en 2006-2007).

Le pois chiche (Bengal gram, chickpea) est le plus cultivé, suivi du pois d’Angole (pigeon pea, tur) et du haricot mungo (black gram, urid). Les États de l’Inde centrale dominent le secteur : le Madhya Pradesh assure le quart de la production.

Ce secteur est indéniablement le parent pauvre de la révolution verte, avec des rendements presque stagnants depuis quatre décennies. La productivité demeure faible malgré des prix de vente élevés, car il s’agit d’une culture risquée, en général sans irrigation, pour lesquelles des variétés améliorées restèrent longtemps indisponibles. Ce sont pour l’essentiel des « cultures dérobées », pratiquées après la moisson de la principale céréale, tant que la terre peut contenir encore quelque humidité : 60 % de la production se fait en culture d’hiver rabi. Malgré les faibles tonnages, 85 % de la production serait commercialisé, ce qui donne aux paysans un peu de liquidités. Mais les intermédiaires trop nombreux rendent la filière peu rentable pour les producteurs.

Frédéric Landy
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Libéralisation

L’un des premiers objectifs de la nouvelle politique économique de 1991 était le démantèlement du système de réglementations. Le gouvernement décide d’ouvrir des secteurs aux investissements privés, en espérant que la concurrence ainsi engendrée obligerait le secteur public à améliorer sa performance et sa compétitivité. Le nombre d’articles pour lesquelles il fallait obtenir une autorisation à produire a été réduit de plusieurs centaines à seulement 15 en 1995-1996. En 2008, seuls la grande distribution, l’énergie atomique et les jeux demeuraient interdits aux investissements directs étrangers (IDE). Encore le secteur de l’énergie atomique est-il promis à s’ouvrir avec la fin de l’interdiction du commerce nucléaire avec l’Inde et ses besoins énergétiques considérables. Il reste, en 2008, 28 secteurs où les IDE ne peuvent aller jusqu’à 100 %.

Le secteur bancaire était dominé par le secteur public. Les banques indiennes avaient été soumises à une forte réglementation qui les obligeait à financer le déficit budgétaire par l’achat obligatoire de titres publics. Elles avaient très peu de flexibilité pour accorder le crédit puisque le gouvernement, par le biais de la Banque centrale (RBI), dictait la politique de crédit, souvent en fonction de facteurs purement politiques et non de la rentabilité. De plus, la structure des taux d’intérêt était définie par la Banque centrale. La concurrence était limitée par les barrières d’entrée pour les banques privées, les compagnies d’assurance ou les mutuelles. Les banques « nationalisées », tout comme les entreprises d’État, affichaient des pertes  énormes.

Compte tenu des besoins de crédit de la part du secteur public, le gouvernement décida d’adopter une stratégie de libéralisation progressive. Les deux premiers axes de la réforme du secteur bancaire étaient l’abolition du contrôle de crédit et une simplification de la structure des taux d’intérêt. À présent, les taux sont déterminés par le marché. Mais la libéralisation du secteur est loin d’être terminée, la question de la privatisation des banques publiques restant ouverte.

En ce qui concerne le marché financier, la préoccupation du gouvernement est de créer la base institutionnelle requise pour un fonctionnement complètement ouvert. En particulier,
les réglementations internationales financières sont introduites, et la Banque centrale crée la Commission de contrôle financier en 1994 pour les mettre en œuvre. Parallèlement, les pouvoirs de la Commission des opérations boursières (Securities and Exchange Board of India, SEBI) sont élargis pour contrôler le marché boursier et assurer une plus grande transparence des  échanges.

Basudeb Chaudhuri
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Lignée

La lignée est un groupe d’unifiliation (patri ou matrilinéaire) exogame, dont tous les membres se reconnaissent comme descendants d’un même ancêtre, auquel ils peuvent en principe (ce qui la différencie du clan) se rattacher généalogiquement. Elle est nommée et peut posséder un territoire propre. Chez les hindous, l’interdiction de mariage à l’intérieur de la lignée est très stricte. Pour les ethnologues français, lignée et lignage sont souvent deux termes équivalents, cependant que, pour quelques auteurs, la lignée sert à désigner les sous-unités d’un lignage.

Un culte lignager est attesté en de nombreux cas. Les ethnologues ne le définissent pas tous de la même manière et leurs descriptions sont parfois sommaires et sociologiquement imprécises. La description très détaillée faite par L. Dumont pour les Pramalai Kallar du pays tamoul n’a guère d’équivalent ailleurs. Dans cette caste dominante d’agriculteurs (Shudra), chaque lignée, sur son territoire, possède en propre un panthéon, des temples et des spécialistes des rituels (prêtres et possédés), et se réunit pour un culte annuel (parfois trisannuel) dont les frais sont obligatoirement payés par tous les maîtres de maison. Lorsque la lignée se scinde, le sanctuaire est également divisé et reproduit, à partir d’une poignée de terre prise dans le sanctuaire originel. À ces divinités sont parfois associés des ancêtres. Beaucoup de ces traits se retrouvent dans l’ensemble de l’Inde du Sud, peut-être aussi dans le Nord – les descriptions précises manquent. Il semblerait que ce soit essentiellement une affaire de basses castes. Il est d’ailleurs plus exact de dire qu’il s’agit de divinités de lignage (kuldevatâ en hindi, intidêvata en télougou, etc.) dont le culte n’est que rarement rendu par le lignage réuni dans son entier : il peut, dans certains cas, se célébrer au niveau du groupe local villageois, mais le plus souvent – comme cela est observé en pays télougou – c’est le groupe domestique réduit (le kutumbam) qui l’accomplit. Dans son sanctuaire, à la divinité de la lignée s’en sont agrégées d’autres, arrivées au cours de l’histoire de ce groupe (en suivant des femmes venues s’y marier, en se manifestant dans des rêves ou en provoquant une maladie). Figurent également sur l’autel domestique, outre des chromos des grands dieux de l’hindouisme, des défunts remarquables (hommes et femmes) et des enfants morts en bas âge qui se sont manifestés à leurs parents. Le culte domestique est ainsi culte des morts, célébré particulièrement au moment du solstice d’hiver (fête du Pongal, en tamoul).

Ces cultes lignagers semblent absents dans les castes de Brahmanes et de Kshatriya, comme chez nombre de Shûdra en position de castes dominantes, à la forte brahmanisation et qui prétendent souvent au statut de Kshatriya. Ces castes ont des sanctuaires domestiques où les divinités « brahmaniques » sont présentes et honorées, et où sont effectués par le maître de maison et sa femme les rites de passage concernant les membres de la famille – dont les rites annuels concernant les morts récents. Mais il ne s’agit pas là de culte lignager.

Olivier Herrenschmidt
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Littératures

A.K. Ramanujan, grand « folkloriste » de la seconde moitié du XXe siècle, mais aussi spécialiste des littératures savantes dravidiennes et poète, définissait les traditions litté
raires indiennes par les relations de commentaire qu’elles entretiennent avec une œuvre ou un courant littéraire antérieurs. Cette définition vaut autant pour les littératures dites créatives que pour les théorisations de l’œuvre d’art et de la langue qui ont accompagné dès ses débuts la création littéraire, depuis le traité antique attribué à Bharatamuni sur les arts de la scène (Nâtyashâstra) et les traités esthétiques sur le rasa (« saveur » : mode poétique fondé sur les émotions essentielles) et sur le dhvani (« écho » : résonance, suggestion) ou les alamkâra (« figures »), jusqu’à leurs remaniements du XVIIIe siècle. L’œuvre de départ est très souvent le Ramâyâna de Valmiki, en sanskrit, qui raconte l’enlèvement de Sita par Ravana, un démon, et le triomphe final du prince Rama, assisté du dieu-singe Hanuman ; ou encore le Mahâbhârata de Vyasa, grand combat fratricide entre les Pandava et les Kaurava, qui contient la très populaire Bhagavad Gîtâ. Mais elle peut aussi être un texte moins connu issu du folklore populaire. Les réinterprétations peuvent être décentrées, faisant de Ravana un héros positif (Pampa Ramâyâna, du jain kannadiga Nagachandra, au XIIe siècle ; Meghnadvadh, de Michael  Madhusudhan Dutt en bengali, 1861), ou de Krishna un prince martial, rationnel et technophile (Krishnacharitra, de Bankim Chandra Chatterji, 1886), voire franchement subversives comme le Ramâyâna tamoul de Kambar ou celui des Mallar, basse caste de pêcheurs.

Les littératures dévotionnelles dites de la bhakti (relation fusionnelle mystique avec la divinité), un courant panindien, peuvent se comprendre comme une critique particulièrement radicale des styles et des valeurs de l’hindouisme classique : choisissant délibérément les langues régionales et non le sanskrit pour toucher un auditoire populaire, elles critiquent généralement la notion de caste et les rituels brahmaniques et impliquent de nombreux poètes issus de basses et très basses castes, comme les potiers, les tisserands ou les tanneurs. Commencé dans le sud de l’Inde avec les « saints » poètes (et poétesses) Alwar, en tamoul, dès le VIe siècle, cette poussée hétérodoxe s’est étendue dans le nord, du Maharashtra (Toukaram, Eknath) à la plaine du Gange (Kabir le tisserand au XIVe siècle, Mira Bai, Tulsidas et Surdas au XVIe siècle en vieil hindi) en se mêlant aux courants soufis et yogiques (Jayasi, en vieil hindi/ourdou, Bhulle Shah en vieux panjabi). Là encore la réinterprétation n’est pas nécessairement subversive (le Ramâyâna de Tulsidas est même relativement conservateur) mais elle va parfois jusqu’à la négation même du système social et institutionnel, particulièrement chez les femmes (Lal Ded, poétesse mystique kashmiri, serait partie nue sur les routes, abandonnant mari et enfants).

Les cultures littéraires traditionnelles passent par un continuel processus de réécriture, ce qui fait de l’ensemble de la tradition hindoue, puis indo-musulmane avec l’absorption du soufisme et de l’islam, un vaste champ de dialogue interne. Celui-ci est fortement modifié par l’entrée en scène des modes de pensée et des formes littéraires occidentaux introduits par les Britanniques. Le XIXe siècle est avant tout l’époque des grands réformistes, d’abord bengalis avec Rammohun Roy puis hindis avec Bhartendu, qui redécouvrent la philosophie hindoue en même temps qu’ils explorent la critique sociale et l’idéologie progressiste britanniques, particulièrement pour l’instruction des femmes. Mais c’est surtout à partir du début du XXe siècle et avec l’essor de la forme romanesque que s’établit la rupture avec les modes de pensée et d’écriture traditionnels.

Le « progressisme » qui se répand dans toute l’Inde sous des noms divers (nava, navya dans le Sud, pragati/taraqi dans le Nord) prône un style réaliste et l’instrumentalisation de la littérature mise au service de l’émancipation sociale et politique des masses. Telle est la doctrine de l’Indian Progressive Writers’ Association fondée à Londres en 1935. Le progressisme coïncide avec la montée en force du sentiment nationaliste, construit en partie par l’élite anglophone – à l’exception notable de Gandhi – et touche toutes les formes littéraires, notamment le théâtre. Née dans la fin des années 1940, l’Indian People Theater Association (IPTA) se donne d’emblée pour mission de conscientiser les masses et de les orienter sur la voie du progrès social, à partir d’un espace théâtral directement hérité de la
scène occidentale à proscenium qui avait dicté l’architecture et le répertoire des premiers théâtres à Bombay et Calcutta.

En ce qui concerne le genre dramaturgique, certains auteurs, comme Mohan Rakesh, très impliqué dans l’école du nouveau roman hindi, renouvellent le genre théâtral lorsque s’épuise le régime réaliste de la littérature ‘sociale’ après l’Indépendance, en substituant à celle de Gorki l’influence de Strindberg, Tchekhov et surtout Camus et Sartre, et en associant à ce nouveau théâtre de l’absurde le registre linguistique propre à la petite bourgeoisie urbaine et éduquée. Mais la véritable innovation dans le genre dramatique est due aux héritiers de la tradition brechtienne et grotovskienne, idéologiquement plus radicaux et formellement plus inventifs. Dès les années 1960, Vijay Tendulkar (1928-2008), acteur, scénariste, essayiste, écrivain, révolutionne le théâtre marathi avec Shantata, court chalu ahe (Silence, la cour siège 1967), Ghashiram Kotwal (Le policier Ghasiram, 1971), Le Masseur (2001), pièces où les mécanismes de la violence sociale sont déconstruits à travers des altercations acerbes, fantaisistes, parfois métaphoriques, et par l’exploitation du langage populaire dans sa verve. Ses scénarios pour le cinéma et la télévision (Samskara, Ardh Satya, Akrosh) reflètent la même authenticité dans le langage dramatique et la même radicalité politique. Badal Sircar (1925-), également acteur et scénariste, mais aussi directeur de la troupe Shatabdi, dans la même mouvance, fonde avec son Third theater au Bengale un nouveau rapport du public à la scène et des acteurs au texte : l’improvisation y est fondamentale, le théâtre de rue donne le ton à la contestation des normes bourgeoises, laquelle côtoie le mouvement naxalite. Ce sont cependant Girish Karnad, acteur et cinéaste, et Habib Tanvir, acteur de théâtre et de cinéma, metteur en scène et dramaturge, qui ont le plus centré leurs innovations théâtrales sur le travail du folklore local. Karnad (1938-) réactualise en kannada les grandes légendes dans Yayati (1961), l’histoire (Tughlaq 1967, les Rêves de Tippu Sultan) ou les légendes locales (Nagamandal) pour y déchiffrer rapports de force et conflits toujours d’actualité, mais il le fait sur des textes souvent d’une grande poésie, en convoquant les pratiques chorégraphiques et musicales de la tradition populaire. Tanvir (1923-), fondateur du Naya Theater à Bhopal, a recruté sa troupe chez les tribaux du Chhattisgarh, leur laissant la liberté de conduire le texte et d’y tisser danses, acrobaties et chants, particulièrement dans Charandas Chor (Le voleur Charandas, 1975). De sa première pièce Agra Bazar (1954) sur le déclin de la culture moghole en 1800, nourrie des ghazals satiriques de Nazir, à ses dernières créations (Zahrili Hava, Air empoisonné, 2002) et Raj rakt (2006), les textes, contestation radicale de l’ordre établi, sont indissociables de leur mise en scène, elle-même induite des performances physiques des acteurs et de l’esprit de la culture populaire tribale. Ces quatre dramaturges ont été à plusieurs reprises les victimes de la droite hindoue, et leur théâtre fut souvent saccagé.

La poésie a elle aussi connu de profonds changements. S’éloignant de l’héritage de Tagore, la poésie bengalie s’est voulue plus populaire, renouvelant son style, ses formes et son inspiration. Est aussi apparue une poésie dalit dénonçant l’oppression dont sont victimes les intouchables. Namdeo Dhasal (1949-) en est le plus fameux représentant : ce poète marathi contribua à fonder en 1973 les Dalit Panthers, sur le modèle des militants poètes de Harlem Renaissance mais aussi des Black Panthers étatsuniens. Dans Golpitha et ses autres recueils, il utilise un vocabulaire cru nourri de révolte, de misère et de sexualité. Des récits ou romans autobiographiques, en marathi (Baluta/Ma vie d’intouchable, de Daya Pawar, 1978) puis en d’autres langues vernaculaires, ont donné corps à une véritable « littérature dalit » dont l’esthétique est souvent revêche aux canons académiques.

Annie Montaut
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Littérature classique

Le sous-continent possède des littératures classiques séculaires en plusieurs langues. Leur naissance, leur épanouissement et, parfois, leur disparition sont étroitement liées aux conditions sociales et historiques de leur usage. Pour la plupart, la notion même de naissance fait problème, car les textes que la postérité juge fondateurs furent de toute évidence précédés par d’autres qui ont disparu. Ces œuvres « fondatrices », considérées comme des modèles, contribuèrent souvent à fixer, donc à canoniser les formes du langage « classique ». Le « classicisme » des littératures est ainsi lié à leur application de normes de composition particulières, et ne signifie pas qu’elles aient aujourd’hui disparu : certaines se perpétuent à côté des littératures modernes.

La littérature sanskrite est la plus ancienne : sans doute compilé entre 1200 et 800 avant notre ère, le plus ancien texte qui nous soit parvenu, la Riksamhitâ védique, est une anthologie poétique d’hymnes dédiés à des divinités, à contenu mythique, cosmogonique et rituel. Les œuvres post-védiques ont servi de modèle de référence aux littératures dans la plupart des autres langues indiennes. Deux grandes épopées, composées sans doute peu avant le début de notre ère, fournirent des récits et des sujets à toutes les littératures. La première, celle du Mahâbhârata, l’une des plus longues du monde, n’est pas d’une qualité littéraire exceptionnelle. L’autre, le Râmâyana, est considérée comme « le premier poème » sanskrit et a été adapté dans toute l’Asie. Témoignage de leur popularité encore aujourd’hui, ces deux épopées ont été adaptées en séries pour la télévision autour de 1990, et leur succès extraordinaire est contemporain de l’essor des mouvements nationalistes hindous. À part ces œuvres majeures, les premiers poèmes (kâvya) et drames connus, ceux d’Ashvaghosa (Ier ou IIe siècle avant notre ère), sont d’inspiration bouddhique.

La « renaissance », au IVe siècle, de la poésie et du théâtre sanskrits est profane. Le célèbre Kalidâsa en est la figure principale. L’épanouissement des belles-lettres sanskrites restera dépendant du mécénat des pouvoirs politiques et économiques. La poétique et la dramaturgie accompagnèrent, évaluèrent et contrôlèrent constamment la poésie et le théâtre. La littérature sanskrite comprend aussi des œuvres narratives, contes et romans. Les ouvrages techniques et scientifiques (architecture, médecine, mathématiques et autres), parfois écrits en vers, sont sans grande valeur esthétique, sauf exception. La littérature classique sanskrite est restée vivante : un universitaire sanskritiste du XXe siècle comme V. Raghavan, par exemple, fut aussi l’auteur de plusieurs comédies en sanskrit ; les savants traditionnels (pandit) se réunissent encore pour des débats érudits dans cette langue.

Dans l’ensemble des belles-lettres composées dans les langues prakrites, c’est-à-dire en vernaculaires dérivées du sanskrit, le chef-d’œuvre est la Sattasaî de Hala, recueil de poèmes lyriques composés entre le IIIe siècle avant notre ère et le IIIe siècle après. Les prakrits ayant servi de langue canonique, notamment le pâli pour le bouddhisme et l’ardhamâgadhî pour le jaïnisme, eurent avant tout un emploi religieux.

Les littératures classiques du nord, écrites dans des langues indo-aryennes apparentées au sanskrit, se déploient à partir du XIIe siècle. Elles sont souvent d’inspiration religieuse et mystique, telles les littératures marathie, bengalie et hindie. La poésie y est pleine de fraîcheur et de spontanéité, rythmée, mais libre dans ses sujets et ses images. La plus ancienne littérature hindie, au sens large, est représentée par des œuvres en dialectes divers, tels l’avadhî et le braj. Le premier poète lyrique en cette langue est Amir Khusro (1255-1324), qui écrivit cependant surtout en persan. Aux XVe et XVIe siècles, le Bengale et surtout le Gujarat produisent des romans. Mention doit être faite de la littérature persane qui s’épanouit en Inde depuis le début du XIIIe siècle. Le sous-continent devint même le principal centre d’activité de la poésie persane aux XVIe-XVIIe siècles, les grands auteurs s’étant exilés de l’Iran à cette époque. C’est à la fin du XVIIIe siècle que se développe et s’affirme, en se distinguant du hindi, l’ourdou et sa littérature.

Parmi les littératures en langues dravidiennes, celle en tamoul fait figure d’exception : antérieure aux autres, elle se forma en dehors des
belles-lettres sanskrites et élabora ses propres thèmes, conventions et prosodie. À l’inverse de la littérature sanskrite, elle fut profane avant de devenir religieuse. Sa première période comprend des anthologies poétiques, sans doute réunies entre le Ier siècle avant notre ère et le VIe siècle après, que la tradition tamoule place dans le cadre d’académies littéraires, dites du Sangam, plus ou moins mythiques. Ce corpus ancien est celui d’une classe aristocratique et guerrière. Y figure le Tolkâppiyam, une grammaire qui n’est pas fondée sur les principes d’analyse de la grammaire sanskrite, et qui, dès cette époque, atteste du souci de normer la langue littéraire tamoule. Du IVe au IXe siècle se constitue un ensemble didactique traitant de morale et de poétique. En même temps sont composés des chefs-d’œuvre romanesques, de plus en plus sanskritisés et hindouisés. Du VIe au IXe siècle, des poètes vishnouites et shivaïtes produisent des hymnes dédiés aux aspects divins des grands temples de pèlerinage du Sud. D’une extrême beauté et sensibilité, ils ont profondément marqué les pratiques et la pensée religieuse du pays tamoul. La période suivante, jusqu’au XVIIIe siècle, voit la composition d’œuvres épiques, de poèmes dévots, de traités théologiques (parfois écrits en manipravâla, une langue mélangeant tamoul et sanskrit) et de commentaires en prose.

Les débuts attestés des autres littératures classiques du sud de l’Inde sont plus tardifs. La littérature télougoue fut très influencée par la sanskrite, tant dans ses sujets que dans son vocabulaire et ses techniques stylistiques. Cependant elle usa de ses propres mètres, inconnus du sanskrit. Son caractère mélodieux l’associe de près à l’histoire de la musique carnatique. Le plus ancien classique télougou qui nous soit parvenu, le Mahâbhâratamu de Nannaya Bhatta (XIe siècle), fait supposer l’existence de belles-lettres télougoues antérieures, aujourd’hui disparues. À partir du XIIe siècle, s’écrivirent des textes dans une prose poétique rythmée et imagée. Les rois ne se bornèrent pas à encourager les lettres, ils furent aussi poètes, souvent inspirés par des thèmes religieux. À la fin du XVe siècle, Vemana innove. Ses poèmes, dont certains sont violemment anti-brahmaniques et contestent le culte des images religieuses, recourent à une langue moins sanskritisée. Par contraste, au siècle suivant, les huit grands poètes télougous, dont le roi-poète Krishnadeva (1509-1529) s’entoura à Vijayanagar, cultivèrent des formes sanskritisantes élaborées. Au XVIIe et XVIIIe siècles, le télougou est la langue des deux plus grands compositeurs-poètes de la musique carnatique,  Kshetrayya et Tyagaraja. Malgré son caractère normatif, la littérature classique télougoue resta en contact avec la littérature non formelle. Par exemple, elle intégra parmi ses genres le yaksagâna, une forme de théâtre populaire. La littérature télougoue de facture classique reste vivante au XXIe siècle, comme l’atteste l’œuvre de C. Narayana Reddy, par ailleurs auteur de poèmes résolument modernes.

La littérature classique kannada existait sans doute dès le VIe siècle. Mais le premier ouvrage (IXe siècle) que l’on possède d’elle est un traité d’ornementation poétique, inspiré de la poétique sanskrite. En contraste avec une littérature dans l’ensemble très sanskritisée, l’œuvre singulière de Basava (XIIe siècle), qui prônait un réformisme religieux, employa une langue vigoureuse et moins élitiste. Il remit en vogue des mètres populaires anciens et en créa de nouveaux. La littérature classique malayâlam (au Kerala) est, elle aussi, très sanskritisée. Elle commence avec le Râmacaritam, composé au XIIe ou XIIIe siècle. C’est vers le milieu du XVIIe siècle, que le kathakali, théâtre musical dansé, créé sur la base du krishnanâttam, légèrement antérieur, normalise ses formes grâce à l’élaboration de livrets.

Les codes et contraintes formels, stylistiques et thématiques que les littératures classiques indiennes adoptèrent contribuèrent à la fois à leur raffinement, à leur préciosité et à leur vitalité. Bien que les modèles de la littérature sanskrite aient eu, à partir du IXe siècle, une influence déterminante sur les autres littératures classiques du sous-continent, ces dernières conservèrent une nette originalité grâce au génie propre de leur langue et à leur contact permanent, à travers les auteurs, avec la parlance quotidienne
et la littérature informelle, qu’elle soit théâtrale, épique ou dévotionnelle.

La philologie moderne d’origine occidentale joua un rôle considérable dans la fixation des ouvrages classiques, notamment sanskrits. Elle s’est appuyée pour cela sur le choix des leçons dans les manuscrits disponibles, souvent à la façon de la philologie helléniste et latiniste. Des recherches récentes relativisent l’efficacité de cette approche et montrent l’intérêt de prendre aussi en compte le genre littéraire, le mode et le milieu de transmission. L’emploi des stocks de poncifs et du style formulaire ainsi que, pour certains genres chantés, l’influence des stéréotypes rythmiques et musicaux sur la composition des textes, restent peu étudiés.

Aujourd’hui encore, l’Inde possède des savants qui savent interpréter la plupart de ces littératures classiques à la manière traditionnelle. Ces interprétations forment parfois un apport irremplaçable pour la compréhension du chercheur contemporain.

Gérard Colas
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Littoral

Contrairement à la Chine ou au Brésil, l’Inde ne connaît pas de déséquilibre marqué entre intérieur et littoral : héritage notamment d’une histoire politique marquée par l’émiettement des royaumes puis le fédéralisme, ainsi que de la forme du pays qui offre deux façades symétriques. Trois des quatre premières mégapoles sont littorales, créées par la colonisation (Madras, Calcutta et Bombay), mais Delhi, d’origine plus ancienne, est en situation continentale. Si à ce constat, l’on ajoute des facteurs culturels comme la faible attractivité de la plage, pour un tourisme balnéaire qui demeure balbutiant au niveau national et encore peu développé pour l’international, on pourrait penser que les littoraux indiens ne sont pas menacés de surexploitation. C’est loin d’être le cas.

Les densités de population sont fortes jusqu’au trait de côte, avec des villages de pêcheurs qui cohabitent de plus en plus mal avec les nouveaux aménagements de l’Inde « émergente » – industries, transports, etc. Paysans miséreux ou industries, promoteurs ou riches riziculteurs convertis en éleveurs de crevettes, nombreux sont les acteurs que l’administration du territoire peine à contrôler – ou qui contrôlent celle-ci. Ajoutons que des facteurs localisés dans l’arrière-pays peuvent avoir une influence sur le littoral, tels les barrages, qui déplacent les côtes sableuses et augmentent la salinité des eaux, ou la déforestation, qui accroît l’alluvionnement.

L’Inde continentale dispose officiellement de 5 423 km de côtes : à l’ouest, la mer d’Oman (Arabian sea) baigne les côtes du Kutch, du golfe de Cambay – des côtes basses et sableuses – et du Konkan ou du Malabar – parfois plus escarpées. À l’est, le golfe du Bengale borde des côtes basses, marquées par de nombreux deltas, du Coromandel tamoul à la mangrove bengalaise des Sunderban. Au total, 43 % des littoraux seraient sableux, 11 % rocheux, le reste en marais et lagunes.

En 1991 la bande littorale a été définie « zone de régulation côtière » (CRZ) : il s’agit des terres à moins de 500 m du niveau de marée haute (mais aussi des mangroves et autres lagunes fondamentales pour la vie marine, quelle que soit leur localisation). Aucune construction n’est en principe permise à moins de 200 m. Une activité ne peut être autorisée dans la CRZ si elle ne nécessite pas une localisation littorale. Les droits des quelque 10 millions de pêcheurs sont protégés (ils peuvent ranger leurs barques ou faire sécher leurs filets dans la bande côtière). New Delhi oblige les États à publier un Plan de gestion de la zone côtière.

Une typologie des littoraux règlemente leur mise en valeur. Les CRZ I, d’importance écologique majeure, sont théoriquement des zones de « non-développement ». Les CRZ II sont déjà largement bâties ou aménagées, ou font partie d’agglomérations urbaines, mais les nouveaux aménagements y sont freinés. Les CRZ III représentent les autres littoraux du sous-continent : l’habitat « traditionnel » y est toléré jusqu’à
200 m. Les CRZ IV concernent les archipels des Laquedives et des Andaman & Nicobar.

La loi n’est cependant guère respectée : elle a connu 19 amendements en 17 ans, qui ont dilué les restrictions ; et ses clauses sont peu suivies sur le terrain, vu l’ampleur des intérêts économiques. Le tsunami de 2004 l’a tragiquement démontré. Des associations, dont le National  Fishworkers’ Forum, ont dû saisir la Cour Suprême pour qu’en 1996, celle-ci ordonne la destruction de toute aquaculture non « traditionnelle » à moins de 500 m des hautes eaux. Mais les États, dont relèvent constitutionnellement les pêcheries, n’ont guère appliqué cette directive. Une loi fédérale a de toute façon légalisé ensuite l’aquaculture à plus de 200 m, en arguant notamment qu’il s’agissait non d’une industrie mais d’une « agriculture », donc autorisée dans la bande littorale. L’activité aquacole est florissante sur la côte orientale, mais son extension se fait aux dépens des mangroves et des rizières littorales, engendrant nuisances écologiques (salinisation des eaux) et sociales (chômage agricole).

Une nouvelle législation, annoncée en 2008, prévoit de transformer les « zones de régulation » en « zones de gestion » (Coastal Management Zones) : le changement de terminologie est révélateur. Les seuils de distance chiffrés, qui certes pouvaient apparaître trop normatifs, disparaissent au profit d’une limite qui sera définie sur le terrain – mais selon des critères ambigus. Et les protections sont réduites. Même les zones écologiquement sensibles pourront être construites, dans le cadre d’Integrated Coastal Zone Management Plans. Beaucoup craignent le sacrifice des pêcheurs et des écosystèmes au nom de la croissance économique. Mais la superficie de Bombay pourrait ainsi gagner plus de 15 % de terrains constructibles. Et les associations de défense des pêcheurs ou des bidonvilles installés dans ces zones n’ont pas les mêmes mots d’ordre que les associations écologistes.

Frédéric Landy
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Logement

Le logement demeure l’une des pierres d’achoppement du développement indien. Le déficit en logements est l’un des plus élevés du monde, au point que certains fonctionnaires des Nations unies craignent que l’Inde ne soit le dernier pays à abriter une importante proportion de sa population dans les bidonvilles.

Le logement, comme le secteur urbain et la question foncière, relève de la compétence des États fédérés. Cependant, dès 1952, le gouvernement central a cherché à pousser les États à agir, à travers les incitations financières des plans quinquennaux. Plusieurs programmes ont donc tenté de répondre à des demandes sectorielles, en particulier en ce qui concerne les ouvriers (Integrated Subsidized Housing Scheme of Industrial Workers, 1952), les employés du secteur public (Rental Housing Scheme for State Government Employees, 1959), les groupes à faible revenu (Low Income Group Housing Scheme, 1954, Slum Clearance and Improvement Scheme, 1956), les classes moyennes (Middle Income Groups Housing Scheme, 1956) et l’habitat rural (Subsidized Housing Scheme for Plantation Workers, 1956, Village Housing Projects Scheme, 1959). D’autre part, le gouvernement central a créé plusieurs institutions faîtières destinées à fournir les bases techniques à la politique du logement : NBO (National Building Organization, 1954), National Cooperative Housing Federation of India (1969), ainsi que les centres de recherche sur les matériaux de construction de Rorkee et Madras. Les États fédérés ont de leur côté instauré des Housing Boards, chargés de mener la politique de construction de logements publics. Plus tard, deux institutions financières ont été créées pour tenter de pallier les problèmes d’accès au crédit immobilier : d’abord HUDCO (Housing and Urban Development Corporation, 1970) et la Banque nationale du logement (1988).

Les résultats de ces politiques ont été plus que mitigés, et le taux de subventionnement élevé des programmes a été critiqué. On reproche surtout à ces derniers de ne pas avoir atteint leur cible – les habitants les plus modestes – et de ne pas avoir su remplir les objectifs quantitatifs et qualitatifs. De 1961 à 1991, la production
publique de logement fut cependant de l’ordre de 16 % du total, avec environ 188 000 unités par an : ces chiffres correspondent à la norme internationale (moins de 20 % des logements construits par le secteur public)

En ce qui concerne la production par le secteur privé, elle a plutôt été découragée par les autorités. Tout d’abord, l’accès au foncier urbain a été rendu très difficile par l’Urban Land Ceiling Act (1975), qui établit des plafonds à la propriété dans les grandes villes (500 m2 à Delhi ou Bombay). De façon générale, la législation très complexe et redondante a été un facteur de blocage. Ensuite, l’accès aux matériaux de construction a été limité, en particulier en ce qui concerne le ciment et l’acier constamment rationnés, ce qui a favorisé un marché noir aux prix très élevés. Le crédit au logement n’a pas été défini comme une priorité nationale, au contraire des secteurs industriel et rural. Par ailleurs, des contrôles de loyers ont été votés après la Partition dans un objectif social. Très rigoureusement appliqués, ils ont complètement bloqué le marché du logement locatif, en créant une bulle fermée (les logements loués à des prix dérisoires ne reviennent jamais sur le marché) et surtout en décourageant l’investissement immobilier, car le contrôle des loyers s’applique également aux constructions neuves.

En conséquence, le déficit de construction de logements s’est aggravé pendant toute la période précédant 1991. À Bombay, par exemple, de nombreuses familles de la petite classe moyenne ont été rejetées vers les bidonvilles, lesquels abritent la moitié de la population de la mégapole : le secteur informel s’est chargé de la plus grande partie de la production de logements. En Inde, le nombre total de logements est passé de 70 à 150 millions d’unités entre 1961 et 1991 grâce à la subvention de maisonnettes rurales pour les pauvres et les (SC/ST) (India Awas Yojana), et avec une spectaculaire progression de l’habitat urbain qui a progressé de 5,4 à 39 millions d’unités. Mais près de 10 millions de logements, sur ces 39 millions, sont construits en matériaux « légers », allant de la brique grossièrement assemblée à la tôle ondulée en passant par les bâches en plastique et les matériaux de récupération (maisons kaccha).

Le tournant de la libéralisation en 1991 va permettre au secteur immobilier de connaître une expansion considérable. Le crédit devient plus accessible, avec des prêts beaucoup moins coûteux et d’une durée jusqu’à 25 ans. Ce secteur est désormais ouvert au système bancaire, au secteur des assurances, et aussi à des organismes de financement spécialisés comme Housing and Development Finance Corporation (HDFC) dont le nombre s’est considérablement multiplié. Les matériaux de construction retrouvent un niveau de prix correspondant au marché mondial, et les industriels du ciment et de l’acier, délivrés des réglementations paralysantes, répondent sans difficulté à la demande. Les investissements sont multipliés par 4 dès les années 1990. Le secteur immobilier devient l’un des plus lucratifs du pays. Le secteur de la construction connaît une très forte croissance qui va en partie répondre à la demande : il emploie 16 % de la main-d’œuvre du secteur secondaire, et a un effet multiplicateur considérable, avec 250 types de petites industries dépendant de sa croissance. Les investissements immobiliers sont encore encouragés par les investissements des NRI (Non Resident Indians) et la levée des restrictions encore imposées aux investissements étrangers : à partir de 2005, ces derniers peuvent financer de vastes opérations immobilières (townships) à hauteur de 100 %. Les chantiers de logement pour les classes aisées se multiplient dans toutes les grandes villes, en particulier en périphérie urbaine avec la multiplication d’opérations de grand standing, y compris des « quartiers fermés » et hautement sécurisés.

Cependant, la libéralisation économique n’a pu complètement lever une contrainte majeure : le difficile accès à un marché foncier restreint. Dans les périphéries des grandes métropoles, les prix des terrains ont connu une fièvre sans précédent. La spéculation foncière a rendu difficile l’aménagement des espaces publics et la fourniture des infrastructures qui devraient accompagner la construction de nouveaux logements. Surtout, peu de promoteurs immobiliers s’intéressent au développement d’opéra
tions de logements à faible coût, en direction de la petite classe moyenne ou de la population à faible revenu. Malgré une demande importante, ce segment du marché continue à souffrir de la rareté de terrains à prix raisonnables. On estime qu’en 2009, au moins 42 millions de personnes vivent dans les bidonvilles. Sur un total de 52 millions de logements urbains en 2001, il en reste toujours environ 10 millions construits en matériaux « légers » ou provisoires. Officiellement, le déficit en logements est évalué à 26 millions d’unités.

Conscient de la gravité de la situation à l’échelle de l’Inde, le gouvernement central a intégré les questions du logement pour le plus grand nombre et des services de base (eau, assainissement) à sa nouvelle politique urbaine (,Jawaharlal Nehru Urban Renewal Mission, JNNURM, 2005). Mais cette démarche positive est rendue délicate par la faiblesse opérationnelle de la plupart des collectivités locales urbaines.

Anthony Fuchs et Isabelle Milbert
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Lucknow

La capitale de l’Uttar Pradesh (2,3 millions d’habitants en 2001, environ 2,8 en 2008) est marquée par son histoire et sa culture. Les souverains d’Avadh (ou Oudh), de religion chiite, ont contrôlé une vaste région pendant près d’un siècle après le déclin de l’Empire moghol, et structuré la ville autour de monuments et jardins. L’exquise réputation de la ville concernant les roses, les parfums, la musique, la tradition de courtoisie et la chère raffinée date de cette époque. De même, la poésie ourdoue, la tradition de danse kathak, et les broderies chickan reflètent une fusion heureuse entre les cultures musulmane et hindoue (« Ganga-Jamuni »).

L’annexion d’Avadh par les Britanniques en 1856 est l’une des causes de la « Mutinerie » de 1857, considérée comme la première guerre d’indépendance de l’Inde. Le siège de Lucknow fut l’épisode le plus dramatique de « la révolte des Cipayes ». Des centaines de familles, en majorité britanniques, se réfugièrent à la « Résidence » du représentant colonial puis s’y retrouvèrent captives dans un espace très réduit. Le siège de 147 jours, dans la chaleur et la promiscuité, avec le manque de vivres, d’eau et de médicaments, tua plus de 2 000 personnes, laissant un champ de ruines, le souvenir de la dignité des prisonniers et un profond traumatisme pour le colonisateur.

En tant que capitale de l’Uttar Pradesh, la ville dispose d’imposantes infrastructures publiques (secrétariats d’État, gare, hôpital, autoponts), qui contrastent avec le Chowk (bazar) et les quartiers pauvres. Malgré les plans de création d’un corridor de développement entre Lucknow et la ville industrielle de Kanpur, située à 80 km, la ville peine à s’imposer comme pôle de croissance économique. L’équilibre est fragile entre les communautés sunnite et chiite, même si des associations multiconfessionnelles ont permis de construire des relations durables, telle la coopérative de textiles SEWA-Lucknow.

Isabelle Milbert
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Madhya Pradesh

Le Madhya Pradesh (« province centrale »), créé en 1956 avec Bhopal pour capitale, est la réunion de plusieurs États : l’État princier de Bhopal ; le Madhya Bharat formé en 1948 par l’association des États mahrattes de Gwalior et d’Indore et d’États plus petits de la région de l’actuel Chhattisgarh ; le Vindhya  Pradesh constitué en 1948 par la réunion de plusieurs États princiers ; et le Mahakoshal comprenant notamment l’État princier de Bastar habité en majorité par des tribaux. Si la majorité des princes étaient rajputs, certains, comme celui de Bhopal, étaient musulmans. Chacune des régions du nouvel État possède alors un caractère géographique, historique et humain qui lui est propre. Jusqu’en 2000, année ayant vu le Chhattisgarh devenir un État, le Madhya Pradesh était par sa superficie le plus grand État de l’Inde, presque équivalent au territoire de la France métropolitaine.

Les princes rajputs, qui ont servi de relais aux autorités britanniques dans cette région de l’Inde, ont maintenu après l’indépendance et la disparition de leurs États une influence politique et électorale grâce à leurs soutiens parmi les propriétaires fonciers issus de leur caste. Les princes, ainsi que des membres de leur famille, ont alors été cooptés au sein de partis politiques, dans celui du Congrès comme dans des organisations opposées. Si la scène politique du Madhya Pradesh a été longtemps dominée par le Congrès, l’État est dirigé par le Bharatiya Janata Party depuis 2003. Le régime politique du Madhya Pradesh est toujours caractérisé par un modèle bipolaire et n’a pas connu l’émergence de forces politiques régionales comme aux Bihar et Uttar Pradesh voisins où le système de partis est plus fragmenté.

D’un point de vue sociologique, les deux principaux partis sont dominés par un personnel appartenant aux hautes castes. Pourtant, le chef du gouvernement depuis 2003 a toujours été un membre des basses castes : Uma Bharti (lodhi), Babulal Gaur (yadav) et Chauhan (kirar) encore en poste en 2010. La présence d’élus de basses castes au sommet de l’État n’est pas le fruit d’un mouvement social de masse comme cela a été le cas au Bihar ou en Uttar Pradesh, mais le résultat d’une politique de cooptation des deux principaux partis qui a pour effet de rendre leur pouvoir dépendant des leaders de haute caste.

En 2001, la population du Madhya Pradesh était de 60 millions d’habitants (7e État le plus peuplé de l’Inde), dont 15 % d’intouchables et pas moins de 20 % de tribaux. Les hindous constituent 91 % de la population et les musulmans seulement 6 %, un des pourcentages les plus faibles de la zone hindiphone. Entre 1991 et 2001, la population de l’État a connu un taux de croissance de 24,3 %, contre 21,5 % pour l’Union indienne sur la même période. En 2001, le taux d’alphabétisation de la population du Madhya Pradesh était de 64 %, soit 19 points de plus qu’en 1991 mais toujours en deçà de la moyenne nationale. Cette hausse est principalement le résultat d’une politique volontariste lancée en 1997 par l’État garantissant et facilitant un accès aux équipements scolaires. Le Madhya Pradesh est aujourd’hui au 12e rang des
États de l’Inde pour son indice de développement humain.

Par sa localisation enclavée au centre de l’Inde, le Madhya Pradesh a su tirer avantage de sa situation en devenant une plateforme ferroviaire importante. L’économie du Madhya Pradesh est basée sur l’agriculture avec 26 % du produit intérieur de l’État en 2003 et 73 % de la population dépendant de ce secteur ; sur les produits forestiers avec 31 % de la superficie de l’État couverte de forêts, soit 13 % des zones forestières de l’Inde ; et sur un secteur industriel contribuant à 35 % du PIB (26 % pour l’Union indienne) grâce à des secteurs clés comme le ciment et le textile, à d’importantes ressources minérales, notamment le cuivre qui représente 80 % des réserves de l’Inde, et à une industrie familiale dense. Le secteur des services est aujourd’hui celui qui contribue le plus au produit intérieur du Madhya Pradesh avec 41 %. L’État est donc caractérisé par une économie diversifiée et dynamique. À l’heure actuelle, les principaux défis à relever concernent l’état des routes et leur connectivité dans les zones rurales, les équipements électriques, ainsi que l’accès au crédit pour les plus pauvres.

Le Madhya Pradesh est aussi un État d’une grande richesse culturelle, notamment architecturale, regroupant quelques-unes des plus belles constructions de l’Inde. Ainsi en est-il des sites de Khajuraho (complexe de temples ornés de sculptures érotiques), des palais d’Orchha, de la stupa de Sanchi construite par l’empereur bouddhiste Ashoka, ou du fort et de la vieille ville de Gwalior.

Cyril Robin






Madras/Chennai

Madras est devenu Chennai en 1996. L’objectif était de se défaire de ce nom d’origine coloniale : comptoir fondé par les Britanniques, la ville avec au nord le quartier administratif de Georgetown, et la Marina, compte encore de nombreux bâtiments coloniaux. Préfecture de la Province du même nom sous le Raj impérial, Madras est devenue la capitale du Tamil Nadu. Peuplée de 4,3 millions d’habitants en 2001 (9 millions avec la conurbation), la ville s’étend sur plus de 174 km².

Anna Salai, artère centrale de 14 km, lie la zone industrielle de Guindy aux quartiers historiques du nord. Deux rivières divisent la ville, l’Adyar et la Kuvar, reliées par le canal de Buckingam qui servait d’axe fluvial parallèle à la côte du Coromandel et dont une part importante est couverte aujourd’hui par le train de banlieue. Au sud, prolongeant la vaste plage, l’East Coast Road est une route de plus en plus dédiée aux loisirs (parcs d’attraction). Parallèlement, la Old Mahabalipuram Road, avec le IT Corridor (« couloir des technologies de l’information »), attire des multinationales et des PME locales fondées sur l’externalisation de services et les nouvelles technologies : Chennai est la seconde ville exportatrice d’IT en Inde.

La National Highway 5 tire la croissance urbaine au nord (malgré la frontière  andhra toute proche), contrebalancée par la NH 45 vers le Sud. Quant à la route de Bangalore vers l’ouest et Sriperumbudur (NH4), elle attire des investissements étrangers importants, dans l’automobile et les télécommunications. Chennai est la deuxième ville de l’automobile en Inde. Les industries traditionnelles sont le textile, la soie, le cuir, dont les productions se sont déplacées hors de la ville. Mais 90 % des sièges sociaux du Tamil Nadu sont toujours établis à Chennai. Et son port, doublé de celui d’Ennore au nord, est le troisième de l’Inde. Chennai est aussi un grand centre culturel : deuxième production de films en Inde avec les studios de « Kollywood » dans le faubourg de Kodambakkam, et rayonnement important en danse classique (bharata natyam) et en musique carnatique.

Jeremy Grasset
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Mafia

Une importante délinquance organisée a depuis quatre décennies les honneurs de la presse. Le terme « mafia » est apparu
durant les années 1980 dans la sphère journalistique. Malgré cette mondialisation du langage, il n’existe rien en Inde qui puisse être assimilé à la Cosa nostra, avec sa culture catholique et ses réseaux mondialisés. Ce que l’on appelle « les mafias » procède de gros réseaux de contrebande nés durant les années 1960 dans le contexte de la politique protectionniste, et développés durant les années 1970 par l’extension des pénuries et les tentatives de prohibition de l’alcool. Le trafic d’or à grande échelle complétait le tableau d’une délinquance organisée par d’assez petits groupes, certains réseaux disposant d’assises communautaires (Haji Mastan à Bombay) et de fiefs dans des quartiers urbains. De grands gangsters de cette époque ont terminé leur carrière dans la charité et le repentir, une tradition indienne originale et toujours vivante.

Durant les années 1980, les gangs se sont multipliés. Le climat s’est durci dans les métropoles. Des groupes se sont spécialisés dans l’expulsion des locataires et la destruction de bidonvilles. Ils ont participé aux affaires liées à l’immobilier, depuis l’achat de fonctionnaires jusqu’aux assassinats de rivaux, en passant par des lotissements légaux. La montée du chômage a facilité le recrutement de jeunes par les gangs. Les trafics d’armes (guerre au Punjab, dans le Nord-Est, puis au Cachemire), ceux de l’or, du diamant et des drogues (mandrax à destination de l’Afrique) ont pris de l’ampleur. La contrefaçon, répandue dans les banlieues des grandes villes, répondit aux désirs de consommer de plus en plus pressants mais perdit son l’importance après 1991. Le détournement et le vol de produits de base (charbon, acier, ciment) ou le trafic de produits onéreux (étain, feuilles de tendu, bois précieux), initié dès les années 1970, sont bien plus tenaces. On a vu se constituer des sociétés parallèles dans les bassins miniers, aux abords de forêts, de carrières ou de zones de production de drogue.

Le positionnement des délinquants armés au sommet des hiérarchies locales est allé de pair avec la criminalisation de nombreux secteurs de la société : sous-traitants, commerçants, transporteurs, paysans et policiers. Le système des bassins miniers de Dhanbad et de Singareni vivait ainsi, en 1985-1990, autour de gangsters recherchant la respectabilité d’entrepreneurs, ayant le contrôle de forces importantes et assumant toutes sortes de positions : recruteur de main-d’œuvre, sous-traitant pour les firmes d’État, marchand d’alcool, propriétaire de cinémas, prêteur, homme politique, syndicaliste, et même représentant de la société civile dans le cadre d’associations comme le Rotary club. Les revenus étaient assurés par la spéculation immobilière, l’exploitation illégale et le vol de charbon (évalué en centaines de milliers de tonnes), la surévaluation de contrats passés avec les firmes publiques et le racket. Cet argent servait à entretenir des milices, des obligés et une clientèle massive. Ces systèmes, qui rappellent ceux des cartels colombiens, ont été quelque peu remis en question par la fin des pénuries dans la branche charbonnière.

Les milieux délinquants ont alors changé de lieux et de secteurs. Depuis le milieu des années 1990, ils s’occupent plus que jamais d’immobilier et de vol de terres, de rackets (commerce, licences de taxis) et de trafic de main-d’œuvre. Aujourd’hui, la poussée criminelle est notoire quoique inégalement répartie. Elle associe villes et campagnes. Les gangs sont loin d’être impopulaires : les grands chefs, tel Gavli de Mumbai, mènent des carrières politiques. Certains se font élire du fond de leur prison. Les associations criminelles sont fréquemment intercastes mais les plus grandes loyautés se bâtissent sur une appartenance commune (caste, religion, région). Dans certaines circonstances (musulmans au Gujarat et au Maharashtra durant les années 1990), des communautés entières se sentent représentées par les gangs. Les relations internationales du crime organisé se multiplient : elles vont de Colombo (armes, drogues) à Karachi (explosifs, or, drogues), et à Dubai où l’on trafique de tout et où les forbans viennent volontiers trouver refuge, tel Dawood Ibrahim.

La politique répressive de l’État nourrit les milieux criminels : la prohibition de l’alcool au Gujarat, l’interdiction de la prostitution ou le monopole d’État du charbon ont un énorme effet criminogène. Les milieux criminels sont fortement liés aux entrepreneurs. Ils partici
pent à la répression des grèves ou à l’expulsion de bidonvilles. Les villes ne sont pourtant pas des enfers de violence : les gangs aiment l’ordre puisqu’ils font, d’abord, des affaires. La police a par ailleurs gagné en efficacité depuis vingt ans. Les dernières tendances du crime organisé sont les enlèvements contre rançon, les assassinats sur commande (supari), et le trafic d’organes, qui semble pour l’instant mobiliser de petits réseaux.

Djallal G. Heuzé
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Mahalanobis (Prasanta Chandra)

Prasanta Chandra Mahalanobis (1893-1972) est le père de la planification indienne. Après des études de physique au Presidency College de Calcutta et à Cambridge, Mahalanobis développe un intérêt pour les statistiques, et sera le co-fondateur de l’Indian Statistical Institute en 1932. Ses modélisations vont appuyer les options politiques de Nehru, enclin au socialisme fabien depuis 1937, pour donner le « modèle Nehru-Mahalanobis » qui influencera les trois premiers Plans quinquennaux, en particulier le second (1956-1961).

L’essence de ce modèle est d’anticiper la demande de biens de capital et d’équipement (barrages, sidérurgie, ciment, etc.), afin de ne pas se contenter de développer le pays sur les supposés avantages comparatifs naturels (comme le textile). L’Inde veut composer avec les deux modèles de développement tardif de l’époque, l’URSS des années 1920 et le Japon des années 1930.

Le modèle mathématique développé par Mahalanobis est une amélioration du célèbre « modèle d’accumulation de Lewis », au fondement de l’économie du développement. En pratique cependant, l’Inde possède des particularités, comme une classe capitaliste forte et des classes moyennes influentes qui poussent à la modernisation, et des élites féodales qui freinent le changement social. Le poids du modèle Nehru-Mahalanobis sera considérablement atténué dans le troisième Plan, suite à des problèmes dans le secteur agricole négligé par le second, ainsi qu’à l’inflation. En effet, le modèle théorique de Mahalanobis n’intègre pas les aspects monétaires, pour se concentrer sur la pure accumulation matérielle, en bonne tradition de planification soviétique. Malgré son abandon dans les politiques publiques, le modèle de Mahalanobis et sa transcription pratique dans la planification auront durablement influencé les institutions et pratiques du développement indien.

Joël Ruet
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Maharaja

Le terme symbolise dans l’imaginaire occidental les souverains de l’Inde et leurs fastes. Il signifie « grand roi » et connaît de nombreuses déclinaisons, bien qu’il ne soit qu’un seul des titres parmi de nombreux autres servant à qualifier les souverains indiens (raja, maharao, gaekwar, chattrapatti), musulmans (nizam, nawab), sans oublier les déclinaisons féminines (maharani, begum). Cette fonction royale a été associée au Rajasthan, le « pays des rajas », du fait de ses nombreuses principautés et de ses liens avec les dynasties dites rajput. Souvent perçus comme vestige désuet d’un ancien régime, plusieurs souverains n’en furent pas moins des agents actifs de la modernisation indienne au XIXe siècle et au début du XXe siècle, notamment à Travancore, Mysore, Kapurthala ou  Baroda.

La colonisation anglaise avait graduellement placé ces souverains sous l’autorité de la couronne britannique, comme les manifestations du darbar de l’Empire des Indes le rappelaient lors de mises en scène grandiloquentes. Estimés à 565, ces États princiers étaient en fait plus nombreux, certains d’entre eux immenses, tel celui d’Hyderabad, abritant des dizaines de principautés en leur sein.

Au XXe siècle, le parti du Congrès intègre un grand nombre de représentants de familles princières dans la construction de son réseau de clientèles régionales. À l’Indépendance, les princes purent garder leur titre et une partie de leurs
propriétés personnelles. Toutefois, en 1971, Indira Gandhi abolit les privilèges et pensions des familles princières. Ceci ne les exclut pas pour autant du jeu politique de l’Inde contemporaine, et un certain nombre de représentants princiers siègent aujourd’hui aux assemblées nationales ou régionales. La figure de Karan Singh, descendant d’une famille régnante du Cachemire, en est un bon exemple, tandis que le Rajasthan a élu à sa tête, en 2003, une descendante de la maison de Gwalior : Vasundhara Raje.

Samuel Berthet






Maharashtra

Par sa taille, 308 000 km2, le Maharashtra se positionne au troisième rang des États indiens, et au deuxième par sa population (96 millions). Situé au centre-ouest de l’Inde, dans le Dekkan, le long de la côte de la mer d’Arabie, il est séparé du Gujarat au nord par les monts Vindhya et Satpura qui forment une frontière naturelle, tandis qu’au sud, par sa frontière avec le Karnataka, il est directement au contact de l’Inde méridionale. Ainsi, la spécificité du Maharashtra tient à sa position intermédiaire, qui enrichit ses structures sociales de la double influence du Nord et du Sud.

Ce « pays marathe » est lui-même divisé en six districts qui sont autant de régions différentes. La bande côtière du Konkan, verdoyante, est séparée par la chaîne de montagnes (les Ghâts occidentaux) du plateau aride du Desh. Le Desh proprement dit, terre noire de basalte, se différencie du Khandesh au nord, et du Berar et du Vidarbha délimités par des zones de jungle au nord-est, et enfin du Marathwada au centre-est. Outre la culture des céréales à petit grain, l’épais sol noir d’origine volcanique a permis la culture du coton, qui a longtemps déterminé l’orientation économique régionale. Aujourd’hui, dominent également parmi les cultures commerciales les noix, la canne à sucre, le curcuma et le tabac.

Avec ses 65 millions de locuteurs, le marathi, langue officielle, est une des principales langues de l’Union, et côtoie localement de multiples dialectes (konkani, khandeshi, bhili, etc.). C’est sur cette base linguistique que s’est opérée en 1960 la division administrative de l’ancienne présidence de Bombay entre l’État du Gujarat et celui de Maharashtra. Bombay, forte de ses 15 millions d’habitants pour la seule municipalité (2001), devenue la capitale du nouvel État, est aussi la capitale économique et financière de l’Union.

Le Maharashtra se positionne économiquement comme le premier État de l’Inde, par son PIB (106 milliards de dollars en 2004), par sa production industrielle (chimie, construction électrique, pétrole, textile), et par sa capacité de production d’électricité thermique et nucléaire. Les principales villes, Bombay, Pune (4,5 millions d’habitants), Aurangabad, Nagpur et Nasik, possèdent des parcs dédiés aux technologies de l’information, ce qui fait du Maharashthra le second exportateur de logiciels de l’Inde. Bombay est également le centre de l’industrie du film hindi (Bollywood) et de la télévision indienne. Toutefois cette activité économique très concentrée dans la partie ouest s’est développée au détriment des régions du Vidarbha et du Marathwada, oubliées par le gouvernement régional, ce qui a alimenté un fort courant sécessionniste dès les années 1960.

L’identité marathe tient, outre à sa langue et son économie, à son histoire politique et sociale. Les dynasties hindoues, musulmanes puis mogholes s’y succédèrent avant que  Shivaji (1630-1680) ne permette l’avènement d’un royaume marathe indépendant jusqu’au XVIIIe siècle. Sa population se compose de quatre grands groupes : les Brahmanes, petite élite lettrée influente concentrée à Pune, bastion de la culture marathe, ont longtemps rivalisé pour le pouvoir avec les Maratha-Kunbi, groupe agricole dominant, qui tiennent sous leur coupe le monde des artisans et celui des ex-intouchables et tribaux.

Sous la période coloniale, l’influence britannique provoque des réactions antagonistes parmi l’élite marathiphone, les unes réformatrices, les autres radicales et nationalistes telles celle de B.S. Tilak (1856-1920). Cette réaction débou
chera sur la naissance à Nagpur en 1925 du mouvement nationaliste hindou extrémiste, le Rashtriya Swayamsevak Sangh. Cette « Association nationale des volontaires » prendra une dimension pan-indienne et s’incarnera dans des partis locaux comme celui de la Shiv Sena (lit. armée de Shivaji), parti chauvin et xénophobe, né en 1966 à Bombay pour défendre la culture marathe lors de la redéfinition des frontières de l’État, et propulsé à la tête de l’État du Maharahtra entre 1995 et 1999 à travers deux Chief Ministers successifs, ainsi qu’à la mairie de Bombay au début du millénaire, puis à nouveau vainqueur des élections municipales en 2007. C’est également au Maharashtra que prend naissance le mouvement d’émancipation sociale des intouchables, commencé avec l’œuvre de J. Phule (1827-1890), se poursuivant avec celle de B.R Ambedkar (1892-1956). Dans la suite de son œuvre militante, qui conduira à la conversion au bouddhisme de milliers d’intouchables et à la constitution du premier parti intouchable (l’actuel Republican Party of India), surgit dans les années 1960 le mouvement littéraire et militant des Dalit Panthers, détonateur de l’expression poétique et politique des dalits.

Marie-Caroline Saglio-Yatzimirsky

Ambedkar, Bombay, dalits, hindouité






Mahindra

Le groupe Mahindra, d’une valeur de 3,8 milliards de dollars en 2007, fait partie aujourd’hui des dix plus gros groupes industriels indiens et, selon le classement de Forbes, des deux cents entreprises les plus performantes au monde. C’est l’un des leaders mondiaux pour les véhicules utilitaires et les tracteurs (son millionième tracteur fut vendu en 2004). Dans bien des montagnes indiennes ne roulent que des jeeps Mahindra comme taxis collectifs… Employant près de 30 000 personnes, Mahindra est présent sur tous les continents grâce à ses succursales aux États-Unis, en Italie et en Afrique du Sud. En 2005, le nouveau partenariat avec Renault (Mahindra Renault Private Limited) a permis dès 2007 la mise sur le marché indien de la Logan Renault-Mahindra – mais l’importance stratégique de ce partenariat est aujourd’hui revue à la baisse, suite à la signature, entre Renault et le groupe indien de deux et trois-roues Bajaj, d’un accord visant à concevoir une voiture encore moins chère. Très présent dans tous les secteurs des technologies de l’information, Tech Mahindra est devenu le huitième exportateur du monde de logiciels et le troisième plus gros fournisseur de système de gestion (contrat avec British Telecom).

En 2003, Mahindra a lancé à 50 km au sud de Madras la première integrated business city de l’Inde, en raison d’une demande forte des industriels. Ce lieu emblématique de l’hypermodernité, Mahindra World City, fut conçu par des urbanistes de Singapour. Ville satellite de 6 km2, fermée et surveillée, elle intègre aussi bien une zone franche (informatique, composants automobiles, industries textiles non polluantes) que des « multicomplexes » comprenant restaurants, commerces, cinémas, pizzerias, une clinique réputée et une école internationale. Dans la zone résidentielle où des centaines de lotissements (appartements, villas) viennent d’être construits, il est prévu d’accueillir 5 000 familles dont 60 % des membres seront les employés de cette ville satellite. L’entreprise de services informatiques Infosys vient d’installer plusieurs bâtiments au côté d’autres entreprises indiennes et accueille déjà plus de 2 000 personnes. À terme il est prévu la création de 50 000 emplois. D’autres villes de ce type sont prévues, dans la périphérie de Jaipur et de Pune.

Parmi les multiples activités du groupe  Mahindra, le « Mahindra Holidays and Resorts » permet à des milliers de familles aisées qui ont pu investir en moyenne 200 000 roupies de bénéficier d’une semaine de vacances par an (pendant 25 ans) dans des stations réputées, en Inde (où existent 21 Clubs Mahindra) et dans le monde : 4 000 lieux de séjour dans le réseau RCI auquel Mahindra est affilié.

Kamala Marius-Gnanou
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Maison

La diversité des habitations est extrême, variant selon les climats, les ressources financières, le milieu urbain ou rural, les époques de construction, les groupes humains : les toits plats des régions sèches contrastent avec les toits à double pente de celles à forte pluviosité ; les huttes en terre parfois sans fenêtre, couvertes de feuilles sèches ou de chaumes, voisinent avec les maisons de notable en dur ; les appartements des tours d’habitation des métropoles tranchent avec le bâti rural, des petites maisons ou des cabanes de plain-pied ; dans une même cité se côtoient bâtiments des époques moghole, victorienne, contemporaine, et des habitations de fortune érigées en matériaux de récupération ; enfin, maisons ou huttes peuvent témoigner d’identités précises (huttes Toda des monts Nilgiri).

Il existe quelques traits généraux cependant. L’habitat urbain est anciennement attesté, avec des palais à étages, dès l’iconographie bouddhique pour le nord du pays (sans parler des témoignages antérieurs de la civilisation de l’Indus). La maison est source de prestige, et les rapports de hiérarchie entre castes ont imposé des limitations au bâti des castes de bas statut, même enrichies : au Kerala, pendant longtemps, construire un étage était réservé aux « maisons de maître ». Enfin, et surtout, la maison organise l’espace en seuils successifs, de manière comparable d’un bout à l’autre du pays. L’entrée sépare du monde extérieur de la rue ; dans les régions méridionales, les visiteurs ne la passent guère sauf si ce sont des proches, et seront reçus sur une veranda (espace couvert et surélevé, au devant de la maison) ; dans le nord, ils viendront converser dans une pièce à part, proche de l’entrée (si la grandeur de l’habitation le permet). Les autres pièces, à l’exception de la cuisine, sont peu spécialisées ; l’une d’elle peut comporter un petit lieu de culte. La cuisine est séparée, qu’il s’agisse d’une pièce ou, dans les habitations modestes, d’un coin réservé. Lieu où s’élabore la nourriture de la maisonnée, elle est réservée aux seuls membres de la famille et soumise à des règles de pureté plus strictes qu’ailleurs ; espace particulièrement protégé, il est avant tout celui des femmes – dans le cas de certaines castes de notables, celles-ci restent en tout état de cause largement confinées à la maison (pardâ).

L’habitat se renouvelle, et l’entretien de certains bâtiments anciens se pose de façon aiguë : ainsi des demeures des Chettiars du pays tamoul. Au cours des XIXe et XXe siècles, les maisons de ces riches commerçants connurent un extraordinaire développement et devinrent des maisons-palais. Organisées autour d’une cour centrale, on assiste à une extension et à une démultiplication des espaces : portiques, étages, enfilades de cours intérieures à loggia, apparition de halls de réception, salles à manger réservées permettant la réunion de grandes assemblées. Surenchère du décor et aspiration au « paraître » illustrent une propension à l’art de la citation architecturale et les qualités de mise en œuvre des maçons et sculpteurs locaux. Désormais désertées, inadaptées, ces maisons-palais disparaissent. Seul un attrait patrimonial récent que conforte le tourisme local permet d’envisager la réaffectation de certaines de ces demeures et de conserver la trace de ce modèle architectural original.

Robert Dulau et Gilles Tarabout

Mahias Marie-Claude (1979).

Dulau Robert (1999).

Reiniche Marie-Louise (1981).

architecture, logement






Maladie

Les images de famine demeurent un des clichés associés à l’Inde, tout comme celles d’un pays diffuseur de miasmes de tous ordres. Le delta du Gange n’a-t-il pas été à l’origine de la plupart des pandémies de choléra dans le monde ? Certes, depuis l’entre-deux-guerres, les grandes crises (choléra, variole) ont reculé, laissant place à une vigoureuse réduction de la mortalité – son taux a été divisé par trois en cinquante ans. Mais, si les premiers succès des initiatives de santé sont souvent spectaculaires, comme au moment de la mise en place des vaccinations, les maladies trans
missibles continuent à compter pour 42 % des décès (si l’on inclut les déficiences nutritionnelles et les risques péri-maternité) et surtout pour la moitié des années de vie en bonne santé perdues.

En Inde comme dans beaucoup de pays émergents, la transition épidémiologique offre le tableau classique du double fardeau. En premier lieu, la mondialisation et l’ouverture économique permettent d’améliorer le niveau de vie de certaines populations sans pouvoir pour autant éradiquer les maladies transmissibles de la pauvreté. Seule exception, l’éradication des vers de Guinée (qui faisait 30 000 morts en 1986), mais la polio et la lèpre n’ont toujours pas complètement disparu. La malaria semble perdre un peu de terrain mais les formes graves augmentent et les épidémies de dengue menacent, surtout les villes. Il faut traiter 15 millions de tuberculeux (dont une part de multi-résistants aux médicaments), soit 1/3 du total mondial, sans oublier les 2,5 millions de porteurs du VIH et la malnutrition infantile qui touche la moitié des enfants. 70 % des femmes enceintes souffrent d’anémie et 60 000 enfants deviennent aveugles chaque année par carence en vitamine A. Trois quarts des enfants sont affectés par des vers intestinaux. Le nombre des personnes affectées par le VIH/sida devrait tripler d’ici 2015 (et avec elles le nombre des tuberculeux), victimes d’un déni et d’un relatif dédain, face auxquels les ONG sont longtemps restées les seuls à proposer une thérapie tangible.

D’autre part, la mondialisation contribue déjà à changer le mode de vie et à promouvoir les maladies de l’affluence : elles sont cause de 21 % du total des décès, avec une mention spéciale pour les pathologies du système circulatoire, dont les maladies cardio-vasculaires et les diabètes qui vont doubler dans les cinq ans alors que les cancers vont croître de 25 %. Peu préparée à gérer ces malades, l’Inde devra améliorer sa prise en charge des maladies chroniques.

Si on peut souscrire à un profil commun de transition pour « Chindia », comme on nomme parfois les deux géants Inde et Chine, il faut le nuancer pour deux raisons : le fardeau infectieux semble bien pire en Inde, tout comme les défauts d’accès à un système de soins de qualité. Alors que la Chine travaille à la mise au point d’une assurance santé pour les ruraux et en promet la généralisation à l’horizon de vingt ans, les Indiens doivent surtout compter sur eux-mêmes, et au mieux sur les assurances privées. Dans les deux pays, les ressources nationales s’accroissent mais les sommes allouées au secteur sanitaire par les États ont diminué. Cela étant, la Chine assume davantage les coûts de la santé et opère un contrôle plus suivi du secteur.

Les disparités sur le territoire demeurent colossales. En désagrégeant les données démographiques nationales, on découvre les variations rurales/urbaines assez classiques de l’espérance de vie à la naissance et de la mortalité infantile, mais surtout l’ampleur des disparités entre États. Ainsi, le Kerala se distingue nettement par la faiblesse de l’écart entre villes et campagnes, tout comme dans une moindre mesure le Punjab, l’Uttar Pradesh, l’Haryana et le Maharashtra. À l’inverse, le Madhya Pradesh et l’Assam pour l’ensemble des indicateurs, puis l’Andhra Pradesh et le Karnataka pour la mortalité infantile, montrent des écarts importants. Si l’on considère que l’espérance de vie constitue un indicateur de santé, le Kerala (73,5 ans) et le Madhya Pradesh (56,4) présentent des situations extrêmes qui resteront sensibles encore longtemps.

Alain Vaguet

Report of the National Commission on Macroeconomics and Health (2005).
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Maldives

L’archipel des Maldives constitue la partie centrale d’un alignement d’îles coralliennes à l’ouest du monde indien.

Au nord, les Laquedives ont été englobées dans l’Union indienne ; tout au sud, les Chagos sont partie des Territoires britanniques de l’Océan Indien, et intégrées au dispositif stra
tégique des États-Unis avec la base de Diego Garcia. Au centre, les Maldives sont restées indépendantes. Islamisées depuis le XIIe siècle, elles ont résisté aux tentatives de colonisation : limitation de l’influence britannique à un protectorat assez lâche, suivi d’une indépendance acquise en 1965, hors de l’Union indienne. Celle-ci suit cependant d’assez près les affaires des Maldives. En novembre 1988, une brève intervention de commandos indiens demandée par le gouvernement légal a fait échouer une opération destinée à le renverser. La défense du pays demeure sous forte influence indienne, de même que l’économie : l’aide de l’Inde est importante pour ce pays, membre de l’organisation régionale SAARC, dont la balance commerciale avec le grand voisin demeure très déséquilibrée.

Le maintien de l’indépendance et de l’identité maldiviennes a été le fait d’un gouvernement autoritaire. En quarante ans, depuis l’abolition du sultanat le pouvoir a été exercé par deux présidents seulement, notamment (de 1978 à 2008) par Maumoon Abdul Gayom, maintenu grâce à un système électoral où le seul candidat était désigné par une assemblée de notables. La lassitude des populations devant ce système, les excès de la répression et du contrôle social, les inquiétudes devant des actions de mouvements islamistes radicaux, ont conduit en 2008 à l’élection de Mohamed Nasheed, chef de l’opposition.

L’archipel est composé de plus de 1 100 îles, petites ou très petites, avec une superficie émergée totale de l’ordre de 300 km2. Ces îles sont distribuées en 26 anneaux, les « atolls », disposés le long d’un axe nord-sud long de 800 km, et menacés doublement par le réchauffement climatique : montée des eaux (l’archipel culmine à 2,30 m) et mort des coraux. L’économie des îles repose largement sur la pêche. Mais le tourisme représente un cinquième du PIB. Les amateurs de baignade et de pêche sous-marine sont accueillis dans des « îles hôtels ». Leur nombre dépasse désormais 500 000 par an, pour une population d’environ 300 000 habitants – y compris de nombreux immigrés indiens – dont on cherche à limiter les contacts avec les  étrangers.

François Durand-Dastès
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Malnutrition

Dans beaucoup de langues indiennes, on dit bonjour au passant en lui demandant « As-tu mangé ? ». Héritage d’un passé marqué par les famines coloniales, l’expression témoigne d’une situation alimentaire qui demeure précaire aujourd’hui.

Passons sur la malnutrition liée à l’abondance : les excès de sucres et de graisses conduisant au surpoids ou au diabète concernent une part croissante de la population indienne, mais ne dépassant sans doute pas 5 %, et concentrée chez les élites sociales à la campagne et surtout en ville. Si l’on excepte les classes sociales très diplômées et occidentalisées converties au culte de la minceur, l’idéal quand on est aisé demeure de le montrer par une alimentation « riche » et son tour de taille : la femme peut exhiber alors « les trois bourrelets » des hanches, signe de beauté, et l’homme un embonpoint témoignant de son haut statut social.

La malnutrition liée aux carences est d’une autre ampleur. Elle correspond d’abord à la sous-nutrition, c’est-à-dire à des carences en calories qui peuvent entrainer un sentiment de faim. La moitié des enfants de moins de trois ans serait sous-nutrie – un pourcentage double de celui de l’Afrique – et encore 36 % des femmes. À Bombay, la ville la plus riche du pays, plus de 750 enfants de moins de cinq ans meurent de malnutrition chaque année : on devine la situation dans les régions les plus pauvres du pays (Orissa, Bihar, Madhya Pradesh, Maharashtra, Rajasthan). La malnutrition urbaine serait moins due au manque de nourriture en soi qu’à des facteurs « amont » tels que la qualité de l’eau, l’impossibilité de l’allaitement maternel ou l’accès aux soins, qui empêchent d’assimiler convenablement les aliments avalés. Au total, la malnutrition en ville est un peu moins répandue qu’à la campagne.


La sous-nutrition touche un cinquième de la population selon la FAO, et davantage encore si l’on considère les statistiques de consommation alimentaire au niveau des individus collectées par la National Sample Survey Organisation : en 2004-2005, la ration moyenne indienne serait ainsi de 2 040 calories, et baisse régulièrement. On se rapproche ainsi dangereusement du seuil de subsistance évalué par la FAO (sans doute trop haut il est vrai) à 1 810 calories pour l’Asie du Sud.

À ces déficiences caloriques s’ajoutent de graves carences nutritionnelles, en micronutriments et en vitamines. Dans ce cas, la sensation de faim n’est a priori pas présente, mais ces carences peuvent être mortelles à long terme. Certes, le beri-beri ou le kwashiorkor sont devenus des maladies rares. Mais les carences en iode ou en vitamine A sont courantes. La moitié des Indiennes sont anémiées, et plus de 80 % durant leur grossesse. La disponibilité en protides a décliné avec celle en calories, alors même qu’elle était déjà faible (57 grammes par jour en 2004-2005) – seuls les lipides augmentent légèrement.

Au final, on ne peut dire que l’Inde connaisse une situation de « sécurité alimentaire ». L’International Food Policy Research Institute la classe 66e sur 88 pays du Sud dans son « indice mondial de la faim », derrière le Congo ou le Soudan. L’État fédéré le mieux classé, le Punjab, serait 34e inséré dans cette liste, derrière le Nicaragua, et le dernier État, le Madhya Pradesh, se trouverait 82e, entre Tchad et Ethiopie…

De nombreux programmes publics cherchent à améliorer la situation alimentaire. Le Programme de distribution publique (PDS) subventionne grains, huile et sucre, et permet d’atteindre théoriquement la moitié des besoins alimentaires des ménages pauvres. Mais ce réseau connaît de nombreux dysfonctionnements. Les stocks de sécurité nationaux approvisionnent également les chantiers publics de type « Nourriture contre Travail », où une partie des salaires est couramment payée en grains, ainsi que le programme Integrated Child Development Services, lancé à partir de 1975 en collaboration avec le Programme alimentaire mondial, la Banque mondiale, CARE comme SIDA. On y améliore, à travers des actions portant sur la santé, l’alimentation et l’éducation, l’état nutrionnel des enfants, mais aussi des mères et femmes enceintes, tant il est vrai que la situation alimentaire varie selon les classes sociales, mais aussi à l’intérieur des ménages selon le sexe et l’âge. Enfin, une initiative lancée au Tamil Nadu, puis étendue à l’ensemble de l’Inde à partir de 2001, est le repas de midi gratuit à l’école dont l’impact apparaît remarquable, tant pour la situation nutritionnelle des enfants que pour le taux de scolarisation.

Frédéric Landy

Landy Frédéric (2006).
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Mangrove

La mangrove, forêt basse amphibie des côtes envasées tropicales, n’occupe plus qu’une petite superficie en Inde : environ 4 500 km2 en 2005 – encore est-elle fortement dégradée en termes de densité du couvert forestier. Longtemps considérée comme une zone de marais sans intérêt, voire malsaine, elle est vue aujourd’hui comme un écosystème remarquable : ses palétuviers – Rhizophora, Avicennia, etc. – savent pallier l’absence d’oxygène dans la vase et résister au sel ; on la voit comme une réserve de biodiversité, un filtrage des eaux continentales polluées, une protection contre l’érosion littorale et les cyclones. Les populations qui vivent de la mangrove, particulièrement les pêcheurs, peuvent être des acteurs de gestion durable de cet écosystème, un patrimoine commun où ils prélèvent poissons, crustacés mais aussi bois de chauffe.

Plus encore que dans les îles Andaman et Nicobar, la moitié de la mangrove indienne se trouve dans la zone des Sundarban, au Bengale occidental. Elle s’y trouve menacée par l’agriculture et l’extension de la population. La mangrove des deltas de la côte orientale subit comme les Sunderban la concurrence de la crevetticulture : en Andhra Pradesh, des cas de vente de terres par le Forest Department pourtant chargé de leur pro
tection, ont été constatés. Sur la côte occidentale, l’industrialisation est une grande menace (Gujarat) tout comme l’urbanisation : en plein cœur de Bombay, la mangrove est asséchée clandestinement pour ensuite échoir à des promoteurs immobiliers.

Frédéric Landy
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Manipur

Peuplé de 2,4 millions d’habitants en 2001 pour 22 327 km², le Manipur est centré autour de la dépression d’Imphal, au sein des collines Naga. Son histoire est étroitement associée à sa situation sur la principale voie de commerce entre le Bengale et la Birmanie. Les chroniques locales situent l’émergence d’un État dès avant l’ère chrétienne, et l’on en trouve des traces tangibles pour le XIe siècle. Au XVIIIe siècle, les souverains manipuri se convertissent formellement à l’hindouisme. Sous protection britannique depuis 1824, le Manipur sera en 1891 le dernier État princier rattaché à l’Inde. Il a également été le dernier territoire officiellement intégré à l’Union indienne (1949).

Principale population de la vallée, les Meithei constituent l’ethnie dominante du Manipur. Ils parlent une langue de la famille tibéto-birmane, le meitheilon (ou manipuri), lingua franca de l’État. Leur culture a été largement marquée par l’influence du Bengale, dont un « revivalisme » régional tente de s’affranchir à présent, en insistant notamment sur l’originalité de l’hindouisme local, le senamahi. Les habitants des collines, Naga et Kuki, ont également des parlers tibéto-birmans.

Le Manipur a été le théâtre de conflits armés continuels depuis 1964. Au combat indépendantiste de la People’s Liberation Army (PLA), se sont ajoutés de multiples fronts ethniques, dont les protagonistes luttent autant contre l’État central qu’entre eux-mêmes : United Kuki Liberation Front, National Socialist Council of Nagaland, Kangleipak Communist Party… La violence endémique est entretenue par deux facteurs géopolitiques : les luttes pour le contrôle de la contrebande avec la Haute-Birmanie, et la menace d’un règlement du problème naga par la constitution d’un « Grand Nagaland » incluant le nord du Manipur.

Parmi les États indiens, le profil socio-économique du Manipur se caractérise par un contraste entre un niveau de développement humain élevé – il connaît la plus faible mortalité infantile de l’Inde – et un revenu par habitant relativement faible (12e sur 21 en 2005-2006) avec une économie presque exclusivement agricole.

Philippe Ramirez
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Mariage

Il est habituel d’opposer – et sans doute avec une grande vérité – l’univers tribal, pour lequel le grand rituel de la vie humaine est celui des funérailles, au monde hindou, pour lequel c’est le mariage. Il n’est, de fait, guère de film indien qui n’ait une grande scène de mariage.

Les textes normatifs brahmaniques (les « traités de dharma », comme le Mânavadharmashâstra, les Lois de Manou, ou les Grhasûtras) sont très précis sur les formes, les règles et les qualités des différents types de mariage des castes de « deux-fois-nés » (dvija) qu’ils hiérarchisent. Ils en nomment huit. Au sommet, le mariage « de Brahma », où la femme et les biens (la dot) sont donnés ensemble, vont dans le même sens : c’est le kanyâdâna, « le don de la jeune fille ». Le mariage « des Sages », bien que constituant un achat déguisé (le parti du fiancé donne au père de la fiancée une vache et un taureau ou des biens équivalents) est encore acceptable. En revanche, sont condangables : le mariage « des Asura », correspondant à ce que les ethnologues appellent le « prix de la fiancée » où les parents de la mariée reçoivent un don ; le mariage « secret » à l’insu des parents ; le mariage par rapt et le viol (sic).

À ces types, s’ajoute le svayamvara (« libre choix »), très présent dans les épopées, qui peut être accompagné d’un rapt – en fait une pratique des Kshatriya, dont des représentations symboliques figurent encore dans certains rituels de
mariage – ou d’un tournoi dont le vainqueur reçoit la main de la dame (cf. le mariage de Draupadî, épouse commune des cinq frères Pandava, héros du Mahâbhârata). Ces textes normatifs acceptent aussi une polygamie qui, idéalement, autorise tout homme d’un varna à prendre une femme (outre la première dans son propre varna) dans chacun des varna suivants (de statut moindre que le sien). Ce qui est attesté, c’est une polygamie des Kshatriya, qui s’oppose à la monogamie de la plupart des Brahmanes.

L’âge au mariage est également fixé – tendant à baisser avec les textes les plus récents. L’époux doit être plus âgé que l’épouse – par exemple, Manou fixe leurs âges respectifs à 24 et 8 ans – et la jeune fille pubère ne doit pas habiter chez son père. En conséquence, le mariage d’un homme (enfant ou adulte) avec une fille non pubère deviendra une norme brahmanique. Il est également dit que les aînés doivent être mariés avant leurs cadets – l’important étant, de nos jours, que les filles soient mariées avant les fils. Enfin, l’obligation d’exogamie se formule en termes de gotra (clan) et de sapinda. Cette catégorie interdit le mariage en ligne directe avec des femmes apparentées (sur un certain nombre de générations) des deux côtés, paternel et maternel : cette interdiction figure encore, sous certaines conditions, dans la loi réglant les mariages hindous.

Toutes ces règles anciennes des traités de la Smriti ont une très grande actualité. Le droit des personnes étant encore, en Inde, affaire de « communauté » (hindoue et musulmane d’abord) en l’absence du code civil unique pourtant prévu par la Constitution, les conservateurs s’en sont toujours prévalu – comme du grand respect des coutumes établies demandé par ces textes – dans leur lutte contre les différentes réformes, aussi bien dans l’Inde coloniale que dans l’Inde indépendante. C’est ainsi qu’ils ont pu empêcher la refonte du droit hindou des personnes et des biens pendant la première législature (1947-1951). La suivante réussira à unifier fortement ce droit concernant les personnes (Hindu Marriage Act, 1955 et, en 1956, lois sur l’adoption, l’entretien des divorcées et des veuves, la protection des mineurs), mais non à assurer une égalité complète entre hommes et femmes concernant les droits sur la propriété indivise (« co-parecenary ») et l’héritage.

Deux points ont particulièrement donné lieu à de longues batailles sociales et juridiques : l’élévation de l’âge d’une femme autorisant un premier rapport sexuel avec elle (age of consent) et l’interdiction des mariages d’enfants. Malgré les résistances des conservateurs (parfois nationalistes éminents comme B. G. Tilak), les réformateurs hindous obtiennent en 1860 une loi punissant tout rapport sexuel avec une mineure de moins de 10 ans. Il est actuellement de 15 ans (dans le code pénal, pour toutes les communautés). Pour ce qui est de l’âge légal au mariage pour les femmes, après une très longue bataille il passe à 14 ans en 1929 (Child Marriage Restreint Act). Cette loi est amendée en 1949 et 1978 et l’âge est désormais fixé à 18 ans pour les femmes et 21 pour les hommes. Dans la pratique, de nombreuses castes continuent à marier leurs filles bien en-dessous de cet âge légal et des milliers de mariages collectifs d’enfants (filles et garçons) ont lieu chaque année du Rajasthan au Bihar en avril-mai. Dans la majorité de ces cas, mais non dans tous, les fillettes restent chez leurs parents jusqu’à leur puberté. Ces mariages ne sont reconnus comme des délits et déclarés nuls que depuis la loi de décembre 2006 (Prohibition of Child Marriage Act).

De toute manière, nombre de ces mariages échappent aux statistiques (chiffre officiel de 65 % des jeunes mariées sous l’âge légal) : tous les États n’ont pas encore rendu obligatoire la déclaration administrative des mariages hindous, malgré un nouveau rappel à l’ordre de la Cour Suprême en 2007. Seuls sont enregistrés les mariages des chrétiens et des Parsis ainsi que les « mariages civils », reconnus par le Special Marriage Act de 1954, lequel peut légaliser ainsi des unions intercastes toujours mal acceptées par la population indienne à très peu d’exceptions près. Dans les faits, ces mariages sont encore très rares et nombre de jeunes gens qui ont fait un « love marriage » – dans ou hors leur caste – ont connu un sort dramatique, exécutés par leur(s) famille(s) : ceci relève des « cri
mes d’honneur », relativement fréquents dans des États comme le Haryana ou le Rajasthan.

Quant au divorce, il est devenu légal pour les hindous depuis la loi de 1955. Pour bien des castes, il n’y a là rien de neuf : chez les « deux-fois-nés », divorce et remariage étaient du seul droit du mari, alors que, dans les basses castes, ils ont toujours été fréquents, et souvent à l’initiative de la femme. Enfin, si des lois fixant l’âge légal de la majorité sexuelle ou du mariage concernent (pénalement) toutes les communautés, les musulmans gardent leur droit personnel propre, fondé sur la sharia qui, par exemple, autorise le mari à répudier son épouse.

Pour la société hindoue, on peut noter quelques constantes concernant la pratique du mariage. Il va de soi que le mariage se fait dans la caste ou, dans de très rares cas, entre castes proches et respecte l’exogamie des lignées ; le mari doit être plus âgé que l’épouse et les « preneurs » de femmes être, en général, d’une position supérieure à celle des « donneurs ». La vérification de l’adéquation des thèmes astraux des deux promis reste une pratique très commune (même si, dans les basses castes, il s’agit davantage d’un faire semblant). Ce sont toujours les parents qui « arrangent » le mariage de leurs enfants, à travers leurs réseaux d’alliés ou d’amis. Les « annonces matrimoniales » dans les grands journaux (comme The Hindu de Madras) et sur les sites Internet sont de nos jours très utiles aux Indiens expatriés. Dans tous les cas, les négociations concernent en priorité la dot qui sera versée.

Le rituel a des traits généraux assez communs : le rôle important de l’oncle maternel, l’exigence d’une présence exubérante de jeunes femmes et de végétaux (évidents symboles de fécondité), l’échange incessant de vêtements et l’obligation de nourrir le plus grand nombre de personnes possibles avec des mets exclusivement végétariens et sans alcool. De nombreuses basses castes avaient leurs spécialistes et leur rituel propre : il était sans dot, et se déroulait chez le père du fiancé. C’est de moins en moins le cas, le snobisme imposant le modèle brahmanique pour lequel le mariage a lieu chez le père de la fiancée, avec le brahmane comme officiant et le paiement d’une dot. On ne peut passer sous silence l’effet sociologique de la conséquence de cette évolution, le dramatique déséquilibre du sex ratio qui conduit plusieurs castes du Haryana et du Punjab à rechercher et acheter des jeunes femmes d’autres castes dans d’autres États, surtout au Bihar, mais même aussi au Kerala.

Très souvent maintenant, le mariage est célébré dans le temple d’importance régionale d’un des grands dieux. Ces mêmes temples, ou bien des organisations de caste, organisent des « mariages de masse » qui permettent des cérémonies peu coûteuses : le mariage (des filles) reste la cause essentielle d’un grave endettement des familles.

Les mœurs et pratiques matrimoniales varient considérablement entre le Nord des monts Vindhya et le Sud où se trouve, pour les traités normatifs sanskrits, une société aux coutumes « déviantes » mais qui se doivent d’être respectées. Ce sont les régions de langues dravidiennes (plus le Maharashtra). L’univers de parenté d’un individu est divisé en deux classes terminologiques, les « consanguins » et les « alliés ». Cette bipartition des parents détermine des préférences matrimoniales : pour un homme, les filles des oncles maternels et des tantes paternelles, ou la fille de la sœur aînée. Ces préférences matrimoniales n’excluent pas l’établissement de liens avec de nouvelles lignées, qui sont statistiquement nombreux et relèvent d’une stratégie matrimoniale économique et/ou politique. Il n’y a en général pas de règle impérative d’« exogamie de village » : les familles des deux conjoints peuvent être du même village ou de deux villages différents.

Le système de parenté de l’Inde du Nord est radicalement différent de celui-ci. Les classes de parents ne sont pas construites de la même manière, le terme de « frère » s’étend très largement aux hommes de même génération et d’un même village. Les mariages entre proches sont interdits et un homme ne peut prendre femme dans quatre lignées ou got : la sienne propre, celle de son oncle maternel et celles des oncles maternels de son père et de sa mère. On ne peut prendre une femme là où on en a donné et la lignée qui reçoit une femme est considérée d’un statut supérieur à celle qui la lui donne. En conséquence, le terme pour désigner le beau-frère (sâlâ,
frère de la femme épousée) est un terme dépréciatif, ce qui ne pourrait être dans l’Inde dravidienne, où les positions de donneur et de preneur peuvent être occupées alternativement ou simultanément. Enfin, l’exogamie villageoise est presque toujours strictement imposée dans le Nord.

Olivier Herrenschmidt

Filmographie : Manish Jha, Matrubhoomi (2003)
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Marwari

Cette communauté marchande nord-indienne a pour origine le Marwar, qui correspond à l’ancien État princier de Jodhpur, mais aussi d’autres régions du Rajasthan, notamment le Shekavati. À partir de l’époque moghole, ils ont émigré vers le nord et l’est de l’Inde, ainsi qu’en Asie Centrale et en Russie. Aujourd’hui, une proportion importante de Marwari vit à Calcutta, Bombay, Pune, Hyderabad, certains s’étant également établis au Népal. En Inde, tout marchand rajasthani tend à être qualifié de Marwari, tant ce groupe est associé au négoce.

Les Marwari, hindous mais aussi jains, sont issus principalement de quatre castes : les Agarwal, les Khandelwal, les Oswal et les Maheshwari. Ils doivent leur notoriété à leur prééminence dans l’histoire économique indienne. Dès l’époque moghole, ils étaient actifs dans la finance, le commerce (entre autres de biens agricoles), la collecte des impôts. Pendant l’époque coloniale, le réseau financier indigène, notamment marwari, a permis aux Britanniques de transférer aisément des fonds d’une région à l’autre. Les Marwari ont, par ailleurs, comme d’autres communautés marchandes, canalisé l’exportation de matières premières (indigo, jute, coton, opium, thé) et distribué en Inde des biens manufacturés anglais. Grâce aux capitaux accumulés dans le commerce et la spéculation, certains Marwari se lancèrent dans la production industrielle au lendemain de la Première Guerre mondiale. Bien qu’engagés plus tardivement dans la voie industrielle que les Parsi, ils prospérèrent rapidement. Les structures associatives, dont la Marwari Association fondée à Calcutta en 1898, furent marquées par des conflits entre un courant progressiste, réformateur et nationaliste, plutôt soutenu par des industriels, et un courant orthodoxe, conservateur, plutôt appuyé par des commerçants, banquiers et spéculateurs probritanniques. Plusieurs Marwari, dont l’industriel G. D. Birla, ont été – avec leurs épouses – des partisans de Gandhi et ont activement appuyé le mouvement de désobéissance civile.

Selon le magazine Business Today, en 1994, 15 des 50 premiers groupes industriels familiaux indiens étaient contrôlés par des Marwari Bajaj ou Mittal comptent parmi les plus fameux.

Véronique Pache Huber

Véronique Pache Huber (2002).
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Mathématiques

Les mathématiques indiennes ont une très longue histoire. On peut dater les Sulbasutra (« manuels de la corde ») des VIIIe-IVe siècle av. J.-C. Un système de numérotation décimale se trouve en Inde au IIIe siècle av. J.-C., au temps du roi Ashoka.

La période classique des mathématiques s’étend du VIe siècle au XIIe siècle, avec les œuvres d’astronomes comme Aryabhata, Baskara,  Brahmagupta, dont les contributions portent  sur la géométrie et l’algèbre. C’est à cette période que Mahavira écrit un des premiers cours d’arithmétique. Ces travaux sont diffusés en Occident grâce aux scientifiques arabes. Au Kerala, les travaux sur les séries de Madhava de Sangamagramma (1340-1425), trois siècles avant Newton, permettent de le considérer comme l’un des fondateurs de l’analyse moderne. Plus proche de nous, Srinivasa Ramanujan (1887-1920) a laissé une œuvre extrêmement originale.

Les universités les plus anciennes, à Calcutta, Bombay et Madras, furent fondées en 1857 par les Britanniques. Les grands instituts de recherche dépendent du Département de l’énergie atomique (DAE). Il s’y fait une recherche de haut niveau et de qualité remarquable, avec des
contacts scientifiques internationaux. Le plus prestigieux est le Tata Institute of Fundamental Research (mathématiques pures à Bombay, appliquées à Bangalore). L’Institute of Mathematical Sciences et le Chennai Mathematical Institute, situés à Madras, avec le Harish Chandra Research Institute à Allahabad, sont parmi les principaux centres de recherche en mathématique fondamentale. Le National Board for Higher Mathematics contribue à développer les mathématiques là où elles ne sont pas financées par le DAE.

Les étudiants les plus brillants intègrent un institut d’ingénieurs, qui leur offrira plus de possibilités qu’une des 350 universités pour obtenir un emploi qualifié en Inde ou à l’étranger : l’Indian Institute of Science de Bangalore, un Indian Institute of Technology ou un Indian Statistical Institute.

Michel Waldschmidt

Sreenivasan K. R., (2007).
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Maurice (île)

Située dans l’océan Indien, l’île Maurice entretient avec l’Inde, d’où est issu 70 % de sa population, des relations privilégiées aux niveaux culturel, économique et géo-stratégique, mais également symbolique.

Les premiers migrants d’origine indienne sont importés au XVIIe siècle en tant qu’esclaves. Artisans et domestiques tamouls participent ensuite à la construction de l’Isle de France. De 1834 à 1920, le système de l’engagisme est à l’origine de l’arrivée de 450 000 travailleurs, pour la plupart issus du Bihar et d’Uttar Pradesh. Ils sont accompagnés de « passagers libres », commerçants ou entrepreneurs musulmans, mais aussi enseignants ou religieux. En retour, de nombreux Indo-Mauriciens vont se former en Inde.

L’Inde a co-fondé le Mahatma Gandhi Institute, financé l’Indira Gandhi Cultural Centre, et soutient les associations bhojpuri, tamoules et télougoues. Pour leurs tournages, les studios de Bollywood affectionnent particulièrement les plages mauriciennes. Au-delà de leur affinité culturelle, les chefs d’État des deux pays font référence à une ethnicité commune, voire à des « relations ombilicales ». La diaspora indienne, qui a fondé à Maurice l’une des deux branches de la Global Organisation of People of Indian Origin (GOPIO), constitue un véritable instrument de soft power de l’Inde dans le monde.

Seconde source d’assistance extérieure, l’Inde contribue au développement de nouvelles technologies, et a financé la construction de la « cybercité » d’Ebène. Les accords dans le secteur du textile font de l’Inde le 2e partenaire commercial et la 2e source d’importation de Maurice en 2008, avec 21,6 % des flux de marchandises, tandis que l’île n’exporte que 0,6 % de ses biens vers l’Inde. Premier investisseur en Inde, Maurice a représenté 44 % des investissements directs étrangers entre 2000 et 2009, grâce à un traité de non-double imposition – désormais remis en cause par New Delhi, qui cherche à lutter contre l’évasion fiscale.

Tandis que l’Inde soutient l’île Maurice à l’égard des Chagos et assure la protection militaire de sa zone franche, Port Louis appuie la politique nucléaire de New Delhi ainsi que sa candidature au Conseil de sécurité des Nations Unies.

Considéré dans le mythe populaire comme une résurgence du Gange, le lac mauricien Grand Bassin a été sacralisé par les chefs d’État indien et mauricien, qui y ont fait bâtir temples et statues de divinités, et déverser des tonnes d’eau du fleuve sacré. Le Dépôt des immigrants, rebaptisé Aapravasi Ghat et classé au patrimoine de l’Unesco, constitue également un trait d’union entre l’Inde et l’île, surnommée Chota Bharat, ou « Petite Inde ».

Anouck Carsignol-Singh

Carsignol-Singh Anouck (2009).
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Médecine et système de soins

La rencontre des citoyens avec la médecine « scientifique » apportée par les colonisateurs a été délicate, et beaucoup persistent à inter
préter le manque actuel d’initiative publique en la matière comme une reproduction de l’approche coloniale. Celle-ci mettait en avant le « fatalisme » pour expliquer les difficultés de mise en place des mesures (quasi policières) de prévention des épidémies de la fin du XIXe siècle. À l’Indépendance, les discours des dirigeants se sont davantage focalisés sur les faits de santé (article 38 et 41 de la Constitution) et ont poussé à la mise en place d’un système hospitalier gratuit, de type soviétique : en théorie, des centres de santé primaire et préventive dans les zones rurales, des hôpitaux curatifs au niveau des chefs-lieux de district et spécialisés dans les grandes villes. Mais au cours des décennies 1960 et 1970, un sous-financement chronique a considérablement ralenti la mise en place des structures prévues, contribuant à donner une image piteuse des structures publiques des soins allopathiques. Le fait de donner constitutionnellement la responsabilité de la santé aux États fédérés, eux-mêmes très pauvres, n’a d’aucune façon amélioré la situation.

Beaucoup de recours dépendaient donc déjà du secteur privé, en particulier pour les généralistes. Les citoyens méfiants craignaient l’omniprésence du planning familial dans les structures publiques et les stérilisations forcées. L’Inde constitue l’exemple unique au monde d’une économie où les financements publics de santé ne correspondent qu’au quart des dépenses du secteur privé : si la proportion de toutes les dépenses de santé dans le PNB oscille entre 4,5 et 6 % selon les sources (contre 7 % au Royaume Uni), pour la plupart à la charge des citoyens, la part des programmes de santé publique (vaccination, démoustication…) ne représente 0,7 %, moins que dans les autres pays pauvres qui atteignent en moyenne 0,9 %. Ce faible investissement financier correspond à un faible investissement tout court dans le secteur. Le ministère de la Santé demeure le moins convoité des portefeuilles. Pourtant, les financements dans ce secteur conditionnent pour partie la santé des citoyens, ce qui est un droit constitutionnel, mais aussi la richesse de la nation dans la mesure où les dépenses du secteur sanitaire constituent un investissement pour assurer un état de santé propice au développement du pays. Certes, la proportion des dépenses totales pour la santé dans le PNB (6 % dont 1,3 pour le secteur public) est près du double de la Chine (3,5 % dont 2,1 pour le public) : mais c’est un « retour sur investissement » plutôt médiocre en Inde si l’on compare les espérances de vie.

En pratique, le système de référencement selon la gravité des cas, des plus petits dispensaires vers les grands hôpitaux publics, ne fonctionne pas bien. Ces derniers croulent sous le nombre de patients tandis que les centres de soins primaires, mal équipés et peu attractifs pour les professionnels, restent délaissés. Cet état de fait a laissé la voie libre à la privatisation. Sur 4,5 millions de médecins et assimilés, on compte 1 125 000 médecins « scientifiques » dont seulement 125 000 dans le secteur public (eux-mêmes souvent engagés dans un exercice privé, le soir dans leur propre cabinet) et un million dans le privé. Ils peuvent se former dans 150 universités publiques ou privées, où la capacité de paiement sert parfois de principal critère d’admission. L’Inde compte deux fois moins de médecins pour 1 000 habitants (0,7) que la Chine (1,4), alors que la norme souhaitable s’élèverait à plus de 2.

Aujourd’hui, les trois quarts des recours aux hôpitaux concernent des établissements privés : par conséquent, faute de système de remboursement, plus de 90 % des dépenses curatives sont à la charge des patients, posant cruellement la question de l’accès aux soins pour tous et de la qualité de prestations peu contrôlées. La mondialisation est souvent considérée comme un vecteur de ce mouvement de privatisation puisque de nombreux Non Resident Indians et Persons of Indian Origin ont profité des réformes économiques du pays pour y revenir investir. Le cas le plus connu est celui de Prataph C. Reddy, rentré des États-Unis pour fonder ce qui allait devenir le leader des cliniques corporate : Appolo, désormais omniprésent en Inde et synonyme de qualité « internationale ». Ces lieux deviendront-ils autant de centres de « tourisme médical » comme l’espèrent leurs organisateurs ?
Pour l’instant, le faible nombre de ces voyages en fait sérieusement douter.

Mais le flux de migration des professionnels de santé formés en Inde et à destination des pays riches est plus ancien et intense. Après des suppléments de formation dispensés à grands frais pour se mettre au niveau international, les infirmières obtiennent une accréditation leur permettant de proposer leurs services à l’étranger et accéder ainsi à des salarires inaccoutumés en Inde. Le nombre des médecins en Inde a décuplé depuis l’Indépendance et le pays en produit actuellement 13 170 par an (seulement 9 000 infirmiers), mais cet effort de formation sert, pour une part, les ambitions de parents percevant les diplômes médicaux comme un « passeport pour l’immigration ». Un tiers des médecins du Royaume-Uni sont d’origine indienne. Aux États-Unis, l’American Association of Physicians of Indian Origin compte environ 50 000 membres. Ces professionnels n’ayant pas coupé le lien avec leur origine, ils investissent ou reviennent parfois temporairement ou définitivement, contribuant ainsi au transfert rapide des connaissances. Dès lors, ces flux de professionnels ne sont pas seulement à considérer comme étant totalement perdus pour l’Inde.

Il semble finalement plus grave que ceux qui n’émigrent pas se cantonnent dans les aires urbaines alors que le pays reste à 70 % rural. Selon les lieux considérés, soit on trouve une offre considérable de soins, comme dans les métropoles et dans les villes en général, soit on ne trouve que des dispensaires ruraux, sans professionnels qualifiés, alors que le nombre des médecins sans emploi (31 400 en 1996) tend à augmenter dans les quatre premières mégapoles.

Vu l’urgence de la situation sanitaire, les réformes en cours concernant la gouvernance du système de soins ne permettront pas de transformer fondamentalement la donne : les amendements constitutionnels ouvrant la voie à la décentralisation et aux initiatives communautaires ne remplaceront pas un véritable engagement de l’État.

Alain Vaguet

Vaguet Alain (2002).
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Médecine traditionnelle

L’ensemble des pratiques indigènes relatives à la santé comprend toutes formes d’herboristeries et de techniques domestiques relevant de traditions diverses, de guérisseurs fondant leur art sur des théories plus ou moins élaborées, de rebouteux, de thérapies religieuses, de spécialistes de morsures de serpents, d’affections oculaires ou dermatologiques. Ces thérapies non codifiées sont hétérogènes et généralement transmises de façon orale. Les populations rurales y font fréquemment appel, parfois de façon concomitante avec la biomédecine (« médecine moderne » ou « allopathie », en Inde) qui est sans conteste la forme privilégiée de recours au soin. La popularité de ces diverses prises en charge du mal et de la maladie contraste cependant avec le peu d’attention qu’elles reçoivent de la part des autorités sanitaires. Ces pratiques très répandues échappent aux politiques de santé, à tout contrôle et réglementation.

Les médecines savantes possèdent des caractéristiques très distinctes. Dotées d’infrastructures développées, issues d’initiatives publiques et privées, leurs doctrines sont formulées dans d’imposantes littératures très anciennes, complétées jusqu’au XXe siècle. Les textes ne constituent cependant pas la seule autorité dans l’exercice de ces médecines et font l’objet d’interprétations multiples de la part des thérapeutes, d’où l’existence de pratiques assez hétérogènes. Ces médecines sont intégrées dans les programmes sanitaires nationaux mais relativement peu fréquentées. Essentiellement urbaines, elles sont surtout populaires chez les classes moyennes et supérieures.

L’âyurveda, « science (sanskrit, veda) de la longévité (sanskrit, âyus) », est une médecine issue de la tradition brahmanique, dont la doctrine est constituée dans trois collections fondatrices composées en sanskrit et attribuées à Caraka, Sushruta (premiers siècles de notre ère) et Vâghabta (VIe-VIIe siècle). L’âyurveda partage avec la médecine siddha, originaire du pays tamoul, une théorie médicale humorale d’ordre naturaliste, dans laquelle l’homme et la maladie sont conçus comme indissociables de leur environnement écologique et social. La mise en
accord entre le patient, le régime thérapeutique et l’habitat tient une place centrale. La médecine siddha est fixée sur des textes en tamoul ancien, que les praticiens revendiquent comme étant l’héritage de saints de tradition shivaïte dénommés siddhar. Elle se distingue essentiellement de l’âyurveda par l’absence d’un ancien monopole de caste et par le développement de pratiques iatrochimiques (chimie médicale).

La coexistence pluriséculaire de l’âyurveda et de la médecine gréco-arabique, connue en Inde sous le nom de yûnanî (cf. plus bas), a occasionné de nombreux échanges, concernant l’écriture de textes érudits en persan, ourdou ou sanskrit, la pratique clinique, la chirurgie, les pharmacopées et les domaines de l’administration et du développement sanitaire. Des textes ayurvédiques, tel que l’Astângahridayasamhitâ (VIe-VIIe siècle), circulent jusqu’au Tibet et constituent l’une des influences dominantes de la « science des soins » (tibétain gso-ba rig-pa), parmi lesquelles figurent également le tantrisme indien, la médecine chinoise et le bouddhisme. La médecine tibétaine est introduite dans les royaumes himalayens, comme au Ladakh aux alentours des Xe et XIe siècles. Aujourd’hui, la « science des soins » est pratiquée parmi les populations d’influence culturelle tibétaine dans l’ensemble de l’Himalaya indien.

L’avènement de la médecine européenne au XIXe siècle a graduellement conduit à exclure l’âyurveda et la médecine yûnanî des enseignements considérés comme proprement médicaux. Ainsi, la Native Medical Institution, où le personnel médical indien reçoit des leçons relatives à la « médecine scientifique » comme à ces thérapies vernaculaires, est fermée peu après son édification (Calcutta, 1822), la création de divers collèges de médecine mettant fin dès 1835 à ce type d’approche pluraliste. Des praticiens rompus aux médecines locales figurent cependant toujours parmi les étudiants, et les services des thérapeutes locaux sont notables dans les dispensaires.

L’hostilité des politiques coloniales envers les médecines indiennes et l’influence croissante du discours nationaliste au XXe siècle incitent les thérapeutes traditionnels à se mobiliser. Ils se regroupent en associations et diffusent leur savoir grâce aux nouvelles techniques d’imprimerie. Collèges ou petites et moyennes entreprises pharmaceutiques sont édifiés ; des matières relevant de la médecine européenne, comme l’anatomie moderne, sont intégrées aux formations institutionnelles. De nombreux aspects relatifs aux sciences traditionnelles sont retirés des programmes, qui soulignent par ailleurs l’importance de la matière médicale.

En 1970, le Parlement vote l’Indian Medicine Central Council Act, qui confère une reconnaissance importante aux médecines ayurvédique, yûnanî et siddha, ainsi qu’au yoga, à la naturopathie et à l’homéopathie. L’homéopathie est introduite en Inde par des médecins et missionnaires allemands dans la première moitié du XIXe siècle, quelques décennies seulement après son « invention » par Samuel Hahnemann. Les Indiens se la réapproprient très vite et assurent son développement, si bien qu’il convient de parler d’homéopathie indienne. Ces médecines sont regroupées en « Systèmes indiens de médecine et homéopathie » (ISM&H) en 1995. Le département concerné du ministère de la Santé est renommé Department of Ayurveda, Yoga & Naturopathy, Unani, Siddha and Homoeopathy en 2003, dont l’acronyme AYUSH renvoie au sanskrit âyus, qui évoque l’âyurveda et sa position dominante dans le champ des médecines de l’Inde. La médecine issue du Tibet est officiellement reconnue en 2009 sous le nom de Sowa Rigpa, suite aux demandes répétées des praticiens indiens. Cette médecine est intégrée aux marges des politiques sanitaires nationales depuis la fin des années 1970 : d’abord sous la forme d’un centre de recherche, puis au travers de structures éducatives et d’emplois gouvernementaux pour les thérapeutes ruraux. Le développement de la médecine tibétaine en Inde et son émergence sur la scène internationale sont cependant dus aux efforts entrepris par les réfugiés tibétains depuis les années 1960.

Les médecines savantes sont classiquement apprises durant de longues années auprès d’un maître tenant son savoir par lignée héréditaire, mais cette forme de transmission des connaissances, qui bénéficie encore aujourd’hui d’une
forte légitimité traditionnelle, tend à disparaître. Les maîtres sont remplacés par des thérapeutes plus sommairement éduqués dans les nombreux collèges de médecine. Il existe au niveau des cursus institutionnels et de la pratique individuelle une intégration prononcée de concepts, d’outils et de méthodes diagnostiques, de catégories nosologiques et étiologiques se rapportant à la biomédecine. La recherche médicale et les essais cliniques visant à attester l’efficacité thérapeutique de ces médecines sont largement promus. La production en masse de médicaments et de produits dérivés, dont une partie significative vise l’export, les place désormais au cœur du marché mondial des thérapies alternatives (yûnânî et siddha exceptés). L’industrie florissante des centres de bien-être (« spas »), dans lesquels ces médecines connaissent de profondes transformations, attire aujourd’hui en Inde un nombre considérable de touristes nationaux et internationaux. Dans certains États, comme au Maharastra, les ministères de la Santé et du Tourisme s’associent afin de tirer profit des vertus présumées des médecines locales.

Depuis 2006, le gouvernement poursuit une politique d’intégration des thérapies vernaculaires, qui vise à les rendre plus accessibles, à les populariser et à élargir la couverture sanitaire. Le programme prévoit la cohabitation de la biomédecine et de médecines érudites indiennes à tous les échelons du système de santé.

Laurent Pordié
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Médecine yûnânî

(&lt;unani> selon la prononciation anglaise)

Médecine introduite par les musulmans, dont les principes doctrinaux remontent à l’école gréco-arabe d’Hippocrate et d’Avicenne. Les études médicales musulmanes se développent en Inde dès le sultanat de Delhi (1206-1526), et s’épanouissent sous les Moghols (1526-1858), quand la littérature médicale indo-musulmane, rédigée essentiellement en persan, s’affirme comme l’une des plus importantes du monde islamique moderne. Les souverains musulmans attirent de nombreux médecins éminents de Perse, patronnent la production de textes, et édifient des hôpitaux à Delhi, Agra, Bidar, Ahmadabad ou Hyderabad, employant aussi parfois des médecins indiens. Les savants musulmans composèrent de nombreux textes en persan sur la médecine indienne et sa pharmacologie, notamment pour des raisons pratiques (identifier des substituts locaux). De leur côté, des savants hindous rédigent des ouvrages médicaux et scientifiques en persan, y compris sur les sciences des musulmans.

À l’époque britannique, une première série de réformes naît de la confrontation avec la science occidentale ; l’emploi de l’adjectif yûnânî (grec) s’affirme pour désigner et différencier la tradition, en renvoyant à ses origines hippocratiques. Une partie influente des médecins yûnânî est en faveur d’une assimilation de certains éléments de la médecine occidentale, surtout dans les disciplines les plus menacées par la science coloniale, telles que l’anatomie et la chirurgie. Plusieurs principautés continuent à patronner les praticiens, comme les Nizâms d’Hyderabad qui établissent un vaste système de cliniques yûnânî en recrutant de nombreux médecins. De nouvelles écoles médicales sont établies, aspirant à se substituer à l’hégémonie des familles de médecins dans la transmission du savoir. L’apparition de textes et de revues en langue ourdou, au lieu de l’aristocratique persan, favorise la démocratisation des études yûnânî.

Plus amples et plus profondes, des réformes lancées après l’Indépendance voient la création d’institutions publiques universitaires qui accroissent la symbiose avec la biomédecine et réduisent le rôle des disciplines traditionnelles dans le nouveau diplôme yûnânî (Bachelor in Unani Medical System, BUMS). Des réformes comparables sont menées dans les pays voisins, notamment au Pakistan. Avec ses hôpitaux, ses cliniques et ses industries pharmaceutiques publiques et privées, la médecine avicennienne demeure aujourd’hui plus vivante en Inde que dans la plupart des pays du monde musulman.

Fabrizio Speziale

Pordié Laurent (ed.) (2008).

Zimmermann Francis (1995).
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Médiums

Le terme désigne des officiants rituels, aux appellations très variées, vus comme des « réceptacles » temporaires pour un dieu, une déesse, ou parfois pour l’esprit d’un mort, ce qui permet aux humains d’interagir directement avec lui. Le degré de « présence » de la divinité varie. Si certains officiants affirment être seulement inspirés, d’autres sont dits possédés par la divinité, ce qui se traduit par plusieurs signes visibles : tremblement, altération de la voix, changement d’expression. Ce changement d’identité, culturellement et rituellement codé, est recherché par le médium au moyen de différentes techniques : récit de l’histoire de la divinité, musique, parfois maquillage et déguisement, inhalation de fumée odoriférante…

Une fois que les participants à une consultation reconnaissent la transformation du medium, ils s’adressent à lui en l’appelant « dieu », « mère » (pour une déesse), ou, plus généralement encore, Mahârâja, « grand roi ». Peu importe que le médium soit homme ou femme, qu’il soit membre d’une basse caste, comme c’est souvent le cas, ou illettré : il est à cet instant la divinité, à qui les gens soumettent leurs problèmes. Dans quelques régions, comme en Andhra Pradesh, certains médiums servent de réceptacle à l’esprit de défunts, afin que ceux-ci puissent communiquer avec les gens de leur famille ou être honorés. Ce sont les morts qui « descendent » dans l’officiant, et non ce dernier qui « voyage » à leur rencontre comme dans le cas du chamanisme : plus généralement, en Inde, il s’agit de rituels de possession, le chamanisme ne se rencontrant que dans certaines tribus.

Qu’il parle au nom d’un dieu ou de l’esprit d’un mort, au moment d’une séance de consultation, le médium s’engage dans une mise en représentation qui présente parfois les aspects d’un « théâtre vécu » (Michel Leiris). Il arrive que sa gestuelle et ses paroles ne soient pas convaincantes aux yeux de participants, qui peuvent exprimer leur doute sur la vérité de ce que dit le médium.

Dans certaines régions, en milieu rural, les médiums sont les porte-parole réguliers des divinités locales dont l’autorité s’étend sur toute une juridiction et qui sont consultées pour tout ce qui concerne la vie sociale et politique des villageois. Dans ce cadre, le rôle des médiums est une forme de pouvoir qui a interagi autrefois avec l’administration des royaumes ou des chefferies. Les rois ou chefs hindous pouvaient reconnaître ces formes d’autorité, en les subordonnant à la leur. Aujourd’hui encore, les médiums sont amenés à jouer localement un rôle politique, les rituels s’adaptant aux enjeux de la démocratie électorale. Dans certaines régions, les possédés exercent une pression sur les politiciens locaux, qu’ils peuvent publiquement soutenir ou contester en période électorale. En tant que formes d’autorité actives localement, ils ont aussi leur mot à dire sur des questions d’intérêt national comme le tourisme, la globalisation, la gestion publique des ressources (notamment les projets hydro-électriques) ou la protection de l’environnent. En 2006, les médiums d’une région himalayenne ont fait la une de journaux à la suite de leur opposition à la construction d’une station de ski financée par l’américain Alfred Ford : au cours d’une consultation rassemblant 175 dieux et déesses de village organisée par le chef de la famille royale locale – un politicien du parti nationaliste hindou BJP – ces divinités (ou du moins leurs mediums) ont unanimement repoussé le projet. Beaucoup de rajas en Inde sont aussi des parlementaires et leurs liens rituels avec les divinités, par conséquent avec leurs médiums, ont un impact électoral.

Une autre transformation contemporaine du rôle des médiums est liée à leur « patrimonialisation » et, dans certains cas, à la commercialisation de leurs rituels. C’est le cas de certaines régions du sud de l’Inde, où les séances de consultation sont spectaculaires et esthétiquement élaborées. Ainsi les teyyam (à la fois « mediums » et « dieux ») du Kerala ont été élevés au rang d’icône culturelle régionale après l’Indépendance, et leurs danses sont régulièrement inclues dans la parade annuelle du Republic Day à New Delhi, au même titre que d’autres danses folkloriques. Elles participent alors à l’illustration de la diversité culturelle de la nation indienne, voulue par les leaders politiques. Les teyyam ont été aussi exportés dans les théâtres occidentaux à partir des années 1990,
cette fois comme forme d’art primitif exprimant l’imaginaire humain.

Daniela Berti

destin, divination, élection, hindouisme






Meghalaya

L’État indien du Meghalaya (22 429 km2 pour 2,3 millions d’habitants en 2001) a été créé en 1972 à partir des districts assamais des United Khasi and Jaintia Hills et des Garo Hills. Il couvre les deux tiers du plateau du même nom (altitude moyenne : 700 m), dont le versant sud, surplombant le Bengladesh, connaît les records mondiaux de pluviométrie (Mawsynram, 1 200 mm/an). Centré sur l’ancienne capitale coloniale de l’Assam, Shillong, il est largement dominé par deux Scheduled Tribes : à l’est, les Khasi-Synteng (1,1 million en 2001), aux parlers de groupe mon-khmer et de filiation matrilinéaire ; à l’ouest, les Garo (0,7 million), également matrilinéaires mais dont les langues relèvent du groupe tibéto-birman. 55 des 60 sièges de l’assemblée d’État sont réservés à ces deux communautés. Le pays khasi était gouverné par des conseils de représentants de clan, présidés par un chef élu, le syiem : des institutions qui furent conservées durant la période coloniale et qui jouissent de certaines prérogatives dans le Meghalaya actuel.

C’est par cette région que les Britanniques investirent le Nord-Est de l’Inde en 1826. L’activité des missionnaires y fut particulièrement intensive et la population s’y déclare aujourd’hui chrétienne à 70 %. L’agriculture, peu intensive, emploie les trois quarts de la population, mais ne fournit qu’un cinquième des revenus. La culture sur brûlis subsiste encore dans le nord-est du plateau. L’industrie est embryonnaire, malgré le développement de l’hydro-électricité et la présence de gisements importants de charbon et de craie. Hors l’axe Shillong-Guwahati, la circulation est difficile, et bien que l’État soit relativement peu étendu il comprend des micro-régions très isolées. Le contraste est saisissant avec la capitale, Shillong (260 000 habitants), dont les écoles anglophones attirent les enfants des classes aisées de tout le Nord-Est indien. Le décalage entre la scolarisation de la jeunesse urbaine et les maigres potentiels économiques est évoqué comme l’une des raisons de la violence endémique – racket, rébellions Hynniewtrep National Liberation Council (HLNC) et Achik National Volunteer Council (ANVC) – dont souffre l’État.

Philippe Ramirez
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Mendicité

La mendicité revêt en Inde un large spectre de représentations et de pratiques, et constitue un phénomène complexe touchant plus de six millions de personnes. Les enquêtes soulignent la grande hétérogénéité sociologique des mendiants, qu’il s’agisse de leur statut de caste, de leur âge ou de leur parcours – migrants ayant quitté leur village pour des raisons économiques, malades, infirmes, personnes âgées, veuves, orphelins, renonçants, ou encore étudiants devant financer leurs études.

Les définitions juridiques, quant à elles, confondent en une même catégorie le vagabondage, le colportage, les spectacles de rue ou la divination, la monstration du corps ou d’un animal, en un mot toutes les pratiques susceptibles de perturber l’espace public où elles opèrent. La majorité des États ont des lois, parfois héritées de l’administration coloniale, prohibant la mendicité (Bombay Prevention of Begging Act, en vigueur dans l’État du Maharashtra et à Delhi). Les contrevenants, jugés par des tribunaux spéciaux, encourent jusqu’à trois ans de prison ; ils peuvent être placés dans des centres spécialisés (beggars’ homes) destinés à leur inculquer un métier, mais qui s’apparentent souvent à des prisons aux conditions de vie sordides. C’est donc un certain usage et une construction de l’espace public et de la société dans son ensemble que met en jeu – en négatif – la figure du mendiant.

La mendicité présente aussi un caractère religieux valorisé, à travers la figure de l’ascète renonçant qui doit mendier sa nourriture, ou
le don perçu comme un acte vertueux (puniya). Donner à un mendiant peut relever des conduites que requiert son statut, d’un régime de prescriptions (à l’occasion de fêtes, de cérémonies ou de rituels), mais aussi d’un espoir ou d’un vœu : c’est le cas lorsque l’on tient un commerce, que l’on entreprend un voyage, qu’un proche est hospitalisé ou que l’on s’adresse à la divinité d’un temple. En ce sens, les zones commerçantes, les gares autoroutières et ferroviaires, les abords des hôpitaux et des temples, qui sont aussi des zones de grande affluence, constituent pour les mendiants des sites de prédilection.

Fabienne Martin
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Mers

L’Inde n’est que la vingtième puissance maritime commerciale du monde. Mais avec un trafic de 522 millions de tonnes (2004-2005) et un développement des investissements tant publics que privés, le rôle des mers et de ses ports est en forte croissance. 95 % des volumes commerciaux du pays et 70 % de leurs valeurs transitent par les ports maritimes, même si les infrastructures sont loin d’être adéquates et que des freins politiques au commerce peuvent demeurer (ce n’est qu’en 2006 que l’Inde a permis le rétablissement du transport maritime avec le Pakistan – et seulement pour les navires d’autres pays).

La maîtrise des mers est donc un enjeu essentiel. L’Indian Navy emploie 55 000 personnes, un peu plus que la marine française mais beaucoup moins que l’armée de terre forte d’1,1 million d’hommes. Elle compte notamment deux porte-avions (de seconde main) et 16 sous-marins. Deux commandements sont responsables des deux façades maritimes, à Visakhapatnam sur le golfe du Bengale, et à Bombay pour le golfe d’Oman. Alors que jusqu’à peu l’Inde s’en désintéressait, le contrôle de « ses » mers lui apparaît désormais essentiel, tant à cause la disparition de l’URSS qui jouait un peu le rôle de « gendarme » ami, que pour la sécurisation des flux économiques (la moitié de sa consommation d’hydrocarbures y transite).

Dans quelle mesure l’océan Indien doit-il être… indien ? L’Inde hésite encore entre un modèle défensif ou une projection de puissance. Mais la rivalité avec la Chine s’affirme puisque celle-ci est présente dans ces mers depuis les années 1990, notamment en raison de l’enjeu pétrolier. Les points d’appui qui forment le « rideau de perles » chinois sont le résultat d’accords avec la Birmanie, le Pakistan (base de Gwadar), le Bangladesh (Chittagong) ou Sri-Lanka, considérés par l’Inde comme autant de menaces d’encerclement. Celle-ci réplique par des accords avec des États insulaires comme les Maldives, les Seychelles ou Maurice, sans parler de collaborations avec le Mozambique et Madagascar ou de manœuvres communes avec l’US Navy. Les détroits se révèlent stratégiques, d’où des alliances avec Singapour pour Malacca, avec Oman et le Qatar pour Ormuz, et la création en 2001 d’un nouveau commandement de flotte à Port Blair étant donné la situation clé des îles indiennes Andaman et Nicobar.

Frédéric Landy

Gonon Emmanuel (2004).
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Microfinance

La microfinance désigne l’ensemble des services financiers (crédit mais aussi épargne, assurance, transferts de fonds pour les migrants, etc.) destinés aux populations exclues des services financiers classiques. En Inde, où moins de 40 % de la population dispose d’un compte bancaire, la microfinance présente plusieurs spécificités qui permettent de parler d’un « modèle » indien : un très fort soutien des autorités publiques (tant au niveau fédéral que des États) ; un partenariat entre agences bancaires publiques comme privées, ONG et self-help groups (groupes locaux de 15 à 20 membres chargés de gérer collectivement la collecte de l’épargne et les remboursements) ; enfin, un ciblage quasi-exclusif sur les femmes (près de 90 % des
membres en moyenne). Même si d’autres approches existent (coopératives de microfinance, modèle Grameen Bank inspiré du Bangladesh), le modèle des self-help groups concerne plus des deux tiers de la clientèle.

Fin 2007 on comptait au total plus de vingt millions de clients : environ 8 % des ménages indiens sont concernés, et cette proportion peut atteindre 50 % sur certains territoires. Même si les écarts se réduisent, on observe une forte concentration dans le Sud du pays (près des trois quarts de l’offre se font en Andhra Pradesh,  Karnataka et Tamil Nadu) et en zones rurales (environ 75 % de l’offre). Les montants des prêts varient entre 30 et 350 €, avec une moyenne d’environ 80 € (soit entre 20 % et 50 % du revenu annuel des populations concernées), et pour des durées relativement courtes – rarement plus d’un an. La proportion de pauvres varie selon les organisations (de 30 à 70 %), avec une moyenne globale estimée à 30-35 % (pauvreté évaluée en prenant le seuil d’1 $ par jour en équivalent de pouvoir d’achat). On compte en moyenne 35 % de Scheduled Castes et Scheduled Tribes (alors que ces catégories représentent 26 % de la population à l’échelle nationale).

Contrairement à certains préjugés faisant de la microfinance un outil de lutte contre la pauvreté, les études d’impact montrent qu’elle peut améliorer le quotidien des familles mais ne permet pas de lutter contre la pauvreté, et dans certains contextes peut même contribuer à renforcer certaines formes d’inégalités. L’impact se mesure moins en termes d’augmentation directe des revenus que de meilleure gestion de la trésorerie familiale, d’amélioration du patrimoine domestique (or, habitat, équipement ménager) et parfois productif (bétail, machine à coudre, fonds de roulement pour du commerce de détail), parfois d’épargne monétaire. La microfinance peut également permettre une meilleure capacité à résister contre des chocs extérieurs (via une épargne de précaution ou un accès à des prêts à des taux moins onéreux que ceux du marché financier informel). Difficiles à quantifier, ces effets sont positifs compte tenu de la très forte vulnérabilité des familles. Ils supposent néanmoins plusieurs conditions, liées à la fois à la qualité de l’offre de services et au contexte socioéconomique local. En leur absence, la microfinance (et plus particulièrement le microcrédit) peut rapidement alourdir l’endettement familial voire conduire au surendettement.

Quant aux effets en termes de création d’emploi, ils sont très limités. Pour ceux qui ont déjà une petite entreprise (commerce de détail, restauration, rickshaw, téléphonie, etc.), la microfinance permet une certaine stabilisation et consolidation de l’activité, mais peu d’accumulation en raison de l’inadaptation au financement de l’investissement (montants trop faibles et durées trop courtes). Rares sont ceux qui deviennent micro-entrepreneurs grâce à la microfinance… Les blocages sont d’ordre tant individuel (attachement au salariat, aussi précaire et exploiteur soit-il, ou à l’agriculture, aussi peu rentable soit-elle) que collectif : monopoles locaux, segmentation des marchés et de l’accès à l’information, et enfin (et surtout) débouchés locaux limités faute de pouvoir d’achat de la population locale. Concernant l’agriculture, le potentiel de la microfinance s’avère limité du fait de caractéristiques techniques inadaptées (montants trop faibles, modalités d’octroi et de remboursements peu adaptées aux calendriers agricoles). De même, la microfinance, alors qu’elle cible en priorité une clientèle féminine, ne peut prétendre bouleverser les rapports hommes/femmes ni remettre en cause des normes sociales que des décennies de luttes féministes n’ont guère réussi à ébranler.

Aujourd’hui, elle est confrontée à plusieurs défis pour prétendre être un véritable outil d’intégration : élaborer des services financiers plus innovants et mieux adaptés à la complexité et la diversité des besoins des populations, pallier les inégalités territoriales en matière d’offre, imaginer enfin des modes de gouvernance et de régulation appropriés. L’enjeu consiste à la fois à garantir un minimum d’éthique de la part des différents acteurs de la microfinance et à leur permettre de fonctionner en complémentarité et non en conflit ou en concurrence : ces acteurs sont la société civile, dont la légitimité et la représentativité demeurent sans cesse à démontrer ; les politiques publiques aux objectifs par
fois multiples et incompatibles, voire tout simplement douteux (la microfinance n’étant parfois qu’un outil démagogique au service d’intérêts purement électoraux, les groupes de femmes étant considérées comme des « banques de voix ») ; et enfin le marché (banques et compagnies d’assurance principalement). Concernant ces dernières, si leur implication s’explique au départ par des contraintes réglementaires (l’État impose aux institutions financières d’affecter une partie de leur portefeuille à certaines catégories de population), leur motivation actuelle est aujourd’hui clairement de nature commerciale.

Isabelle Guérin

Guérin Isabelle, Palier Jane (dir.) (2005).

Guérin Isabelle, Fouillet Cyril, Palier Jane (2007).

aide sociale, crédit, dette, informel, ouvriers agricoles, pauvreté






Migrations intérieures

L’image récurrente d’une Inde stable, traditionnelle et immobile est battue en brèche par les recherches pointant l’ancienneté, l’importance et les multiples dimensions des mouvements de population. Les usages politiques des migrations autour de questions identitaires, les transformations contemporaines des formes de mobilité et la dépendance de pans entiers de l’économie envers les travailleurs migrants, soulignent le caractère crucial de ces migrations internes.

La rareté des données disponibles et leur fiabilité très relative rendent difficile l’appréhension de ces mouvements. Les écarts entre les estimations officielles et celles des enquêtes de terrain varient du simple au triple. À partir des données des recensements, du Bureau international du travail, de la 55e campagne du National Sample Survey (1999-2000) et des enquêtes de terrain, les évolutions majeures des migrations internes au cours des quinze dernières années peuvent cependant être esquissées.

Ce sont quelque 308 millions d’Indiens, au recensement de 2001, qui ont changé de résidence depuis leur naissance (27 % de la population). Les migrations intérieures sont surtout internes à chaque État (85 % des migrations, parmi lesquelles 70 % se font dans le même district). Ces migrations intra-districts importantes sont constituées à 44 % par les migrations de mariage (les femmes rejoignant leur mari). Quant aux migrations entre États (15 %), elles sont en majorité le lot de catégories très éloignées socialement, les travailleurs manuels pauvres et les classes très diplômées.

Depuis la période coloniale, les migrations de main-d’oeuvre en Inde se caractérisaient par de forts mouvements internes aux zones rurales : plantations, zones irriguées, mines, grands travaux ont constitué les principaux pôles d’attraction. L’industrialisation a bien drainé nombre de migrants saisonniers vers les centres urbains, comme Calcutta et Bombay, mais sans provoquer d’exode rural massif. Ces données correspondent aussi à la structure de l’Inde actuelle : en 2001, 72 % de la population vivait en zone rurale. Une donnée marquante est la relative permanence, depuis l’époque coloniale, de poches de travailleurs originaires de zones arides et pauvres (Bihar, Andhra Pradesh, Orissa, Uttar Pradesh) migrant vers le Maharashtra, le Punjab et désormais le Gujarat. Ce phénomène perdure avec les inégalités économiques régionales croissantes depuis les années 1980. Cependant, de nombreux « échanges » de main-d’œuvre sont observés, par exemple entre l’Orissa et l’Andhra Pradesh : les migrants sont souvent préférés aux locaux pour des questions de salaire et de discipline au travail.

Alors que les statistiques notent un déclin des migrations depuis les années 1970, les observations de terrain, depuis le début des années 1990, suggèrent une augmentation des migrations internes, notamment saisonnières. Les déplacements s’effectuent principalement entre zones rurales et concernent le secteur agricole, le travail « indépendant », et les secteurs de la construction. Néanmoins, les migrations des campagnes vers les villes augmentent. Depuis le début des années 1990, la participation des femmes aux migrations de travail saisonnières croît sensiblement. Les travailleurs combinent diverses formes de migrations et de tra
vail dans l’économie informelle et dans différents secteurs. Ces phénomènes correspondent en partie aux transformations de l’économie indienne depuis la mise en place des politiques néo-libérales, entraînant une informalisation de l’économie, des fermetures de grandes usines, la précarisation et la flexibilisation de la main-d’œuvre.

Les statistiques, promptes à relever les mouvements permanents de travailleurs à temps plein dans des occupations légales, se révèlent peu capables de saisir les mouvements de courte durée toujours plus fréquents, particulièrement en zone rurale : ils concernent souvent les plus pauvres, notamment en raison du moindre coût social et économique de telles migrations. Le National Sample Survey évalue ainsi à 12,6 millions le nombre de migrants de courte durée (entre deux et six mois par an hors de leur lieu de résidence). Ce chiffre est très nettement sous-estimé : les migrations temporaires et saisonnières vers les zones urbaines, dans la construction et les services, connaissent une forte croissance. Un chiffre basé sur des analyses de quelques secteurs fait consensus : il y aurait 30 millions de migrants temporaires dans la construction (où ils représentent 95 % de la main d’œuvre), la fabrication des briques, et parmi les vendeurs de rue. Ces migrations sont extrêmement organisées et dépendent d’intermédiaires recruteurs omniprésents, opérant dans le cadre de marchés du travail fragmentés par la caste, la parenté, la classe, sur le lieu d’origine et de destination : les départs des migrants sont rarement effectués en aveugle, et dépendent de l’accès à l’information concernant le travail et les ressources disponibles sur les lieux de destination. Ces migrations, temporaires ou permanentes, conduisent les travailleurs vers des quartiers homogènes linguistiquement et culturellement. Ces types de migrations mènent nombre de travailleurs à entrer dans de nouvelles formes de dépendance sur les lieux de travail.

Face à ces transformations et à l’importance croissante des saisonniers, la migration n’est plus seulement perçue de manière négative, comme un simple processus d’exploitation. Les agences internationales cherchent désormais à accompagner, voire à encourager ces mobilités en promouvant de meilleures conditions d’accueil en ville. L’État indien a signé unombre de conventions internationales et dispose d’un arsenal juridique relatif aux migrations du travail. Le gouvernement, qui dépend électoralement des agriculteurs, cherche par ailleurs à retenir les migrants dans les villages : un programme assurant 100 jours de travail par an en zones rurales a été lancé en 2006. Mais l’observation des situations effectives révèle un écart important par rapport à ces politiques. L’ensemble des migrants travaille dans le secteur informel (qui recouvre 90 % des emplois en Inde) et moins de 3 % ont accès à une couverture sociale et à des syndicats. Sur les lieux de destination en zones urbaines et rurales, l’absence d’infrastructures pour couvrir les besoins élémentaires de ces millions d’hommes et femmes est frappante. Les lois sur les migrations ne sont pas appliquées, et l’État est le principal employeur de migrants asservis pour dette. Les migrations forcées, fréquentes dans les secteurs comme la canne à sucre, la fabrication des briques, la construction des barrages et les grands travaux à fort taux de main-d’œuvre, ont fait l’objet d’une médiatisation intense. Pourtant, le travail asservi pour dettes s’est adapté aux politiques néo-libérales menées depuis vingt ans.

Les recherches récentes se sont éloignées des seuls raisonnements économiques et des déterminants structurels, pour mieux prendre en compte les multiples dimensions des migrations, tant sur les lieux d’origine que de destination. Dans de nombreuses régions, le revenu issu des migrations est devenu crucial pour le maintien et le développement des activités agricoles. La circulation croissante des hommes et des femmes s’intègre dans des mécanismes indispensables à la vie économique, sociale et politique de ces lieux d’origine, et renforce les liens entre zones rurales et urbaines, et entre secteurs agricoles, industriels et tertiaires. La seule étude des revenus envoyés par les migrants dans les villages est incomplète tant la migration est porteuse de transformations, voire de contes
tations culturelles, religieuses, sociales et politiques. L’argent économisé, la pression exercée sur les salaires dans l’agriculture, l’appropriation de nouvelles attitudes et idées, permettent dans certains cas de contester l’ordre social du lieu d’origine.

Ces migrations ne modifient toutefois pas le cadre général des relations sociales. Paradoxalement, les migrations peuvent être un élément de sa stabilisation, voire de son renforcement. Certaines castes ont ainsi su profiter pleinement des transformations socio-économiques et politiques pour améliorer leur position dans le village, tout en renforçant le système en place. La migration n’est en aucun cas un gage de réussite : pour de nombreux migrants, le statu quo, voire la détérioration de leur situation, prédomine dans leur lieu d’origine.

David Picherit
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Mines

L’Inde exploite de nombreux minéraux et produits du sous-sol. Les mines les plus importantes sont celles de charbon et de fer, mais il y a aussi de grosses exploitations de bauxite et de chrome (dans l’Est), d’étain (dans le centre), d’uranium (Est et Nord-Est), de thorium (centre), de mica (Bihar, Jharkhand), de manganèse (Centre et Est), de zinc, de mercure (Himalaya), de marbre (Rajasthan, Himalaya), de gypse (Ouest) et de grès. Les dernières mines d’or du Karnataka sont en train de fermer.

Les mines de charbon, qui connaissent une expansion formidable, sont nationalisées depuis 1971-1973. Les 500 000 employés soutiennent fortement l’inclusion dans le secteur public, qui a beaucoup fait baisser le nombre d’accidents et qui a permis aux mineurs d’accéder à une certaine dignité. L’entreprise charbonnière publique Coal India Limited (CIL) est divisée en sept compagnies qui opèrent dans des zones géographiques déterminées (Eastern Coal, Central Coal, Northern Coal, etc.). L’exploitation est devenue très mécanisée. On peut en dire autant des mines de fer (90 Mt/an, une partie étant exportée), d’abord localisées dans l’Est et le Centre. Si une partie notable de ces dernières est publique (Bhilai-Durg, Bokaro, Rourkela) il y a d’importantes mines de fer privées depuis le début du XXe siècle (Tatanagar) et les projets privés se multiplient actuellement. En 1993, l’exploitation de 13 « minéraux majeurs », jusque-là réservée à l’État, a été ouverte aux capitaux privés, et les investissements étrangers sont depuis 2006 autorisés pour 100 % du capital.

L’industrie minière est responsable de graves pollutions, certaines d’entre elles étant dramatiques (chrome en Orissa, étain au Chattisgarh, poussière de charbon à Dhanbad). CIL est la seule entreprise minière qui n’emploie pas de travailleurs extérieurs sous-payés et qui loge une partie notable de sa main-d’œuvre. Ailleurs, ce que l’on appelle le « travail sous contrat » pour désigner des formes d’absence de statut pouvant aller jusqu’au semi-servage, est une caractéristique omniprésente des univers miniers, qui, de plus, sont pour leur majorité dans des zones tribales affectées par le naxalisme. Violence et systèmes mafieux leur sont aussi très souvent associés. Il y aurait presque deux fois plus de mines illégales que de mines officielles…

Djallal G. Heuzé
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Ministre en chef

Chaque État de l’Union indienne dispose d’un gouvernement présidé par un Chief Minister qui nomme ses ministres et est responsable devant l’Assemblée législative de son État. Son rôle rappelle donc au niveau de la Province celui du Premier ministre au niveau de l’Union. Il s’inscrit cependant dans le cadre plus centralisateur que décentralisateur de la Constitution. En effet, si le gouvernement de l’Union estime que celui d’un État n’est plus en mesure
de fonctionner, il peut, sur simple rapport du Gouverneur, proclamer la « Règle présidentielle » (President’s Rule) dans l’État concerné au terme de l’article 356 de la Constitution. L’Assemblée est alors dissoute et l’administration de l’État passe sous le contrôle de New Delhi, jusqu’à de nouvelles élections devant être normalement organisées dans l’année. En pratique, la Règle présidentielle est utilisée quand le Ministre en chef ne dispose pas d’une majorité claire au sein de son assemblée législative et que la vie politique de l’État devient chaotique, mais son usage peut faire l’objet de sévères controverses.

Le poids politique d’un Ministre en chef est directement lié à l’importance économique ou démographique de l’État qu’il dirige et à la stabilité de sa majorité parlementaire. Le Ministre en chef à la plus grande longévité est à ce jour Jyoti Basu, du Parti communiste marxiste, au Bengale occidental (1977-2000). La première femme à devenir Ministre en chef fut J. Jayalalitha, du All Indian Dravida Munnetra Kazhagam, au Tamil Nadu en 1991. L’Uttar Pradesh est le premier État à s’être donné une Ministre en chef de caste dalit, Mayawati, du Bahujan Samaj Party.

Max-Jean Zins
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Minorités

Le terme « minorité » est particulièrement complexe à définir dans le contexte indien d’une population si vaste et d’une grande diversité tant religieuse que socio-culturelle. L’existence de ces groupes est prise en compte par un ministère pour les Minorités et une National Commission for Minorities, et dans certains États par des commissions.

En langage administratif, on entend par « minorités » essentiellement les cinq confessions non hindoues, soit les communautés musulmane (environ 140 millions), chrétienne (24 millions), sikhe (20 millions), bouddhiste (8 millions) et parsi (70 000 personnes). La Commission pour les minorités recense par ailleurs les confessions jaïne – proche de la communauté hindoue – et « autres », qui inclut essentiellement les populations tribales non intégrées dans les autres religions, mais aussi certaines sectes. Cependant, la notion de minorité dépend en fait de l’échelle considérée : au niveau d’un quartier, la minorité musulmane peut se trouver majoritaire, ce qui dans certaines villes à tensions communautaires peut se traduire par des problèmes entre confessions. D’autre part, le système représentatif indien a établi dans la Constitution un système de quotas (reservations) pour les castes défavorisées et les populations tribales, mais aussi pour les femmes (pourtant à peine minoritaires par rapport aux hommes, démographiquement parlant).

Des minorités à l’intérieur de ces communautés ou de celle des hindous ont donc été distinguées sur la base d’événements ayant particulièrement affecté des groupes de population : ainsi des pandits et des sikhs du Cachemire. Les violences de 1984 (émeutes anti-sikhs suite à l’assassinat d’Indira Gandhi), du Gujarat (pogroms anti-musulmans de 2002) ou de Malegaon (attentat dans une mosquée en 2006) ont également suscité des directives de la part de la Commission pour les minorités.

Par ailleurs, celle-ci s’intéresse à la représentation des minorités linguistiques, ourdoue et punjabie particulièrement. Le ministère pour les Minorités soutient quant à lui certains plans d’aide (logement, éducation), et commande des études comme le rapport Sachar sur la communauté musulmane (2006).

Samuel Berthet
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Mizoram

Deuxième État le moins peuplé de l’Inde, tant en valeur absolue qu’en densité (42 hab/km2), le Mizoram est inséré entre la Birmanie et le Bangladesh, au long d’une série de chaînes basses (1000-2000 m), les monts Patkai. Intégré à l’Inde britannique en 1895 (Lushai Hills), le territoire reste un simple district assamais après 1947. À la suite de la grande famine
de 1959, le Mizo National Front lance une campagne armée pour l’indépendance, qui aboutira à l’institution de l’Union Territory of Mizoram (1972) mais ne cessera qu’avec l’obtention d’un État à part entière (1987). Le Mizoram se distingue depuis par l’absence de la violence endémique sévissant dans les autres États du Nord-Est indien.

Il est peuplé pour une très large majorité de Mizo (ou Kuki/Lushai/Chin), de langue tibéto-birmane, arrivés après le XVIIe siècle et présents dans le nord de la Birmanie et en Assam.

L’activité missionnaire a été très importante à la période britannique et 87 % des habitants se disent chrétiens. C’est une des raisons pourquoi le Mizoram est, avec le Kerala, l’État le plus alphabétisé de l’Inde (90 %). Affirmant représenter une des tribus perdues d’Israël (Bnei Menashe), une partie des chrétiens se sont récemment convertis au judaïsme et un millier d’entre eux ont émigré.

Les deux tiers de la population active sont employés dans l’agriculture. Le bambou constitue la principale ressource exportée sur le marché indien (40 % de la production nationale) ; sa rare floraison, seulement tous les demi-siècles environ, attire des invasions de rats qui détruisent du même coup les récoltes (1862, 1911, 1958, 2006).

Philippe Ramirez

Himalaya, Nord-Est






Mobilité sociale

La mobilité sociale fait référence au changement de statut d’un individu ou d’un groupe d’individus dans une société stratifiée. En Inde, la stratification selon la caste a pu donner l’image d’un système hiérarchique figé et cloisonné, où la naissance déterminait non seulement le statut rituel de l’individu sur une échelle de pureté, mais également sa position socio-économique. La spécialisation professionnelle, le caractère héréditaire et endogame de la caste sont autant d’éléments de reproduction sociale qui semblent laisser peu de place à des mouvements ascendants ou descendants, individuels ou collectifs, d’une position sociale vers une autre. En réalité, l’hindouisme tolère certaines formes de mobilité, notamment parmi les castes intermédiaires dont le rang mutuel est ambigu. L’unité de mobilité peut être l’individu, la famille, la sous-caste, voire la caste. Mais pour être reconnue socialement, la mobilité individuelle ou familiale doit se traduire en mobilité collective de caste. La formation de sous-castes par scission est généralement liée au désir d’ascension sociale d’un groupe au sein d’une caste. Si les sections mobiles de la caste évitent les relations matrimoniales avec le reste du groupe, l’hypergamie est un moyen d’élever leur statut.

Le désir de mobilité, exprimé par la prétention à un statut plus élevé que celui qui leur était traditionnellement attribué, a conduit de nombreuses castes à se mobiliser lors des opérations de recensement mises en place par l’administration britannique. Même les castes les plus basses se sont trouvé des origines prestigieuses, qui auraient été oubliées du fait de circonstances adverses ayant conduit à leur déchéance. En cherchant à fixer les catégories sociales en termes de jati et de varna, au risque de rendre rigide un système jusque là relativement souple, le Recensement a paradoxalement stimulé la mobilité en éveillant la conscience de caste.

En témoigne la formation d’associations de castes visant à améliorer la position socio-économique de leurs membres par la construction d’internats en ville et l’attribution de bourses pour favoriser l’accès à l’éducation occidentale (« westernization »), ainsi que par la réforme de leurs coutumes et rituels. Ce dernier aspect, appelé « sanskritisation » par M.N. Srinivas, est un processus intergénérationnel qui se limite à des changements de position relative au sein d’un système dont les paramètres ne sont pas remis en cause. L’« occidentalisation » est un processus beaucoup plus rapide, souvent intragénérationnel, qui introduit de nouveaux critères d’évaluation du statut social, fondés sur le niveau d’éducation, la profession et les revenus. Elle conduit donc à un changement structurel qui se traduit par un nouveau type de stratification, supposé plus ouvert, fondé non plus sur
la caste mais sur la classe. En réalité, les deux systèmes coexistent et sont fortement corrélés. Le monopole des Brahmanes sur l’éducation de langue anglaise, l’administration et les professions libérales est d’ailleurs à l’origine du mouvement des classes « backward » et anti-brahmane des années 1920, qui aboutit à la mise en place de quotas.

La systématisation de cette politique de quotas a provoqué une course paradoxale pour la reconnaissance du statut « backward », censé ouvrir diverses voies d’ascension sociale, par l’éducation, les emplois du secteur public ou encore la représentation politique. Toutefois, ces mesures de discrimination positive ont donné lieu à des formes de mobilité individuelles plutôt que collectives. Leurs bénéfices restent pour une large part concentrés entre les mains d’une élite (creamy layer) au sein des basses castes.

Les retombées du suffrage universel ont en revanche touché une population beaucoup plus large, dont la participation politique est un facteur non négligeable de mobilité, comme en témoigne la montée des Other Backward Classes, voire des dalits. Les brahmanes se sont trouvés en partie évincés du pouvoir par ces catégories numériquement plus importantes. Ayant précocement tiré profit des opportunités offertes par l’urbanisation, ils ont laissé la voie libre aux castes dominantes en milieu rural. Celles-ci ont bénéficié des réformes agraires et de la révolution verte et se sont érigées en classe de paysans riches, ayant les moyens d’assurer à leurs enfants un avenir encore plus prospère, notamment grâce à l’éducation et à la migration vers les villes. Cette génération de néo-citadins a rejoint les anciennes élites urbaines issues des hautes castes pour former une classe moyenne composite, en pleine ascension sociale depuis la libéralisation économique.

Le désir de mobilité des exclus de la croissance, bien souvent situés au bas de l’échelle sociale en termes de caste également, est quant à lui source de vives tensions, notamment en milieu rural où les propriétaires fonciers des castes dominantes cherchent à maintenir leur contrôle, parfois violemment, sur une main-d’œuvre de moins en moins soumise. Le mouvement dalit, né en réaction à cette oppression pluriséculaire, témoigne de la persistance d’une structure inégalitaire que les chances de promotion sociale n’ont nullement révolutionnée.

Dalal Benbabaali
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Mode

La mode a mis en Inde longtemps à apparaître en tant que secteur à part entière. Longtemps amalgamé soit au secteur textile, soit au secteur de l’artisanat, et incluant selon certains les diamants et le cuir, il reste difficile d’évaluer de manière sûre son périmètre économique au-delà de la création de mode.

Le National Institute of Fashion and Design a été créé en 1986 en collaboration avec les instituts de la mode de New York pour aider à former des créateurs et structurer le domaine de la mode textile. Le National Institute of Design d’Ahmedabad (depuis 2006, il en existe un à Bangalore) a une vocation plus large et ne néglige pas le design industriel, sur le modèle occidental et de l’Italie du Nord en particulier.

Aujourd’hui l’industrie de la mode doit encore se structurer de plusieurs manières : une image mondiale sera formée lorsqu’elle aura une agence de promotion dominante en ce domaine. Ce n’est le cas ni du Apparel Export Promotion Council (AEPC), ni de la Confederation of Indian Industries. Par ailleurs les grandes entreprises textiles doivent développer des liens avec les groupements de petites entreprises, sur le modèle italien, pour pouvoir se concentrer sur la création et la distribution. Les designers eux-mêmes doivent être mieux intégrés aux entreprises ou développer leurs propres entreprises. Enfin, les organismes de promotion des jeunes créateurs manquent, même si les Fashion Week de Delhi et Bombay (soutenue par Lakme, filiale du groupe Tata) sont maintenant bien établies.

Quelques grands noms de créateurs reconnus internationalement incluent Satya Paul, Suneet, Varma ou Anamika Khanna. Une plus jeune génération apparaît, poussée par le Young Crea
tive Entrepreneur (YCE) Awards programme du British Council qui est soutenu, pour sa nomination « mode », par des magazines tels que Elle India. De plus en plus de modèles féminins commencent à être connus à l’étranger, souvent via le cinéma : Aishwarya Rai en est l’emblème.

Joël Ruet
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Mondialisation et émergence

L’insertion dans le système économique mondial de l’Asie, et de l’Inde en particulier, représente un bouleversement multiforme. En « symétrisant » vers l’Asie la localisation de la production et de la consommation mondiale longtemps centrée sur les seules Europe et Amérique, elle fait sortir le monde de la longue parenthèse de deux siècles initiée par la révolution industrielle en Angleterre. Si ce processus est porté par les entreprises, c’est la modernisation étatique et industrielle antérieure qui a préparé l’Inde à son entrée dans la mondialisation contemporaine..

L’émergence de l’Inde prend des formes institutionnelles spécifiques. L’analyse dominante du développement ne les a pas prévues, et elles ne peuvent être réduites à l’extrapolation de tendances observées. Il est de plus en plus difficile de séparer l’impact de la mondialisation sur l’Inde (prise comme un isolat) de l’impact de l’Inde sur le monde. Un système « global » à tous points de vue se met en place. Pour ce qui est des moyens d’action de l’Inde, il s’agit de repenser la nature et les modalités du développement économique et social, en particulier du rapport entre l’État et la sphère privée.

Présentons ces aspects à travers les axes économique, sociétal, et environnemental.






L’accumulation économique

L’Asie contribue désormais pour un tiers du commerce et de la production mondiale, mais l’Inde reste peu présente quantitativement dans le commerce mondial de biens. Cependant, à l’inverse de la Chine, ses entreprises sont très impliquées qualitativement dans la réinvention de certaines industries, en particulier la recherche-développement : technologies de l’information et services liés, logistique, automobile.

Un premier moteur de l’émergence de ces pays est identifié depuis une dizaine d’années (Giraud, 1996) : il s’agit de la présence combinée de bas salaires et de capacités technologiques. Mais il y a plus, et les indicateurs macro-économiques quantitatifs classiques peinent à souligner de nouvelles dynamiques qualitatives et partiellement extranationales : l’essor significatif, au fil d’une décennie, de firmes multinationales issues des économies émergentes. Celles-ci comptaient en 2000 pour 30 % du total des multinationales dans le monde, contre 10 % en 1990. Une majorité d’entre elles sont aujourd’hui d’origine asiatique, en raison d’un quasi-triplement des multinationales d’origine chinoise, elles-mêmes concurrencées désormais par celles d’origine indienne. L’essor de celles-ci repose sur des modèles de croissance innovants que même les multinationales issues des économies développées ne peuvent plus ignorer.






État et société

Le second moteur de l’émergence est lié à une modernisation étatique et sociale de long terme, que la plupart des pays émergents ont très largement entamée à l’occasion de leur transition démographique d’abord, puis de leur transition éducative (généralisation de l’enseignement primaire et secondaire). Suite à l’allongement de la longévité humaine, même des populations défavorisées peuvent adopter sur le long terme des stratégies d’investissement qui favorisent le rattrapage sociétal (enseignement secondaire puis supérieur, santé, etc.). La parenthèse du monopole occidental sur le développement ne se referme pas simplement : les structures sociales et politiques – et donc les formes possibles du développement – sont profondément remaniées. L’enjeu véritable de la mise en place d’une société développée homogène et intégratrice tournera autour de la généralisation des « capacités », au sens d’Amartya Sen : leur répartition mondiale se déploie de plus en plus selon des clivages intra-nationaux et intra-sociétaux dont les frontières ont été déplacées par la mondialisation.







La question environnementale

Selon une approche malthusienne, si les pays émergents consomment et produisent comme les pays développés, le développement ne sera pas durable. Or de nombreux acteurs en Inde même font la promotion de nouveaux systèmes et technologies innovants, et plus efficaces écologiquement. Surtout, cette question met en lumière les inégalités socio-économiques internes. Prenons l’exemple de la consommation énergétique. Si la demande énergétique croît assuremment en Inde, les moyennes par tête ne sont pas très représentatives. L’Inde possède en effet une société, et donc une économie, remarquablement hétérogène. L’examen de l’efficacité énergétique, à effectuer nécessairement au niveau micro, doit prendre en compte les liens entre structure de l’emploi, réduction de la pauvreté, accès aux formes d’énergie, autant que les quantités d’énergie consommées. Dans les campagnes en particulier, la durabilité environnementale passera par une meilleure utilisation de la biomasse et les biogaz. Selon les politiques mises en œuvre très localement, il peut y avoir une inflexion importante de la trajectoire nationale.

L’Inde est aussi le troisième producteur de charbon du monde. Elle augmente ses importations de pétrole, et sa demande énergétique va croître de trois à quatre fois dans les 25 ou 30 ans à venir (avec une multiplication par six pour l’électricité). Cette évolution ne peut qu’affecter les équilibres mondiaux. Cependant, la part de l’Inde dans la consommation énergétique primaire mondiale n’est que de 1,1 % du total en 2006, alors que celles de la Chine, les États-Unis et l’Union européenne en représentent respectivement 15 %, 21 % et 16 %. Cette faible demande indienne correspond à la structure du PIB. De plus joue l’histoire de l’économie politique locale : la croissance est en effet très variable d’un État à l’autre. Dans les plus pauvres (Bihar, Orissa, Uttar Pradesh), le problème est plus une structure énergétique inefficace et une déprédation environnementale locale (déforestation, donc contribution indirecte à l’effet de serre) qu’un pur enjeu quantitatif. L’Inde est au total caractérisée par la combinaison d’un faible revenu et d’une faible consommation énergétique par tête et la faible productivité économique de cette énergie. Ce n’est pas directement sa population qui est à la source du problème de durabilité, mais la structure méso-économique de sa demande énergétique. Si ce sujet devient un problème commun de l’humanité (l’énergie étant un bien public mondial), ce n’est pas en raison d’une question « macro », mais par sa déclinaison sur des questions méso-économiques.

Le malthusianisme environnemental manifesté dans les pays développés face à l’émergence d’un pays comme l’Inde est infondé. Cette perception est contre-productive car elle recouvre parfois une conception asymétrique des efforts de chaque nation : ce seraient les émergents qui perturbent le monde. À cette approche répond assez directement la position inverse : la défense d’un ambigu « droit au développement », souvent promu par les plus riches des pays pauvres. Le risque majeur, dans un système de négociations articulées sur les relations internationales, est l’oubli de la nécessaire réflexion sur la réinvention du développement. Le monde a un intérêt commun à la collaboration industrielle entre nations développées et émergentes.

Joël Ruet

Giraud Pierre-Noël (1996).
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Monuments

L’Inde compte vingt monuments classés au patrimoine de l’humanité par l’Unesco, certains parmi les plus visités au monde comme le Taj Mahal et les temples de Khajuraho. La richesse et la diversité des monuments des périodes antiques à la période moderne semblent sans limite, et contrastent avec la rareté des monuments récents d’intérêt. La plupart des monuments de référence de l’Inde contemporaine datent de l’époque coloniale, souvent de style « indo-saracénique », et ont été reconvertis après l’Indépendance. C’est le cas du Rashtrapati Bhavan, de l’India Gate,
du Ripon Building, du Victoria Museum ou de la gare Chhattrapati Shivaji Terminus (Victoria Terminus). Toute une architecture moderne, originale et innovante voit en effet le jour de 1880 aux années 1950, dans les villes mais aussi les campagnes (palais de zamindar, bâtiments administratifs). La ville de Calcutta en offre l’ensemble le plus cohérent.

Le développement urbain de ces cinquante dernières années dans les villes modernes ou les nouvelles cités (Gurgaon, Lake Town, Noida, New Bombay, etc.) a rarement été marqué par la construction de monuments distingués pour leur valeur architecturale. Cette absence révèle la faiblesse des pouvoirs publics locaux, le manque de formation dans ce domaine, et les lacunes dans la planification urbaine. Entre les années 1950 et 1980, la ville de Chandigarh par Le Corbusier, le Habitat Centre de Joseph Stein à Delhi, le Gandhi Labor Institute à Ahmedabad de Balkrishna Joshi, le Bharat Bhavan à Bhopal, les Kanchanjunga Apartments à Bombay par Charles Correa et le village des Jeux Asiatiques de Raj Rewal à Delhi constituent des exceptions.

Depuis les années 1990, les malls (immeubles de grandes surfaces commerciales), les fly-overs (voies surélevées), les parcs technologiques – comme l’Infosys Global Education Centre à Bangalore – et les temples aux dimensions gigantesques – comme à Delhi l’Akshardham précédé dés les années 1980 par le Lotus Temple – constituent les nouveaux monuments de référence. Révélatrices d’un pays en pleine croissance, ces constructions sont rarement distinguées au niveau mondial pour leur intérêt architectural et l’Inde reste tournée vers les monuments de son passé pour s’illustrer dans ce domaine.

Samuel Berthet
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Mortalité

L’Inde a connu au cours des cent dernières années une révolution complète dans son régime de mortalité, dont le taux s’est divisé en un siècle. Jusqu’en 1920, l’espérance de vie à la naissance demeurait extrêmement basse (25 ans dans les années 1880) et pouvait encore fléchir à l’occasion des crises de subsistance récurrentes frappant des régions entières ou des fréquentes vagues épidémiques de grippe, de choléra, de variole ou de peste.

Pour des raisons encore débattues, alliant redressement agricole, évolution épidémiologique et meilleur contrôle des disettes, la mortalité a insensiblement régressé à partir des années 1920 alors que les crises démographiques se faisaient plus rares ou régionalement circonscrites, pour disparaître totalement après l’Indépendance. L’action des pouvoirs publics fut alors primordiale dans la lutte contre les famines et les épidémies. L’espérance de vie à la naissance a grimpé progressivement, atteignant 30 ans dans les années 1930, 40 ans vingt ans plus tard, et 50 ans après 1970. Elle s’approche aujourd’hui de 67 années, niveau encore médiocre en regard des progrès enregistrés en Asie du Sud-Est ou dans le Sri Lanka voisin. De nombreuses différences existent entre régions et classes sociales, mais on notera qu’en dépit de la surmortalité infantile parmi les filles, les femmes vivent désormais en moyenne près de deux ans plus longtemps que les hommes.

Parmi les grandes questions sanitaires d’aujourd’hui, on mentionnera l’épidémie de sida qui concerne 1,7 million d’adultes en 2005-2006 et la résurgence de la malaria. Particulièrement inquiétant est également le niveau de la mortalité infantile (parmi mille naissances, 57 enfants mourraient avant un an en 2006), encore plus élevée en certains États et parmi les groupes défavorisés comme les tribaux. D’autres dimensions de la santé reproductive comme la malnutrition juvénile ou le manque de soins prénataux constituent les défis futurs. Les progrès en matière de vaccination universelle des enfants devraient permettre d’accélérer la baisse des taux de mortalité.

Le Kerala, État pionnier de la transition démographique, fait figure de modèle, avec un niveau de mortalité ou de soins infantiles et maternels presque comparables à celui de pays plus avancés, mais il n’est guère représentatif des transfor
mations en cours. L’accent est mis depuis plusieurs décennies sur la médecine, notamment à travers les progrès spectaculaires dans la qualité et la diversité de l’offre émanant du secteur privé, qui attirent même des malades fortunés de l’étranger. Or, cette évolution se déroule dans le pays aux dépens de la santé publique et des mesures concernant l’ensemble de la population. Si la réponse aux crises, comme l’épidémie de peste éclatant à Surat en 1994, est souvent effective, l’effort de veille et de suivi sanitaire tourné vers le plus grand nombre à travers un réseau d’infrastructures locales qui restent à renforcer paraît encore insuffisant, et la santé pour tous, en tant que dimension centrale du capital humain indien, constitue sans aucun doute un des domaines prioritaires dans l’avenir.

Christophe Z. Guilmoto
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Morts

Selon un point de vue brahmanique largement partagé depuis les Upanishads (védisme tardif), un principe vital indestructible, appelé âtman (« Soi ») ou jîvâtman (« Soi vital »), se réincarne en divers êtres vivants selon que l’on a plus ou moins respecté les règles de vie propres à chaque condition. Le « Soi » est ainsi amené à intégrer toute une hiérarchie d’espèces : plantes, animaux, humains… ou diverses créatures habituellement invisibles, divinités ou fantômes. D’autres spéculations, d’origine très ancienne, veulent qu’entre deux incarnations le défunt aille dans différents enfers ou paradis pour y « consommer » une partie de la rétribution de ses actes passés. Pour ceux qui ont respecté les règles propres à leur condition, il s’agit de paradis enchanteurs ; pour les autres, il existe des milliers d’enfers terrifiants. Une section entière du Garuda Purâna, texte probablement compilé avant le Xe siècle, est ainsi consacrée aux trépassés, à ce qui les attend, et aux rites permettant de les aider. Dans son principe, le fait d’avoir à se réincarner est une peine : s’en affranchir est une délivrance, moksha ou mukti, par une méthode de salut que tentent en particulier les ascètes. Les plus prestigieux d’entre ceux-ci sont dits atteindre la « délivrance dès cette vie » et ne pas véritablement mourir : ils sont enterrés assis, en « méditation indéfinie » (samâdhi), leur sépulture devenant alors un sanctuaire.

Pour la majorité des castes, le défunt est brûlé dans un lieu de crémation à l’écart des habitations (ou, maintenant, dans un crématorium). Ses cendres sont jetées dans une rivière (idéalement le Gange) ou dans l’océan. Un ensemble complexe de rituels post-funéraires (shrâddha), idéalement exécutés par le fils aîné, visent à parfaire la séparation du mort d’avec les vivants. À la mort, le « soi » devient temporairement aérien, avant de se voir progressivement reconstituer un corps invisible par des offrandes de boulettes de riz, les jours suivant le décès. À la fin de cette période transitoire, jusqu’à une cérémonie effectuée en principe un an plus tard (en pratique le délai est souvent ramené à quelques jours), il « naît » à la condition de mânes, pitru (« Père »). Il rejoint le « monde des mânes » où lui parviendront les offrandes de ses descendants, avant de se fondre plus tard dans la masse des ancêtres divinisés anonymes, disparaissant de la mémoire : le mort devient alors « sans visage » (C. Malamoud).

L’état transitoire, avant le statut de mânes, est indésirable et assimilé à celui de trépassés, pret, affamés, efflanqués, squelettiques. Si les rituels funéraires ne sont pas accomplis, ou le sont imparfaitement, le défunt restera de façon durable dans cet état. C’est ce qui arrive aussi pour ceux qui sont victimes de malemort, comme pour ceux qui ont été de mauvais vivants : dans tous les cas, leur pacification demande des rituels réparateurs spécifiques.

L’ensemble de ces croyances et de ces pratiques n’est pas partagé par tout le monde en Inde, en particulier parmi les castes de bas statut où l’écart par rapport aux conceptions brahmaniques de la mort peut être considérable. Ainsi, ce n’est pas nécessairement un seul principe vital qui survit au moment du décès, mais plusieurs, dont certains restent à proximité de
l’habitation ou s’incarnent dans des corbeaux (ces oiseaux représentent les morts dans toute l’Inde, y compris pour les brahmanes qui leur offrent le reste des offrandes funéraires). Certaines castes enterrent leurs morts, et beaucoup « installent » leur esprit dans un autel domestique. Plus généralement, la construction rituelle brahmanique qui permet d’opposer mânes (pitru) et trépassés (pret) est ignorée de nombre de castes de bas statut, pour qui les morts deviennent directement des ancêtres familiers, dans une proximité voulue entre morts et vivants. Enfin, il n’est pas rare que même les victimes de malemort se voient divinisées et soient installées dans des sanctuaires, révérées comme des « héros » : la violence de leur trépas est la source même de leur puissance et les transforme en divinités redoutables que le culte permet de se concilier.

Gilles Tarabout

Blackburn Stuart H. (1985).

Saindon Marcelle (2000).
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Mosquée

La mosquée, masjid (arabe : lieu où l’on se prosterne), est un édifice construit pour le rite principal de l’islam : la prière canonique, salât (arabe) ou namâz (persan). Elle consiste en un nombre variable de prosternations ponctuant la récitation en arabe de formules inspirées du Coran ; elle doit être accomplie au moins cinq fois par jour pour les sunnites (ou trois fois pour les chiites duodécimains) à des heures fixées par la loi canonique (sharî`a) ; elle est récitée collectivement sous la direction d’un imam, qui peut être aussi un prédicateur (khâtib) ; elle est précédée par un appel à la prière chanté par un muezzin.

Ce rite conditionne la structure de l’édifice. Les fidèles se tournent vers la Mecque (à l’ouest en Inde), direction indiquée, dans le mur occidental qui est toujours aveugle, par une niche (mihrab) décorée. À droite de la niche est la chaire (minbar), réduite à quelques marches, d’où le prédicateur prononce son sermon lors des prières du vendredi et des grandes fêtes. Ce mur, la niche et la chaire sont les seuls éléments indispensables, les seuls qui soient d’ailleurs représentées dans les mosquées-hors-les-murs – ou « lieux de prières » (en arabe, musallâ ; en persan, namâz-gâh ou `îd-gâh) – réservées aux prières solennelles des deux grandes fêtes (`îd) de Rupture du jeûne à la fin du Ramadan, et du Sacrifice pendant le mois du pèlerinage. Viennent ensuite les éléments optionnels : devant le mur une salle de prière couverte où l’on entre par l’est, avec comme mobilier un pupitre pour le Coran et des tapis sur le sol. Flanquant cet édifice, s’élèvent un à quatre minarets, d’où le muezzin lance l’appel à la prière. La salle de prière est généralement précédée d’une cour, souvent entourée de colonnades ouvrant sur des pièces à usage d’enseignement, de logement ou de stockage. La mosquée possède enfin une fontaine ou un bassin pour les ablutions.

Outre la prière canonique, la mosquée accueille les fidèles pour des prières supplémentaires, la récitation du Coran, des oraisons individuelles, des retraites et parfois des cérémonies soufies. Elles peuvent être aussi des lieux d’enseignement et de réunion. Mais ce ne sont pas les seuls lieux de cultes : les rites de naissance et du mariage sont célébrés dans les maisons ; les rites funéraires, au cimetière ; enfin, les cultes liés au soufisme ont lieu le plus souvent dans les couvents associés aux tombes des saints.

La mosquée, maison d’Allah, est théoriquement ouverte à tous : en fait sa fréquentation est restreinte. Les chiites duodécimains en interdisent l’accès aux non-musulmans. Les chiites ismaéliens n’ont pas de mosquées, mais des « lieux de réunions » (jamâ`at-khâna). La prière en commun est recommandée, mais rien n’empêche les fidèles de prier solitairement sur un tapis de prière, sorte de mosquée portable qui s’appelle d’ailleurs musallâ comme la mosquée-hors-les-murs. La moitié de la population musulmane est d’ailleurs réduite à cet expédient, puisqu’en Inde (sauf parfois au Kerala) les femmes sont exclues des mosquées. On ne voit donc dans les mosquées indiennes que des hommes peu nombreux, d’autant que la mul
tiplication des mosquées de proximité dans les quartiers disperse les fidèles. La prière collective du vendredi midi, comparable à l’office du dimanche des chrétiens, suscite des rassemblements plus importants dans les grandes mosquées (jâmi`î masjid) réservées à cet effet, une seule par ville. L’affluence est maximale lors des prières des deux grandes fêtes célébrées dans la mosquée-hors-les-murs. Par ces prières et les multiples réunions informelles qui les complètent, les mosquées sont les principaux lieux de socialisation et de mobilisation des hommes. Les femmes, elles, peuvent se retrouver autour des tombes des saints ; elles se réunissent le plus souvent entre elles dans les maisons, ou parfois dans des mosquées laissées momentanément à leur usage exclusif.

En dehors de la distinction qui met à part la mosquée-hors-les-murs et la mosquée du vendredi, il n’y a pas officiellement de hiérarchie des mosquées, car il n’y a ni hiérarchie cléricale, ni circonscriptions administratives analogues à nos paroisses. L’importance relative des mosquées est déterminée informellement par les circonstances de leur fondation (initiative officielle ou privée), et surtout par le poids relatif des groupes qui les administrent : leur éparpillement traduit la fragmentation spatiale des communautés, la hiérarchisation des groupes sociaux, et les conflits sectaires ; la compétition entre gens de condition sociale ou de sensibilité religieuse différentes, plus que la piété, est le moteur de leur multiplication.

La variété des financements reflète cette diversité d’origine. Quelques mosquées historiques, construites par des sultans ou des empereurs, bénéficient d’un soutien de l’État. Les autres se financent elles-mêmes sous la supervision d’un conseil administratif : dans le meilleur des cas, elles disposent de revenus propres dans la cadre d’une fondation pieuse (waqf) sur laquelle le gouvernement à un droit de regard ; sinon elles se financent au coup par coup par des collectes.

Marc Gaborieau
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Moussons

Dans la littérature scientifique, le terme de mousson ne s’emploie qu’au pluriel : il désigne en effet un ensemble de vents saisonniers, qui en Asie du Sud, soufflent du sud-ouest, de l’océan vers les péninsules en été, et du nord-est, du continent vers la mer, en hiver. Ainsi a-t-on bien affaire à deux vents différents, la « mousson d’été » et la « mousson d’hiver ». Cette acception est conforme à l’étymologie, puisque les marchands arabes désignaient ce système de vents alternants, qu’ils savaient mettre à profit pour leur navigation, par un terme qui signifie « saison », dont l’anglais a fait monsoon et le français « mousson ».

Mais il se trouve que la mousson d’été apparaît comme un phénomène plus spécifique que la mousson d’hiver : pendant cette dernière saison, des vents de nord-est soufflent aux basses latitudes tout autour du globe, et le fuseau asiatique ne se distingue guère des autres. Au contraire, la circulation estivale dans le domaine des moussons est très différente de ce qu’elle est sous d’autres basses latitudes. De plus, en Asie du Sud, la mousson d’été est un facteur essentiel d’une pluviosité saisonnière qui est un élément majeur de leur géographie, et dont les fluctuations commandent largement celles de la production agricole, et bien d’autres aspects de la vie. Aussi est-il d’une pratique courante en Inde, dans le langage de tous les jours et même dans la littérature scientifique, d’employer le terme de « mousson » au singulier et sans autre qualificatif pour désigner la mousson d’été. On parlera alors de « saison de la mousson » pour désigner les mois pluvieux de l’été – de juin à octobre ; la réunion du Parlement qui a lieu en été s’appelle la « session de la mousson ». L’existence même des moussons est liée à la disposition relative des masses océaniques et continentales, à leur influence sur les rapports entre les températures des surfaces terrestres et marines et celles des masses d’air qui les surmontent, et aux relations entre ces températures et les pressions atmosphériques. En hiver, les parties septentrionales des péninsules sud asiatiques sont recouvertes de cellules de hautes pressions (anticyclones) qui dirigent des vents qui soufflent du
nord à l’origine, mais sont rapidement déviés en des courants de nord-est par l’effet de la rotation terrestre. Ils font régner un temps sec et relativement frais, du moins au nord de l’Inde (figure 1).

La situation s’inverse en été (figure 2). Les anticyclones de l’hiver sont remplacés au nord des péninsules par des dépressions barométriques liées à l’échauffement des aires continentales, tandis que des hautes pressions se maintiennent dans l’hémisphère sud autour du tropique austral du Capricorne. Ainsi la pression atmosphérique diminue-t-elle depuis ces tropiques sud jusqu’au pied de l’Himalaya, une configuration favorable à un transport massif d’air humide de l’océan Indien vers l’Asie. La déviation des mouvements par la rotation terrestre complique la situation et la mousson arrive sur l’Inde comme un vent de sud-ouest, pour ensuite s’enrouler autour des basses pressions en de grands tourbillons dans le sens inverse des aiguilles d’une montre.


[image: 005]
À l’arrivée de la mousson d’été correspond une saison des pluies, plus ou moins longue selon les lieux, qui peut durer de juin à septembre sur la majorité du pays. Cette période pluvieuse est une des conditions de l’existence ancienne d’une agriculture productive fondée entre autres sur la riziculture, et, partant, des fortes densités indiennes.

Des inégalités et des irrégularités dans la distribution des pluies de mousson jouent un rôle important dans les caractères de l’espace indien et pour la vie de ses habitants. Inégalités dans l’espace d’abord. La mousson arrive plus tôt et se retire plus tard dans le sud que dans le nord. Et surtout, la présence d’air humide ne suffit pas à provoquer de la pluie : il faut aussi qu’il y ait des ascendances dans les masses d’air. Celles-ci ont lieu là où la mousson rencontre des reliefs, et dans le cœur de grands tourbillons liés à des centres de basses pressions mobiles qui naissent dans la baie du Bengale et balaient la plaine du Gange. Ces deux facteurs conjugués expliquent l’existence d’un croissant  de régions particulièrement arrosées, depuis la côte ouest de la péninsule jusqu’au nord-est du pays. Irrégularités dans le temps ensuite ; les mécanismes pluviogènes fonctionnent plus ou moins, périodes sèches et humides alternent pendant la saison des pluies, et surtout, années déficitaires et années excédentaires alternent.

Le développement du contrôle de l’eau (barrages et travaux d’irrigation très variés) a permis de pallier dans une certaine mesure les effets de ces irrégularités, mais l’Inde reste tout de même très dépendante de « sa » mousson.

François Durand-Dastès
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Moyen-Orient

Pendant la guerre froide, des considérations idéologiques ont éloigné l’Inde du Moyen-Orient. New Delhi n’avait guère de convergences, si ce n’est la cause palestinienne, avec des régimes autocratiques, pour la plupart alignés sur les États-Unis (Iran, Arabie saoudite, etc.) et enclins à soutenir le Pakistan au nom de liens confessionnels – au sein, par exemple, de l’Organisation de la conférence islamique. Si proximité il y eut, ce fut avec l’Égypte de Nasser, un co-fondateur du mouvement des non-alignés, et plus tard avec le régime laïc baasiste en Irak, devenu l’unique force vraiment pro-indienne du monde islamique en refusant notamment de condanger l’Inde sur la question du Cachemire. La fin de la guerre froide changea la donne. Alors que l’Irak se discréditait en guerroyant (Iran, Koweit), les relations avec Israël se normalisèrent, et s’afficher pro-américain ne devint plus aussi rédhibitoire.

Enfin, les critères géo-économiques acquirent une importance de plus en plus grande. Les pays du golfe Persique ont, depuis la crise pétrolière des années 1970, été une terre de migration. Environ 5 millions d’Indiens y vivent (3,5 millions en Arabie saoudite et aux Émirats arabes unis) dont les transferts financiers représentent une source importante de revenus pour les économies régionales, notamment au Kerala. Le Moyen-Orient est aussi une région essentielle pour les ressources énergétiques : ce sont près des trois quarts des importations indiennes de pétrole brut (1. Arabie saoudite, 2. Iran) et une source importante de gaz naturel liquéfié (Qatar) en attendant la réalisation de gazoducs. Le Moyen-Orient fait partie de ce voisinage étendu avec lequel l’Inde veut diversifier les liens. Alors qu’Israël devient un acteur de premier plan dans l’acquisition d’équipement militaire, New Delhi entend promouvoir les investissements d’entreprises et institutionnaliser les échanges politiques à travers notamment un dialogue stratégique avec l’Iran et les pays du Golfe.

Gilles Boquérat
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Musique

Les traditions musicales de l’Inde sont particulièrement diverses, à l’image de la composition linguistique, sociale et religieuse du sous-continent. Bien qu’il soit d’usage de parler de la musique indienne, il convient de rappeler l’existence de nombreux genres musicaux différents, le plus souvent localisés dans des contextes sociologiques et religieux distincts, et faisant l’objet de conceptions esthétiques spécifiques. Les musiques de l’Inde se sont développées à différentes époques en interaction constante avec d’autres pratiques artistiques, donnant lieu à des formes d’expression souvent multimodales alliant le chant, la musique instrumentale, la poésie, la littérature, l’iconographie, la danse ou encore le théâtre.

Les musicologues indiens distinguent généralement les musiques classiques (sastrîya sangîta), les traditions locales des villages (folk music), les répertoires des populations tribales, ainsi que de nombreuses sous-catégories dont les contours restent débattus. En effet, les échanges et emprunts mutuels, parfois attestés de longue date, ont été riches entre les différentes traditions musicales d’une même région ou aire linguistique. La classification des musiques est à manipuler avec précaution : produit de l’histoire contemporaine, des valeurs hiérarchiques issues de la colonisation et des modes de pensée occidentaux, elle véhicule des conceptions idéologiques aujourd’hui controversées.

La catégorie d’« art classique » a émergé dans les années 1930, dans un contexte politique fortement marqué par le nationalisme. Jusqu’à cette époque, les musiciens des cours princières (ou patronnés par la noblesse) se considéraient comme des artisans, au sens où ils livraient une musique fonctionnelle et conforme aux normes de leur tradition. Le déclin des formes traditionnelles de patronage, entamé dès la fin du XIXe siècle, et l’unification progressive de formes musicales sous le terme « classique », ont eu une influence majeure sur la pratique des musiciens, la transmission de leurs savoirs ainsi que sur la diffusion de leurs répertoires. À la fin du XIXe siècle, nombre de musiciens à la recherche de nouveaux mécènes se sont installés dans
les centres urbains, en particulier à Bombay et Calcutta. La création de sociétés musicales par l’élite hindoue issue de la bourgeoisie éduquée à l’anglaise a contribué à la transformation des contextes de jeu. Ces nouveaux patrons ont cherché à sauvegarder les traditions en les affranchissant des valeurs morales « décadentes » qu’ils attachaient au milieu des cours princières et des maisons de courtisanes. À cette époque se multiplient les concerts dans les Public halls pour un auditoire élargi, des élites brahmanes et parsi aux milieux artistiques et intellectuels du théâtre et du cinéma.

Avec les mouvements nationalistes, l’élan de réforme s’est consolidé par l’unification des traditions musicales du Nord de l’Inde sous le terme hindustani et, de manière comparable, sous l’appellation carnatique dans le Sud. Deux musicologues, V.N. Bhatkhande (1860-1936) et V.D. Paluskar (1872-1931), en particulier, ont érigé la musique indienne au rang d’emblème national en revalorisant son statut culturel, dans une double perspective d’imitation et d’opposition avec l’Occident. D’une part, leurs projets se sont appuyés sur une volonté de « rationaliser » les savoirs musicaux, par la mise en place d’un système de notation musicale standardisé, une classification unifiée (très largement utilisée aujourd’hui) des entités mélodiques (râga) et rythmiques (tâla), la collecte et la mise en écriture des compositions musicales, ainsi que la rédaction de traités théoriques normatifs inspirés des travaux orientalistes et occidentaux. D’autre part, une restructuration importante des contextes de transmission et d’apprentissage a été mise en place, notamment par la création d’écoles de musique recrutant des étudiants issus de milieux sociaux divers, ainsi que des jeunes filles, dont l’accès à ces répertoires était exclu dans le passé. Certaines de ces écoles ont bénéficié de l’appui de mouvements réformistes hindous comme l’Arya Samaj et ont développé une interprétation plus religieuse de l’art musical, vu comme « hindou », ce qui a renforcé le discrédit porté sur les musiciens musulmans. La forme dévotionnelle bhajan a pris à partir des années 1930 une place privilégiée dans l’apprentissage musical, au détriment d’autres genres. L’émergence de nouveaux mécènes en ville, moins connaisseurs que leurs prédécesseurs, a contribué à un moindre soutien des genres établis (dhrupad, khayâl) au profit de formes semi-classiques, comme par exemple la thumrî, vue comme plus accessible au public.

Après l’Indépendance, une politique de grande ampleur est amorcée en faveur de la musique et des arts de la scène, par le déploiement des stations de la All India Radio sur l’ensemble du territoire, par la création d’une académie de musique et de théâtre (Sangeet Natak Akademi) dans la capitale, et par l’ouverture de départements universitaires (Music Colleges) destinés à assurer des enseignements réguliers sur des bases se voulant « scientifiques ». À ces institutions de financement et d’apprentissage des musiques classiques, aujourd’hui en nombre important en Inde, s’ajoutent maintes sociétés musicales et institutions privées.

Les musiciens ont vu leur statut profondément redéfini au cours du XXe siècle. Ils deviennent des artistes institutionnels reconnus par une formation universitaire, par des prix et des récompenses, et entrent dans une grille de salaires à la All India Radio. Cette institutionnalisation a entraîné une certaine démocratisation des musiques classiques, dont l’apprentissage est aujourd’hui largement ouvert, et dont les publics se sont considérablement diversifiés au-delà de l’aristocratie et de la haute bourgeoisie traditionnelles.

Aujourd’hui, les festivals se multiplient en Inde, pour la plupart organisés dans les grandes villes ainsi que dans les anciens centres culturels, comme le Tansen festival à Gwalior. Très divers, ils sont liés à la vie rituelle des lieux saints, comme à Bénarès, ou à certains évènements commémoratifs, comme le Festival Tyagaraja à Thiruvaiyaru, près de Tanjore (pays tamoul). Les dernières décennies ont été marquées par l’essor des tournées de musiciens en Occident devant un public ne connaissant pas ou peu ces répertoires, par une accélération de la diffusion des enregistrements, ainsi que par la création d’enseignements spécialisés en « musique indienne » en Europe et en Amérique du Nord.


L’évolution contemporaine des genres non classiques, catégorisés par les musicologues en folk et tribal, rejoint pour partie celle des musiques classiques, notamment dans leurs nouvelles modalités de présentation radiophonique, discographique et scénique. Cependant, ils ont été encadrés au cours de la seconde moitié du XXe siècle par des politiques culturelles relevant davantage des États régionaux ou par des activités de promotion conduites par certaines personnalités issues des milieux intellectuels et artistiques. La nécessité de construire et de consolider une identité régionale a conduit bon nombre d’États à promouvoir leurs patrimoines musicaux sous la forme de festivals urbains et de compétitions artistiques, adressés respectivement aux classes moyennes et aux étudiants des établissements scolaires. Les politiques de soutien aux arts folk menées par les gouvernements communistes au Bengale et au Kerala sont emblématiques du mouvement des années 1950, dont témoignent le nombre important d’institutions de recherche et d’experts spécialisés en « études folkloriques » (Folklore Studies), ainsi que des publications éditées en langue locale. Ces deux régions sont actuellement des modèles en matière de patrimonialisation des musiques aux yeux des folkloristes des autres États de l’Inde. Ailleurs, au Rajasthan par exemple, bon nombre de musiciens comme les chanteurs itinérants (et généalogistes) Manghaniyar et Langa, ont vu se renouveler leur réseau de patronage traditionnel grâce au travail de promotion et de diffusion engagé par des intellectuels locaux comme Komal Kothari (1929-2004).

Dans le contexte actuel de mondialisation, les politiques régionales et les actions privées sont relayées par des organismes et fondations étrangères. Par exemple, la Ford Fondation finance l’actuel Foklore Support Center (basé à Madras), une ONG dédiée à la constitution d’archives et de documentation audiovisuelles sur les musiques, les arts et artisanats populaires de l’Inde. La fondation Ford finance par ailleurs des programmes pour recueillir ces musiques mis en oeuvre par les académies gouvernementales en régions (Folklore Akademies, départements universitaires de Folklore Studies, Indigenous Knowledge Centres, musées, etc.). La branche de l’Unesco située à Delhi, quant à elle, coordonne un vaste projet d’enregistrement vidéo dans plusieurs régions de l’Inde. Ces clips, filmés selon des normes de durée et de présentation pré-formatées, sont diffusés en libre accès sur le portail web indiavideo.org et produits entièrement par la société privée Invis Multimedia basée à Trivandrum.

Les implications actuelles de ces initiatives sur le statut des musiciens et sur leurs savoirs sont encore mal connues et semblent varier sensiblement d’un État à l’autre, qu’il s’agisse de créer un catégorie homogène de « folk artists », de constituer des « troupes » officielles, de favoriser des prestations sur scène, de produire et de diffuser des CD ou des vidéos selon des normes commerciales, voire de soutenir de jeunes générations d’artistes-chercheurs en folklore.

Enfin, la diffusion des musiques folk de l’Inde en Occident (et dans une moindre mesure des genres « tribaux ») tend à s’accélérer ces dernières années dans le cadre des festivals de « musiques du Monde », des programmations de spectacles vivants des musées ou des centres culturels en Europe et en Amérique du Nord. C’est le cas notamment des musiciens populaires professionnels, comme les Bauls du Bengale et les Manghaniyars du Rajasthan, qui ont rencontré récemment un succès sans précédent auprès du public occidental. Un autre répertoire traditionnel, la danse collective bhangra du Punjab, a fourni depuis quelques années un univers de référence et de construction identitaire important pour les jeunes générations urbaines indiennes issues de la diaspora (Royaume-Uni, États-Unis), donnant lieu à la recréation « pop » de ce répertoire.

Christine Guillebaud

Guillebaud Christine (2008).

culture, mondialisation, jazz, patrimoine, rock






Musulmans

L’islamisation des populations indiennes débute au VIIIe siècle, mais ne prend de l’ampleur qu’avec l’arrivée des conqué
rants d’Asie centrale à partir du XIIe siècle. Si l’on sait que les conversions forcées furent plutôt rares, la façon dont elles se sont opérées n’a jamais été clairement établie, et aujourd’hui cela reste un sujet récurent de controverse politique entre partis religieux. Reste que la majorité des musulmans indiens sont des convertis et non des descendants de conquérants et/ou d’immigrants. Ces conversions ont essentiellement touché les couches médianes de la société (guerriers, marchands, paysans, artisans, etc.), ainsi que les métiers de service (bouchers, maréchaux-ferrants, orfèvres) et de distraction (peintres, danseuses, musiciens), la conversion garantissant à ces derniers une meilleure acceptabilité sociale. Les couches les plus hautes (brahmanes) et les plus basses (intouchables) ont en revanche boudé l’islam. Contrairement à d’autres régions du monde musulman, seule une minorité de la population s’est convertie à l’islam : d’après le premier recensement effectué en Inde en 1872-1874, les descendants des convertis ne formaient que 20 % de la population totale, et ce, en dépit de six siècles d’hégémonie politique des musulmans.

Lors de la Partition entre l’Inde et le Pakistan, seul un tiers des musulmans est resté en Inde. Ils ne représentent aujourd’hui que 13 % de la population indienne totale mais n’en constituent pas moins la plus importante minorité de musulmans dans le monde, et la troisième population musulmane de la planète. Répartis sur l’ensemble du territoire ou presque, ils ne forment d’importantes concentrations que dans un nombre limité d’États, parmi lesquels – outre le Cachemire – le Bengale occidental, le Kerala et l’Uttar Pradesh.

Leurs pratiques religieuses, qui restent fondées sur le Coran et la Sunna, les rapprochent de leurs coreligionnaires dans le monde : respect des cinq piliers de l’islam, avec de fortes variations selon les piliers (le jeûne du mois de Ramadan est le plus suivi), mais aussi selon les familles, les individus, voire les âges de la vie, comme partout ailleurs dans le monde musulman.

Cependant, les musulmans indiens se distinguent de leurs coreligionnaires tant ils ont été influencés par les coutumes des régions où ils se sont implantés. En témoignent la religiosité populaire fortement imprégnée de traditions hindoues, ou encore les rites de passage, comme le mariage : hormis la cérémonie strictement religieuse (nikâh), toutes les autres sont largement empruntées aux coutumes locales. Les musulmans indiens ont même reproduit le système des castes et établi une véritable hiérarchisation fondée sur l’origine ethnique. Les musulmans se réclamant d’une extraction étrangère forment une noblesse, les ashrâf, elle-même hiérarchisée ; elle est opposée aux convertis locaux, les ajlâf, sub-divisés eux aussi hiérarchiquement. Cette réappropriation du système des castes montre que les musulmans partagent des conceptions comparables à celles des hindous sur la vie en société. De plus, il arrive que la loi coutumière l’emporte sur la loi islamique, comme pour l’héritage par exemple : dans les zones rurales en particulier, les femmes, conformément à la loi coutumière, n’héritent pas (sauf s’il n’y a pas de fils et si la fille célibataire vit chez ses parents), alors que, selon la loi islamique, elles devraient hériter de la moitié de ce que reçoivent leurs frères.

L’ancrage régional des musulmans se lit aussi dans les pratiques linguistiques : seule une minorité a pour langue maternelle l’ourdou, érigée en langue symbole de l’islam au XIXe siècle, tandis que la majorité d’entre eux ont pour langue maternelle les langues régionales de l’Inde. Leur indianité est également visible à leurs pratiques vestimentaires (nombre de femmes musulmanes portent le sari – même sous le burqa‘), et culinaires : les musulmans ont largement adopté les cuisines régionales même s’ils ont quelques plats bien à eux, comme le biryânî, et ne sont pas végétariens. Ainsi, un musulman du Kerala ressemblera plus à un hindou de la même région qu’à un musulman du Bihar. Ce phénomène est aussi symptomatique de la grande diversité interne des musulmans indiens, observable à tous les niveaux, idéologique, social, et culturel.

Sur le plan politique, leur poids n’est pas négligeable : ils sont même très courtisés par la plupart des partis indiens. Mais ils ne bénéfi
cient que d’une faible représentation dans les institutions politiques, tant locales que nationales. Tout comme les autres Indiens, la majorité des musulmans vivent en milieu rural, mais en proportion ils habitent plus souvent en ville que les hindous. Contrairement à d’autres communautés, seule une petite minorité d’entre eux a profité de la croissance économique du pays. La plupart des autres sont relégués au bas de l’échelle sociale, particulièrement dans le Nord de l’Inde. Leur retard global, qui remonte à la période coloniale, s’est creusé après la Partition : la plupart des élites émigrèrent au Pakistan, laissant les musulmans indiens démunis tant sur le plan intellectuel et politique qu’économique et social. Par ailleurs, nombre d’entre eux nourrissent le sentiment, réel ou imaginé, d’être victimes de discrimination en Inde, et hésitent à suivre un enseignement laïc, persuadés que celui-ci ne débouchera pas forcément sur un emploi (dans le secteur public en particulier). Ils se tournent donc de préférence vers des métiers où ils pourront être autonomes, après avoir éventuellement suivi quelques années d’instruction dans une madrasa (école coranique). Or, depuis l’Indépendance la plupart de celles-ci n’ont pas été réformées, ou l’ont à peine été, et elles n’offrent pas en conséquence aux jeunes qui y sont scolarisés les moyens d’avoir un emploi qualifié.

Pourtant, conformément à la Constitution indienne de 1950, toute discrimination à l’égard des musulmans, comme des autres minorités religieuses, est officiellement interdite, et leurs droits sont protégés. Reste que la Partition a laissé des séquelles, les musulmans indiens étant suspectés d’allégeance au voisin pakistanais. De façon générale, considérés comme responsables de la division du territoire indien, ils constituent une minorité mal aimée et très exposée. En témoignent les émeutes dont ils sont périodiquement les victimes. Mais ces violences s’inscrivent également dans le contexte d’une concurrence entre classes moyennes hindoues et musulmanes, en milieu urbain tout particulièrement. Cette situation a été fort bien exploitée politiquement par les nationalistes hindous, dont le programme de l’aile la plus dure prône un « ethnocide culturel » des musulmans et des autres minorités (chrétienne notamment). Les violences contre les musulmans ont atteint leur point culminant une première fois, en 1992, lors de la destruction de la mosquée d’Ayodhya, puis une deuxième fois en 2002, lors des pogroms du Gujarat orchestrés par l’État local dominé alors (et encore à ce jour) par les nationalistes hindous.

Ces violences périodiques représentent l’un des obstacles majeurs à des réformes au sein de la communauté. C’est ainsi que la loi personnelle musulmane, qui entrave considérablement le droit des femmes puisque la polygamie et la répudiation immédiate et définitive restent autorisées, n’a jamais été réformée depuis le Shariat Act de 1937. Mais cette situation s’explique aussi par les effets pervers de la laïcité à l’indienne, la liberté religieuse étant prioritaire par rapport à d’autres considérations. Ainsi, si les minorités, musulmanes en particulier, ont bien souvent été exclues des réformes sociales entreprises par le gouvernement indien, c’est parce que celui-ci a tendu à les traiter différemment. L’État, en créant un espace séparé pour les musulmans, a contribué à leur exclusion virtuelle des processus de transformation sociale et de développement national. De plus, la définition indienne de la laïcité est telle qu’elle reconnaît aux chefs de file des différentes confessions une place privilégiée dans toute négociation avec l’État. Leurs prises de position apparaissent bien souvent aux yeux du gouvernement comme représentatives des positions de l’ensemble de la communauté. Or, les leaders religieux s’opposent globalement aux réformes, notamment à celles susceptibles d’affecter la loi personnelle musulmane. Celle-ci, couplée aux revendications en faveur de la défense de l’ourdou, en est même venue à endosser le rôle de l’ultime symbole de la préservation de l’identité islamique en Inde. En 1972, les puissants oulémas de Deoband [cf. article Islam] organisèrent par exemple une All India Shariat Convention et adoptèrent une résolution en vertu de laquelle tout changement dans la loi personnelle serait considéré comme une interférence directe de l’État dans les affaires religieuses de la minorité musulmane. Lorsqu’en 1985 la Cour Suprême
accorda le droit à une pension alimentaire à Shah Bano, une femme répudiée par son mari, plusieurs chefs de file communautaires, considérant cette décision comme une ingérence dans la loi personnelle musulmane, émirent de telles protestations que le gouvernement de Rajiv Gandhi fit voter l’année suivante la Muslim Women Bill qui retire le droit aux musulmanes de demander une pension alimentaire. L’État ne tint aucunement compte des protestations des intellectuels, de plusieurs hommes politiques musulmans et des organisations de femmes. Reste que même la plupart des musulmans progressistes considèrent que toute réforme socio-légale doit être élaborée au sein de la communauté elle-même et non pas imposée par l’État.

Aminah Mohammad-Arif
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Nagaland

Petit État montagneux du Nord-Est, le Nagaland s’étend sur 16 500 km2 et possède une frontière commune d’environ 250 km avec la Birmanie. Peuplé de 2 millions de personnes, il a pour capitale Kohima (80 000 habitants), même si Dimapur (110 000 hab.) est l’agglomération la plus importante. Il est habité principalement par les Naga, peuple éponyme regroupant divers groupes ethniques parlant des langues tibéto-birmanes. Le Nagaland est un État tribal, au sens où près des neuf dixièmes de sa population ont le statut de Scheduled Tribe. Riziculteurs sédentaires, les Naga se sont convertis massivement au christianisme durant la période coloniale sous l’influence de missionnaires baptistes américains.

Un conflit armé – le plus long de l’histoire de l’Inde moderne – oppose depuis 1947 le gouvernement central à une fraction des Naga luttant pour un Nagaland indépendant. Responsable de milliers de morts, ce conflit s’est accompagné d’exactions de part et d’autre, de déplacements de populations, et a conduit à une présence massive de l’armée indienne à partir de 1955 sous forme de cantonnements. La création de l’État fédéré du Nagaland, survenue en 1963 au lendemain du conflit sino-indien, est apparue pour Delhi comme une concession nécessaire face à la menace de déstabilisation du Nord-Est. En 1997 un cessez-le-feu a permis, à défaut d’un règlement politique, l’instauration d’une paix relative, même si le principal groupe milite toujours pour un « Grand Nagaland » débordant les frontières actuelles.

Rural à 80 %, le Nagaland dispose de ressources (élevage, bois, bambou, pétrole) et le taux d’alphabétisation de sa population (66 %) est supérieur à la moyenne nationale. Son développement est toutefois entravé par l’instabilité politique et la corruption, qui découragent les investissements privés et provoquent un exode des élites locales. Deux autres défis sont l’immigration clandestine en provenance du Bangladesh et le développement du sida.

Pascal Bouchery
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Narmada

La Narmada est le seul grand fleuve de l’Inde à se jeter dans la mer d’Oman, au bout de 1 312 km le long d’un rift qui sépare les monts Vindhya et Satpura, et traverse le Madhya Pradesh, le Maharashtra puis le Gujarat. Bien plus : elle est depuis les années 1980 le symbole des luttes contre une vision moderniste, « nehruvienne » et productiviste du développement, accusée de privilégier excessivement l’intérêt de la nation ou des élites aux dépens des populations locales.

Un vaste plan d’équipement du fleuve est lancé dans les années 1970 à l’échelle du bassin versant : 30 grands barrages (dont 19 sur les affluents), 125 moyens et 3 000 petits projets d’irrigation commanderaient 75 000 km de canaux irriguant quelque 37 000 km2, rechargeant les nappes souterraines, et fournissant de l’eau potable. La moitié de l’irrigation pro
viendrait du plus haut barrage, le Sardar Sarovar, situé tout en aval – et produisant à lui seul 1 450 MW d’électricité sur les 2 600 MW  espérés.

Le Sardar Sarovar a commencé à délivrer de l’eau en 2002. À son achèvement (fin 2010 ?), il atteindra 139 m de haut, et inondera 360 km2. On est loin de l’ampleur du barrage des Trois-Gorges en Chine. Pourtant, la vigueur de la société civile indienne – et les dérives des politiques, dans leur conception comme dans leur mise en œuvre – ont donné au projet et à ses détracteurs un écho international comparable.

Au départ, les conflits ont plutôt opposé les États fédérés : l’amont, au Madhya Pradesh, se plaignit de subir toutes les nuisances (terres submergées) et fort peu des bénéfices de l’aval. En cela, la Narmada est emblématique des problèmes d’autres fleuves indiens traversant plusieurs États : comme New Delhi souffre d’un manque de légitimité constitutionnelle pour résoudre les conflits, on crée souvent une institution spécifique – en l’occurrence, le Narmada Water Dispute Tribunal, né en 1969. Celui-ci décida que le Madhya Pradesh recevrait 57 % de l’électricité produite, mais que 57 % des terres irriguées seraient au Gujarat (et 41 % au Maharashtra, le reste au Madhya Pradesh et au Rajasthan). La Narmada Control Authority (NCA), qui inclut des représentants des quatre États et du Centre, fut créée en 1980 pour appliquer ces décisions.

Ce fut ensuite à la société civile de se faire entendre : le Narmada Bachao Andolan (NBA) fut fondé en 1989 par Medha Patkar. Le militant gandhien Baba Amte, puis la romancière Arundhati Roy rejoignirent ce mouvement non violent, en soulignant que les analyses coûts-bénéfices publiées non seulement étaient biaisées, mais qu’elles masquaient le fait que ce ne sont pas les mêmes groupes qui supportent les coûts et qui jouissent des bénéfices. Les contrastes demeurent forts entre espaces (faut-il ennoyer une vallée rurale pour fournir de l’électricité à la ville ?) et entre classes sociales (faut-il déplacer des paysans pauvres pour alimenter en énergie les climatisations des maisons bourgeoises ?). Les grands barrages expriment une idéologie du progrès permettant aux gouvernements de contrôler les espaces et les populations marginalisés. La critique postmoderne de l’État planificateur propose des alternatives dans une perspective de développement durable, telles qu’une petite hydraulique gérée localement.

La Banque mondiale se retira alors du financement du Sardar Sarovar. Mais la Cour Suprême finit par autoriser en 2000 la poursuite de sa surélévation régulière à la condition que les déplacés soient correctement indemnisés. Cette clause est loin d’être toujours vérifiée. Les tensions demeurent donc, de plusieurs ordres.

Lutte adivasi d’abord : les deux tiers des 240 000 personnes déplacées par le seul Sardar Sarovar sont des tribaux indigènes. En Inde, les adivasi qui ne comptent que pour 8 % de la population nationale représentent 40 à 50 % des personnes déplacées par des barrages depuis l’Indépendance. Beaucoup d’entre eux n’ont pas de titres de propriété, la terre relevant souvent du département des Forêts. La vieille loi coloniale qui permet à l’État de réquisitionner des terres au nom de l’intérêt général ne leur prévoit pas d’indemnisation. Les « biens communs » représentent encore, aux yeux de l’État, un espace vide, une terra nullius facilement aménageable au nom de l’intérêt de la nation et de l’aménagement du territoire.

Précisons que certains adivasi ne soutiennent pas un combat qu’ils jugent mené par des militants diplômés et citadins très médiatisés, loin de leurs préoccupations, et que tous ne refuseraient pas l’entrée dans une certaine modernité. Mais la lutte est sociale autant qu’identitaire. Les ouvriers agricoles ont perdu l’essentiel de leurs possibilités d’emploi et les ressources des communaux ennoyés. Toute une ville, Harsud, fut engloutie, ce qui détruisit les filières économiques et les réseaux sociaux régionaux. Alors qu’au Madhya Pradesh, la règle officielle est de donner au moins 2 hectares de terre irriguée – ou une somme équivalente – en compensation à tous les agriculteurs propriétaires, de nombreux villageois perdirent leurs biens avant que des terres leur soient distribuées. La terre ennoyée est couramment évaluée à la moitié de la valeur du marché. Les
procédures d’indemnisation sont détournées par les élites locales. En cela, la Narmada est emblématique de tous les grands projets déplaçant des populations en Inde, depuis les mines à ciel ouvert jusqu’aux zones franches : la lettre des mesures peut sembler juste, mais leur application scandaleuse.

La lutte est également écologiste. Les défenseurs de la biodiversité sont d’autant plus virulents que la simple irrigation d’appoint prévue, pour des cultures peu gourmandes en eau, cède souvent le pas à l’irrigation de riz ou de canne à sucre. Enfin, des mouvements religieux tentent de conserver leurs pèlerinages à la déesse-fleuve Narmada, associée à Shiva – rejoignant ainsi d’autres combats de défense des fleuves sacrés, comme celui de Tehri sur le Gange.

Au final, il s’est agi d’une lutte altermondialiste avant la lettre. Le projet ayant créé environ 800 associations villageoises d’irrigants au Gujarat, on cherche à faire payer aux agriculteurs le coût de l’eau, tout en leur demandant de construire eux-mêmes le réseau local d’amenée : la décentralisation masque une libéralisation. C’est le chaos dans le réseau en construction. Les conduites d’eau potable sont quant à elles trop longues et ne parviennent pas à satisfaire les besoins des campagnes du Saurashtra.

La défense de la Narmada avait pour ennemi le développement nehruvien. Avant-goût des luttes contre un mode de croissance contemporain plus libéral (usine Tata au Bengale, multiplication des zones franches), ce combat fut perdu. Mais il contribua à forger tout un mouvement altermondialiste indien, et à lui offrir une tribune internationale en alliant le « local » et le « mondial » contre le « national ». C’est ainsi que les normes suivies aujourd’hui par la Banque Mondiale, dans les projets d’infrastructure de transport qu’elle finance dans les métropoles indiennes, incluent l’indemnisation des personnes déplacées même si elles n’ont pas de titre de propriété : un résultat hérité de la lutte du NBA.

Frédéric Landy

Baviskar Amita (1995).

Racine Jean-Luc (2001).
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NASSCOM

La National Association of Software Services Companies est une organisation professionnelle créée en 1988 qui représente les entreprises indiennes du secteur des « technologies de l’information » (IT). Elle compte, en 2008, 1 200 membres, soit l’essentiel des firmes viables du secteur : des entreprises de matériel et de services informatiques, mais aussi de services à distance (télémarketing, transcriptions médicales, etc.) et de biotechnologies, reflétant ainsi la disparité du secteur indien de la « IT ».

Son fonctionnement a évolué graduellement vers le lobbying politique et le marketing territorial. Ses activités et ses choix stratégiques sont en effet largement déterminés par les entreprises les plus importantes du secteur. Elle est porteuse des revendications de ces entrepreneurs auprès des autorités, ce dont témoigne le déplacement de son siège de Bombay à Delhi, et dans les médias indiens. De plus en plus, elle assure aussi la promotion de l’Inde à l’échelle internationale dans ce secteur d’activités, par exemple en s’ingérant dans le débat politique américain sur les quotas de visas, car les États-Unis sont le principal demandeur de « consultants » indiens en informatique.

Elle publie régulièrement des rapports sur la santé du secteur et ses perspectives, sur la base des informations qui lui sont fournies directement par les entreprises adhérentes. Jusqu’en 2005, date de création du ministère des Technologies de l’information, elle était ainsi la principale source de données sur le secteur informatique. Ces chiffres qui sont largement relayés par les médias sont donc à prendre avec précaution.

Aurélie Varrel

informatique, services






Natalité

La forte natalité, observée dès le XIXe siècle, a longtemps figuré parmi les premières sources présumées des difficultés du pays, mais le gouvernement colonial n’a jamais souhaité
intervenir dans la régulation démographique de la sphère domestique, à l’exception des législations touchant aux mariages d’enfants. Cette attitude a évolué après l’Indépendance et l’Inde a d’ailleurs connu la mise en place très précoce d’une politique démographique officielle, puisque les premières actions gouvernementales – restées toutefois sans grand effet – datent des années 1950, époque durant laquelle s’opposaient encore les solutions démographiques prônées par Nehru (modernisation et contrôle des naissances) et par Gandhi (tradition et maîtrise de soi). C’est avant tout dans les années 1970 que les politiques nationales de limitation des naissances ont pris leur essor, culminant dans les excès pratiqués durant l’État d’urgence de 1975 qui ont entraîné la chute du régime et un ralentissement de l’action gouvernementale. L’intervention de l’État dans la régulation de la fécondité s’est trouvée largement freinée par la forte résistance exercée par les institutions traditionnelles, comme la famille ou la sous-caste, qui jouaient jusqu’alors un rôle central dans le système matrimonial, ainsi que dans les usages et normes en matière de sexualité et de procréation. Le couple, la famille nucléaire et les femmes ont toutefois émergé durant les dernières décennies comme de nouveaux acteurs des processus de décision reproductive.

La reproduction est une des fonctions centrales de la place des femmes dans la société indienne, et la forte mortalité des enfants a longtemps exacerbé l’idéologie fermement nataliste des institutions familiales. Pourtant, en dépit de mariages précoces parfois pré-pubertaires, la fécondité totale des femmes n’a que rarement dépassé les six enfants par femme dans l’Inde coloniale. De nombreux dispositifs traditionnels, comme l’abstinence et l’allaitement, tendaient en effet à limiter le nombre de naissances à l’intérieur du mariage alors que l’avortement ou l’infanticide était avant tout réservé aux grossesses hors mariage. La baisse de la fécondité n’a commencé à se faire sentir d’un point de vue statistique que durant les années 1960 parmi certains groupes avancés. À l’échelle nationale, elle a pris de l’ampleur très progressivement, en raison du poids démographique des grands États peuplés du nord, du Rajasthan au Bihar, qui entrent avec retard dans la dernière phase de la transition démographique.

D’après les estimations de 2006, les femmes indiennes ont désormais 2,7 enfants en moyenne, avec de fortes disparités régionales et sociales. La fécondité reste en effet encore proche de quatre enfants par femme en de nombreux États du nord comme le Bihar ou l’Uttar Pradesh, et s’avère plus élevée que la moyenne parmi les plus pauvres, les tribaux, les dalits ou encore les musulmans. L’âge médian au mariage n’est aujourd’hui que d’environ 18 ans parmi les jeunes générations féminines, et moins de la moitié des femmes en union utilisent une méthode moderne de contraception. Ces derniers chiffres illustrent le relatif retard qui reste à combler pour que l’Inde se rapproche de l’Asie du Sud-Est.

La fécondité s’est toutefois abaissée très vite dans les États du Sud ainsi que dans plusieurs métropoles, et se place désormais dans ces régions à des niveaux européens, résolument en deçà du seuil de remplacement des générations. Il faut observer à ce propos qu’en certaines régions, comme le Nord-Ouest, cette baisse de la descendance s’est faite en particulier aux dépens des naissances féminines du fait des avortement sélectifs, car les couples souhaitent s’assurer, comme ailleurs en Asie, la naissance d’au moins un héritier mâle. Cette singularité aura nécessairement un impact durable sur les pyramides des âges, provoquant en particulier une future pénurie d’épouses dans les régions concernées.

Christophe Z. Guilmoto

Guilmoto Christophe Z., Irudaya Rajan S. (2004).
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Nationalisme

Ce concept regroupe les divers courants de pensée ayant, sous des formes diverses, inspiré la vie politique de l’Inde avant et après l’Indépendance, sur la base d’une vision unitaire du pays. Différentes conceptions de la nation indienne s’affrontent depuis la fin du
XIXe siècle. En particulier, trois conceptions de la nation indienne se sont opposées lors des débats de l’Assemblée Constituante (décembre 1946 – janvier 1950).

La première conception, à la fois inspirée des idées libérales britanniques et du socialisme anticolonial, est incarnée par le futur Premier ministre Jawaharlal Nehru. Elle posait le nationalisme indien sur le respect du pluralisme social et religieux, la neutralité de l’État vis-à-vis des différentes composantes de la société indienne, et une conception individualiste et universaliste de la citoyenneté.

La seconde, portée par la faction conservatrice du parti du Congrès et la mouvance nationaliste hindoue, nourrissait une conception fondamentalement territoriale et « civilisationnelle » de la nation indienne, largement fondée sur l’idée d’une nation hindoue. Cette nation hindoue est conçue comme le produit direct de la civilisation dite de l’Indus et de son triple héritage : territorial (de la vallée de l’Indus à la baie du Bengale et « du Kashmir à Kanyakumari »), religieux (l’hindouisme et les religions proches : jaïnisme et bouddhisme) et linguistique (le sanskrit et ses dérivés). Il en découle une vision essentialiste et homogénéisante de la Nation, reposant sur la notion d’hindutva (hindouité).

La troisième, minoritaire et portée par le Mahatma Gandhi, envisageait le nationalisme sous l’angle de l’autogouvernance (swaraj) et de l’autosuffisance (swadeshi), non seulement vis-à-vis de la puissance coloniale britannique mais également de toute forme de pouvoir hiérarchique et organisée.

C’est la première conception de la nation qui prévalut dans la Constitution, publiée le 26 janvier 1950. Le nationalisme indien, dans sa version constitutionnelle, repose sur les notions de liberté, d’égalité, de fraternité et de justice. Il prévoit la mise en place d’un État « séculier », c’est-à-dire, dans l’acception indienne, neutre mais non séparé des différentes composantes religieuses de la société indienne. Le nationalisme hindou, dont la représentation politique était réduite au moment de l’Indépendance, ne s’effaça pas pour autant et cette dichotomie dans les représentations de la nation structure encore aujourd’hui le champ politique.

À partir de 1951, le Bharatiya Jan Sangh porta dans l’arène politique les idées du mouvement nationaliste hindou, combinées avec une opposition aux idées socialisantes du Congrès de Nehru. Dominé par des hautes castes craignant la perte de leur autorité dans un ordre social en transformation, il fut longtemps condangé à combattre un Congrès dominant sur un échiquier politique dont ce dernier avait établi les règles. De ce fait, il ne put jamais établir une opposition menaçante. Cependant, et à la différence du Congrès, le parti porte-drapeau du nationalisme hindou pouvait s’appuyer sur de vastes organisations sociales et culturelles établies dès la fin du XIXe siècle. Celles-ci lui permirent de porter son action sur un champ plus large que le terrain politique stricto sensu.

L’épisode de l’État d’urgence en 1977 et la déroute électorale du Congrès qui s’en suivit changea radicalement la donne en ouvrant un espace politique qui autorisa à nouveau l’expression publique et politique de la vision nationaliste hindoue. L’utilisation de symboles religieux comme instruments de mobilisation politique acquit une nouvelle légitimité à mesure que le terrain « séculaire » s’érodait. Les mobilisations politiques des années 1990, marquées par des processions religieuses (yatra), la destruction de la Babri Masjid d’Ayodhya en 1992 et de nombreuses confrontations inter-communautaires, ont vu l’ascension fulgurante du Bharatiya Janata Party (BJP), « Parti du peuple indien », qui parvint à former un gouvernement fédéral à deux reprises, en 1996 et en 1998-2004, après avoir remporté de nombreuses victoires au niveau des États. Le BJP se fit le porte-parole du mouvement nationaliste hindou sur la scène politique. Il adopta, lors de la campagne de 1996, le slogan « Une culture, une religion, et une nation », directement inspiré des écrits de Vinayak Damodar Savarkar, l’inventeur du terme hindutva. Malgré l’expérience modératrice du pouvoir, il garde des liens forts avec le Rashtriya Swayamsevak Sangh (RSS) – ce mouvement radical dont avait été membre l’assassin du Mahatma Gandhi en 1948.


Aujourd’hui, derrière la confrontation entre deux forces politiques de poids équivalent, les deux vieilles conceptions du nationalisme indien continuent de s’opposer sous des formes différentes, atténuées ou transformées. Ainsi, sous les gouvernements de coalition menés par le BJP de 1998 à 2004, ce dernier dut tempérer son programme hindutva afin d’accommoder certains de ses principaux partenaires.

L’idéologie nationaliste du Congrès, quant à elle, s’est adaptée à la nouvelle donne politique et économique et a mis de côté certaines dimensions pourtant fondatrices du nationalisme de Nehru. Quant aux idées gandhiennes, elles furent rapidement abandonnées après son assassinat en 1948. Toutefois, les concepts de Swaraj et de Swadeshi continuent à être invoqués épisodiquement par divers mouvements sociaux et politiques : à l’aube de l’ouverture du marché indien aux participations étrangères, ils furent mobilisés par le nationalisme économique.

Ces trois idéologies, sous leurs formes actuelles, opèrent davantage comme des logiques de mobilisation politique que comme des logiques de gouvernement, le régime de coalition imposant un certain centrisme des gouvernements fédéraux.

Il est courant aujourd’hui de faire référence à une nouvelle forme de nationalisme, reposant sur le sentiment de fierté induit par un pouvoir économique inédit depuis la libéralisation de l’économie, et par l’accession de l’Inde au rang des puissances nucléaires depuis les essais de 1998. Cette nouvelle forme de nationalisme qui accompagne la croissance de l’Inde sur la scène internationale est largement partagée par les deux grands partis nationaux.

Gilles Verniers

Khilnani Sunil (2005).
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Naxalites

Le terme naxalite fait référence à des groupes révolutionnaires qui mènent une « guerre de classes » de type maoïste depuis 1967. À cette date, une insurrection paysanne à l’initiative d’une section radicale du Parti communiste indien (Marxiste) emmenée par Charu Majumdar et Kanu Sanyal a eu lieu dans la région de Naxalbari (dont le mot « naxalite » tire son origine), un village du Bengale occidental.

Ce mouvement pour la redistribution des terres et d’opposition au système « semi-féodal » fut divisé en de nombreux sous-groupes. Dans la vague du romantisme révolutionnaire des années 1960 et jusqu’à sa radicalisation récente, il a bénéficié de la sympathie des intellectuels de gauche et recrutait parmi les classes moyennes. Parallèlement, au gré de leurs intérêts, les partis politiques au niveau local ont souvent entretenu des relations ambiguës avec les milices maoïstes.

Au tournant de l’an 2000, le mouvement a connu un renouveau alors que l’écart entre villes et campagnes s’accroissait sous l’effet de la croissance économique et d’une pression de plus en plus forte sur les ressources naturelles, particulièrement minières et forestières, appuyée notamment sur une politique de développement de zones franches depuis 2005. Les naxalites recrutent dans les populations les plus défavorisées. Celles-ci sont surtout les dalits et les communautés tribales, principales victimes des déplacements forcés liés à l’implantation de grandes sociétés nationales et internationales. Mais les leaders naxalites sont parfois de haute caste.

En 2004, les deux principales branches du mouvement en Inde, le People’s War Group et le Maoist Communist Center India ont fusionné pour former le Parti communiste indien (Maoïste), (CPI-Maoist). Selon les estimations, les naxalites constituent une force de 10 000 à 20 000 individus, dont un nombre croissant de femmes qui représenteraient environ 40 % des effectifs. Le nombre de sympathisants serait bien plus grand, pour la plupart parmi la société civile et l’appareil administratif.

À l’heure actuelle, les naxalites sont parvenus à développer un réseau regroupant, autour du CPI-Maoist, 34 organisations qui relaient sur le terrain la propagande du mouvement et jouent un rôle crucial dans le recrutement des militants. Leurs activités vont de l’extorsion de fonds, particulièrement en période électorale, à l’attaque
de postes de police dans le but de s’emparer des armes qui y sont entreposées, au plasticage de gares et de voies ferrées. Une des opérations les plus spectaculaires fut la prise d’assaut d’une prison au Bihar, en 2005. Ils libérèrent 341 membres et sympathisants de la guérilla, ainsi que 20 membres de la Ranvir Sena, une milice privée de haute caste en lutte contre les maoïstes au Bihar, qui furent exécutés peu de temps après.

Actifs à travers un tiers (223) des districts dans seize États de l’Union indienne, du Bihar au Tamil Nadu, le « Corridor Rouge » s’étend, et le nombre de victimes augmente (669 morts en 2005, 998 officiellement en 2009 dont 392 civils, 312 policiers ou soldats, et 294 naxalites). Les naxalites mènent une stratégie de guérilla mobile. Outre l’utilisation d’une variété d’armes allant de fusils automatiques et d’armes de poing aux arcs et aux flèches, les naxalites se servent de mines qu’ils ont appris à produire et utiliser au contact des Tigres tamouls du Sri Lanka (LTTE). Celles-ci sont parfois utilisées contre des personnalités politiques, comme lors de l’attentat contre le chef du gouvernement d’Andhra  Pradesh Chandrababu Naidu en 2003, mais plus fréquemment contre des forces militaires ou de police, voire parfois la population civile soupçonnée d’être complice de la répression de l’État. En avril 2006, le Premier Ministre Manmohan Singh avait déclaré que le naxalisme était « le plus grand défi sécuritaire jamais rencontré par l’Inde ». Face à cette menace difficile à endiguer, une des principales réponses du gouvernement central est le renforcement de la présence militaire et paramilitaire à la demande des États fédérés qui choisissent parfois d’organiser, d’armer et de rémunérer des brigades villageoises. Ainsi au Chhattisgarh avec le Salwa Judum – une milice que des acteurs privés comme la société Vedanta, aux nombreux intérêts miniers dans la région, aurait contribué à financer afin de vider la forêt de ses habitants. Les villageois se trouvent en effet entre deux feux (forces de l’ordre et guerilleros).

Des forces fédérales ont lancé malgré les réticences de certains États la vaste offensive Green Hunt à partir de 2009. Cependant, la politique du Centre a connu quelques évolutions depuis 2005 avec la constitution d’un groupe interministériel en charge de la question naxalite. La mission de ce groupe est d’évaluer les questions socioéconomiques associées à l’expansion du mouvement et de s’assurer que les États concernés prennent les mesures nécessaires pour la formulation et l’application de politiques concernant les tribaux et les populations déplacées.

Cyril Robin
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Nehru

Si le Mahatma Gandhi est la personnalité dominante du combat pour l’émancipation de la tutelle britannique, Jawaharlal Nehru (1889-1964) est la figure politique de référence concernant l’Inde indépendante. Que Gandhi ait pris sous son aile le fils de Motilal Nehru, riche avocat d’Allahabad et président du Congrès national indien en 1919-1928, ne doit rien à une quelconque symbiose idéologique. Le Mahatma n’était pas homme de rupture avec la tradition, empruntant abondamment au registre religieux, alors que Nehru, lui-même avocat éduqué en Angleterre, voulait faire entrer le pays dans une modernité débarrassée des pesanteurs du système des castes et dont les nouveaux temples seraient les réalisations industrielles et scientifiques. Nehru connut une ascension rapide dans le mouvement nationaliste à partir des années 1920 qui lui permit d’assumer la présidence du Congrès (1929-1930 et 1936-1937) mais aussi de fréquenter pendant neuf années les geôles du colonisateur.

Devenu premier ministre en 1947, Nehru réinterpréta certaines notions mises en avant par Gandhi comme l’autosuffisance (swadeshi andolan) en prônant un modèle de développement économique centré sur les capacités intérieures, le swaraj (autonomie de décision), en refusant la subordination du pays aux choix politiques des superpuissances. Il rejetait aussi l’idée que la fin justifie les moyens à travers son opposition aux blocs militaires et en s’engageant activement
en faveur du désarmement nucléaire. Nehru, qui fut aussi ministre des Affaires étrangères, eut d’abord le souci de faire entendre la voix de l’Inde à l’international même si les attributs économique et militaire de la puissance étaient en devenir. Cela prit la forme de la sauvegarde du libre arbitre et un engagement fort dans le mouvement de décolonisation et pour la renaissance de l’Asie (conférence des relations asiatiques, Delhi, 1947 ; conférence sur l’Indonésie, Delhi, 1949 ; conférence de Bandung, 1955).

Si Nehru était inspiré par des idéaux socialistes et intéressé par l’expérience soviétique, il était toutefois un esprit trop libéral pour se retrouver dans le totalitarisme communiste. Il ne ménagea d’ailleurs jamais les communistes indiens. S’il a oeuvré à consolider une démocratie parlementaire pluraliste, l’image de l’Occident restait avilie par un colonialisme qui puisait ses racines dans un capitalisme menant à l’impérialisme. À l’écart des alignements stratégiques et idéologiques, Nehru promut donc la coexistence pacifique symbolisée par une politique de rapprochement avec le bloc communiste qui, dans le cas de la république populaire de Chine, conduisit à la désillusion du conflit frontalier de 1962.

Pour ne pas être la victime d’un néo-colonialisme économique, le pays devait augmenter rapidement ses capacités productives, notamment dans les industries de base, en confiant à l’État un rôle moteur à travers la planification (Nehru fut aussi le président du Commissariat au Plan), l’encadrement du secteur privé par un réseau complexe d’autorisations (licence raj) et la création d’entreprises publiques. Un nationalisme économique qui visait surtout à mettre l’accent sur un marché intérieur se développant à l’abri de tarifs douaniers élevés et en autorisant de façon fort restrictive les investissements privés étrangers. Les besoins en financement exogène, croissants à partir du second plan quinquennal (1956-1961) prirent surtout la forme d’aide, notamment des deux superpuissances.

Si Nehru défendit un modèle socialisant de société, il sut aussi composer avec les éléments conservateurs du parti du Congrès qu’il mena trois fois à la victoire lors d’élections législatives (1952, 1957, 1962). À sa mort, le 27 mai 1964, Nehru légua à ses successeurs (dont sa fille, Indira, et son petit-fils, Rajiv Gandhi), quatre principes directeurs : le respect des institutions démocratiques, une gouvernance laïque, le non-alignement, et une économie sous tutelle de l’État. Si ces deux derniers principes ont été mis à mal par la fin de la guerre froide, les deux premiers ont survécu, malgré les corruptions épisodiques, pour faire de l’Inde un exemple de nation démocratique et pluraliste parmi les pays en développement, dotée en outre d’une infrastructure scientifique et technologique due largement à Nehru.

Gilles Boquérat
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Népal

Avec ses 28 millions d’habitants, le Népal est le pays le plus pauvre d’Asie du Sud. Le revenu par tête est de 340 $ tandis que le tiers de la population vit sous le seuil de pauvreté. Sortant d’une décennie de guerre civile (1996-2006) durant laquelle le développement s’est quasiment arrêté, la nouvelle république népalaise offre un avenir limité à ses citoyens, toujours plus nombreux à partir travailler à l’étranger, en Inde notamment. Après la rébellion maoïste, les mouvements régionalistes et ethniques qui demandent une plus grande autonomie constituent de nouvelles forces centrifuges. L’Assemblée constituante, élue en avril 2008, rédige une nouvelle Constitution pour doter le pays d’une structure politique de type fédéral.

Parmi tous les voisins de l’Inde, c’est avec le Népal que les rapports sont les plus paisibles, bien que demeurent de nombreux contentieux. L’un des points d’achoppement concerne le tracé des 1 800 km de frontières communes, fixées depuis 1860. L’Inde est accusée de prédation territoriale en 54 lieux. Le partage des ressources hydrauliques et la construction de barrages dans la plaine népalaise sont aussi sources de tension, que les traités et les changements gouvernementaux n’ont pas permis de résoudre. Bien au-delà de la continuité géographique (la
région népalaise du Térai fait partie de la plaine du Gange), les deux pays entretiennent, selon le vocabulaire diplomatique, une « relation particulière » (special relationships). Si, depuis 1947, l’Inde intervient régulièrement dans les affaires intérieures de ses voisins, elle a adopté vis-à-vis du Népal l’attitude d’un grand frère bienveillant qui entend peser sur la destinée de son cadet. Condescendance d’une part et complexe d’infériorité de l’autre régissent les rapports entre les États et les citoyens de ces deux pays unis par des liens historiques, culturels et économiques.

Ayant échappé à la colonisation, malgré la présence d’un Résident anglais à Kathmandou à partir de 1802, le Népal est fier de son indépendance, qu’il entend garder vis-à-vis de l’Inde. Ce n’est pas chose facile tant celle-ci considère l’Himalaya, depuis que Nehru l’a formalisé en 1959, comme une protection contre les visées expansionnistes de la Chine. À ce titre, le Népal est vu comme essentiel pour la sécurité de l’Inde. Les nombreux traités signés entre les deux pays, régulièrement dénoncés comme inégaux au Népal et comme tels remis en question, garantissent à l’Inde un droit de contrôle sur son voisin concernant l’importation d’armes, les barrages sur les grandes rivières népalaises dans la plaine du Térai, utilisés en partie pour la production électrique et l’irrigation à destination de l’Inde, et le transit des marchandises. L’Inde veut s’assurer que le Népal ne se tourne pas vers la Chine. Parce qu’au XXe siècle, la quasi-totalité des bouleversements politiques népalais se sont faits avec la participation directe ou indirecte de l’Inde, le nationalisme népalais, endossé par les partis de droite et de gauche, s’est fortement appuyé sur un anti-indianisme rassembleur. Progressivement, les dirigeants népalais ont tenté de se défaire de leur encombrant voisin pour rester à égale distance de l’Inde et de la Chine. L’arrivée de délégués de l’ONU au Népal en janvier 2007 pour régler les suites de la guerre civile a fortement indisposé l’Inde. En août 2008, la première visite à l’étranger du Premier ministre népalais s’est déroulée en Chine et non en Inde, contrairement à la tradition.

La libre circulation des personnes entre les deux pays est un fait majeur. Depuis la fin du XIXe siècle au moins, les deux pays ont servi de refuge aux intellectuels et opposants politiques. À Bénarès et Darjeeling parurent les premiers journaux en langue népalaise. Plus récemment, les dirigeants maoïstes népalais ont passé une partie de la guerre civile en Inde, tandis que l’Inde considère le Népal comme une base arrière des services secrets pakistanais. Six millions d’Indiens sont d’origine népalaise et trois millions de Népalais sont d’origine indienne. À ces chiffres qui disent bien l’intensité des échanges, il faut ajouter un à trois millions de migrants temporaires (porteurs, gardiens de nuit, ouvriers) et de Népalaises souvent victimes des réseaux de prostitution. Numériquement faibles mais symboliquement importants, six bataillons de mercenaires Gurkhas sont encore aujourd’hui présents dans l’armée indienne. Les mouvements des hommes tissent donc des réseaux qui lient irrémédiablement deux pays. Même si la relation est inégale : les deux tiers du commerce du Népal se font avec et au profit de l’Inde ; État enclavé, il dépend des facilités de transit jusqu’aux ports de Calcutta et Bombay. Ainsi, quand l’Inde décide unilatéralement de fermer la frontière, comme en 1989 en représailles, entre autres, du rapprochement avec la Chine, l’économie népalaise s’arrête de fonctionner rapidement. Au total, les sorts des deux pays sont liés, même si le Népal n’a pas su profiter de la croissance économique indienne.

Tristan Bruslé

Kergoat Michelle (2007).

Asie du Sud, diaspora, Himalaya






Nomadisme

En Inde, le nomadisme au sens large concerne 7 % de la population, soit plus de 500 communautés différentes. Il s’agit d’éleveurs, de chasseurs-cueilleurs, ou de marchands ou artisans ambulants tels que les forgerons-rétameurs, ou bien de certaines castes de danseurs, de conteurs, de généalogistes ou de prêtres itinérants. Leur mobilité est une stratégie d’accès aux ressources : les éleveurs sont à la recherche d’eau et de pâturages, les chasseurs-cueilleurs se
déplacent pour accéder à la faune et la flore, et les itinérants partent en quête de clientèle sédentaire ou nomade.

Les nomades ne vivent pas en autarcie et les contacts avec les populations villageoises sont réguliers. Les éleveurs qui entretenaient par le passé des relations symbiotiques avec les agriculteurs, les premiers profitant des fins de récoltes pour nourrir leur troupeau et les seconds des excréments pour fertiliser leur champ, ont vu les relations avec ceux-ci se dégrader. Les conflits liés à l’utilisation de la terre se sont accrus et sont parfois meurtriers. Les marchands et castes de service, qui dépendent économiquement des villageois auxquels ils vendent leurs biens (ustensiles de cuisine, outils agricoles) ou leurs pratiques (réparation d’articles divers, chants, etc.), veillent à maintenir de bonnes relations avec leurs clients. Les nomades, en particulier les éleveurs et les forgerons-rétameurs, se déplacent souvent en groupe car les territoires de nomadisation sont source de vulnérabilité. Les membres du groupe sont souvent liés par des liens de parenté, plus ou moins proche. Au Rajasthan, chez les éleveurs Raika, l’unité de nomadisation est constituée par différentes familles nucléaires dans lesquelles sont principalement présents les chefs de famille ; les femmes restent de plus en plus souvent au village. En revanche, chez les forgerons Lohar, l’unité de nomadisation est formée par la totalité de la famille nucléaire.

Les perceptions extérieures du nomadisme sont variables et peuvent faire référence aux vagabonds, à l’étranger, aux mendiants, à l’ascète, à l’errance, au monde de la forêt et aux tribus. Ces représentations contribuent à une dévalorisation sociale qui, associée aux difficultés économiques, conduit les populations nomades à se sédentariser et à changer de profession. Cependant le nomadisme ne disparaît pas. Le nomadisme pastoral, en particulier, tend au contraire à se développer. En effet, durant les quarante dernières années, la dégradation écologique, les réformes agraires, l’extension de l’agriculture et l’augmentation de la population animale ont provoqué une saturation des pâturages disponibles, nécessitant des déplacements plus lointains et de plus longue durée. Ainsi, alors qu’autrefois les Raika se déplaçaient seulement à l’intérieur du Rajasthan, ils sont aujourd’hui obligés de parcourir pendant dix mois les États du Rajasthan, du Madhya Pradesh et de l’Uttar Pradesh, sur plus de 2 500 kilomètres.

Sandrine Prévot
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Non-alignement

Le non-alignement fut pendant longtemps l’article de foi de la politique extérieure indienne. Il est historiquement indissociable de la cristallisation de la guerre froide à la fin des années 1940. Nehru, l’architecte des relations avec l’étranger, en avait fixé les bases dès avant l’indépendance en annonçant que l’Inde affirmerait internationalement son libre-arbitre en refusant toute satellisation, et en conséquence se démarquerait de l’affrontement Est-Ouest. Fondamentalement social-démocrate, le premier ministre indien ne se reconnaissait par ailleurs ni dans le capitalisme libéral, ni dans le totalitarisme communiste. Tout alignement réduirait la marge de manoeuvre de l’Inde sur la scène internationale où elle entendait oeuvrer au maintien de la paix (guerre de Corée, conflit indochinois, désarmement nucléaire) et à la décolonisation des pays du tiers-monde (conférence des relations asiatiques à New Delhi, 1947 ; conférence pan-asiatique sur l’Indonésie à New Delhi, 1949 ; conférence de Bandung, 1955).

L’Inde se lança donc dans une politique de développement de relations amicales à la fois avec les États-Unis et avec le bloc communiste dont elle reçut assistances économique et militaire. En 1956, Nehru, Tito et Nasser se réunirent pour jeter les bases du mouvement des non-alignés qui vit formellement le jour à la conférence de Belgrade en 1961. L’humiliant conflit frontalier avec la Chine à l’automne de l’année suivante porta un coup sérieux au prestige du non-alignement : il n’avait pas permis de déjouer une menace extérieure, la plupart de ses adeptes se gardèrent de prendre partie et l’Inde due s’en remettre militairement au soutien des
deux superpuissances. Un second coup fut porté au non-alignement lorsqu’en août 1971, l’Inde signa un traité d’amitié et de coopération avec l’Union soviétique qui fut assimilé à un alignement stratégique avec Moscou. Cette proximité était aussi à l’image d’un mouvement des non-alignés qui avait du mal à se démarquer des blocs (sommet de La Havane, 1979). Soucieux de corriger une inclination trop marquée, New Delhi durant les années 1980 chercha à se rapprocher des États-Unis. L’émergence d’un monde unipolaire avec la disparition de l’URSS porta un coup sévère à un concept qui s’était nourri de l’opposition entre les blocs. L’impuissance des non-alignés à influer significativement sur l’ordre international et le sentiment de ne pas avoir fait partie des vainqueurs de la guerre froide purent induire une détermination à se rallier aux États-Unis. Toutefois, le non-alignement n’a pas totalement disparu du lexique politique indien. Il lui est encore attribué la vertu d’être synonyme d’indépendance nationale et a trouvé une nouvelle incarnation dans le concept de multipolarité.

Gilles Boquérat
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Non Resident Indians (NRI)

Ce terme désigne le statut officiel donné par l’État indien aux émigrés. Il s’agit d’un statut avant tout fiscal, défini en 1961 par le code de l’impôt et formalisé en 1973 : il concerne tout citoyen indien qui a résidé et travaillé à l’étranger plus de 182 jours durant l’année fiscale écoulée. Ce statut permet de ne pas être imposable en Inde et d’accéder à un certain nombre de dispositifs bancaires et d’investissements spécifiques, qui ont été mis en place progressivement depuis les années 1970 pour capter les « remises » (transferts d’argent) des émigrés.

Par extension, l’acronyme NRI est devenu d’usage courant pour désigner l’ensemble des personnes d’origine indienne vivant à l’étranger. Juridiquement il ne s’applique toutefois qu’aux personnes ayant la citoyenneté indienne. Celle-ci étant exclusive de toute autre constitutionnellement, un ressortissant indien qui devient citoyen d’un autre pays par naturalisation perd automatiquement sa citoyenneté et devient une Person of Indian Origin (PIO), ce qui l’exclut de tous les droits civiques – droit de vote, droit d’éligibilité, droit d’entrer dans la fonction publique ou l’armée –, que conserve un NRI.

L’État, afin de resserrer ses liens avec la diaspora, a créé en 1999 la carte de PIO, et en 2005 l’Overseas Citizenship of India (OCI). L’OCI est réservée aux anciens NRI naturalisés et à leur descendance ; la carte de PIO vise plus spécifiquement la diaspora d’époque coloniale. Ils leur confèrent les mêmes droits à voyager, travailler et résider en Inde qu’aux NRI. Mais les droits civiques demeurent exclus et restent réservés aux ressortissants indiens, résidents et non résidents. Il est également interdit à un non-citoyen d’acquérir ou de posséder des terres agricoles.

La répartition des NRI à l’échelle mondiale reflète les dernières vagues de l’émigration indienne : plus de trois millions dans les pays du Golfe arabo-persique, près d’un million en Amérique du Nord. Les effectifs officiels sont partout ailleurs inférieurs à 100 000 par pays, mais ne tiennent pas compte des Indiens en situation irrégulière. Selon une étude de la Reserve Bank of India de 2006, 44 % des transferts d’argent des émigrés en Inde viennent d’Amérique du Nord, 24 % du Moyen-Orient et 13 % d’Europe : d’après la Banque Mondiale, l’Inde est depuis 2004 le premier pays dans le monde par le volume de ces transferts.

Aurélie Varrel
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Non-violence

La non-violence est parfois vue comme une valeur emblématique de l’Inde, et les violences qui accompagnent nombre de relations sociales et de conflits politiques apparaissent à certains comme un désaveu : les Indiens ne feraient pas ce qu’ils proclament ! S’il peut y avoir, comme dans tout pays, un écart entre
la théorie et la pratique, la perception d’une contradiction repose sur un malentendu qui porte sur la conception même de la « non-violence ».

Le terme consacré est ahimsâ, « le non-désir de porter atteinte ». La réflexion sur cette notion s’est développée à l’époque védique à propos de la violence faite aux victimes sacrificielles, afin d’en éviter la vengeance occulte. Il s’agissait d’en obtenir le « consentement » afin qu’elles meurent apaisées – « tuer n’est pas tuer » dit-on dans ce contexte. L’évolution des rites tend ensuite, dans l’hindouisme, à remplacer les victimes par des substituts végétaux et à éviter, pour les brahmanes au moins, les sacrifices animaux et la consommation de viande. L’influence du bouddhisme et du jaïnisme, comme celle des milieux d’ascètes, sont importantes dans cette évolution.

Parallèlement à cette extension de la non-violence dans le domaine religieux, qui demeure bien circonscrite puisque les rites sanglants sont dévalorisés mais non abolis dès lors qu’ils sont exécutés par des castes non brahmanes, se met en place au début de notre ère une réflexion sur les conditions de légitimité de la violence politique. L’Arthashâstra, le traité sur l’art de gouverner, recommande au roi d’user de tous les moyens pour le bien du royaume (c’est-à-dire pour conserver son pouvoir), la paix n’étant que l’une des tactiques possibles au même titre que la guerre. De son côté, la Bhagavad Gîtâ, livre de l’épopée du Mahâbhârata élevé ultérieurement au rang de « livre saint de l’hindouisme », sanctionne la nécessité de faire la guerre et de tuer les ennemis, dès lors que le guerrier adopte une attitude intérieure de détachement : il ne doit pas tuer par passion ou par intérêt, mais par devoir, en invoquant la grâce divine. La violence au service de l’ordre socio-cosmique, le dharma, est légitime, et celui qui tue n’encourt aucune faute s’il est intérieurement non-violent. Bien plus, la violence devient justifiée au nom de la non-violence afin de protéger cette dernière.

Lorsque Gandhi promeut au début du XXe siècle la non-violence comme mode d’action politique, en s’appuyant pour cela sur sa lecture personnelle de la Bhagavad Gîtâ, il renouvelle donc profondément le sens que pouvait avoir cette notion à la fois dans les pratiques religieuses hindoues et en ce qui concerne une éthique de l’action. La non-violence devient une valeur absolue, dont l’application n’est plus limitée à un contexte et dont la légitimité ne dépend plus de la seule protection du dharma. Elle est une valeur morale en soi et un moyen d’agir à vocation universelle. Paradoxalement, en étendant le champ de la non-violence à l’ensemble de l’activité humaine, Gandhi a contribué à l’opposer de façon binaire à la violence. Une telle bipolarisation élimine ce qui faisait la complémentarité ancienne des deux notions, rendant peut-être la non-violence plus difficile à atteindre.

Gilles Tarabout
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Nord-Est (de l’Inde)

La « Région du Nord-Est » regroupe huit États (Assam, Arunachal Pradesh, Nagaland, Manipur, Mizoram, Tripura, Meghalaya, Sikkim) ainsi que le district de Darjeeling dans le Bengale occidental. Sa création en 1971 a été motivée par des considérations géopolitiques : le Nord-Est, bordé par 4 000 km de frontières internationales (Chine, Birmanie, Bangladesh, Bhoutan, Népal), n’est relié au reste de l’Inde que par un couloir étroit (20 km). Le traumatisme de l’invasion chinoise de 1962 ainsi que le développement, dans l’ensemble de la région, de séparatismes prenant la forme d’insurrections armées ont mené, aux côtés d’une présence militaire massive, à la multiplication de concessions politico-territoriales et de statuts dérogatoires. C’est ainsi que sont apparus de nouveaux États, à dominante tribale : le Nagaland (1963), le Meghalaya (1972) et le Mizoram (1987). Les dispositions constitutionnelles en faveur des Scheduled Tribes ont elles-mêmes été amendées pour le Nord-Est, avec le Sixth Schedule (1952) qui permet en Assam, au Meghalaya, au Tripura et au Mizoram l’institution de « districts autonomes » où l’accès à la propriété foncière
est restreint aux membres d’une tribu et où le droit coutumier se substitue en partie au droit commun. Le Nord-Est bénéficie également de moyens budgétaires spécifiques attribués par le Ministry of Development of Northeastern Region. Cependant, l’ampleur de la corruption, l’utilisation de groupes armés pour l’obtention de concessions politiques, ainsi que les conflits entre les nouveaux États peuvent être considérés comme des effets pervers de ces mesures. La Look East Policy, visant à accroître les échanges avec la Chine et l’Asie du Sud-Est, n’a pour le moment guère eu d’effets notables sur le commerce local. A l’échelle de l’Inde, le Nord-Est reste économiquement sous-développé et s’estime négligé par les autorités centrales. L’importante immigration bangladaise, principale source de main-d’oeuvre non qualifiée, suscite de fortes inquiétudes.

Philippe Ramirez
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Nucléaire

Sixième pays du monde à accéder au rang de puissance nucléaire en mai 1974, l’Inde fut aussi l’un des premiers pays à formuler un programme civil et militaire immédiatement après la fin de la Deuxième Guerre mondiale, un an avant son Indépendance. « Tant que le monde demeurera tel qu’il est aujourd’hui, chaque pays devra fabriquer et utiliser les derniers dispositifs militaires pour assurer sa protection », avait déclaré le futur Premier ministre Nehru le 26 juin 1946. « Si l’Inde est menacée, elle essayera inévitablement de se défendre par tous les moyens à sa disposition ». En 1948, la Commission de l’énergie atomique fut ainsi l’une des premières institutions à être établie après l’Indépendance, afin de superviser le développement des capacités nucléaires du pays. Le programme nucléaire a bénéficié d’un financement constant et généreux – jusqu’à un tiers du budget de la R&D – alors même que l’Inde devait répondre à des besoins économiques et sociaux. Grâce à une aide initiale de la communauté internationale, en particulier de la Grande-Bretagne et du Canada (l’aide soviétique viendra plus tard), les premiers réacteurs de recherche furent construits au milieu des années 1950, et dès 1957 la pile atomique Apsara entra en divergence. Profitant de ces équipements, l’Inde fut rapidement capable de développer du plutonium de qualité militaire. Dès le début, le programme nucléaire était ambitieux et envisageait d’acquérir une capacité nucléaire indigène qui couvrirait l’ensemble des opérations du cycle du combustible nucléaire.

La défaite humiliante face à la Chine en 1962, le premier essai d’explosion nucléaire conduit par cette dernière deux années plus tard, couplés aux tensions presque constantes et à trois guerres avec le voisin pakistanais, déterminèrent la future politique de l’Inde concernant le développement des armes nucléaires et conduisirent à une première série d’essais souterrains en 1974. Depuis cette date, l’Inde a investi dans le développement d’un impressionnant arsenal nucléaire et d’une gamme de vecteurs allant des missiles balistiques à portée intermédiaire et des bombardiers stratégiques à long rayon d’action aux sous-marins tirant des missiles de croisière et des missiles antinavires. Un nouvel essai nucléaire en 1998, auquel répondra aussitôt le Pakistan, occasionna des sanctions internationales.

L’Inde a adopté une politique de « no-first-use », interdisant de recourir en premier à l’arme nucléaire, et est en train de développer une doctrine nucléaire fondée sur une « dissuasion minimum crédible ». Toutefois, elle n’est pas signataire du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, ni du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires. Avec en 2008 l’accord de coopération finalement signé avec les États-Unis, et l’autorisation par le Groupe des fournisseurs nucléaires d’importer de la technologie, l’Inde est parvenue à entrer dans le jeu mondial alors même quelle n’a pas signé le traité de non-prolifération : elle a gardé le droit de décider quelles installations déjà construites seront sous surveillance de l’AIEA, elle pourra retrai
ter du combustible obtenu grâce aux réacteurs importés des États-Unis, et elle n’a déclaré qu’un moratoire sur les essais nucléaires sans y renoncer définitivement. L’Inde justifie sa position en dénonçant l’hypocrisie de ces traités, qui à ses yeux n’ont de sens que dans le cadre d’un désarmement nucléaire total : comment certaines puissances nucléaires officielles, qui estiment le nucléaire nécessaire à leur défense, peuvent-elles interdire à d’autres pays d’assurer eux aussi leur sécurité ?

L’Inde a aussi développé des installations de production d’énergie nucléaire pour répondre à ses besoins énergétiques. L’atome ne satisfait toutefois que 3 % de la consommation énergétique nationale. En 2008, l’Inde comptait 22 centrales nucléaires opérationnelles, avec une puissance de production électrique de plus de 5 000 mégawatts, et six autres en construction avec une puissance additionnelle de 3 000 mégawatts. Presque dépourvu de gisements d’uranium, le pays dépend principalement des approvisionnements de la Russie, mais depuis le récent accord de coopération entre l’Inde et les États-Unis en matière de nucléaire civil (2008) et la levée de l’embargo sur le commerce nucléaire avec l’Inde décidé par le Groupe des fournisseurs nucléaires (qui compte 45 pays dont l’Australie, la France, la Grande-Bretagne, le Kazakhstan et la Turquie), le pays peut maintenant se procurer du combustible et des technologies nucléaires sur le marché international. L’Inde projette ainsi de doubler sa capacité de production d’électricité d’origine nucléaire afin de porter à 10 % la part du nucléaire dans sa production énergétique.

Le programme nucléaire indien ne fait toutefois pas l’unanimité : il existe un considérable sentiment antinucléaire dans le pays. Plusieurs mouvements ont émergé ces dernières décennies, en particulier le Mouvement indien pour le désarmement nucléaire (MIND). Positionnés clairement dans un cadre international, ces groupes militent pour un désarmement nucléaire total, arguant que ces armes, loin de garantir la sécurité nationale, ne font que l’affaiblir. Ces mouvements jouissent d’une base politique et sociale assez large, qui compte, outre une partie de l’opinion publique, des membres de la communauté scientifique ainsi que des hauts fonctionnaires des forces armées et de l’administration.

Kapil Raj
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Océan Indien

Représentant 20 % des surfaces maritimes de la planète, l’océan Indien représente un centre d’intérêt stratégique majeur, notamment pour les hydrocarbures. Les principaux points de passage en sont les détroits d’Ormuz, de Bab-el-Mandeb qui permet l’accès au canal de Suez, mais aussi le canal du Mozambique ouvrant sur le cap de Bonne Espérance, et le détroit de Malacca : situé au sud de l’archipel malais, celui-ci commande l’accès au Pacifique et représente une des routes maritimes les plus fréquentées.

L’Inde reste un point de référence dans cet Océan qui porte son nom, avec un territoire qui s’étend jusqu’aux îles Andaman et Nicobar au sud-est et aux Laquedives au sud-ouest. La présence de sa diaspora dans toutes les régions bordant l’Océan, depuis les négociants gujarati de la Corne de l’Afrique jusqu’aux descendants des travailleurs sous contrat partis couper la canne à sucre au Natal, participe d’une certaine façon à sa cohérence culturelle. La monnaie des Seychelles et de Maurice ne s’appelle-t-elle pas la roupie ? L’Inde n’y exerce pourtant pas une autorité qui ferait d’elle un arbitre politique. Les puissances, riveraines ou non, y ont développé des accès et des points d’appui : l’Iran et les pays du Moyen-Orient, mais aussi la Chine, les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne. L’Inde était membre fondateur en 1997 de l’Association régionale du pourtour de l’océan Indien (IOR-ARC), dans l’espoir de compenser son absence de l’association Asie-Pacifique (APEC), et de diversifier ses appartenances régionales (à la différence de la SAARC d’Asie du Sud, l’IOR-ARC n’inclut pas le Pakistan, étant donné le refus de celui-ci d’accorder à l’Inde le statut de la nation la plus favorisée). Il s’agissait aussi de renouer avec les pays de la diaspora (le siège de l’association est à Maurice). Mais l’IOR-ARC peine à faire coopérer sous une bannière libre-échangiste les pays riverains, et ne s’est même pas révélée très active après le tsunami de 2004.

Les activités de piraterie, ainsi que les guerres du Golfe et la tension avec l’Iran ont rappelé l’importance stratégique de cette région à partir des années 1990, de même que la stratégie du Collier de Perles développée par la Chine.

Samuel Berthet
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Organisation des Nations unies (ONU)

Alors même que l’Inde britannique était déjà membre de la SDN, l’Inde de Nehru s’est voulue dès avant l’Indépendance partie prenante de l’instauration de l’Organisation des Nations unies. Par ailleurs, l’Inde n’a cessé d’afficher les principes de la coexistence pacifique, en particulier le principe de non-ingérence et la prééminence de la souveraineté nationale.

Au sein de l’ONU, l’Inde a participé de façon constante aux travaux du Mouvement des non-
alignés et du « Groupe des 77 », qui jouent un rôle de forum d’information et de relais des positions des pays du Sud. Ses soldats ont participé à de nombreuses opérations de maintien de la paix sous l’égide des Nations unies (par exemple au Congo-Zaïre ou en Éthiopie).

L’Inde fut l’un des premiers États à évoquer la question de l’apartheid à l’ONU puis, vingt ans plus tard, à proposer des sanctions contre la Rhodésie de Ian Smith. Mais le gouvernement indien, au nom du principe de non-ingérence, a toujours soigneusement évité que le conflit du Cachemire (où se trouvent postés des Casques bleus depuis 1948) soit inscrit à l’agenda des discussions. Elle n’a pu éviter cependant quelques passes d’armes délicates au sein de la Commission des droits de l’homme, sur les questions liées aux peuples autochtones, au servage ou aux législations d’exception.

L’Inde, soutenue en cela par la France, revendique un siège permanent au Conseil de sécurité, tout en sachant qu’un tel élargissement implique une réforme de fond du système.

Les professionnels et administrateurs indiens sont fort bien représentés au sein des différentes instances de l’ONU, jusqu’aux plus hauts échelons. À l’intérieur de l’Inde, les agences de l’ONU sont présentes et actives, travaillant en relation étroite avec les autorités indiennes, qu’il s’agisse du PNUD, de l’UNICEF, de l’Unesco ou d’une myriade d’institutions affiliées. L’Inde ne néglige par ailleurs aucun forum régional (ASEAN) ou mondial hors ONU (G20), et maintient un savant équilibre entre le multilatéralisme et l’unilatéralisme, entretenant des relations directes avec toutes les grandes puissances.

Isabelle Milbert
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Organisation mondiale du commerce (OMC)

L’Inde est un membre fondateur de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Sa création en 1995 résulte des négociations de l’Uruguay Round, le dernier cycle de négociations du GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce). Alors que le GATT régissait principalement le commerce des marchandises, l’OMC et ses Accords visent également l’agriculture, les services ainsi que la propriété intellectuelle. L’OMC constitue donc le cadre principal de la politique commerciale indienne. Il n’est pas pour autant le seul puisque l’Inde met en œuvre et continue de négocier des accords bilatéraux ou régionaux avec les partenaires de son choix.

L’Inde accorde le traitement dit de la « nation la plus favorisée » (NPF) à tous les autres membres de l’OMC. L’importance de ce principe est telle qu’il constitue le premier article du GATT. Si un droit spécial est accordé par un membre de l’OMC (par exemple, l’abaissement d’un droit de douane perçu sur un produit venant d’un pays particulier), cette faveur initialement bilatérale est étendue automatiquement à tous les autres membres de l’OMC. La majorité des accords de l’OMC sont donc multilatéraux. L’Accord sur le commerce des aéronefs civils est un des deux accords plurilatéraux signés par un nombre restreint de membres de l’OMC dont l’Inde fait partie. Elle n’est en revanche pas encore signataire de l’autre accord plurilatéral relatif aux marchés publics.

L’Organe de règlement des différends (ORD) de l’OMC a affecté toute l’architecture économique internationale. Seule institution internationale à bénéficier d’une telle capacité de contrainte et de régulation, l’OMC est devenue un pôle d’attraction pour trancher des litiges dépassant parfois le seul cadre commercial. Acteur majeur, l’Inde a déposé 17 plaintes devant l’OMC relatives à des mesures compensatoires et antidumping, à des règles d’origine (critères définissant le lieu de production) et à des préférences tarifaires accordées aux pays en développement. Elle a été impliquée en qualité de tierce partie dans 16 affaires, signe de son intérêt pour la jurisprudence de l’OMC. Mais l’Inde a été défenderesse dans 19 affaires, qui chacune soulevait la question de la conformité du droit indien avec celui de l’OMC.


Alors que l’économie indienne avait commencé à se libéraliser avant même 1991, la diplomatie commerciale demeurait atone dans les grands cycles de négociations internationales. Le manque d’ambition dans les concessions demandées aux pays développés et l’absence de vigueur dans la défense des économies du Sud caractérisaient l’approche du gouvernement. Au moins depuis la conférence de Doha de 2001, l’Inde est plus offensive. Dans les négociations en cours, elle a soumis des propositions touchant à de nombreux domaines, multipliant ainsi feux et contre-feux. Il s’agit de propositions relatives à l’agriculture, à l’accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA), aux services, aux différends, à la politique de la concurrence, à la facilitation des échanges, à la protection de la propriété intellectuelle et au « traitement spécial et différencié » accordé à une catégorie de pays en développement : les Pays les moins avancés (PMA). Il s’agit de la possibilité d’accorder à ces pays un traitement plus favorable qu’aux autres membres de l’OMC. Ces dispositions spécifiques prévoient, par exemple, des périodes plus longues pour la mise en œuvre des accords et des engagements.

Les conférences de Cancun (2003) et de Hong Kong (2005) n’ont pas permis d’aboutir à un consensus et de faire progresser les négociations. L’Inde y avait souligné la nécessité de traiter la question des subventions à l’agriculture dans les pays riches, ainsi que celles des obstacles tarifaires et non tarifaires maintenus par ces pays sur des produits présentant un intérêt à l’exportation pour les pays en développement. Les intérêts de ses 770 millions de ruraux, qui dépendent largement de l’agriculture, ne peuvent être mis en péril. Elle insiste donc sur le principe du traitement spécial et différencié qui ne dispose que d’une force juridique limitée au sein de l’OMC. Il faudrait le mettre en œuvre en trouvant la bonne formule pour procéder à des réductions des droits « consolidés » (plafonds tarifaires autorisés). L’Inde demande une baisse des droits consolidés pour tous, assortis d’une proportionalité en fonction du degré de développement. Cette réduction devrait aussi s’accompagner d’un mécanisme de sauvegarde spéciale et d’une liste de produits stratégiques pour la sécurité alimentaire des agriculteurs des pays en développement.

Les positions des membres de l’OMC se sont figées depuis début 2006 sur l’agriculture, les biens industriels, les services et l’aide au développement. Le gouvernement américain n’accepte pas de plafonner ses soutiens internes agricoles à un niveau réellement contraignant, généralement évalué à 15 milliards de dollars. Dès lors, les pays en développement (emmenés par l’Inde et le Brésil) ne font aucune proposition de baisse de leurs droits de douane industriels. S’agissant de l’AMNA, l’Inde, soutenue par beaucoup, estime que ses modalités devraient répondre aux principes suivants : assurer aux pays en développement une réciprocité qui ne soit pas totale pour ce qui est des engagements de réduction ; parvenir à un niveau d’ambition comparable pour l’accès aux marchés des produits agricoles ; ménager des flexibilités appropriées pour gérer les coûts d’ajustement et répondre aux besoins en matière de développement.

S’agissant des services, l’Inde veut obtenir un meilleur accès aux marchés étrangers, en particulier par la libéralisation du commerce des services professionnels selon les modes 1 et 4 pour lesquels elle dispose d’avantages comparatifs. Le « mode 1 » correspond à la fourniture transfrontalière de service, entre deux membres de l’OMC, et n’implique pas de déplacement de personnes. Il s’agit par exemple du cas où un utilisateur reçoit des services de l’étranger par télécommunication. Ces services peuvent inclure des rapports de consultants ou des études de marché, des conseils de télémédecine, la formation à distance ou des plans architecturaux. C’est un mode de fourniture important puisqu’il représente 35 % du commerce international des services. Le « mouvement temporaire des personnes physiques » (ou « mode 4 ») s’entend du séjour temporaire de personnes chez un autre membre afin de fournir un service : équipe d’ingénieurs envoyée pour préparer un investissement dans un autre pays,
expert-conseil ou gestionnaire se rendant dans un autre pays pour y fournir des services, etc. Le « mode 4 », qui donne naissance à des « visas GATS », cristallise les intérêts divergents des pays émergents et du Nord. Il pourrait permettre à des pays comme l’Inde de favoriser l’expatriation de ses ressortissants, tandis que les pays du Nord utilisent ce mode avec une grande précaution liée à leur politique d’immigration.

Un accord au sein du G4 (États-Unis, UE, Inde, Brésil) ne signifiera pas pour autant la fin des négociations. D’autres sujets très sensibles resteront en discussion, et sont sources potentielles, sinon de blocage, de retard : coton, petites économies vulnérables, etc. Sans oublier l’érosion des « préférences tarifaires » : la baisse générale des droits de douane a rendu caducs les avantages préférentiels dont bénéficiait l’Inde de façon exclusive dans ses exportations, notamment vers l’UE, dans le cadre du « système de préférences généralisées ». Le rééquilibrage des rapports de force au sein de l’OMC et la montée en puissance de l’Inde comme d’autres pays en développement ont rendu tout consensus et donc toute prise de décision plus difficiles à obtenir. Quoique centrale dans la politique commerciale de l’Inde, l’OMC pâtit désormais de certaines lenteurs et ouvre la voie à davantage de négociations bilatérales.

Julien Chaisse
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Organisations non gouvernementales (ONG)

Comme dans le reste du monde, les ONG indiennes se définissent par leur indépendance au moins en théorie vis-à-vis de l’État, l’importance du travail bénévole (même si l’ONG peut employer des salariés), l’absence de profit (organisme sans but lucratif), et le travail dans l’intérêt général, au service de certaines valeurs, le plus souvent en direction de populations défavorisées.

Une ONG, en Inde, peut être enregistrée sur la base de trois textes, le Societies Registration Act de 1860, la section 25 du Companies Act de 1956 ou l’Indian Trust Act de 1882.

On ne peut qu’estimer le nombre d’ONG, sans pouvoir prendre en compte les organismes dont l’activité est déclinante ou au contraire les groupements actifs mais non enregistrés. Le chiffre de 1,5 à 2 millions d’ONG est souvent avancé, mais seulement 100 000 d’entre elles seraient des ONG de développement, les autres s’apparentant plus à des structures associatives (y compris à base religieuse, ce qui ne manque pas de créer des ambiguïtés). Paradoxalement, la grande majorité des ONG se trouvent dans les états les plus développés (Maharashtra, Tamil Nadu, Gujarat), et la moitié d’entre elles sont installées en ville.

Les ONG peuvent recevoir des financements de sources variées. Les sources gouvernementales sont les plus communes. En effet, de nombreuses ONG contribuent fortement à une bonne application des politiques sur le terrain et à l’amélioration du fonctionnement des institutions sociales. Les autorités justifient ce choix par l’expertise du personnel des ONG qui connaît bien la population et la situation sur le terrain. Les ONG sont donc rémunérées par les structures publiques pour diffuser et mettre en œuvre des mesures liées à l’éducation, à la promotion de la femme, au développement rural, à la santé ou aux suites de catastrophes. Un bon exemple est celui de Sulabh International, qui a mené des actions efficaces dans le domaine de l’assainissement et a régulièrement obtenu des marchés importants de la part des pouvoirs publics, en particulier pour l’installation de toilettes autogérées dans les bidonvilles. Certaines ONG dépendent à 100 % de fonds publics indiens.

La deuxième source de financements est internationale. Environ 25 000 ONG sont inscrites auprès du ministère de l’Intérieur afin de pouvoir éventuellement recevoir des fonds de la part d’organismes étrangers : en effet, le gouvernement indien soumet à autorisation préalable toute aide extérieure destinée aux ONG (Foreign Contribution Registration Act). Ces dernières protestent souvent contre ces modalités
de contrôle qui souhaitent éviter des ingérences politiques sous couvert de coopération, comme cela avait pu se produire dans les années 1960. De ce fait, les grandes ONG étrangères sont peu présentes en Inde, par rapport au pullulement des ONG indiennes (elles agissent en fait par délégation). Les contributions internationales aux ONG indiennes étaient évaluées en 2001 à près d’un milliard de dollars.

Les fonds privés constituent la troisième source de financements, avec l’existence d’importantes fondations sur le territoire indien, sans compter l’importance grandissante des contributions des grandes entreprises indiennes à travers leurs actions de responsabilité sociale d’entreprise.

Au-delà de très grandes ONG reconnues internationalement pour leur action dans le domaine environnemental (CSE), de la promotion des femmes (SEWA), de la lutte contre la pauvreté urbaine (SPARC), une myriade d’ONG disposent de moyens très limités, avec des conséquences néfastes sur leur action. Elles sont alors obligées de se concentrer sur les projets subventionnés, là où le bailleur attend d’elles un service. Surtout, l’imprévisibilité des financements peut se ressentir sur le terrain par des ruptures dans la continuité des services, par exemple la fermeture d’une école ou d’un dispensaire sur lequel la population comptait. Certaines ONG finissent par se concentrer davantage sur la recherche de fonds, pour leur propre survie, parfois sous le parapluie d’un parti politique, au lieu d’œuvrer pour leur objectif initial. Par ailleurs, quelques responsables d’ONG ont scandalisé leurs collègues par leur enrichissement personnel et l’utilisation d’équipements surdimensionnés détournant des financements destinés à des populations défavorisées.

On peut distinguer trois axes dans les actions des ONG : elles savent d’abord faire pression sur l’État pour mettre en place certaines politiques (advocacy). Les associations indiennes possèdent bien les outils leur permettant d’influer sur les politiques publiques, et sont aidées en cela par le mode de fonctionnement de l’État, leurs bonnes relations avec les media, et l’origine des dirigeants d’ONG qui appartiennent souvent à l’élite proche de la classe dirigeante, laquelle les admet facilement dans les commissions et groupes de réflexion. Les ONG travaillent également à aider des groupes défavorisés à développer leur pouvoir et leur autonomie, souvent à travers des programmes de formation ou de micro-crédit (empowerment) (cf. les programmes de formation de jeunes de Saath à Ahmedabad, ou d’anciens enfants des rues par Apnalaya à Calcutta et à Bombay). Enfin, la plupart des ONG offrent des services concrets pour faciliter la mise en œuvre des mesures prônées par l’État. Par exemple, une ONG active en milieu rural travaille à faire connaître l’existence de petites pensions de retraite pour les veuves et aider les personnes concernées à remplir les formulaires (SEWA Lucknow).

La plupart des ONG de développement travaillent pour des populations défavorisées et exploitées, comme par exemple les femmes battues, les handicapés maltraités, les Dalits ou les populations tribales. Leur action se développera alors aux trois niveaux (advocacy, empowerment, fourniture de services), avec des incursions dans l’action politique et juridique. Ce type d’intervention peut se trouver directement en butte à la répression étatique, comme par exemple au Chhattisgarh où l’action auprès des populations tribales devient parfois difficilement compatible avec des opérations armées de lutte contre le mouvement maoïste naxalite (cf. le long séjour en prison, sans jugement, du Dr Binayak Sen, malgré la mobilisation internationale en sa faveur).

De nombreuses ONG indiennes combinent de grandes qualités de connaissance du terrain, de par leur implantation locale, et une vision d’ensemble originale qui est rendue possible par leur participation dans les Commissions de réflexion nationale, leurs activités médiatiques ou de recherche (publications de rapports de grande qualité) et leur exposition aux débats internationaux. De nombreux responsables d’ONG sont reconnus comme membres éminents de la société civile, à la fois sur le plan national (remise des plus hautes distinctions honorifiques) et international (mandats d’expertise, interventions dans les conférences internationales).

Certains reprochent aux ONG aujourd’hui de faire écran aux mouvements sociaux nés de la base et de bloquer le développement de leurs
revendications. Lorsque les ONG travaillent avec un public ciblé (paysans sans terre, femmes…), certaines d’entre elles sont issues directement des groupes concernés et donnent toute leur place à ces populations dans le fonctionnement de l’association, tandis que d’autres sont créées ou dirigées par une élite extérieure à la population « bénéficiaire ». Il reste que le foisonnement d’ONG témoigne de formes de solidarité entre différentes classes de population, de la vitalité des contre-pouvoirs, et de la liberté d’association et d’expression existant en Inde.

Isabelle Milbert

Boillot Jean-Joseph, Dauba Florent (2005).
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Organismes génétiquement modifiés (OGM)

L’Inde en 2008 était le 4e pays du monde en termes de superficies cultivées en organismes génétiquement modifiés (OGM). Pourtant, la seule variété transgénique à être commercialisée est le coton. De nombreuses autres plantes – légumes, mais aussi riz et blé – sont l’objet de recherches, de la part d’entreprises étrangères ou indiennes, publiques ou privées. Mais le dispositif d’autorisation est officiellement relativement strict : le Review Committee on Genetic Manipulation (RCGM) du département des Biotechnologies supervise et accorde l’autorisation de conduire des recherches, dont les essais en plein champ ; puis l’autorisation pour la commercialisation des OGM est donnée par le Genetic Engineering Approval Committee (GEAC), dépendant du ministère de l’Environnement et des Forêts. En mai 2007, la commercialisation d’un total de 111 variétés de coton transgénique avait été autorisée par le GEAC.

Tout un courant d’opinion « altermondialiste » s’oppose aux OGM ; Vandana Shiva en est sans doute la porte-parole la plus connue. L’accent est moins mis sur les risques pour l’alimentation que sur ceux concernant l’indépendance du pays (face à l’impérialisme des firmes étrangères) et des petits paysans (obligés d’acheter leurs semences chaque année).

L’Inde est le troisième producteur mondial de coton, avec environ 9 millions d’hectares de terres cultivées, soit près de 20 % de la superficie mondiale cotonière. Au milieu des années 1990, les rendements du coton indien étaient parmi les plus faibles du monde, avec des semences de qualité médiocre, un coût de culture élevé et une mauvaise résistance de la fibre des hybrides, se détériorant rapidement lors des récoltes successives.

Le coton dit Bt a été transformé par l’insertion d’un gène d’une bactérie naturellement présente dans le sol, Bacillus thuringiensis (Bt). Ce gène, responsable de la production de la toxine Cry1Ac, est réputé avoir un haut degré de résistance aux attaques du ver de la capsule du coton (bollworm américain, rose, tacheté), un des principaux insectes ravageurs en Inde. La manipulation génétique de la plante permettrait ainsi au coton Bt de repousser les attaques de ces nuisibles, en libérant une toxine protéique mortelle pour l’insecte qui la mange. Le coton Bt est présenté comme un moyen d’augmenter le revenu des paysans en baissant leur coût de production (réduction de l’usage d’insecticides) et en augmentant le rendement par hectare (réduction des pertes causées par les ravageurs).

Le coton Bt a été introduit en Inde par la joint-venture créée par Monsanto et le plus grand semencier indien Mahyco, la Mahyco Monsanto Biotech (MMB), lors d’un transfert technologique controversé. En octobre 2001, alors que le coton Bt était testé en plein champ et que le GEAC n’avait pas encore donné son accord pour sa commercialisation, une découverte déclencha des suspicions : 30 % des cultures de coton du Gujarat avaient été épargnées par l’attaque du ver de capsule, qui sévissait alors dans tout le pays. Des tests réalisés par le GEAC démontrèrent que le coton en question était transgénique. L’entreprise semencière Navbharat, qui commercialisait une variante du coton Bt connu sous le nom de Navbharat 151, prétendit qu’elle avait développé sa variété à partir de semences saines collectées dans des
champs infestés par le ver (probablement celles que Monsanto utilisait pour ses essais en plein champ). Monsanto déclara qu’il ne pouvait pas porter plainte contre Navbharat puisque le gène Bt n’était pas protégé par un brevet en Inde. Le GEAC, qui menaçait de brûler les cultures de cette variété illégale de coton et de punir Navbharat, dut y renoncer face à l’enthousiasme des paysans pour cette nouvelle variété et surtout face aux violentes protestations contre la destruction de leurs cultures. Aussi l’autorisation pour la commercialisation du coton Bt fut-elle accordée en 2002. En 2008, le coton transgénique représenterait 80 % des surfaces en Inde !

Le coton Bt pose trois problèmes principaux. D’abord, en termes de productivité, des études montrent que le coton Bt aurait un meilleur rendement que le coton conventionnel uniquement dans des situations où les ravageurs ne sont pas effectivement contrôlés par des produits phytosanitaires conventionnels. De plus, les rendements sont aussi extrêmement corrélés à des ajouts complémentaires d’eau et d’engrais. Cela signifie que cette nouvelle technologie est discriminatoire : elle n’est accessible qu’aux agriculteurs qui peuvent disposer de ces ressources coûteuses, et reste fermée aux petits paysans. D’autre part, le gouvernement indien peine à appliquer des mesures de biosécurité face aux cultures transgéniques. Depuis 2002, un marché illégal de semences de coton Bt (des semences qui n’ont pas été contrôlées avant leur entrée sur le marché) s’est fortement développé. Leur faible coût et leur capacité de résistance aux nuisibles expliquent que la demande reste forte. Que les paysans parviennent à croiser les OGM avec les hybrides « traditionnels » ne fait que compliquer le problème. Enfin, la conformité aux règles fondamentales de sécurité reste très hasardeuse, en particulier concernant la mise en place de « zones refuges ». Ces zones, situées autour des parcelles d’OGM, doivent être semées de plantes non transgéniques afin de limiter l’apparition de résistance chez les insectes sensibles et la contamination par pollinisation du transgène Bt à d’autres plantes. Quoiqu’il en soit, les ventes de coton Bt sont en augmentation constante en Inde et la compagnie MMB se porte bien.

Du point de vue des politiques environnementales, on peut se demander pourquoi l’Inde, avec son expérience de la révolution verte, tend à adopter les agro-biotechnologies et la course aux rendements sans véritable réflexion ni évaluation approfondie des autres alternatives technologiques, qui prendraient en compte non seulement la productivité mais aussi la sécurité environnementale et l’autonomie des paysans. C’est à cette lumière qu’il faut comprendre la décision du ministre de l’Environnement, en 2010, de suspendre la commercialisation d’une aubergine Bt créée par Mahyco et des universités agricoles indiennes, alors que celle-ci venait pourtant d’être autorisée par le GEAC.

Shyama V. Ramani
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Or

Des coupoles du Temple d’Or d’Amritsar aux saris de Bénarès brodés de fils d’or, l’Inde disposerait de 10 % du stock mondial de ce métal. On le trouve même dans les colliers de paysannes pauvres, ou dans les boucles de nez de femmes tribales : cet or, parfois la seule possession de ces femmes, est alors le résultat de l’épargne parcimonieuse et de la thésaurisation sur plusieurs générations, facile à transporter, à conserver en lieu sûr ou à réaliser.

C’est un collier d’or (tali) que le marié fixe au cou de sa femme lors des noces (le tali peut constituer en réalité une partie de la dot apportée par l’épousée). La médecine traditionnelle siddha attribue à l’or des pouvoirs de régénérescence. Mais la valeur de ce métal est loin d’être seulement culturelle. Il est très pur (22 carats en général), et surtout très cher. Le pays n’a jamais produit beaucoup d’or (les mines du Karnataka ne produisent plus que 2 ou 3 tonnes par an), alors que le marché indien représente aujourd’hui quelque 20 % du marché mondial. Du fait notamment d’une méfiance envers les banques, il est le premier du monde
tant pour les bijoux en or que pour l’investissement au détail (pièces, lingots). Or, les importations furent interdites à l’Indépendance dans l’espoir de favoriser des investissements plus productifs. La quasi-totalité des besoins fut assurée par la contrebande jusqu’à la libéralisation partielle de 1992. La mafia de Bombay dut alors se reconvertir dans le cinéma et l’immobilier… Depuis 1997, 14 banques ont le droit d’importer quelque 500 tonnes par an à des fins industrielles. Les droits de douane élevés ont maintenu cependant, en particulier à l’occasion des fêtes, une contrebande, notamment avec Dubai et Colombo, fondée sur la hawala (circulation d’argent basée sur la confiance sans transmission de moyens de paiement). Aux orfèvres – souvent des communautés jaïn ou marwari – et à toute la filière de la joaillerie de se plaindre : la bijouterie ne représente-t-elle pas encore 10 % des exportations de l’Inde ? L’apparition de marques de bijoux, pour une clientèle aisée, à côté des modèles régionaux « traditionnels » dynamise aussi le marché intérieur.

Frédéric Landy
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Orientalisme

Au cours des XIXe et XXe siècles, l’orientalisme est passé d’une notion clé pour l’appréhension de l’Inde en tant que région non occidentale à l’objet central de la critique de la pensée coloniale. L’histoire de l’orientalisme appliqué à l’Inde peut être résumée par trois dates et trois personnalités : avec William Jones et la création de l’Asiatic Society à Calcutta en 1784, l’étude du sous-continent devient une science basée essentiellement sur la philologie comparée. Les Minutes sur l’éducation indienne de Thomas Babington Macaulay rendent officielle en 1835 l’idéologie coloniale selon laquelle les langues indiennes, et la culture qu’elles véhiculent, représentent une production subalterne par rapport à la langue et à la culture anglaises, et aux valeurs qui leur sont attachées. Enfin, la publication en 1978 de l’essai L’Orientalisme par Edward Saïd, théoricien et critique littéraire d’origine palestinienne, expose les présupposés idéologiques de l’orientalisme, décrit comme une démarche qui ne s’attache pas à la réalité des régions concernées mais qui cherche à justifier les prétentions politiques de l’Occident colonisateur du XIXe siècle.

William Jones n’est pas le premier Européen à s’intéresser de manière scientifique aux productions littéraires et scientifiques indiennes. Citons la publication à Amsterdam entre 1678 et 1703 de l’Hortus Malabaricus par Hendrik Van Rheede, traité sur les vertus médicinales de la flore du sud-ouest de l’Inde qui va influencer la science moderne en matière de taxinomie. Dès 1778, Jacob C. Radermacher crée, sous l’égide de la Compagnie des Indes orientales néerlandaises, la future Royal Batavian Society of Arts and Sciences.

Dans le même temps, Abraham H. Anquetil du Perron s’attelle à la traduction en français du Zend Avesta, livre sacré des Parsis, ainsi que celle en latin des Upanishad, textes fondateurs de la philosophie hindoue. Libre penseur, très critique des effets de l’expansion coloniale de l’East India Company qu’il a pu mesurer lors d’un séjour de sept années, il est victime des polémiques que soulève contre lui Jones, révélant les enjeux politiques qui entourent l’Orientalisme dès sa constitution.

La naissance de la science indianiste, avec la création d’une chaire de sanskrit à Paris en 1815 au Collège de France, est la consécration en France d’un courant qui avait vu au cours des XVIIe et XVIIIe siècles un accroissement des échanges d’idées et des transferts de technologie entre l’Inde et l’Europe. L’Inde représente alors une source inspiratrice pour une Europe en voie de modernisation qui ne s’est pas encore installée dans un rapport de domination. De fait, jusqu’au XIXe, l’idée que la connaissance des cultures indiennes constitue une nécessité préalable à la mise en place de l’administration coloniale est encore acceptée. C’est ce courant qui amène à la création de l’Asiatic Society. Lors de leur formation, les cadres de la Compagnie des Indes orientales sont alors tenus d’acquérir des rudiments de culture indienne et notamment de langue persane.


Mais en 1835, les Minutes de Macaulay marquent la victoire des anglicistes sur les orientalistes et fournissent l’argumentaire à la fois législatif et moral consacrant la suprématie de l’anglais sur les langues indiennes (et notamment le persan) comme outil du système éducatif et administratif. Au même corpus appartient l’ouvrage écrit par l’abbé Jean-Antoine Dubois, Mœurs, Institutions et Cérémonies des Peuples de l’Inde, commissionné par l’East India Company (1816). Entre 1879 et 1910, la publication des Livres Sacrés de l’Est, compilation de textes du Proche Orient et de l’Asie sous la direction de l’allemand Max Muller, consacre un intérêt occidental pour les religions asiatiques qui se prête aux dérives romantiques et spiritistes, autant que politiques avec la mise en avant des origines communes indo-européennes héritées du peuplement aryen.

Jusqu’au milieu du XXe siècle, l’orientalisme se développe en entretenant des rapports ambigus entre science et idéologie coloniale, que ce soit dans la production scientifique proprement dite ou la production artistique. L’Orient constitue alors un des passages obligés pour les intellectuels ou artistes, que ce soit Ernest Renan, Victor Hugo, Baudelaire ou Romain Rolland, quand ils ne s’y consacrent pas presque exclusivement comme Pierre Loti. L’orientalisme s’affiche lors des expositions universelles et coloniales, mais aussi au Musée Guimet. Celui-ci s’ouvre à Paris en 1884, lieu de convergence des différents courants de l’orientalisme qui propose des conférences scientifiques, animées notamment par Sylvain Lévi, autant que des spectacles de danse prétendument orientale tels que ceux de Mata Hari.

Après la Société royale de Batavia et la Société asiatique de Calcutta, la création de l’École française d’Extrême-Orient à Hanoi, en 1895, complète le découpage en aire géographique des sciences orientalistes selon des frontières qui suivent celles des empires coloniaux. L’Inde étant la chasse gardée de la couronne britannique, les recherches françaises se reportent sur les marges (Afghanistan, Népal, Indochine) et favorisent les études bouddhistes ou persanes. Par ailleurs, l’imagerie orientalisante se généralise à travers les récits populaires (Louis Rousselet, Jules Verne et Rudyard Kipling), l’opéra, la danse, la peinture et bientôt le cinéma (Le tombeau hindou, Le tigre d’Eshnapur) et la bande dessinée (Corentin de Cuvelier ou Tintin d’Hergé).

Au début du XXe siècle, avec les signes avant-coureurs des luttes pour l’indépendance, le romantisme exubérant et paternaliste véhiculé par l’orientalisme se teinte de nostalgie et d’inquiétudes, voire de constats angoissés. L’Indépendance de l’Inde ne contribue pas à une remise en cause radicale des perspectives établies par l’orientalisme, largement assimilées par les élites indiennes éduquées dans les centres d’enseignement anglo-saxons. Cependant, s’appuyant notamment sur les travaux de Foucault et Derrida, dans la lignée de Portrait du colonisateur, précédé de Portrait du colonisé d’Albert Memmi en 1957, l’étude d’Edward Saïd, même si elle s’attache à la perception occidentale du Moyen Orient, joue un rôle décisif dans la déconstruction du discours orientaliste dans les milieux académiques indiens. Une génération de chercheurs s’engouffre dans la brèche ouverte et devient les porte-drapeaux de la critique orientaliste : Gayatri Spivak, Homi K. Bhabha, Ashish Nandy, Dipesh Chakrabarty ou Partha Chatterjee. Aujourd’hui, l’approche critique de l’orientalisme constitue un champ important des études post-coloniales, explorant le jeu complexe des différents niveaux de rapport – d’assimilation, de rejet ou de détournement – entre cultures dominantes et cultures réceptives.

Samuel Berthet
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Orissa

Cet État de 155 820 km2 est divisé entre les plaines côtières du golfe du Bengale, marquées par le delta de la Mahanadi, et un arrière-pays constitué de hautes terres plus ou moins montagneuses et boisées : les Ghâts orientaux. La province d’Orissa a été créée le 1er avril 1936, sur une base linguistique : l’oriya,
langue indo-européenne, est aujourd’hui langue officielle de l’État, auquel furent ajoutés vingt-quatre États princiers en 1949 avant son rattachement à l’Union indienne en 1950. Sa capitale est Bhubaneswar, mais d’autres villes sont importantes : Cuttack, ancienne capitale, à forte tradition textile et industrielle ; Puri, vieille ville de pèlerinage au temple du dieu Jagannath (incarnation de Krishna).

L’État comptait 36 707 000 habitants en 2001, pour une densité de population de 236 habitants au km2. Il demeure très rural (pour 85 % de la population), marqué par une forte proportion de « tribaux » (22 % de la population, tandis que les dalits en représentent 17 %). 94 % de la population se disent hindous, les autres étant chrétiens ou musulmans.

Le territoire de l’État recouvre celui de l’ancien royaume du Kalinga, qui a connu jadis une forte présence bouddhiste, et est célèbre pour avoir été conquis par Ashoka, premier « empereur » de l’Inde (IIIe siècle av. J.-C.). Les dynasties majeures des Ganga, puis des Gajapati ont régné sur la région, avant son occupation par les Marathes, puis les Britanniques (1803). L’arrière-pays comptait divers petits royaumes « vassaux », qui bénéficièrent d’une certaine autonomie jusqu’en 1952.

Outre l’agriculture, l’État dispose surtout d’énormes réserves de chrome, bauxite et charbon. Politiquement, les Oriya soutiennent traditionnellement le parti du Congrès, mais le parti au pouvoir en 2008 (Chief Minister : Naveen Patnaik) est le Biju Janata Dal, un parti régional de centre-gauche, allié au Bharatiya Janata Party, parti nationaliste hindou. Ce dernier active la division entre chrétiens de basses castes et hindous (dont tribaux), provoquant des troubles récents.

Raphaël Rousseleau






Ouvriers

Il faut parler des mondes ouvriers indiens, tant divergent les statuts juridiques, les écarts de condition et les cultures communautaires qui peuvent conditionner toute la vie de l’ouvrier.

Bien que les statistiques officielles restent difficiles à interpréter, il existe probablement une cinquantaine de millions d’ouvriers, dont vingt dans le bâtiment et les industries qui s’y rattachent. Deux cents millions d’Indiens, soit le cinquième de la population, sont directement concernés par le travail ouvrier (familles, dépendants).

Moins de sept millions de salariés du secteur secondaire (un chiffre remarquablement stagnant et même en repli), surtout des hommes, sont employés dans le secteur « organisé » (formel) qui réunit les entreprises de plus de dix travailleurs où s’applique, au moins en partie, le droit du travail (ce chiffre inclut les cadres). Ils bénéficient à ce titre de salaires régulés, d’horaires soutenables (44 heures légales), de primes, d’une stabilisation (variable) de l’emploi et de possibilités (très variables aussi) d’avancement. Les situations de ces travailleurs changent beaucoup selon les branches et les secteurs. Dans l’industrie charbonnière nationalisée ou dans la branche ferroviaire par exemple, la stabilisation des emplois est affirmée et les avantages sociaux sont importants.

Dans l’ensemble du secteur public productif, les conditions de travail et la garantie de l’emploi sont meilleures, la représentation syndicale étant mieux assurée. Les grandes firmes multinationales et indiennes tendent à s’aligner sur les salaires du public, mais certaines entreprises privées paient encore mieux. Dans les branches anciennes, les menaces de licenciement et des conditions de travail très dures caractérisent le monde ouvrier. Dans les petites firmes du secteur organisé, la protection des emplois est très faible, les salaires sont bas et rarement négociés, et la présence syndicale est minime.

Une partie notable des ouvriers du secteur organisé est maintenant formée dans des instituts professionnels (ITI), surtout aux métiers de la mécanique et de l’électricité. Les travailleurs viennent de tous les statuts et communautés de la société, mais il peut y avoir des dominances locales (caste maratha dans le textile à Bombay). Par ailleurs, les postes les plus qualifiés et stables tendent à être occupés par des membres des castes dominantes et des hautes castes. Il existe
enfin des quotas préférentiels pour les basses castes et tribus (depuis 1974) dans les entreprises du secteur public, le rail et les mines de charbon. Une partie de ces ouvriers est logée en cités (townships) par les entreprises, surtout dans le secteur public (20 à 30 %).

La très grande majorité des ouvriers travaillent cependant dans le secteur « inorganisé », informel. Ils ne forment pas un ensemble homogène. Les ouvriers de petites entreprises, souvent sous-traitantes des grandes firmes, et les salariés des grandes entreprises « éclatées » – qui se comptent par millions – sont généralement très qualifiés, leur formation étant assurée sur le tas ou par le biais de l’apprentissage. Le statut est semi-précaire ou précaire, avec un paiement mensuel. Des femmes y travaillent mais dans certains secteurs seulement (confection, filature, etc.). L’emploi se fait le plus souvent directement, sans intermédiaire de recrutement et souvent à la journée. En l’absence de syndicats mais face à des unions patronales très dynamiques, les salaires sont peu et mal négociés, les conditions de travail terribles et les horaires très durs (10 à 12 heures par jour). Des enfants peuvent être aides ou apprentis, mais le travail en famille est rare. Les tensions sociales sont très vives. Les salariés se mobilisent à propos d’accidents, du non-paiement des salaires (qui existe aussi dans le secteur organisé) et des déplacements d’entreprises. C’est dans ce genre d’univers rentabilisé et cruel que des ouvriers ont récemment tué un employeur, près de Delhi. Il est cependant bien plus courant que des salariés soient mis à mal par des gardes ou par la police. La base de recrutement est aussi assez large, quoique l’on trouve moins d’ouvriers venant des hautes castes et plus de musulmans et de dalits. Ces ouvriers sont assez rarement d’origine paysanne.

Dans le cas spécifique du bâtiment, des carrières et des briqueteries, qui forment un secteur énorme et en croissance (20 à 30 millions) quoique partiellement saisonnier, il existe des qualifications mais elles sont peu reconnues (des castes de terrassiers ont statuts de spécialistes). Tous les ouvriers sont de précaires journaliers. Il n’existe d’apprentissage que pour des minorités de chefs d’équipe. La majorité de la main-d’œuvre travaille en famille, puisque la structure familiale, qui est hiérarchisée, coïncide avec une part de l’organisation du travail. La plupart des travailleurs sont des ruraux, qui possèdent peu de terres et se livrent souvent aussi à l’artisanat et l’agriculture. Les salaires sont bas, et cela d’autant plus que le travail et les migrations sont organisés par des personnages qui soustraient une part des rémunérations. On observe jusqu’à trois niveaux d’intermédiaires : des gros contractants, sortes d’entrepreneurs, propriétaires de carrières, possédant des camions, œuvrant souvent aussi dans l’immobilier ; des recruteurs locaux ; et des chefs d’équipe, fonctions qui peuvent être associées. Beaucoup cumulent leurs fonctions avec celle de prêteurs (les intérêts ponctionnant encore le salaire), de commerçants et de vendeurs d’alcool. Ce monde ouvrier vit la relation salariale au travers de médiateurs et dans le cadre d’une exploitation extrême. Les révoltes sont rares, quoique des violences visent parfois recruteurs et usuriers. Les ouvriers précaires de grandes entreprises sont souvent recrutés selon ces systèmes, avec quelques régulations dans les entreprises publiques et le rail. Coucher sur les lieux de travail est une pratique très répandue, qui existe aussi dans les petites entreprises et implique de très grandes disponibilité et précarité.

On trouve enfin des millions de personnes (beaucoup de femmes), dont les tâches sont accomplies avec des moyens artisanaux, assez souvent à domicile, mais dont la condition salariée en fait bien des ouvriers, en particulier dans les industries du tabac, des chaussures, du bois et les industries alimentaires. On parle souvent de « salariat déguisé » pour caractériser la condition d’artisans qui gardent leurs outils de production ou sont forcés de les acheter aux patrons (tissages, tapis, cadenas, vaisselle de cuivre) mais sont assujettis à des tarifs très serrés par les marchands-manufacturiers ou les commerçants. Beaucoup de ces travailleurs (environ 10 millions d’artisans à façon) ont des parcelles de terre ou travaillent dans le bâtiment.

Dans tous les secteurs, la tendance est à la multiplication des statuts avec une importance croissante de la précarité, que le recrutement soit
direct ou se fasse par le biais d’intermédiaires. La proportion de précaires dans la grande industrie serait passée de 15 à 25 % entre 1995 et 2005. Cette proportion peut diminuer de moitié dans certaines branches (centrales thermiques récentes). Dans une industrie caractéristique comme le verre de Firozabad (bracelets et lampes), on trouve jusqu’à dix statuts d’ouvriers (permanents, salariés déguisés, sous-traitants ouvriers, semi-précaires, précaires, précaires avec intermédiaire, etc.) en fonction des différents segments du marché du travail (jeunes hommes musulmans, adivasi, veuves hindoues, migrants du Bihar, etc.). La taille du pays, la présence de communautés très excentrées (le patronat faisant aussi appel aux migrants du Népal et du Bangladesh), l’usage des intermédiaires recruteurs font que les salariés ne se connaissent pas entre eux et ne voient jamais leurs patrons. Si les salariés permanents fréquentent rarement les précaires, il arrive encore assez fréquemment que des familles comptent des salariés de plusieurs statuts, surtout dans le cadre des PME. Il existe donc des formes de solidarité, mal explorées, entre les divers segments du monde du travail.

Les revenus ouvriers sont extrêmement différenciés. Les précaires, qu’ils soient « médiés » ou directs, dépassent rarement le minimum de survie pour une personne, ce qui implique de faire travailler les enfants et de vivre dans des cabanes. Dans les petites entreprises, les salaires vont de une à cinq fois le minimum de survie. Dans les grosses firmes du secteur organisé, chez les qualifiés, on peut aller jusque vingt fois ce minimum (environ 12 000 roupies par mois).

Les ouvriers sont très concernés par les appartenances de caste et de communauté, mais elles s’expriment de manières diverses selon le statut et les relations employés-employeurs. Le statut protecteur semble reléguer certains aspects de la communauté dans un arrière-plan plus ou moins lointain, notamment tout ce qui touche à la solidarité au quotidien et certains aspects de l’identité. Cela n’a pas empêché les ouvriers de participer massivement à l’affirmation des régionalismes, avec des exigences de reservations d’emplois pour les « fils du sol » (Shiv Sena au Maharashtra ; Chaluvalli au Karnataka). Les salariés statutaires ou qualifiés des petites entreprises sont assez investis dans les comités de temples et de mosquées. Chez les précaires, l’affirmation communautaire est moins importante que le fonctionnement de réseaux qui peuvent être de caste ou de communauté mais qui les relient souvent à des gens de statut supérieur (intermédiaires, employeurs). Les ouvriers musulmans tendent à travailler chez des employeurs musulmans, qui les payent très mal mais assument parfois vis-à-vis de leurs salariés des postures de pères ou de (grands) frères – alors que le paternalisme a disparu dans le secteur organisé. Le phénomène existe aussi dans des castes hindoues.

Djallal G. Heuzé

HeuzÉ Djallal G. (1987).

Heuzé Djallal G. (1989).
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Ouvriers agricoles

En 2004-2005, l’agriculture fait travailler 57 % de la population active alors qu’elle contribue à seulement 20 % du produit intérieur brut. Parmi les 249 millions d’actifs ruraux, deux tiers d’entre eux sont des travailleurs agricoles incluant aussi bien des paysans (cultivators, 64 %) que des ouvriers agricoles (36 %). (Bien des petits propriétaires exploitants sont aussi ouvriers agricoles, mais les statistiques officielles ne désignent par ce dernier terme que les personnes employées comme tels pendant plus de la moitié de l’année). Selon le rapport très fourni sur le secteur informel de la National Commission for Enterprises in the Unorganised Sector de 2007, les ouvriers agricoles, sans terre pour la grande majorité d’entre eux, seraient environ 87 millions en 2004-2005. La plupart appartiennent aux Scheduled Castes, ex-intouchables, et Scheduled Tribes, et dans une moindre mesure aux Other Backward Classes. On les trouve en forte proportion dans les régions pauvres marquées par des structures agraires inégalitaires (Bihar avec 62 % des agriculteurs en 2001, Maharashtra oriental) mais
aussi dans les campagnes riches (Punjab avec 42 %, deltas) en raison des possibilités d’emploi agricole et de l’immigration. Ils sont peu représentés au contraire dans les milieux semi-arides ou montagneux.

Ces ouvriers agricoles sont payés soit à l’heure, soit à la pièce. Le système à la pièce permet une grande flexibilité à l’employeur puisqu’il varie selon la quantité de travail effectué. En l’absence de lois sur la durée du travail, certains ouvriers agricoles peuvent travailler jour et nuit au moment des pointes agricoles. Les accidents de travail liés à l’utilisation des tracteurs, broyeurs, batteuses, pulvérisateurs de pesticides et autres machines agricoles, notamment dans le secteur de la canne à sucre, représentent 70 % des accidents en milieu rural.

Les salaires sont versés soit en argent, soit en nature, soit de façon mixte. Le salaire moyen d’un ouvrier agricole est inférieur à un euro par jour (43 roupies par jour en 2004-2005) et les hommes gagnent une fois et demie de plus que les femmes malgré leur participation à des travaux agricoles souvent similaires (semis, repiquage, coupage, récolte, désherbage, etc.). En dépit des différentes lois instaurant un salaire minimum, en 2004-2005 91 % des ouvriers agricoles bénéficiaient d’un salaire inférieur au plancher national (66 Rs). Seuls ceux de l’Himachal Pradesh, du Jammu-et-Cachemire et du Kerala bénéficient de salaires supérieurs. Paradoxalement, dans des États aussi urbanisés et industrialisés que le Maharashtra ou le Tamil Nadu, les conditions de salaires peuvent être les mêmes que celles du Bihar ou du Madhya Pradesh.

La rigidité du marché du travail dans les secteurs secondaire et tertiaire est un facteur essentiel qui empêche les ouvriers agricoles d’occuper des emplois mieux rémunérés dans l’industrie : il faut une autorisation pour licencier fût-ce un seul salarié dans les usines de plus de 100 travailleurs. Comme l’a démontré une étude du FMI, le transfert de main-d’oeuvre indienne depuis le secteur agricole vers l’industrie est le plus bas d’Asie.

Pourtant, avec la mécanisation progressive de l’agriculture et en dépit d’une intensification agricole liée à la révolution verte, le nombre de jours de travail disponible tend à diminuer (209 en 2004-2005 contre 224 jours par an en 1993-1994) avec une diminution plus nette pour les femmes (184 contre 196). Ceci, couplé à la saisonnalité des opérations agricoles liée à la mousson, incite les ouvriers agricoles à migrer dans d’autres régions. Ces migrations de survie qui impliquent souvent les familles entières, s’appuient quasi systématiquement sur un endettement initial à l’égard du recruteur de main-d’œuvre, pouvant être de la même communauté, et cet endettement est souvent le point de départ d’un cercle vicieux : faible salaire du fait des remboursements, endettement, etc. Ce type de servitude permet aux gros exploitants de bénéficier d’une main-d’œuvre captive, ne pouvant plus partir du jour au lendemain en raison de la dette. Il est de plus en plus banal de ne rencontrer dans les grosses exploitations et plantations agricoles que des saisonniers immigrés, même si de la main-d’œuvre est disponible localement.

Cette forme de servitude pour dette est historiquement un phénomène rural, qui s’inscrivait dans un ensemble de relations de droits et d’obligations entre les maîtres et leurs dépendants, c’est-à-dire entre les castes dominantes et les intouchables ou les basses castes. Si on se réfère à la loi d’abolition du travail forcé (Bonded Labour System (Abolition) Act, 1976), un travailleur est en situation de servitude pour dettes s’il a reçu une avance ou un prêt de la part de son employeur, en argent ou en nature ; de ce fait, ce travailleur ou un membre de sa famille est contraint de travailler pour le même employeur ; il ou elle est payé en dessous des conditions du marché en compensation du remboursement de l’avance ou du prêt, souvent dans des conditions d’exploitation impliquant de longues durées de travail, et sans être libre de se déplacer et de changer d’employeur. Cependant, la servitude pour dette est un phénomène très hétérogène, avec un continuum correspondant à des situations très diverses, depuis des formes relativement « douces » et, dans une certaine mesure, « choisies », jusqu’à des formes beaucoup plus « dures » où l’absence de liberté est totale et les conditions de
vie et de travail déplorables (risques d’intoxication et d’accidents, hygiène déficiente, violence physique, travail des enfants, etc.).

Ces endettements ne sont pas forcément étrangers à la vague de suicides qui sévit chez les petits paysans – plus de 100 000 depuis 1997 – en raison des règles de l’OMC imposant une ouverture à la concurrence internationale, mais aussi de structures agraires encore quasi féodales dans certains États. Ils ont dû s’endetter massivement auprès d’usuriers, faute d’avoir accès au crédit bancaire, afin de moderniser leur agriculture, notamment dans les États cotonniers (Andhra Pradesh, Maharashtra, Karnataka). Conscient de la gravité de la situation, le gouvernement a décidé en 2008 de prendre en charge toutes les dettes des petits paysans, mais cela ne concernera que les prêts bancaires.

En dépit de fortes inégalités dans le monde rural et de l’échec des réformes agraires, les mouvements lancés au départ par les communistes avant les années 1960 avaient pris de l’ampleur dans des zones rizicoles et dans les zones tribales (Bengale, Telangana, Tanjore). La couche paysanne la plus aisée qui a pu profiter de la révolution verte a su s’organiser en lobbies politiques puissants ; en revanche, les ouvriers agricoles sans terre et les petits paysans n’ont eu d’autre alternative que de subir la dépendance économique des dominants fonciers ou des usuriers. Cependant un mouvement de révolte prend naissance en 1967 à Naxalbari au Bengale : les « naxalites » vont prospérer dans les régions peu atteintes par la révolution verte, du Népal à l’Andhra Pradesh intérieur. Ces maoïstes affirment lutter pour le droit des tribus, des basses castes et des paysans sans terre, et contrôlent actuellement des zones où ils lèvent leurs impôts et organisent leurs tribunaux publics.

Conscients de l’échec des multiples programmes de développement mis en place dès 1975, les pouvoirs publics ont décidé de regrouper en avril 1999 tous les programmes de développement rural, en privilégiant le micro-crédit et l’empowerment des femmes, à travers une approche participative via des groupes solidaires (Self Help Groups), et non plus interventionniste et individualiste comme c’était le cas dans les années 1980. En 2005, on recensait plus d’un million et demi de SHG, à 90 % féminins (dix à vingt femmes par groupe). Même si le microcrédit est un vecteur d’émancipation, il n’a pas pu atteindre les plus pauvres, toujours obligés de migrer.

Par ailleurs a été instauré fin 2005 une loi (National Rural Employment Guarantee Act) garantissant à toute famille rurale 100 jours de travail à raison de 7 heures par jour payées 80 roupies ; il s’agit essentiellement de travaux de réhabilitation des tanks et canaux, décidés en amont par les présidents de panchayat. De tels programmes de chantiers publics existaient déjà, mais de moindre ampleur ; les premières enquêtes montrent que la NREGA profite essentiellement aux femmes seules et âgées restées au village, car les hommes continuent à migrer via des recruteurs de main-d’œuvre qui peuvent leur offrir plus de travail avec une avance en argent de plus en plus importante.

Kamala Marius-Gnanou
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Pakistan

L’Inde et le Pakistan ont été baptisés dans le sang, celui des centaines de milliers de personnes massacrées lors des transferts de population liés à la Partition de l’empire des Indes. Près de neuf millions d’hindous et de sikhs désertèrent les Pakistan occidental et oriental pour s’installer en Inde, alors que, dans l’autre sens, six millions de musulmans choisirent de refaire leur vie au Pakistan (les Mohajirs). La théorie des deux nations, qui avait présidé à la création du Pakistan et qui voulait que les régions à majorité musulmane accèdent au Pakistan, conduisit dès l’automne 1947 au premier conflit entre les deux pays au sujet du Cachemire. Il y fut mis un terme avec l’adoption sous patronage des Nations Unies d’une ligne de cessez-le-feu en janvier 1949 qui renvoya à l’organisation d’un référendum populaire la question du rattachement du Cachemire. Celui n’eut jamais lieu car New Delhi considéra comme définitif l’accession du Jammu-et-Cachemire à l’Union Indienne.

L’Inde est alors en superficie trois fois et demie plus grande que le Pakistan (quatre fois après la disparition du Pakistan oriental) et a hérité de la majeure partie des ressources industrielles de l’Inde britannique. À cette asymétrie, le Pakistan, qui suspecte l’Inde de ne s’être jamais faite à l’idée de sa réalité juridique et humaine, répondit par le renforcement de ses capacités militaires en se rapprochant des États-Unis (pacte d’assistance de 1954 reconduit en 1959) et son réseau d’alliances (OTASE, 1954, pacte de Bagdad, 1955). New Delhi, de son côté, développe les liens avec l’Union soviétique qui utilise son droit de veto au conseil de sécurité des Nations unies pour prévenir les résolutions contraires aux intérêts indiens sur le Cachemire.

Les deux pays s’affrontent à nouveau militairement en septembre 1965 lorsque le gouvernement pakistanais croit pouvoir forcer le rattachement du Cachemire (opération Gibraltar) après l’échec de la stratégie d’internationalisation. Alors que les États-Unis refusèrent de soutenir les Pakistanais, ce qu’ils ressentirent comme une trahison, les Nations Unies imposèrent un cessez-le-feu. Les Soviétiques, lors de la conférence de Tachkent (janvier 1966), essayèrent de rapprocher Indiens et Pakistanais. Pourtant, dès 1971, c’est à nouveau la guerre entre les deux pays, cette fois une résultante du mouvement pour l’indépendance du Bangladesh soutenu par New Delhi. La victoire indienne fut militaire mais aussi remit en cause la validité de la théorie des deux nations. Les Indiens interprétèrent les accords de Shimla qui suivirent (juillet 1972) comme l’agrément du Pakistan à une résolution bilatérale des contentieux et à une reconnaissance officieuse de la ligne de contrôle au Cachemire.

La défaite renforça la détermination de Zulfikar Ali Bhutto à s’engager dans la voie de la dissuasion nucléaire à laquelle l’Inde accède implicitement en mai 1974. À l’ombre de la guerre contre les Soviétiques en Afghanistan, le Pakistan de Zia ul-Haq renforça à bon compte ses capacités conventionnelles et finalisa un programme nucléaire militaire que les Américains ne sanctionnèrent qu’en 1990. Un nouveau mouvement insurrectionnel venait alors de se
manifester au Cachemire, qui reçut l’appui du Pakistan.

Le retour de gouvernements démocratiquement élus à Islamabad durant les années quatre-vingt dix ne permit pas une amélioration durable des relations bilatérales, tant les dossiers indien et afghan restaient l’apanage des militaires et de leurs agences de renseignements. Les essais nucléaires de 1998 dans les deux pays confirmèrent la nucléarisation de l’Asie du Sud. L’optimisme qui accompagna la déclaration de Lahore (février 1999) fut rapidement balayé par les incursions pakistanaises dans la région de Kargil débouchant sur un nouvel affrontement géographiquement limité avec l’Inde (au printemps 1965, les deux pays avaient déjà eu un conflit localisé au Rann of Kutch). Fin 1999, le détournement d’un avion d’Indian Airlines qui s’acheva sur l’aéroport de Kandahar fut imputé à l’Inter-Services Intelligence (ISI) pakistanaise, également soupçonné de collusion avec des séparatistes cachemiris lors de l’attentat contre le Parlement indien en décembre 2001. Les forces armées des deux pays sont mobilisées dans un face-à-face particulièrement tendu au cours des mois suivants. Il fallut attendre que Musharraf s’engage à combattre les groupes extrémistes basés au Pakistan et prenne ses distances vis-à-vis des positions traditionnelles pakistanaises sur le Cachemire (l’invocation des résolutions des Nations Unies) pour que le fil du dialogue soit renoué en 2004. Cela permit notamment des assouplissements concernant les communications terrestres entre les deux pays, y compris entre les deux Cachemire. La libéralisation des visas reste cependant un objectif à atteindre. Les échanges commerciaux se développent même si le désir de New Delhi se heurte aux craintes pakistanaises d’être submergé par les produits indiens. L’élément le plus positif est la volonté des deux parties d’approfondir le dialogue composite en dépit de la lenteur des progrès et d’une méfiance périodiquement réamorcée par des actes de violence attribués à l’autre.

Gilles Boquérat
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Panasianisme

Le panasianisme (ou asiatisme) désigne un discours sur l’unité de l’Asie qui s’est développé au XIXe siècle, en particulier au Japon, en Chine et en Inde, en réaction à la domination occidentale dans la région. Le panasianisme considère la civilisation asiatique, fondée sur des valeurs spirituelles, comme modèle alternatif à la civilisation matérialiste occidentale en déclin.

En Inde, l’idée d’une identité asiatique commune a émergé lors de la construction de l’identité nationale, dans l’émancipation vis-à-vis du joug britannique. L’école « universaliste » (Tagore, Gandhi, Nehru) appelait à la création d’une fédération asiatique, dont l’objectif était de libérer les peuples opprimés de l’Asie, alors que l’école de la « grande Inde » (Greater India Society – Kalidas Nag) défendait l’idée d’une suprématie culturelle indienne dans sa sphère d’influence traditionnelle du Sud-Est asiatique.

Cette effervescence intellectuelle et politique a donné lieu à des rapprochements avec le Japon, puis la Chine, considérée comme l’autre berceau culturel de l’Asie. Dans les années 1930 et 1940, le parti du Congrès organise plusieurs conférences pan-asiatiques.

Les tentatives indiennes pour instituer l’unité asiatique dans l’après-guerre se diluent dans l’émergence du Mouvement des non alignés (1955) et les divisions qui naissent dans le contexte de la guerre froide. Cet échec et le conflit contre la Chine en 1962 marquent le début de trente années de marginalisation de l’Inde en Asie orientale.

Dans les années 1990, le retour du discours sur le panasianisme en Inde accompagne la nouvelle orientation stratégique de « Regard vers l’Est » qui vise à réintégrer l’Asie orientale économiquement et politiquement. L’Inde soutient une version élargie des « valeurs asiatiques », qui inclut l’héritage hindou et plaide pour le retour d’une « grande Asie orientale » de Bombay à Yokohama.

Céline Pajon

Jaffrelot Christophe (2003).
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Panchayat

Àl’origine, il s’agit du conseil de village coutumier composé de cinq (panch) Anciens et dirigé par le chef (patel, sarpanch). Ces institutions ont été (officiellement) remplacées par quelque 230 000 conseils élus au suffrage universel, lors des élections municipales qui ont lieu au niveau de la commune : c’est ainsi que le gram ou village panchayat peut recouvrir plusieurs villages ou hameaux (dans la langue administrative, panchayat signifie souvent « commune rurale »). Il fonctionne théoriquement de concert avec l’assemblée de tous les villageois (gram sabha) et est présidé par le sarpanch. Les lois de décentralisation ont renforcé les pouvoirs du conseil de canton (block ou taluk panchayat) et de district (zilla parishad).

Les panchayat fonctionnent aussi à des échelles plus fines : il peut exister en effet un conseil coutumier de caste, voire de clan. Chez les Jat de l’Haryana, les Khap Panchayat (conseils des chefs) ont été récemment médiatisés pour leur encouragement aux « crimes d’honneur », punissant les mariages inter-castes ou internes au clan.

L’équivalent du panchayat coutumier existe dans les régions tribales, comme le durbar du Meghalaya par exemple, avec des pouvoirs constitutionnellement reconnus.

Frédéric Landy
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Parcs naturels

C’est aux prises avec le spectre malthusien d’une croissance humaine et animale exponentielle, qui condangerait à terme les derniers espaces « sauvages » du pays, que l’Inde indépendante se dote peu à peu d’un vaste réseau d’espaces protégés. Si le pays ne comptait qu’une soixantaine de « parcs nationaux » et « sanctuaires de faune sauvage » en 1970, leur nombre a aujourd’hui été multiplié par dix, englobant presque 5 % du territoire. Ce réseau a été décisif dans la sauvegarde d’espèces menacées, mais au prix d’un contrôle drastique des activités humaines. Les espaces protégés se structurent en effet autour d’une zone centrale, dédiée à la conservation et interdite d’accès, et d’une zone périphérique, où un usage régulé des ressources est autorisé.

Cette approche isolationniste plonge ses racines dans l’histoire coloniale. Sous les Moghols, l’État n’interfère que rarement avec le monde de la forêt, et évite prudemment d’offenser les coutumes locales. Ce n’est qu’à la période britannique que sont mis en place des dispositifs de régulation. L’émergence d’une anxiété face au déclin de la faune sauvage conduit à l’établissement d’une série de lois régulant la chasse et l’accès et l’usage des zones forestières. Les populations locales, rivales dans l’usage de la forêt, sont rendues responsables de la destruction des ressources. À cette époque, la « conservation » est un moyen de protéger les intérêts du Raj.

L’exclusion des populations devient le socle de la réflexion post-indépendance sur la conservation. Face à l’augmentation des pressions sur les ressources, Nehru met en place dès 1952 l’Indian Board for Wildlife. L’avènement d’un véritable régime de conservation ne se fera toutefois qu’au début des années 1970, marquées par des pressions internationales et l’investissement personnel d’Indira Gandhi. Texte fondateur, le Wild Life Protection Act (1972) réglemente l’établissement des parcs et sanctuaires. Mais ce mouvement signifie aussi une politique d’exclusion plus stricte, et un raidissement des attitudes à l’encontre des populations locales.

Inspirée par le mythe de la Wilderness, la gestion contemporaine des espaces protégés repose sur l’affirmation discutable que certains espaces, encore « intacts », doivent être protégés de l’exploitation humaine pour préserver leur équilibre. Jusqu’à la fin des années 1980, dans une société traumatisée par son industrialisation anarchique et sa croissance démographique, le monde de la conservation plaide donc unanimement pour garder les espaces protégés sous cloche. Le renforcement de la législation et les patrouilles de gardes forestiers constituent les principaux outils pour dissuader toute conduite illégale

Outre les contraintes d’un accès réduit aux ressources qui assurent traditionnellement leur
subsistance, les villageois doivent supporter les coûts de la réussite des programmes de conservation. Alors que des restrictions sur la chasse leur ôtent tout moyen d’autodéfense, les destructions de champs par un nombre croissant d’animaux sauvages sont devenues monnaie courante, comme les attaques mortelles sur le bétail et les hommes. Souvent, l’ensemble des activités de subsistance sont remises en cause, et avec elles les pratiques et savoirs écologiques locaux. Il est donc peu surprenant que les efforts de conservation imposés par le Département Forestier ne bénéficient que d’un faible soutien parmi les populations locales, quand ils ne sont pas l’objet de conflits au dénouement parfois tragique.

Ce choix de l’exclusion est aujourd’hui sous le feu de nombreuses critiques. Ses détracteurs, remettant en cause l’idée d’équilibre des écosystèmes, montrent au contraire que les perturbations et la compétition sont au cœur de leur fonctionnement. La viabilité des pratiques de conservation coercitives est interrogée : comment la génération actuelle peut-elle renoncer à l’usage des ressources pour assurer la survie des générations futures, quand sa propre survie est en jeu ? Une question d’équité est enfin soulevée, dans la mesure où les populations pauvres sont systématiquement exclues sans réelle compensation, tandis que des industries obtiennent le déclassement de certains espaces protégés.

La reconnaissance des difficultés associées à l’application de politiques de conservation impopulaires a conduit, depuis une vingtaine d’années, à une reformulation de ces politiques vers plus de décentralisation. Néanmoins, le fossé entre la rhétorique officielle et la mise en œuvre effective des nouveaux objectifs est sans équivoque. Aucune initiative (Joint Forest Management, réserves de biosphère, écodéveloppement, etc.) n’a sérieusement démocratisé la gestion des ressources, ni donné des pouvoirs décisionnels aux populations locales, ou intégré des savoirs écologiques locaux dans le système de conservation. Elles ont au contraire aidé à la consolidation du pouvoir du département forestier.

Sarah Benabou
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Parenté

Tout être humain naît, vit et meurt dans un univers de parenté, ensemble d’hommes et de femmes auxquels il est rattaché par des liens du sang (ou considérés sociologiquement comme tels) ou par des alliances (son mariage ou celui de parents). Ces individus sont regroupés en un nombre fini de classes nommées par des termes de parenté. Chacune de ces classes correspond à un assemblage particulier de traits spécifiques (sexe, génération, âge) ; pour cet « Ego » (ainsi désigné par les ethnologues), ses relations avec ces classes sont clairement définies, en termes d’autorité, de respect, d’affection, de droits sur certains biens communs, de succession à des positions de pouvoir ou à des titres, de relations sexuelles ou matrimoniales autorisées ou non, de participation à des cultes domestiques, de partage du deuil lors de certains décès, voire de résidence. Ces classes de parents constituent des unités sociales où sont précisées les relations ci-dessus évoquées, en particulier les groupes de filiation (lignées, clans) et la famille.

Dans la société hindoue, les relations de parenté jouent un rôle essentiel, à l’intérieur de toutes les castes. Outre leurs caractères et fonctions précédentes, elles ont une grande importance dans les domaines économique et politique.

La totalité des activités artisanales – services aux personnes, comme ceux des barbiers et blanchisseurs ; techniques de la forge, de l’orfèvrerie, de la menuiserie, du tissage, de la pêche, etc. ; monopole de musiques spécifiques dans les rituels et les fêtes – s’exerce dans la parenté, à l’intérieur de laquelle savoir-faire et clientèle se transmettent de manière privilégiée entre pères et fils ou oncles maternels et neveux.

En ce qui concerne les relations de pouvoir, l’autorité dans la caste ou un groupe local de caste se transmet bien souvent encore de père en fils. Le pouvoir villageois reste également une affaire de parenté, à l’intérieur des castes dominantes (celles des importants propriétaires terriens) qui continuent à le monopoliser. La fonction traditionnelle de « chef de village » (Pradhan, Village Munsif, Patel, etc.) est restée légale
ment héréditaire jusqu’il y a peu, et le demeure, de fait, encore bien souvent ; celle, créée depuis l’Indépendance, de « président du panchayat villageois » est aussi encore souvent sous le contrôle strict de la ou des lignées dominantes de ces castes, malgré les réformes et les quotas qui visent à permettre aux Scheduled Castes comme aux Scheduled Tribes et aux femmes d’accéder à ce pouvoir. Ce pouvoir des dominants est le lieu de rivalités durables et souvent anciennes entre un petit nombre de lignées, et plus souvent encore à l’intérieur même des lignées : ce sont les factions, qui caractérisent fort souvent le fonctionnement du pouvoir local et qui cherchent, selon leurs intérêts du moment, un appui dans les partis rivaux au niveau de l’État : là plus qu’ailleurs se constate la fragilité des étiquettes et l’impermanence des allégeances politiques.

Les relations de parenté sont aussi à l’œuvre dans les institutions publiques et certains secteurs privés (les banques par exemple) : à l’intérieur de chaque caste, ces réseaux fonctionnent pour le recrutement privilégié d’employés sur des quasi-monopoles, mieux que des syndicats ou des solidarités régionales ou linguistiques. Enfin, la filiation est, par elle-même, gage de légitimité dans les fonctions les plus hautes : la dynastie Nehru-Gandhi en témoigne.

Olivier Herrenschmidt
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Parfums

Selon le Traité des Odeurs (Gandhasâra), l’art de la parfumerie permet d’atteindre trois buts que le brahmanisme assigne à l’homme dans le monde : le mérite religieux car l’usage des parfums est nécessaire au culte des dieux, la prospérité matérielle pour qui en connaît les secrets de fabrication, et le plaisir des sens car il réjouit le cœur des rois et des femmes.

L’lnde était connue dès le Moyen Âge pour la qualité de ses parfums, importés à prix d’or par les pays lointains. La période moghole vit la parfumerie s’épanouir. L’empereur Akbar encouragea la production et le commerce des essences florales, notamment de l’eau de rose, en vogue dans l’aristocratie qui l’importait alors de Perse : il était de coutume d’en asperger ses hôtes en signe de bienvenue. Aujourd’hui, l’Inde produit nombre d’huiles essentielles comme celles de santal, cèdre, agalloche, et, plus récemment, d’eucalyptus, vétiver ou citronnelle.

À l’exception des huiles de santal et de vétiver, ces essences sont produites par hydrodistillation. Un enfleurage sur graines de sésame se pratique pour les huiles capillaires, souvent rehaussées de jasmin. Ce qui caractérise les parfums indiens nommés atar (de l’arabe citr) est que les essences florales sont condensées et absorbées dans l’’huile de santal, dont la capacité d’imprégnation et la couleur pâle en font une excellente base pour de multiples essences : rose, jasmin, lotus, Pandanus, champâ, vétiver, maulsarî, etc. Ces atar sont des produits épais, à 1’odeur pénétrante, qui perdirent leur place éminente au milieu du XIXe siècle, malgré les efforts des parfumeurs pour remplacer l’huile de santal par d’autres plus légères. La clientèle leur préfère aujourd’hui les parfums à base alcoolique.

La fabrication d’eau, d’atar et d’otto (ou essence) de rose fut introduite de Perse à Kannauj (Uttar Pradesh), toujours capitale de la parfumerie. Après plusieurs distillations, les gouttes d’huile qui flottent à la surface constituent l’otto de rose, parfum dont la découverte est attribuée à Nûrjahân, épouse du Grand Moghol Jahângir. Si l’otto est en grande partie destiné à l’exportation, la demande d’eau et d’atar provient principalement des manufactures de tabac, des fabricants de bâtons d’encens et de sirops ainsi que de l’industrie pharmaceutique.

Marie-Claude Mahias
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Parlementarisme

Le Parlement de l’Inde (ou Sansad, du mot sanskrit signifiant « Maison ») est un parlement bicaméral créé après l’Indépendance suivant les préceptes de la Constitution de 1950. Il comprend une Chambre haute, la Rajya Sabha (Chambre des États), et une Cham
bre basse, la Lok Sabha (Chambre du Peuple), dont les membres sont élus au suffrage universel direct. Cette structure fédérale est complétée par un parlementarisme au niveau de chaque État par la Vidhan Sabha (assemblée législative) où siègent les Members of the Legislative Assembly (MLA). Le nombre des élus qui les composent varie selon la démographie de l’État. Cette assemblée est parfois doublée d’une chambre haute (Legislative Council).

La Rajya Sabha compte 252 membres, dont 12 sont désignés par le Président de l’Union en raison de leur expertise dans les domaines culturels, artistiques, littéraires, scientifiques ou humanitaires. Les autres membres sont élus à la proportionnelle par les Assemblées législatives régionales. De ce fait, la Rajya Sabha fait souvent office de refuge pour les responsables politiques défaits aux élections législatives. Elle est présidée par le Vice-Président de l’Union. Sa mandature court sur six ans, renouvelable par tiers tous les deux ans.

La Lok Sabha compte un maximum de 545 membres, dont deux anglo-indiens désignés par le président de l’Union si celui-ci l’estime nécessaire. Le leader du parti majoritaire à la Lok Sabha est traditionnellement nommé Premier ministre par le président.

L’année parlementaire est divisée en trois sessions. La « session budgétaire » de février à mai (qui inclut la fin de l’année fiscale le 31 mars), la « session de la mousson » de juillet à septembre, et la « session d’hiver » de novembre à décembre.

Si la Constitution de 1950 a créé les institutions parlementaires de l’Inde contemporaine, celles-ci sont avant tout le fruit d’un proto-parlementarisme mis en place sous le régime colonial britannique, dès la fin du XIXe siècle. Dès 1882, le Local Self-Government Act organise et élargit les compétences des municipalités, de même qu’il introduit le recours au principe électoral. L’Indian Councils Act de 1892 étend ce principe à l’échelon provincial. La réforme de 1909 institue les Conseils législatifs provinciaux ainsi qu’un Conseil législatif impérial, premières assemblées élues selon un système électoral indirect au suffrage censitaire. En 1919, la réforme dite Montagu-Chelmsford substitue un système bicaméral au conseil législatif et consacre le principe d’autonomie législative des conseils des provinces.

Le Government of India Act de 1935 consacre l’autonomie quasi-complète des assemblées provinciales vis-à-vis du pouvoir colonial, qui ne conserve que quelques pouvoirs régaliens et d’exercice du pouvoir dans les situations dites « d’urgence ». Cette réforme élargit la base du suffrage, qui reste censitaire, et instaure des exécutifs aux mains d’Indiens, responsables devant des assemblées élues. Ce proto-parlementarisme permit aux élites indiennes de se familiariser avec certaines pratiques démocratiques et ouvrit la voie aux institutions créées par l’Assemblée constituante : celles-ci s’inscrivent dans la continuité des réformes coloniales et consacrent le principe fédéral et le choix du système parlementaire britannique bicaméral, qui octroie un poids prépondérant à l’exécutif.

Pour autant, le système indien se distingue dès sa création de son modèle anglais de deux manières fondamentales. La première différence tient à la mise en place de quotas de sièges en faveur des Scheduled Castes et des Scheduled Tribes dans les assemblées fédérales et régionales. Le système des réservations s’inscrit dans la continuité du régime colonial des électorats séparés mis en place avant l’Indépendance. La seconde différence tient à la domination des Chambres par un seul parti pendant près de trente ans. Le modèle de Westminster repose sur la compétition entre partis au sein de la Chambre des représentants, comme garant de l’équilibre des pouvoirs. Or, en Inde, le parti du Congrès domine à la fois le Parlement et l’exécutif jusqu’à la fin des années 1970.

Cette caractéristique change ensuite, quand le Parlement recouvre son rôle de contre-pouvoir. On observe depuis cette période un renouveau du parlementarisme en Inde, du fait de la fragmentation croissante du champ politique et de l’électorat, de l’apparition régulière des gouvernements de coalition et d’un vaste mouvement de décentralisation politique et économique. Des assemblées plus fragmentées ont compliqué le processus de décision et ont rendu les majo
rités plus difficiles à maintenir. Neuf gouvernements se sont succédé de 1989 à 2010, avec deux pics d’instabilité en 1989-1991 et 1996-2000. Les Assemblées des États ont été dotées de compétences supplémentaires, notamment en matière de politique économique.

On observe également une forte transformation de la composition sociologique des assemblées fédérales et régionales. À partir de 1991, l’introduction de sièges pour les OBC (Other Backward Classes) bouleverse la composition sociologique de la Lok Sabha et des assemblées d’État. On observe une très forte augmentation de la représentation des OBC et un effondrement de la représentation des hautes castes dans le nord de l’Inde (Uttar Pradesh, Bihar, Madhya Pradesh et Haryana). Au nord-ouest (Punjab, Rajasthan, Gujarat), ce sont les castes dominantes (Jat au Punjab, Patel au Gujarat) qui prennent progressivement le dessus, et non les OBC. Dans le Dekkan (Maharashtra, Karnataka et Andhra Pradesh), les castes dominantes détiennent sans discontinuer entre 40 et 60 % des sièges. Les OBC dominent totalement la scène politique du Tamil Nadu, représentant 67 % de la population. Au Kerala et au Bengale occidental, la domination des hautes castes est restée largement intacte. Enfin, les hautes castes ont également su préserver leur influence dans les nouveaux États d’Uttarkhand, du Chhattisgarh et du Jharkhand.

Gilles Verniers
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Parsis

La communauté parsie de l’Inde compte parmi les moins importantes numériquement mais les plus importantes sur le plan économique. Les parsis, adeptes de la religion zoroastrienne émigrés de Perse (d’où leur nom) lors de la conquête musulmane, trouvèrent refuge dans le nord-ouest de l’Inde, dans l’actuel Gujarat. Ils y forment une communauté tenue par les règles strictes de l’endogamie. Spécialisés dans les activités de courtage et la direction des chantiers navals, leur dynamisme entrepreneurial les désigne à l’époque moderne comme les courtiers des marchands européens.

Accompagnant le transfert des activités commerciales du port de Surat à celui de Bombay, à l’image de la famille d’armateurs Wadia, ils deviennent dans la seconde moitié du XIXe siècle le symbole de l’ascension de la ville portuaire dans laquelle ils jouent un rôle prépondérant. Profitant entre autres activités du commerce de l’opium, leur réseau se développe à travers le monde. Ils profitent aussi de l’expansion du commerce du coton, dont ils dirigent les fameuses usines à Bombay, au moment de la guerre de Sécession aux États-Unis, puis de l’ouverture du canal de Suez. La fin du XIXe siècle voit leurs activités se diversifier : ils deviennent les pionniers de l’industrie en Inde, notamment sur le plan métallurgique avec Tata.

La renaissance culturelle parsie s’opère simultanément à cette ascension sociale au sein d’une communauté alors largement assimilée à son environnement indien, notamment à la langue gujarati. L’activité missionnaire anglicane contribue par réaction à la redécouverte de leur patrimoine par les élites parsies, dans les travaux des orientalistes néerlandais et français. Ces derniers envisagent la communauté parsie comme héritière des grandes civilisations de la Perse antique. Du fait des travaux fondateurs du philologue Anquetil Duperron et à sa suite de Burnouf, James Darmester ou Delphine Menant, la communauté établit un lien privilégié avec la France, avec notamment l’installation de Ratanji Dadabhoy Tata à Paris à la fin du XIXe siècle. Son fils Jehangir Ratanji Dadabhoy (J.R.D.) Tata, né en France, dirigera le groupe du même nom, à l’origine de la compagnie aérienne nationale (Air India). Cette redécouverte des fondements identitaires de leur culture s’accompagne d’une participation active au mouvement nationaliste, à l’exemple de Dadabhai Naoroji ou de Bhikaji Cama, et de pratiques sociales très cosmopolites. Les parsis sont également à l’avant-garde de l’enseignement moderne de langue anglaise et de l’émancipation des femmes. Cette dimension sociale les amène à jouer un rôle de premier plan
dans le mécénat artistique et la production intellectuelle.

Ce rôle se confirme après l’Indépendance. Aux grandes familles de courtiers ont succédé celles des capitaines d’industrie, telles les Godrej ou les Tata. Le nom de cette dernière est attaché au développement de la production automobile et aéronautique, mais aussi à celui de la recherche scientifique (Indian Institute of Science de Bangalore), notamment physique et nucléaire avec le Tata Institute of Fundamental Research ou le centre de recherche atomique de Trombay, établis à l’instigation d’un autre parsi, le physicien Homi Bhaba. La diaspora parsie à l’étranger s’illustre dans la musique classique occidentale (le compositeur K.S. Sorabji, le chef d’orchestre Zubin Mehta) tout comme le rock (le chanteur Freddie Mercury) ou la littérature (Rohinton Mistry).

Aujourd’hui encore les fameuses Tours du silence, dans le quartier huppé de Malabar Hill, sur lesquelles les dépouilles des membres de la communauté parsie sont offertes en pâture aux vautours, font partie des clichés attachés à Bombay. La ville doit cependant bien d’autres aspects de son architecture et de sa vie sociale à la communauté parsie : les restes des filatures de coton, la Jamsetjee Jeejebhoy School of Art, l’hôtel Taj ou encore le Cercle littéraire. Si l’évolution de la population parsie en Inde (69 500 représentants recensés en 2001) a pu être rapprochée de communautés tribales menacées de disparaître, son poids social est inversement proportionnel à son poids démographique.

Samuel Berthet
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Participation

Dès les années 1950, un ministère de la Participation visait à mobiliser les habitants des villages comme des villes pour une série de travaux d’intérêt communautaire, avec l’appui de travailleurs sociaux bien formés. Malheureusement, ces politiques ne promulguaient la participation que là où les autorités avaient décidé de ne pas investir, par exemple dans les quartiers pauvres des villes ou en zone rurale. Aujourd’hui, l’Inde n’échappe pas à la vague mondiale de la « participation ». Tous les projets lancés par des bailleurs de fonds internationaux, mais aussi la plupart des programmes de New Delhi et des États fédérés, incluent un volet « participatif », point souvent crucial dans leurs « conditionnalités ». L’objectif est double : l’efficacité (une action cogérée par les bénéficiaires aura de meilleurs résultats) et l’équité (une nécessité dans une démocratie).

L’Inde n’échappe pas non plus aux ambiguïtés d’une telle approche, apparues dans d’autres pays mais particulièrement notables dans une société aussi hiérarchisée. On ne parle plus de « bénéficiaires », mais de « parties prenantes » (stakeholders) ; on pratique des « diagnostics participatifs » au lieu de lancer des programmes sans concertation. Mais la différence est-elle toujours si évidente ? Les « espaces inventés » par la population locale (de l’institution coutumière à l’association de protestation contre un projet minier) sont trop mal reconnus par les autorités, tandis qu’à l’inverse les « espaces invités » créés par les pouvoirs publics et les différents bailleurs de fonds (comités liés à la politique de décentralisation, etc.) sont souvent artificiels ou récupérés.

Ce sont moins les individus en tant que tels que des groupes et des associations qui sont invités à « participer » (les individus le sont par les élections ; et de fait ce sont les plus pauvres et les moins diplômés qui en Inde votent le plus). Il peut s’agir tout d’abord de groupes d’usagers : c’est le cas de la cogestion forestière (Joint Forest Management), qui incite à la création de groupements villageois, partenaires du Forest Department pour l’utilisation des forêts dégradées. Le Participatory Irrigation Management établit quant à lui des associations d’agriculteurs irrigants, pour mieux gérer les périmètres irrigués créés par l’État, mais aussi pour formaliser des institutions coutumières autour d’étangs villageois.

Toute la population locale peut aussi être concernée : ainsi de l’assemblée villageoise (gram sabha), ou des associations urbaines de quartiers (resident welfare associations). Si les institutions coutumières sont rarement parties prenantes officiellement, les ONG locales, considérées comme porte-parole de la population, voire
la cellule locale d’un parti politique dominant, peuvent être des acteurs majeurs de la participation. Ces courroies de transmission peuvent alors jouer deux rôles assez différents. Le premier est celui de fournisseurs de services, parfois se substituant à l’État (association locale gérant une école, ONG SPARC présidant au relogement des habitants de bidonvilles à Bombay) : la limite apparaît très floue entre une gestion extrêmement participative, au plus près de la société civile, et un abandon par les pouvoirs publics d’un secteur pour lequel ils se sentent dépassés ou peu concernés. L’État doit-il agir moins, ou plutôt mieux ? Que la forêt soit cogérée avec ses usagers est bien considéré par les observateurs « de gauche » ; ce n’est pas le cas pour l’éducation ou la santé si ces secteurs sont laissés aux ONG, voire aux entreprises privées.

Le second rôle de ces courroies de transmission est celui d’« associations citoyennes » (advocacy) : là encore existe un flou, entre d’une part une fonction d’aide, de marchepied donnant accès à une administration ou à des services hors d’atteinte sinon pour une population souvent pauvre et illettrée ; et d’autre part un filtrage ne concédant l’accès que contre argent ou relations. La décentralisation et la participation renforcent ou créent des institutions qui sont autant de nouveaux lieux de pouvoir et de capital social. Elles représentent des possibilités importantes de domination (et de financement) pour les partis politiques qui sont les intermédiaires clés des populations pauvres, au point que Partha Chatterjee a pu opposer au concept classique de « société civile » (dominante plutôt dans les milieux bourgeois qui sont actifs dans des associations) celui de « société politique » (où les individus défavorisés sont plutôt politiquement actifs).

Participer, pour quoi ? Contrairement à ce qu’affirmait le baron de Coubertin, l’important c’est le résultat. Or beaucoup d’individus et de groupes refusent de « participer », soit qu’ils soient désabusés à l’avance (lorsque par exemple une administration trop corrompue est partie prenante), soit qu’ils se sentent trop démunis (cas des castes intouchables ou d’analphabètes), soit qu’ils n’en éprouvent pas le besoin (cas de l’élite sociale, qui a d’autres moyens d’accès aux services). Cette même élite est pourtant très active dans certains projets participatifs de gestion des quartiers, comme à Delhi avec le programme Bhagidari pour l’eau ou les ordures.

Participer, mais comment ? Il existe des success stories, mais aussi des cas où la participation se résume à l’octroi de travail à la population locale. Par le transport de paniers de pierres sur la tête, celle-ci aura « participé » à la construction de ce petit barrage ou de cette école… Et trop de projets de développement, lancés par l’État comme par des ONG, incluent des groupes d’entraide (self-help groups, SHG) composés autoritairement de personnes dont la volonté de travailler ensemble n’est nullement évidente. Dans le domaine du micro-crédit, du développement rural, comme dans les projets urbains, définir des SHG demeure parfois une fin en soi – bel exemple de bureaucratisation de la participation. Notons enfin que les groupes villageois de gestion forestière sont souvent chapeautés par un membre de l’administration des Forêts – exemple de participation sous contrôle.

Participer, mais pour qui ? Trop d’opérations sont en fait récupérées par les élites. Pouvoir des riches, pouvoir des vieux, des hautes castes, des hommes : il en va de la participation comme de la décentralisation ; le retrait de l’État risque de laisser toute licence aux dominations locales préexistantes. Il est vrai que l’État n’était que rarement une garantie d’équité. D’ailleurs, la participation peut se faire au profit même de celui-ci : ceci explique que l’irrigation ait globalement connu une décentralisation plus profonde que le secteur forestier, étant donné que les subventions à l’eau et les faibles rentrées financières rendent l’irrigation peu rentable, au contraire des forêts dégradées dont la replantation est coûteuse – et souvent contestée par les riverains, qui peuvent préférer une réserve de bois de chauffage ou de fourrage pour leurs animaux plutôt qu’une forêt dense.

Frédéric Landy
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Partis communistes

On distingue trois principaux partis communistes indiens. Ce sont, dans l’ordre historique de leur création, le Parti communiste de l’Inde ou PCI, le Parti communiste de l’Inde (Marxiste) ou PCI-M et le Parti communiste de l’Inde (Marxiste-Léniniste) ou PCI-ML.

Créé en 1920 à Tachkent ou en 1925 à Kanpur (Uttar Pradesh) selon les versions, le PCI prend son essor dans les années 1930. Dès l’origine, ses dirigeants sont essentiellement issus des castes supérieures et intellectuelles du pays et il est traversé de luttes internes. L’un de ses fondateurs, M.N. Roy, fut l’un des rares communistes du monde à affronter Lénine sur le plan théorique, après la révolution de 1917. Contrairement à Lénine, M.N. Roy estime que le capitalisme indien est déjà suffisamment développé pour que la classe ouvrière de son pays n’envisage pas de nouer une alliance stratégique avec la bourgeoise indienne dans le cadre d’une politique globale anti-impérialiste. Deux grandes questions ont de tous temps été au cœur des divisions internes du mouvement communiste : celle de la « nature » de la bourgeoisie indienne – est-elle plutôt « nationale » ou plutôt liée à l’impérialisme étranger ? – et celle de ses relations avec la propriété « féodale » des campagnes. L’idée d’une bourgeoisie perçue comme « nationale » permettait aux communistes d’envisager des alliances plus ou moins durables avec le parti du Congrès, censé représenter les intérêts de cette bourgeoisie ; celle d’une bourgeoisie « étroitement liée à l’impérialisme » (britannique ou occidental) l’empêchait. La notion d’une bourgeoisie urbaine directement complice des intérêts des propriétaires fonciers « féodaux » ou absentéistes pouvait, quant à elle, déboucher sur l’idée de la nécessité de la lutte armée dans les campagnes. L’âpreté de ces débats internes, liée à l’absence de facto de discipline rigide, quoique le fonctionnement du parti repose sur la règle du centralisme démocratique, contribue aux errements stratégiques du mouvement communiste jusqu’au début des années 1950. Les luttes armées du Telengana (fin des années 1940), dans l’actuel État d’Andhra Pradesh, symbolisent encore aujourd’hui une époque héroïque de l’histoire du PCI. Acceptant le cadre constitutionnel de la République indienne, le PCI devient toutefois un parti parlementaire dès les élections législatives de 1952. En 1957, le Kerala est le premier État de l’Inde à être dirigé par des communistes.

En 1964, le PCI se scinde en deux organisations rivales, une partie de sa direction et de ses militants créant une nouvelle organisation, le PCI-M. Hostile à l’idée d’alliance avec le parti du Congrès, le PCI-M s’oppose également à la politique khrouchtchévienne de coexistence pacifique. Pour cette raison, il est soutenu par le Parti communiste chinois. Dès lors, le PCI fera figure de « parti pro-soviétique », et le restera jusqu’à la chute de l’URSS. Quoique taxé de « pro-chinois », le PCI-M refuse de se mettre à la remorque de Pékin ; en 1967, il se divise et sa tendance maoïste crée le PCI-ML soutenu par la Chine. Les maoïstes indiens sont souvent qualifiés de « naxalites », par référence à l’insurrection armée qu’ils mènent alors dans le village de Naxalbari, au Bengale occidental. Après la mort en prison de leur leader Charu Mazumbar (1972), le PCI-ML éclate en plusieurs petits groupes. Certains sont actuellement actifs dans la « ceinture rouge » de l’Inde allant du Bengale occidental au Karnataka en passant par le Chhatisgarh et certaines régions de l’Andhra Pradesh et du Tamil Nadu.

Dès les années 1970, le PCI-M s’affirme comme le plus grand des partis communistes du pays. Après l’effondrement des partis communistes français et italiens, il devient même le dernier parti communiste significatif d’un pays capitaliste. Tandis que le PCI, frappé de plein fouet par l’implosion de l’URSS, ne recueille plus que 1,1 % des voix aux élections législatives nationales de 2004, le PCI-M parvient à se stabiliser autour de 5 à 6 % (5,6 % en 2004). Principalement représenté au Tripura (68,9 % des voix en 2004), au Bengale occidental (38,6 % en 2004) qu’il dirige sans interruption depuis 1977, et au Kerala (31,5 % en 2004), le PCI-M s’affirme comme un fin connaisseur des questions de décentralisation liées aux rapports entre l’État fédéral et les États de l’Union. Il peut lui
arriver de jouer un rôle charnière dans la composition de majorités parlementaires au sein du Parlement central, comme cela fut le cas en 2004. En 1996, son dirigeant charismatique bengali, Jyoti Basu, aurait même pu devenir le premier Prime minister communiste de l’histoire de l’Inde, mais la direction du PCI-M déclina l’offre qui lui avait été faite par ses alliés. L’une des principales faiblesses du PCI-M est d’être peu représentatif des castes les plus basses de la société indienne, un phénomène que ses dirigeants peinent à corriger.

Max-Jean Zins

Gutmann Raphaël (2010).
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Partis politiques

En acceptant la pax britannica imposée au pays après la répression de la révolte des Cipayes (1857-58), les élites politiques indiennes, alors essentiellement issues des couches intellectuelles urbaines, ouvrent la première étape de l’histoire des partis politiques indiens. Créé en 1885, le parti du Congrès (Indian National Congress, INC) s’impose comme le grand parti de l’Indépendance. À la fin du XIXe siècle, se développent des mouvements hindous, plus culturalistes que politiques. Fondée en 1906, la Ligue musulmane entend défendre les intérêts de la minorité islamique. Créé en 1917 à Madras, le Justice Party défend ceux du monde dravidien contre la domination brahmanique du Nord. Le Parti communiste de l’Inde se forme en 1920. La même année, l’Akali Dal se donne pour vocation de défendre les intérêts des Sikhs. Au Cachemire, la All Jammu and Kashmir Muslim Conference (1932) devient en 1939 la All Jammu and Kashmir National Conference.

Après 1947, le nombre des partis politiques croît considérablement. On en compte aujourd’hui près d’un millier. Certains ont une vocation nationale, comme le Jan Sangh (1951), qui représenta la droite nationaliste hindoue, d’autres régionale, comme le Dravida Munnetra Kazagham (1949) au Tamil Nadu ou l’Asom Gana Parishad (1985) en Assam. Beaucoup sont issus des nombreuses scissions du INC. Certains sont le résultat d’amalgames très divers. Ainsi, opposé à l’État d’urgence (1975), le Bharatiya Lok Dal (BLD) réunit sept partis de gauche et de droite. En 1977, il forme avec le Jan Sangh le Janata Party qui, en éclatant en 1980, donne naissance au parti nationaliste hindou d’aujourd’hui, le Bharatiya Janata Party (BJP). Les scissions frappent aussi les partis régionaux. L’All India Anna Dravida Munnetra Kazagham (AIADMK) naît en 1972 de la division du DMK. Les partis communistes se divisent en Parti communiste de l’Inde (PCI), PCI-Marxiste et PCI-Marxiste-Léniniste. L’un des développements actuel les plus significatifs est l’essor du Bahujan Samaj Party (BSP) qui se présente comme l’expression du « peuple majoritaire », soit 85 % de la population opprimée par les hautes castes et composée des castes et des tribus répertoriées, des Other Backward Classes et des minorités religieuses (musulmans, sikhs, chrétiens…). Toutefois, le BSP fait surtout figure de représentant des dalits du Nord.

La Constitution indienne distingue partis régionaux et nationaux. Ce label accordé par la Commission électorale permet au parti qui en bénéficie d’avoir un certain accès à la radio et télévision durant les campagnes électorales et de disposer de son symbole. Celui du INC est une paume de main dressée en signe de droiture et confiance, celle du BSP un éléphant, et celle du BJP une fleur de lotus. Pour être reconnu comme parti régional, un parti doit avoir une activité continue de cinq ans au moins, représenter plus de 4 % des députés de son État à l’Assemblée nationale (Lok Sabha) ou disposer d’au moins 3,33 % des sièges dans l’Assemblée de son État. Tout parti régional représenté dans au moins 4 États de l’Inde a statut de parti national. Les élections législatives de 2009 mirent aux prises 7 partis nationaux et 42 partis régionaux.

Si la liberté de parole et de presse, garantie par la Constitution, est bien respectée, la législation en matière de financement des partis politiques est quasi inexistante et la règle de la transparence
des comptes reste lettre morte. La multiplicité des partis reflète la diversité sociale, religieuse, linguistique et régionale de l’Inde ainsi que son goût pour les débats. Mais la présence d’une personnalité charismatique structure souvent une organisation et sa clientèle électorale. Au Bihar, le Rashtriya Janata Dal (1997) est le parti de Laloo Prasad Yadav. Au Tamil Nadu, l’AIDMK fut créé par un acteur de cinéma emblématique, M.G. Ramachandran, et en Andhra Pradesh, le Telegu Desam par N.T. Rama Rao, star masculine du cinéma local. Quant au Congrès, il se rassemble depuis plus d’un siècle autour d’une dynastie familiale, les Nehru-Gandhi.

L’émiettement du jeu politique et la contrainte du mode de scrutin uninominal à un tour incite les partis politiques à conclure entre eux des alliances électorales pour pouvoir disposer d’une majorité gouvernementale à l’Assemblée du Peuple. Jusqu’en 1977, le Parti du Congrès s’impose comme parti dominant unique grâce à son caractère pluriel. Son déclin ouvre l’ère des coalitions. À partir de la fin des années 1990, deux grandes coalitions, l’une orientée à gauche autour du Parti du Congrès et l’autre à droite autour du BJP exercent une certaine bipolarisation du jeu politique. Toutefois, si elles disposent à elles deux de la grande majorité des sièges à l’Assemblée du Peuple, elles représentent ensemble moins de 50 % des suffrages exprimés. La diversité du jeu politique demeure donc grande.

Max-Jean Zins
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Partition

Au sens strict, « la Partition », qui coïncida avec le retrait du colonisateur britannique du sous-continent indien, désigne la division territoriale de l’Empire britannique des Indes et la création de deux entités politiques souveraines distinctes, le Pakistan et l’Inde, respectivement les 14 et 15 août 1947. Dans une acception plus large, ce terme englobe les expériences de violence, d’éviction et de migration qui caractérisèrent le transfert de population de part et d’autre des nouvelles frontières.

Un premier cycle de violence de masse éclata à Calcutta lorsque Muhammad Ali Jinnah, le leader de la Ligue musulmane, appela à une journée d’action directe le 16 août 1946. La violence se propagea ensuite à travers la province du Bengale, en particulier dans les districts de Noakhali et Tippera, puis au Bihar. Une seconde vague de violence de masse fut déclenchée au Punjab lorsque que le gouvernement de cette province dirigé par le Parti unioniste fut renversé le 3 mars 1947, suite à une campagne d’agitation organisée par la Ligue musulmane. Cet événement engendra un cycle de violence qui ne s’acheva qu’en octobre 1947 ; hindous et sikhs s’attaquant aux musulmans au Punjab oriental, et vice-versa au Punjab occidental. La violence culmina à la mi-août, au moment de l’accession à l’Indépendance et de l’annonce du Radcliffe Punjab Boundary Award délimitant les zones du Punjab revenant à chacun des deux États. Au total, durant les quelques mois qui précédèrent et suivirent l’Indépendance, on recensa près d’un million de victimes, plus de 15 millions de réfugiés et près de 75 000 femmes enlevées et violées, les plaçant ainsi parmi les premières victimes des violences.

Plus que l’ampleur des massacres, ce qui fait la spécificité de la Partition, c’est la quête d’une irréversibilité dans la violence particulièrement manifeste dans les « crimes intimes », qui visent à rendre impossible et même impensable la cohabitation avec l’adversaire à travers l’atteinte systématique à son intimité, allant du pillage et de la destruction des foyers à la mutilation, en passant par les violences sexuelles et le tatouage punitif. La Partition fut ainsi caractérisée par des violences dirigées contre les femmes, les enfants, les habitations ou encore les trains et les colonnes de réfugiés, qui visaient à évincer un ennemi défini en termes religieux.

Les massacres de la Partition constituent un horizon de référence incontournable en Inde, comme en témoignent les nombreux romans – entre autres Train to Pakistan de Khuswant Singh ou Tamas de Bhisham Sani – et films –
Earth 1947 de Deepa Mehta ou Garam Hawa de M. S. Sathyu – qui abordent cet événement et composent un genre artistique à part entière tentant de « faire la paix avec la Partition ». Le rejet de toute institutionnalisation officielle d’une mémoire collective de la Partition, par exemple sous la forme d’un mémorial dédié aux victimes des massacres, et l’instrumentalisation de cet événement dans les manuels scolaires indiens à des fins de construction d’une idéologie nationale continuent cependant à nourrir les tensions entre hindous et musulmans en Inde et à bloquer tout effort de réconciliation avec le Pakistan. La Partition demeure la toile de fond des conflits intercommunautaires qui agitent l’Inde indépendante tels que la destruction de la mosquée Babri à Ayodhya par les nationalistes hindous, en 1992, et les pogroms antimusulmans du Gujarat en 2002. Suite à la Partition, les musulmans indiens qui choisirent de rester en Inde souffrent du complexe du citoyen de seconde classe, leur allégeance à la nation indienne étant remise en question. Ils sont ainsi suspectés de collaboration avec le frère ennemi, ce qui handicape leur recrutement dans l’administration et accroît leur marginalisation économique. L’essor d’un nationalisme hindou extrémiste qui assimile les musulmans aux responsables de la Partition et somme ceux restés en Inde de s’assimiler dans la nation hindoue – résumé dans le slogan « Jao Pakistan ya Kabrastan », « Allez au Pakistan ou dans vos tombes » – a contribué à creuser un fossé entre les communautés hindoues et musulmanes. Les musulmans ont tendance à se concentrer dans des quartiers, alors stigmatisés de « petits Pakistans ». L’héritage de la Partition se fait également sentir dans l’hostilité qui caractérise les relations de l’Inde et du Pakistan, évidente au cours des conflits interétatiques qui, en 1947-1948, 1965 et 1999, les opposèrent au sujet du Cachemire (fréquemment considéré comme relevant du programme inachevé de la Partition), et de la sécession du Bangladesh en 1971, souvent interprétée comme une seconde Partition. La tyrannie du silence qui autorise l’irruption des fantômes de la Partition dans le présent demeure à ce jour le principal obstacle à l’émergence d’une « mémoire apaisée » en Inde et au Pakistan.

Lionel Baixas

Cachemire, identités, Pakistan, Punjab, Bangladesh, réfugiés, hindouité (hindutva)






Patkar (Medha)

Militante de terrain, engagée initialement auprès des populations de la vallée de la Narmada, dans le Maharashtra et le Gujarat, Medha Patkar est devenue au fil des ans une égérie des ONG écologistes internationales, lauréate en 1992 du prestigieux prix Goldman pour l’environnement, et au-delà, une figure de proue du mouvement altermondialiste aux côtés de la romancière Arundhati Roy. Née en 1954 à Bombay, cette fille d’une militante féministe et d’un freedom fighter a d’abord travaillé pour l’Unicef, auprès des villageois tribaux (adivasi) et intouchables (dalit), après avoir terminé sa maîtrise en sciences sociales.

Là, pour la première fois, elle a entendu parler du projet de grand barrage de Sardar Sarovar, destiné à submerger les villages alentours, pour constater que les intéressés n’avaient tout simplement pas été informés. C’est Medha Patkar qui recueille des données auprès des villageois, en arrache aux autorités locales, les recoupe, pour arriver à la conclusion que les grands barrages destinés à irriguer les terres arides du Gujarat vont déplacer quelque 320 000 personnes, peu ou pas indemnisées faute de titre de propriété. En 1985, elle fonde le Narmada Bachao Andolan (Mouvement Sauvez la Narmada), organise des manifestations, se soumet à des grèves de la faim et parcourt la forêt quotidiennement pour mobiliser les victimes des futures submersions. Avec un succès relatif : en 1992, la Banque mondiale, qui finançait le projet de barrage, fait machine arrière. Une victoire sans précédent qui n’a pourtant pas pu empêcher la poursuite des travaux. Après une vingtaine d’années d’engagement militant et autant de séjours dans les prisons indiennes, Medha Patkar n’a pas désarmé. Au contraire, elle continue de manifester, par exemple en 2006 au Bengale occidental, auprès
des agriculteurs menacés d’expulsion par l’implantation d’une zone franche.

Eve Charrin
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Patronat

Parmi les diverses formes d’entrepreneuriat indien, un modèle dominant se dégage. Il s’appuie sur deux principes que l’on retrouve dans les différentes confessions et castes, pouvant cependant évoluer en fonction des règles spécifiques à chaque communauté.

1. La propriété familiale indivise : le capital appartient à la famille élargie. Le chef d’entreprise est aussi et avant tout responsable des intérêts de sa famille. Les lois communautaires qui régissent les relations de parenté régissent également la gestion, la répartition et la transmission du capital.

2. Les solidarités et les obligations sociales envers la communauté : le recrutement dans l’entreprise privilégie la famille pour les postes clefs puis la communauté religieuse. Le chef d’entreprise intervient dans la vie de sa communauté en y occupant une responsabilité ou par le mécénat. La réussite économique de l’entrepreneur et de sa famille doit également profiter au plus grand nombre à travers le financement de lieux de culte, d’écoles, d’équipement ou d’actions de santé.

Pour les activités de production, on peut ajouter une troisième caractéristique, moins commune cependant : la production flexible. Le modèle entrepreneurial indien se développe souvent au sein d’une concentration territoriale d’activités mono-industrielles. Ces districts industriels, ou clusters, sont composés de quelques donneurs d’ordres principaux, éventuellement de donneurs d’ordres secondaires et d’un agrégat d’entreprises de taille plus modeste constituant une chaîne de sous-traitance plus ou moins étendue. Les entreprises sont à la fois en relations de concurrence et de coopération. Le cluster est également un réseau de parenté dense entre les entrepreneurs d’une même communauté. Les échanges économiques sont régulés par les rapports de parenté et les stratégies d’alliances entre chefs d’entreprises et entre leurs familles.

Ce modèle capitaliste prend son essor au tournant du XXe siècle avec la densification des échanges commerciaux et les efforts d’industrialisation dans la production de matières premières. Sous le Raj, il se développe dans les castes traditionnellement tournées vers les activités économiques, auprès des propriétaires agricoles, de prêteurs sur gages, artisans, etc. Il donne lieu très tôt à de grandes dynasties : Tata, Godrej, Birla… Avant l’Indépendance, celles-ci contribuent à la constitution de chambres de commerce qui représentent leurs intérêts auprès des gouvernements central et régionaux. Certaines de ces grandes figures patronales jouent un rôle politique de premier plan, tel Tata proche de Nehru dans la lutte pour l’Indépendance, ou Birla et Bajaj soutiens de Gandhi. Il existe aujourd’hui des associations patronales puissantes et sans rapport direct avec une caste particulière, ainsi la FICCI. Mais les Marwari, industriels originaires du Rajasthan quoique de sous-castes différentes, dominent l’ensemble de l’industrie privée.

Pendant la seconde moitié du XXe siècle, le modèle entrepreneurial indien s’étend et se précise avec le développement industriel de plusieurs secteurs : métallurgie, mécanique, textiles, biens de consommation et d’équipement ménagers… Ce modèle est fortement contraint par la politique dirigiste d’Indira Gandhi. Le protectionnisme freine les investissements, l’État contrôle les possibilités de développement de l’entreprise.

À partir de 1991 particulièrement, l’Inde s’ouvre à la mondialisation. Même si la plupart des firmes ne travaillent que pour le marché national, les stratégies d’internationalisation des entreprises consistent généralement à passer du statut de sous-traitant au sein d’un processus complexe contrôlé par leur donneur d’ordre occidental, à celui de fournisseur d’une prestation globale. Les entreprises qui réalisent du codage informatique cherchent à évoluer vers le développement de programmes complets. Les
usines qui réalisent et assemblent des pièces de chaussures cherchent progressivement à développer leurs propres modèles pour les proposer directement aux distributeurs occidentaux.

Pour mieux préparer la nouvelle génération de dirigeants au marché mondial, les chefs des grandes entreprises envoient leurs enfants séjourner en Europe ou aux États-Unis dans le but premier de mieux comprendre les cultures occidentales et adapter leurs stratégies.

La mondialisation et la financiarisation de l’économie ne semblent pas remettre en question le modèle de gouvernance de l’entreprise patrimoniale et de la propriété indivise. Malgré les aspirations plus individualisées des jeunes dirigeants et l’introduction des modèles de management anglo-saxons, le modèle traditionnel semble s’adapter et combiner les anciennes solidarités et l’entrepreneuriat moderne.

Nicolas Flamant

Lachaier Pierre (2004).
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Pauvreté

Que l’Inde soit devenue un « pays émergent » n’empêche pas que la pauvreté, voire la misère, reste l’une des premières visions des touristes étrangers débarquant dans le pays. Aussi frappante soit-elle, la présence des mendiants dans certains quartiers urbains n’est pas très représentative du problème indien : d’une part, beaucoup sont intégrés dans des réseaux charriant en fait beaucoup d’argent ; d’autre part, la mendicité reste un phénomène très marginal. La très grande majorité des pauvres a un revenu, mais s’il est salarié il est occasionnel, journalier, dans le secteur informel urbain ou comme ouvrier agricole ; si le travailleur est indépendant, il peut s’agir d’un petit artisan, ou d’un agriculteur ne disposant que de quelques ares de terre.

La pauvreté est de fait souvent évaluée en termes de revenu. C’est ainsi que la Banque mondiale estime à 42 % la proportion des Indiens disposant en 2005 de moins de 1,25 dollar par jour en parité de pouvoir d’achat (16 % en Chine, 8 % au Brésil). Un chiffre qui ne baisse que lentement (60 % en 1981, 49 % en 1993, contre 84 % et 54 % respectivement pour la Chine). Quatre exploitations agricoles sur cinq, trop exiguës ou sans irrigation, ne produisent pas assez pour nourrir la famille. Les salaires agricoles demeurent très bas (0,50 € par jour dans les régions non irriguées), et les salaires urbains non qualifiés dépassent peu les 2 €.

Mais la pauvreté n’est pas qu’une question de revenu. Notons d’ailleurs que la notion n’a pris qu’assez tardivement une place importante dans l’Inde indépendante : jusqu’aux années 1980 il s’agissait surtout de lutter contre le sous-développement des régions et des groupes sociaux backward (« en retard », voire « arriérées ») : castes intouchables, zones tribales, etc. On se plaçait donc dans une vision téléologique, le long d’un axe linéaire classant les espaces et les groupes selon moins leur richesse que leur proximité à un modèle de société et à une culture dominante.

Sous l’influence notamment de la Banque mondiale, la notion de « pauvreté » a ensuite pris le dessus. Aujourd’hui, on tend cependant à dépasser la seule mesure quantitative du revenu. Une première approche souhaite prendre en compte de façon intégrée l’ensemble des ressources du ménage : c’est l’objet du concept, développé notamment par l’Institute of Development Studies de Brighton, de livelihoods (moyens de subsistance). À la campagne, le pâturage quotidien sur les communaux, la récolte des plantes médicinales en forêt, le travail occasionnel des enfants dans la briqueterie voisine, la migration saisonnière du mari à la ville sont des moyens de joindre les deux bouts ; en ville, c’est l’engagement incertain sur le marché du travail à l’aube, la revente de bois de chauffage acheté en zone périurbaine, voire la prostitution pour les femmes sans famille.

La seconde approche est celle proposée par Amartya Sen, qui insiste sur l’absence de liberté impliquée par la pauvreté. Une personne pauvre est dépourvue de « capabilités », ce qui lui donne un éventail restreint de choix d’actions,
en raison de « pouvoirs d’accès » (entitlements) très réduits à la terre ou à l’emploi, mais aussi à l’éducation ou à la santé. Dans ces derniers domaines, l’Inde est en très mauvaise position, sans parler des droits citoyens où des structures sociales très inégalitaires, en termes de classes, de castes comme de sexes, font s’interroger sur « la plus grande démocratie du monde ».

Certaines critiques de Sen soulignent que la liberté est un idéal ambigu pouvant donner lieu à des dérives « ultralibérales », et que les choix et les envies des individus sont si déterminés socialement pour qu’on ne puisse les considérer sous le seul angle de la richesse économique. L’administration indienne est en tout cas restée largement sur une vision quantitative de la pauvreté. Est ainsi défini un seuil (poverty line) variant selon les ministères. Le principal est celui utilisé par la Planning Commission, et donne lieu à une querelle récurrente étant donné son mode de calcul fondé sur le régime alimentaire et son coût. Les individus « pauvres » sont ceux ne disposant pas du revenu nécessaire à la consommation de 2 400 calories quotidiennes à la campagne, et 2 100 en ville (à quoi on ajoute un budget très réduit pour les dépenses non alimentaires). Officiellement, on comptait pour 2004-2005 28 % de pauvres parmi la population rurale, et 26 % chez les citadins. Le chiffre a été réévalué fin 2009 pour la population rurale en estimant que le coût de la vie était sous-estimé, notamment dans sa disparité régionale, et que la norme calorique était une mesure trop schématique de la pauvreté – suffit-il d’être à peu près bien nourri pour ne pas être pauvre ? L’estimation s’avérait d’autant plus douteuse que selon le National Sample Survey, c’était 80 % des ruraux et 26 % des citadins qui consommaient moins que la norme calorique… On releva finalement le seuil de pauvreté rural à 447 roupies (soit 7 € !) de revenu mensuel par tête en moyenne nationale, ce qui donna une population rurale pauvre à 42 % : au total, 32 % de la population indienne se trouvait sous ce nouveau seuil de pauvreté en 2004-2005. La baisse du taux sur le long terme est donc moins nette, même si le pourcentage décline (lentement) depuis trente ans (45 % de « pauvres » en 1983).

On peut aussi contester le fait que le capital familial ne soit pas pris en compte dans le calcul, alors que ce facteur est crucial pour déterminer la vulnérabilité à long terme et la « résilience » du ménage. De plus, si les inégalités de consommation sont moins fortes en Inde qu’en Chine, des calculs ont trouvé un coefficient de Gini plus fort qu’en Chine quand sont évaluées les inégalités de revenu. L’état de santé de l’individu est également très important, tout comme sa situation en termes d’éducation ou de capital social et symbolique (problème des basses castes ou des femmes).

Ces querelles statistiques ont des enjeux évidents, non seulement dans le champ politique (la libéralisation économique a-t-elle ou non réduit la pauvreté, et si oui, n’a-t-elle pas augmenté les inégalités ?), mais aussi plus directement dans le quotidien de la population. En effet, le statut de BPL (Below Poverty Line) donne à un ménage accès à de nombreux programmes d’aide sociale, et à l’achat en grande quantité de grains et de sucre à prix subventionné dans des boutiques d’État. Même si tous ces programmes fonctionnent mal, l’enjeu est grand. Or, comment calculer précisément le revenu d’une famille dans le secteur informel ? Ceci est fait trop souvent à partir du salaire minimum légal, lequel n’est que rarement appliqué. Dans les grandes villes, le seuil est défini bien trop bas par rapport au niveau des salaires. Dans bien des États, des signes extérieurs de richesse excluent de façon rédhibitoire du statut BPL les familles possédant une bicyclette, l’électricité, un ventilateur. Certains ménages se trouvent du coup exclus même si c’était grâce à un programme d’aide sociale qu’ils avaient pu bénéficier d’un vélo ou d’un raccordement électrique !

Ceci alors que, du fait de fraudes, bien des ménages BPL ne sont pas pauvres. Les actions de lutte contre la pauvreté (poverty alleviation programmes) sont souvent menées de façon excessivement bureaucratique, non sans donner cours à de la corruption. Sortir les gens de la pauvreté implique des mesures souvent délicates à mener (en milieu rural, la diversification des revenus notamment apparaît stratégique), et qui peuvent être différentes de celles nécessaires
pour les empêcher de tomber dans les « pièges à pauvreté » (poverty traps) à cause de mauvaises récoltes, de lourdes dépenses de santé, du coût de mariages ou des pièges de l’usure.

D’autre part, la pauvreté ne se trouve pas nécessairement où on la croit. La cartographie d’un indicateur composite (BAUD et al., 2009), tenant compte aussi bien du capital physique (accès à des latrines) qu’aux capitaux financier (services bancaires), humain (alphabétisation) ou social (part de population intouchable), a montré que dans les mégapoles indiennes les bidonvilles ne sont pas forcément les zones où la pauvreté est la plus forte : à Bombay, Dharavi abrite des classes moyennes, et des activités industrielles exportatrices. Réciproquement, des zones de misère existent en dehors des bidonvilles (villages de pêcheurs de Bombay, quartiers de transplantation des habitants de bidonvilles rasés à Delhi).

Au final, la question reste posée : que reste-t-il à l’Inde de l’héritage de Gandhi, qui prônait l’élimination de la misère mais louait la pauvreté, ou du moins l’austérité ? De valeur positive, telle que l’affichent encore les renonçants, la pauvreté tend à devenir, dans l’Inde matérialiste et shining du XXIe siècle, une situation honteuse, qui ternit l’image du pays et nuit à l’attractivité des investissements tout comme au bon fonctionnement des mégapoles.
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Pêche

Selon la FAO, en 2006 l’Inde était le 7e pays pour la pêche en mer (3,9 millions tonnes ; Chine : 17,1), et le 2e pour l’aquaculture (3,1 Mt ; Chine 34,4), soit 1,1 % du PIB. Mais elle ne figure pas parmi les dix premiers exportateurs mondiaux, malgré les efforts de la Marine Product Export Development Authority.

L’industrialisation de la pêche en mer pour en exploiter les ressources, alors considérées comme inépuisables, débute après la Seconde Guerre mondiale. L’Inde s’inscrit modestement dans ce mouvement en 1953 par un grand projet indo-norvégien (aidé par les Nations Unies) lancé dans le futur Kerala, avec l’importation de petits chalutiers (mechanised boats, moins de 15 mètres de long) face à une pêche artisanale qui restera longtemps majoritaire. Avec le second Plan (1956-1961) est lancée la construction de ports de pêche de taille moyenne comme Cuddalore, Veraval ou Kakinada, en même temps qu’est décidée une production de petits chalutiers dont les propriétaires seront des entrepreneurs urbains, rarement de castes de pêcheurs traditionnels ; celles-ci leur fourniront des équipages salariés, et non plus rémunérés avec une part de la pêche. Les années 1970 constituent l’âge d’or de cette pêche au chalut, avec l’exportation de crevettes congelées, source de devises. C’est aussi le début des problèmes : avec la surpêche, les pêcheurs artisanaux voient leur zone d’action (sur la plateforme continentale, jusqu’à 50 m de profondeur) envahie par ces chalutiers qui ne se contentent pas de la haute mer. Les tensions montent rapidement sur la côte ouest : les castes de pêcheurs arrivent à s’unir et leur mouvement culmine en 1984, obtenant une protection contre les organisations de propriétaires de chalutiers et des lois préservant leur zone de pêche (qui ne seront jamais respectées).

Le gouvernement central, de son côté, lance un programme de motorisation des embarcations traditionnelles (motorised boats) au début des années 1980. En 2000, on recensait pour l’ensemble de la pêche en mer 180 000 embarcations artisanales (65 % de la flotte), 45 000 motorised (16 %) et 54 000 mechanised (19 %), ce secteur restant, à la différence des deux premiers, essentiellement aux mains d’entrepreneurs étrangers aux villages et aux pratiques halieutiques.

La Zone économique exclusive (ZEE) de 200 milles que l’Inde se fait reconnaître en 1977 reste largement sous-exploitée. Le 5e Plan (1974-1979) programme la construction de quatre grands ports à Madras, Roychowk (Cal
cutta), Cochin et Visakhapatnam (Andhra Pradesh). Ce dernier accueillera 180 chalutiers en 1991, mais moins de 100 en 2000 : en vingt ans, la capture par chalutier sera tombée de 28 tonnes à 9, en raison de la concurrence des mechanised boats moins coûteux, et de la raréfaction des captures.

La capture des espèces marines passe de 0,75 million de tonnes en 1951 à 2,45 Mt en 1991 (2,8 en 2006). L’essentiel de cette production est exporté. Ce n’est pas le cas de la pêche en eaux douces, dont la production pour le marché intérieur, avec l’élevage en fish farms, rattrape la précédente en 2000 et la dépasse nettement en 2006 (3,75 Mt), au point qu’on a pu parler de « révolution bleue ».

Si la capture des crevettes constitue une part importante des exportations depuis le début, la crevetticulture va croître à partir de 1985, l’Inde en maîtrisant la technique apprise d’autres États asiatiques. Pratiquée en eaux saumâtres, spécialement développée en Andhra Pradesh, l’aquaculture engendre entre 1993 et 1996 une « ruée vers l’or rose » pour des entrepreneurs urbains et même de grandes sociétés (Tata). Le paysage est bouleversé : nombre de propriétaires (petits ou moyens) détruisent leurs cultures d’arachides et de manguiers, transforment leurs rizières en bassins, lesquels polluent les nappes phréatiques et privent les villages de leur eau douce ; l’accès des pêcheurs à la mer est rendu difficile. La Cour Suprême, fin 1996, après une longue lutte menée par des ONG, interdit l’aquaculture intensive en zone côtière – qu’une sérieuse épidémie dans les élevages en 1994 avait déjà gravement atteinte. En dépit de ces freins, et de ces restrictions à l’importation de l’Union européenne et des États-Unis, la crevetticulture atteindra 178 000 tonnes en 2004, cependant que stagne la capture. Les deux origines confondues (capture et élevage) placent aujourd’hui l’Inde à la seconde place mondiale avec une moyenne annuelle de 371 000 tonnes, loin derrière la Chine (1 Mt).

À partir de 1980, le programme international Bay of Bengal, qui concerne tous les pays riverains de ce golfe, équipe les pêcheurs traditionnels de nouvelles embarcations, en fibre de verre et avec moteurs. Des pêcheurs d’Andhra, migrants réguliers à Puri (Orissa), sauront se réapproprier la fabrication (par moules) de ces bateaux et deviendront des hommes de pouvoir dans leur caste. L’Andhra Pradesh recevra 71 % de ces embarcations entre 1986 et 1991, contre 23 % en Orissa et 5 % pour le Tamil Nadu. Cadeau empoisonné, ces embarcations sont fragiles, inadaptées à une côte où la barre est forte toute l’année, et les réparations de moteurs coûteuses. Si le rapport de ces embarcations est très intéressant un moment, forçant l’ensemble des pêcheurs à un investissement ruineux (grands filets de nylon), il se produit vite une nouvelle différentiation socio-économique aux dépens de ceux qui ne peuvent suivre, trop endettés. En outre, l’épuisement des ressources et l’augmentation des frais – ce qui est vrai aussi pour les mechanised boats – dépassent le rapport des sorties en mer. On notera que dès 1995, les pêcheurs Vâda du nord de l’Andhra Pradesh inventent une embarcation complètement bricolée, dix fois moins chère que les bateaux en fibre de verre et commune désormais sur les côtes de l’Orissa et de l’Andhra.

Le contraste entre les côtes est et ouest est multiple. À l’ouest, de nombreux abris naturels mais de fréquentes tempêtes. À l’est, de Tanjore à l’Orissa, quasiment aucun port naturel, un rivage sableux avec une forte barre, et des cyclones récurrents pour l’Andhra et l’Orissa – et le tsunami en 2004. Des embarcations diverses adaptées au relief côtier sont toujours en activité : à l’ouest, des types très divers, influencés par les techniques arabes ou portugaises ; deux types seulement à l’est pour toutes les castes : le catamaran (du tamoul kattumaram, « troncs liés ») – sans balancier, qui n’est la marque que des pêcheurs sri-lankais non tamouls – et un bateau cousu pour la senne côtière. Les pêcheurs de l’Andhra Pradesh et de l’Orissa sont hindous (avec de plus en plus de conversions au christianisme) ; au Tamil Nadu, au Kerala et à Goa, la minorité chrétienne est forte (plus de 35 %) tandis que les musulmans sont nombreux au Kerala (27 %).

L’activité en eau douce est le propre de quelques castes qui, majoritairement, ne la prati
quent cependant plus. Il est plus facile d’identifier les pêcheurs en mer, appartenant à une quinzaine de castes environ. Si nombre d’entre eux exercent maintenant d’autres métiers, ils sont toujours les seuls à aller en mer. Leurs conditions de vie sont encore bien souvent parmi les plus misérables de l’Inde, malgré les progrès de l’instruction : la moitié de ces castes sont classées Scheduled Castes ou Scheduled Tribes au Bengale occidental, en Orissa, au Tamil Nadu et au Maharashtra. Généralement, les hommes pêchent, fabriquent ou réparent leurs filets, et les femmes disposent de la récolte (vente, salaison).

Au Bengale occidental et pour le Nord de l’Orissa il n’y a pas de caste de pêcheurs en mer comme tels. En Andhra Pradesh, deux castes témoignent des mouvements migratoires que connaissent tous les pêcheurs : les Vâda sont en recherche constante de zones d’activité plus rentables, qui les ont conduits en Birmanie aux XIXe et XXe siècles, puis à coloniser la côte sud de l’Orissa ; plusieurs sont employés sur les chalutiers du Gujarat. Les Palli (à prétention de kshatriya) sont pêcheurs en estuaire ou à la senne côtière. Toute la côte du Coromandel est le domaine des Pattinavar (Pattapu pour le sud de l’Andhra). Leurs panchayat de caste – contrôlant sous l’autorité d’« anciens » le territoire de pêche propre à chaque village – sont un bon exemple de la manière dont les pêcheurs arbitrent souvent encore leurs intérêts divergents et savent gérer au mieux l’exploitation du milieu : contrôle des innovations techniques, limitation des moments de pêche selon les espèces.

Fait exceptionnel pour des groupes marginalisés, sur la côte est deux castes se sont inscrites dans l’histoire de l’Inde. Au nord du Kerala, l’importante communauté musulmane des Mappila (ou Moplah), qui a une longue tradition de commerce avec les pays du golfe d’Oman, a pris part au mouvement du Khalifat, avec de violentes émeutes en 1921. Au sud du Karnataka, les Mogavira hindous – une des rares castes à avoir gardé le contrôle de la pêche industrialisée – gardent en mémoire leur rôle dans la flotte d’Abbakka Rani, qui résista aux Portugais de 1525 à 1570.
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Peinture

Les notions strictes de peinture et de sculpture paraissent trop étroites pour rendre compte de l’étendue de la production moderne et contemporaine des arts plastiques. Les distinctions techniques entre les champs des arts visuels (peinture, sculpture, arts graphiques, vidéos, installations, performances) sont de peu d’utilité face à l’éclatement des frontières disciplinaires qui caractérise la production artistique contemporaine mondiale. La vie artistique indienne n’a été appréhendée pendant plus de deux siècles qu’au travers des catégories classiques, mais les techniques traditionnelles côtoient aujourd’hui les expérimentations les plus modernes liées à la vidéo et à l’informatique.

Une riche tradition artisanale est demeurée vivante jusqu’à nos jours, perpétuant des pratiques ancestrales tout en bénéficiant des apports de techniques et de thèmes nouveaux. Certaines communautés tribales et religieuses ont conservé leurs traditions : peintures sur corps et tatouages des Nath jogi ou de nombre de tribus, peintures sur murs des Warli du Maharashtra ou des Saora de l’Orissa, rouleaux peints jadupats des Santal du Jharkhand. Les peintres-ménestrels des campagnes, les garodas, les nakkashis, les patuas suivant les régions, combinent imagerie peinte et chant. Les femmes contribuent de manière originale à ces productions traditionnelles. Les peintures sur mur dites madhubani au Bihar, les peintures sur sol alpona au Bengale, rangoli au Maharashtra ou kolam dans le Sud de l’Inde, sont des réalisations strictement féminines. Depuis les années 1960, des initiatives publiques (All India Handicrafts Board) et privées se sont efforcées de soutenir ces pratiques artistiques. L’essor récent du tourisme a été à l’origine de la renaissance commerciale de quelques pratiques picturales (miniatures du Rajasthan) dont
certaines avaient disparu depuis l’époque coloniale (peintures de Kalighat à Calcutta).

Les villes indiennes ont toujours abrité une production d’images diverses aux couleurs exubérantes (affiches peintes de cinéma). Nombres de ces productions, artisanales à l’origine, reposent sur une thématique traditionnelle (calendriers, réclames, images de dévotion, etc.). Elles ont bénéficié des techniques de reproduction de masse (oléographie, chromolithographie, assemblage photo-peinture, offset, infographie) et ont envahi les étals de marché d’où leur appellation d’« image de bazar », terme du colonisateur adopté aujourd’hui par tous.

Aux XVIIIe et XIXe siècles, le développement de la colonisation britannique bouleversa le domaine des arts. L’enseignement de l’art illusionniste occidental fut systématisé par la création des Arts Societies et des Government Art Schools. De ces écoles sortirent des artistes issus de l’élite anglicisée et maîtrisant les règles occidentales de la représentation picturale, comme Raja Ravi Varma (1848-1906), artiste académique à la renommée panindienne. Le réalisme illusionniste de ses toiles a notamment emprunté des sujets aux épopées hindoues et à la littérature classique. Sa peinture fut initialement portée aux nues par la critique nationaliste, avant d’être contestée. Raja Ravi Varma fut un artisan essentiel de l’introduction en Inde des procédés de reproduction mécanique des images sur papier, à l’origine des actuelles images de bazar. L’occidentalisation toucha également d’autres formes de l’art populaire urbain (pat, « tissu, peinture » de Kalighat, atelier de Bat-Tala, Calcutta Art Studio). Le réalisme académique reste, encore de nos jours, le langage visuel dominant de la culture populaire urbaine.

Au début du XXe, le rejet de la domination britannique gagnait du terrain parmi l’élite anglicisée et la facture occidentale de l’art de Varma n’incarnait plus les valeurs nationalistes. Autour de Rabindranath Tagore, à Calcutta, se constitua le mouvement de l’École du Bengale. Ernest Binfield Havell (1861-1934), directeur de l’école d’art de Calcutta, et le peintre Abanindranath Tagore (1871-1951) en furent les instigateurs. Ce mouvement en quête d’une indianité artistique prônait en particulier un retour à la miniature. Il invitait en outre ses artistes à s’inspirer des diverses cultures asiatiques (art perse, art japonais). Les productions de l’École du Bengale eurent un rayonnement panindien et furent considérées, en leur temps, comme l’expression la plus aboutie de l’indianité en art.

Gandhi fit du combat pour l’indépendance une lutte populaire, enracinée dans les campagnes indiennes : les valeurs authentiques de l’indianité durent dorénavant être recherchées dans le milieu rural. Le primitivisme devint alors une tendance significative de l’art moderne indien. Les œuvres de Nandalal Bose (1883-1966) et de Binode Behari Mukherjee (1904-1980) à Shantiniketan (ashram fondé par Tagore en milieu rural) s’inscrivaient dans cette veine associant primitivisme et nationalisme.

L’exposition des œuvres du Bauhaus en 1922, à Calcutta, marque l’entrée de la modernité occidentale en Inde. Gaganendranath Tagore (1867-1938) fut immédiatement influencé par le divisionnisme cubiste et expressionniste.

Des années 1920 aux années 1940, la scène artistique est dominée par Rabindranath Tagore, Amrita Sher-Gil et Jamini Roy. Ces artistes empruntaient aux avant-gardes occidentales et à l’art traditionnel indien. Le poète et prix Nobel Rabindranath Tagore (1861-1941) commença à peindre à l’âge de 63 ans. Il construisit un style pictural personnel, utilisant les ressources du primitivisme et les démarches surréalistes de l’écriture automatique et de l’exploration de l’inconscient. Amrita Sher-Gil (1913-1941) fut la première Indienne peintre professionnel. Hongroise par sa mère, indienne par son père, elle fut, à la suite de son séjour à Paris, influencée par l’œuvre de Gauguin. Dans sa peinture, elle combina le formalisme post-impressionniste et l’art populaire indien. L’art rural bengali fut une source fondamentale d’inspiration pour Jamini Roy (1887-1972) qui élabora une peinture sobre, jouant sur des contours sombres cernant des aplats de couleurs.

La fin des années 1940 vit l’avènement du « Mouvement progressiste », revendiquant un art ouvert aux avant-gardes européennes et au contenu politique contestataire. Si le Calcu
tta Group (1943) fut la première association de cette mouvance, fondée aux côtés des intellectuels communistes de la Progressive Writers’ Association, le Progressive Artists’ Group (PAG) de Bombay (1947) en fut l’association la plus significative. Des années 1950 aux années 1970, trois artistes du PAG eurent une renommée nationale : Maqbool Fida Husain, Francis Newton Souza, et Sayed Haider Raza. Né d’une famille musulmane pauvre du Maharashtra, Maqbool Fida Husain (né en 1915) débuta sa carrière dans la peinture d’affiches de cinéma. Dès les années 1950 il s’affirma comme un peintre majeur. Mais sa production, de réputation internationale, touche autant à la peinture qu’au cinéma, à la photographie ou aux installations multimédias. Victime des persécutions des mouvements fondamentalistes hindous, Husain s’est vu forcé de quitter l’Inde. Francis Newton Souza (1924-2002), catholique goanais, fit scandale par l’expressionnisme agressif de sa peinture. Parti à Londres en 1949, il parvint à être reconnu par la critique britannique. Sa peinture joue sur une représentation tourmentée de thèmes anticléricaux et érotiques. Sayed Haider Raza (né en 1922) s’installa à Paris en 1956 comme peintre figuratif. À la fin des années 1970, il développa une peinture ésotérique fondée sur le cercle. Ce tournant artistique est à mettre en parallèle avec l’engouement occidental pour l’art néo-tantrique indien dont les deux principaux représentants furent Gulam Rasool Santosh (1929-1997) et Biren De (né en 1926). Proche du PAG, le peintre Tyeb Mehta (né en 1925) associe, dans ses polyptyques, références modernes et traditionnelles.

Des années 1950 aux années 1980, en l’absence d’un marché de l’art, le rôle de l’État fut central dans l’organisation de la sphère artistique indienne, avec la création de la National Gallery of Modern Art en 1951 et de la Lalit Kala Akademi en 1954.

Des années 1970 à 1980, la peinture figurative à contenu social tenait toujours une place importante dans le monde artistique : production de Ganesh Pyne (né en 1937), Jogen Chowdhury (1939), Bikash Bhattacharya (1940), Manjit Bawa (1941). Dans l’université du maharajah Sayajirao de Baroda, un nouveau discours sur l’art et la culture du sous-continent vit le jour, le Postcolonial Art Criticism, et servit de credo esthétique à nombre de théoriciens et d’artistes indiens comme K. G. Subramanyan (1924-), Bhupen Khakhar (1934-2003), Vivian Sundaram (1943). Ce discours contestait la notion euro-centrée de modernité et appelait à une lecture contextualisée de la production contemporaine.

Les années 1990 constituèrent un tournant pour le monde de l’art, tant pour ses structures économiques que pour ses orientations artistiques. Le virage vers une économie de marché permit le développement des galeries marchandes et des réseaux artistiques commerciaux nationaux et internationaux. L’avènement d’une puissante bourgeoisie à Bombay, Delhi ou Bangalore, ainsi que le rôle économique joué par la diaspora indienne permirent ces changements. L’Inde n’échappe pas aux règles du marché libéral international et seuls quelques-uns de ses artistes plasticiens parviennent à exposer leurs travaux lors de manifestations à travers le monde. Nalini Malini (née en 1946), Shilpa Gupta (1976) et Tejal Shah (1979) sont engagées, chacune à leur manière, dans un travail multimédia (vidéo, peinture, installation) et abordent les thèmes de l’exploitation sexuelle des femmes et de la condangation des fondamentalismes religieux. Atul Dodiya (1959) détourne des objets de la vie quotidienne et traite des notions d’intérieur/extérieur et de privé/public. Jitish Kallat (1974) interroge la place de la peinture à l’ère de la communication Internet.
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Pèlerinage

La pratique du pèlerinage a connu, en Asie du Sud et plus particulièrement en Inde, une recrudescence depuis plusieurs décennies, du fait de la modernisation des moyens de transports mais aussi de la diffusion de valeurs
associées au pèlerinage à travers les médias de masse et de communication.

Quelles que soient les affiliations religieuses, le pèlerinage se caractérise par une quête de sens et de vérité, et par la recherche de bénéfices individuels ou collectifs auprès d’une divinité ou d’un saint résidant dans un lieu perçu comme doté de pouvoir surnaturel. Aussi la pratique du pèlerinage est-elle fortement liée à l’expérience du voyage ; elle implique des déplacements sur de plus ou moins longues distances, parfois bien au-delà des frontières culturo-linguistiques qui divisent le territoire indien.

De grands pèlerinages hindous ont une audience panindienne et sont mentionnés dans les textes anciens de l’hindouisme (Mahābhārata, Rāmāyana, Purāna-s). C’est notamment le cas du pèlerinage aux quatre points cardinaux de l’Inde, avec au nord le temple vishnouite de Badrinath (Uttaranchal), à l’ouest le temple krishnaïte de Dwarka (Gujarat), à l’est le temple vishnouite de Jagannath (Orissa), et au sud le temple shivaïte de Rameshvaram (Tamil Nadu). Des pèlerinages comme celui du temple vishnouite de Tirumala-Tirupati en Andhra Pradesh (le temple le plus riche de l’Inde) attirent des foules originaires de tout le pays. C’est également le cas pour le Kumbh Mela, pèlerinage de masse patronné tous les trois ans par des ordres d’ascètes sur le Gange (Haridwar, Allahabad-Prayag), la Gadavari (Nasik) et la Shipra (Ujjain). Par contraste, d’autres pèlerinages ont une spécificité locale ou régionale et une aire d’attraction limitée, soit dans le Nord de l’Inde (Haridwar, Bénarès, Ayodhya), soit dans le Sud (Sabarimala au Kerala, temple de Minakshi à Madurai dans le Tamil Nadu).

Les autres religions ont également leurs lieux de référence. L’islam dévotionnel favorise, par exemple, la pratique du pèlerinage en l’honneur de saints reposant dans des mausolées (dargāh) dont les plus visités sont à Ajmer (Rajasthan) et Nizzamuddin (Delhi). Pour les chrétiens, deux centres de pèlerinages catholiques attirent annuellement des foules de pèlerins : celui de la basilique de Bom Jesus à Goa, qui contient la dépouille du saint patron, saint François-Xavier, et celui de Velankanni au Tamil Nadu, dédié à la Vierge Marie sous le nom de « Notre Dame de la Bonne Santé », et qui attire de nombreux hindous de basse caste du fait de la capacité miraculeuse de la Vierge à régler les problèmes de fertilité.

Les fondateurs de courants religieux font également l’objet de commémorations annuelles en des lieux particuliers. Guru Nanak, fondateur du sikhisme, est surtout révéré au Har Mandir ou Temple d’Or, situé à Amritsar (Punjab). Les sikhs visitent également les lieux associés à la lignée de dix descendants spirituels du fondateur, ainsi que des centres de pèlerinage hindous. La géographie des pèlerinages associés au bouddhisme et au jainisme est de même déterminée par les évènements de la vie des deux fondateurs, respectivement Siddharta Gautama et Mahavira, et de leurs successeurs. Pour le premier, les lieux de sa naissance au Népal, de son illumination, de son premier sermon et de sa mort en Inde, sont les plus visités. Quant aux lieux de pèlerinage jains, qui coexistent très souvent avec des lieux de culte hindous, ils se situent pour la plupart dans le Nord-Ouest de l’Inde avec, entre autres, Mont Girnar au Gujarat et Mont Abu au Rajasthan ; au Sud, Sravanabelgola au Karnataka attire également des foules de pèlerins.

Les lieux de pèlerinages ont une fonction de rassemblement et d’échanges, notamment lors des fêtes annuelles de sanctuaires (melā pour les hindous, ‘urs pour les musulmans). Autrefois carrefours d’échanges commerciaux, certains sont devenus des lieux de tourisme, dont la promotion active est assurée par le gouvernement et les administrations de temple. En tant que lieux cosmopolites et parfois pluriconfessionnels, les pèlerinages sont à la fois facteur d’identité et d’intégration, régionale ou nationale.

D’un autre côté, les pèlerinages hindous sont devenus dans la période contemporaine le vecteur privilégié d’un hindouisme militant. L’instrumentalisation politique de la géographie religieuse a conduit les partis hindous à organiser des processions à travers l’Inde, dont certaines ont débouché sur des affrontements intercommunautaires violents, notamment avec les musulmans. Ce fut le cas avec la destruction de
la mosquée d’Ayodhya en 1992, construite sur un site considéré par les hindous comme étant le lieu de naissance du dieu Rāma. Depuis les années 1980-1990, ce mouvement a fortement contribué à radicaliser les sentiments d’appartenance communautaire.
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Périurbanisation

L’expansion spatiale des grandes métropoles se traduit par la formation d’espaces mixtes, intermédiaires entre les centres urbains et les zones rurales, espaces transitoires objets de transformations multiples : physiques, morphologiques, socio-démographiques, culturelles, économiques, fonctionnelles. Les changements induits par ce processus de périurbanisation sont plus spectaculaires dans un contexte de développement rapide, commun à de nombreuses métropoles indiennes.

La croissance démographique des périphéries est en général plus forte que celle des zones urbaines centrales et s’accompagne d’une intensification des navettes et autres formes de mobilité circulaire au sein des régions métropolitaines. La périurbanisation perturbe fortement les écosystèmes des franges rurales qu’elle absorbe. Elle génère des usages du sol conflictuels : maintien d’une ceinture verte ; besoin en habitat, en particulier pour les populations pauvres ; et nouvelles zones industrielles en compétition.

Les périphéries des métropoles indiennes se caractérisent par une forte hétérogénéité et l’émergence de nouvelles formes de ségrégation voire de fragmentations socio-spatiales. Elles présentent des structures complexes, résultat d’opérations planifiées et de processus spontanés non contrôlés, et de détournements des réglementations.

L’urbanisation des franges rurales recouvre tout d’abord un large éventail de modalités de peuplement, parmi lesquelles on peut citer : la densification des noyaux villageois originaux par l’arrivée de migrants ruraux, le développement de camps de squatters par les plus pauvres, la relocalisation forcée par les pouvoirs publics des habitants des bidonvilles détruits dans les quartiers plus centraux, la formation de lotissements non autorisés occupés par des familles aux revenus modestes désireuses d’accéder à la propriété ou à des locations bon marché. Se développent aussi des lotissements et des condominiums privés, souvent fermés, pour classes aisées en quête d’un meilleur cadre de vie. Des quartiers souffrant d’un manque d’infrastructures, de services et d’équipements urbains, habités par des populations majoritairement défavorisées, côtoient ainsi des ensembles résidentiels exclusivement réservés aux riches.

Les dynamiques économiques qui affectent les espaces périurbains sont également contrastées. S’y implantent, d’un côté, des industries polluantes ou lourdes écartées des centres urbains (Delhi), ou encore des décharges publiques, induisant une dégradation de l’environnement, et, de l’autre, des technopoles modernes (aux portes d’Hyderabad, Bangalore, Madras), emblèmes de la libéralisation économique et des stratégies des investisseurs privés, nationaux ou internationaux. Leur développement le long des axes existants contribue à la segmentation des zones périphériques, avec la formation de corridors industriels et urbains reliant des métropoles.

Les limites administratives des villes suivent avec retard l’expansion urbaine. Le découpage urbain/rural du recensement de la population ne prend pas bien en compte le phénomène de périurbanisation qui affecte des franges classifiées comme rurales. Ce décalage engendre des difficultés de gouvernance : « l’espace périurbain est dépourvu d’une organisation administrativo-politique correspondant à sa population en croissance rapide et à ses besoins en aménagements » (I. Milbert).

Véronique Dupont

Dupont Véronique (2005).

Dupont Véronique, Sridharan N. (2006).
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Petites industries

Les petites industries forment une composante cruciale de l’économie, tant pour l’emploi que pour la production et les échanges internationaux. Définie en fonction de la valeur de l’investissement initial en équipement, cette catégorie des small-scale industries recouvre des activités dites traditionnelles, notamment l’artisanat, et modernes, plus intensives en capital. Les 13 millions d’entreprises désignées « micro » et « petites », dont l’investissement initial ne dépasse pas 2,5 millions et 50 millions de roupies, créent officiellement 39 % de la valeur dans le secteur manufacturier et contribuent pour 40 % aux exportations. De nombreux secteurs très dynamiques comme l’automobile, l’industrie pharmaceutique, les pierres taillées et bijoux, l’habillement, l’ingénierie sont portés par des petites et moyennes entreprises, qui sont localisées souvent en « cluster ». Le poids des PMI constitue une particularité de la structure industrielle indienne, structure façonnée du moins en partie par des politiques publiques et par une gestion ferme des investissements industriels pendant plus de 40 ans. Les réformes économiques des deux dernières décennies n’ont pas encore fondamentalement modifié la structure de l’appareil manufacturier, et ceci en dépit de l’entrée de capitaux étrangers et de l’affirmation des grandes entreprises indiennes sur la scène économique mondiale.

Les PMI fournissent aussi la plus grosse part de l’emploi manufacturier du pays. Pour prendre le seul secteur organisé, plus de 95 % des unités sont « micro » ou « petites ». Cependant la vaste majorité des emplois offerts dans les petites industries relève du secteur informel, et ne procure donc pas de sécurité d’emploi, ni des autres formes de protection garantie par la législation du travail. En effet, les PMI ont été exemptées de nombreuses contraintes légales et fiscales auxquelles devaient se plier les grandes entreprises, en partie à cause de la méfiance à l’égard du capitalisme que symbolisait la « grande industrie ».

À partir des années 1950, l’Inde développe des politiques de soutien à l’égard des petites industries, une approche relativement originale par son envergure et par sa durée. Annoncée dès le premier Plan, cette politique fut articulée à la stratégie d’industrialisation, fondée sur la substitution aux importations. Au moyen d’une gestion centralisée de l’appareil industriel, les investissements en capital furent dirigés vers la production des biens d’équipements, dont une grande partie au sein d’entreprises publiques, alors que la petite industrie devait assurer la production bon marché des produits de consommation courante. La politique combinait promotion et protection, celle-ci dirigée contre les grandes entreprises nationales et la production étrangère. En plus d’aides diverses (crédit subventionné, avantages fiscaux, simplification des démarches pour importer et exporter, etc.), de nombreux articles furent réservés à la production exclusive des PMI (textiles, chaussures, agro-alimentaire…). Ils étaient plus de 870 en 1984, encore 800 en 2000, mais moins de 50 au début de 2008. L’importation étant désormais libre, la réservation n’a plus de sens.

Cette politique répond à des objectifs économiques, sociaux et territoriaux : elle favorise l’emploi – car les techniques y sont intensives en travail –, promeut l’entrepreneuriat, et développe des activités non agricoles en milieu rural. Celles-ci permettent de freiner la migration vers les villes et d’assurer un meilleur équilibre territorial. Enfin, l’attention portée aux petites entreprises s’explique par des raisons symboliques et idéologiques, notamment de la part des partisans de Gandhi, qui prônait une économie décentralisée et autosuffisante. Cependant cette politique, en accordant une place excessive à la taille des entreprises aux dépens d’autres critères, a négligé l’amélioration technique de la production, entraînant à terme des coûts économiques et sociaux. Vu le contexte actuel de libéralisation et la levée des quotas dans le cadre des accords multilatéraux, le secteur des PMI est exposé à un marché de plus en plus concurrentiel, ce à quoi la politique de protection l’a mal préparé.
Aujourd’hui, le gouvernement est en train de renier la place stratégique des PMI dans le tissu industriel, même s’il affiche toujours son soutien, par exemple en votant en 2006 une nouvelle loi (Micro, Small and Medium Entreprises Development Act). En fait, les interventions deviennent plus sélectives, au profit des entreprises les plus performantes. En particulier, influencée par l’engouement généralisé pour les « clusters », l’action est dirigée vers le renforcement stratégique de « districts » de PMI produisant dans les secteurs porteurs de l’économie mondiale, souvent au sein de réseaux de production transnationaux.

Loraine Kennedy
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Pharmaceutique (Industries biotechnologique et)

Un régime de propriété intellectuelle très laxiste en matière de brevets, dominant entre 1972 et 1999, avait écarté les multinationales étrangères et laissé la place au développement des entreprises indiennes. Les progrès scientifiques en biologie moléculaire et en génie génétique ont permis ensuite à l’Inde de révolutionner son secteur des biotechnologies, en particulier en pharmacie. Cette révolution est portée par des entreprises qui testent des modèles économiques variés, soutenues par de grands laboratoires publics. Sont concernés la production industrielle de protéines à effet médical, ou le développement de plantes hybrides. Les « biogénériques » – des médicaments génériques basés sur des produits obtenus par un procédé utilisant les biotechnologies modernes – viennent en renfort des autres génériques pour faire de l’Inde le premier producteur mondial de génériques (et la 4e industrie pharmaceutique).

Les entreprises indiennes encore relativement « émergentes » doivent combiner acquisition de compétences scientifiques et techniques, financement, et stratégies de marketing et de croissance. La collaboration technologique avec des universités et laboratoires publics fait encore l’objet d’un apprentissage de la part des deux parties, et le nombre de laboratoires qui « monopolisent » les partenariats est très restreint (moins de 10 tous domaines confondus). Les réseaux personnels des managers de ces entreprises indiennes – y compris à l’étranger – sont déterminants. L’Inde n’a pas assez de fonds de capital-risque. Pour le marketing, le caractère « global » des stratégies des firmes indiennes est très clair, ciblant d’emblée des marchés étrangers voire ceux les plus régulés (États-Unis et Europe). Alors que le marché demeure à 80 % dominé par des sociétés indiennes, les pressions des mutlinationales sont fortes pour combattre l’omniprésence des génériques.

Plusieurs types de firmes coexistent.

Les spécialistes des biogénériques ont su développer un catalogue de molécules, et souvent trouver les capitaux pour passer à la production industrielle de masse : Biocon domine, un autre grand nom étant Bharat Serums, leader des vaccins. Bangalore Genei (spécialisé dans les enzymes) a été intégré en 2003 à Sanmar Speciality Chemicals Limited. La capacité initiale de recherche en propre est la clé pour ces groupes, qui ne peuvent se construire sur les ‘services’ comme l’ont d’abord fait les groupes d’informatique.

Des compagnies pharmaceutiques classiques se sont transformées avec les biogénériques pour réduire leurs coûts de production, ou, pour les plus avancées, se sont lancées dans la recherche en génomique et protéomique, pour formuler de nouvelles molécules. La première société pharmaceutique indienne Ranbaxy (dont la majorité des actions a été acquise en 2008 par le Japonais Daichi Sankyo), son dauphin Dr Reddy’s Lab, ou Aurigene en sont des exemples.

Enfin, quelques start-ups spécialisées dans la recherche bio-génétique verront leur destin dépendre de découvertes. Les « modèles d’affaires » ne sont pas tous stabilisés dans ces secteurs pionniers, mais génèrent déjà des volumes importants, avec un chiffre d’affaires qui a dépassé les 2,5 milliards de dollars en 2008-2009 pour l’ensemble de la pharmacie, dont 65 % de bio-pharmacie, et une croissance moyenne de long terme de 30 %. La bio-infor
matique – modélisation des phénomènes biologiques, séquençage du génome, etc. – se développe encore plus vite, à 45 % annuellement. Toutes ces entreprises tirent avantage du fait que l’Inde a créé des bases d’informations cliniques à partir de ses grands hôpitaux, contribuant à mondialement réduire les coûts des tests de médicaments.

Augustin Maria et Joël Ruet
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Pharmacopée « traditionnelle »

Les « sections de thérapeutiques » (cikitsâsthâna) des traités ayurvédiques du début de notre ère, Carakasamhitâ et Susrutasamhitâ, mentionnent les usages et les propriétés pharmacologiques de centaines de plantes, parties de plantes et formulations médicamenteuses. C’est toutefois dans un genre littéraire plus tardif, constitué par les dictionnaires sanskrits (nighantu) de matière médicale, que la pharmacopée ayurvédique prend sa pleine expression. Elle est aussi une taxinomie générale des êtres vivants, selon un ordonnancement propre à la cosmogonie hindoue.

Les formulations médicamenteuses sont modifiées au fil des siècles selon l’expérience acquise par les praticiens et la disponibilité de plantes et de succédanés. Les échanges avec l’herboristerie populaire et les emprunts entre médecines savantes âyurveda et yûnânî sont également partie prenante dans l’évolution des formulaires ayurvédiques. Réciproquement, de nombreux recueils yûnânî de matière médicale sont composés en Inde, surtout lors de la période moghole. Ces textes sont élaborés ou développés à partir de plantes et autres substances médicinales issues du sous-continent.

La formidable diversité de pratiques, de langages et de terroirs a donné naissance à une multitude d’écrits présentant de façon plus ou moins organisée les dénominations et les usages thérapeutiques de plantes et de substances d’origine animale et minérale. Ces textes ne renseignent que de façon manière imprécise sur les usages de la matière médicale. Les particularités écologiques et l’utilisation de produits de substitution donnent lieu à des pratiques diversifiées. Les médecins et guérisseurs indiens ont également leurs recettes personnelles, qu’ils élaborent à partir de leur expérience clinique ou héritent de leur lignée. Les thérapeutes siddha sont particulièrement réputés pour garder secrètes certaines de leurs formulations, sur lesquelles ils s’appuient pour asseoir leur renommée.

Les Européens s’intéressent dès le XVIe siècle aux plantes locales et aux connaissances des thérapeutes indiens. Des ouvrages sont composés afin de contribuer au savoir naturaliste, d’agrémenter l’art des médecins européens et de servir les objectifs commerciaux des colonies. Garcia da Orta (1501 ?–1568), médecin et naturaliste portugais, signe le Colóquios dos simples en 1563. Le commandeur hollandais Hendrik Van Rheede (1636–1691) est le maître d’œuvre du magistral Hortus Indicus Malabaricus (1678-1693), qui réunit douze volumes sur 794 plantes du Malabar. Le contenu de ces ouvrages est constitué grâce à la mobilisation de ressources humaines disponibles dans les colonies, incluant des médecins brahmanes, mais aussi et selon les cas d’autres thérapeutes du cru, des cueilleurs de plantes, des interprètes, des marchands ou des illustrateurs. Ces entreprises, dont la démarche relève de l’histoire naturelle telle que la concevaient les humanistes, ne sont en aucun cas réductibles à de la compilation : elles sont mieux comprises comme produisant de nouvelles formes de connaissances. Ce type de collaboration et de construction du savoir botanique a également donné naissance au magnifique ouvrage de Nicolas L’Empereur, chirurgien de la Compagnie des Indes : Ellemans botanique des plante du Jardin de Lorixa (sic) (1725) décrit 722 plantes, donne leurs noms vernaculaires et en propose une classification selon les usages en médecine ou l’utilité économique.

Ces travaux constituent les prémisses de la botanique tropicale moderne, qui installe définitivement son autorité en Inde lors de la période coloniale. Les ouvrages s’adressent toujours particulièrement aux médecins de l’Empire, comme le signale John Flemming dans son Catalogue
of Indian Medicinal Plants and Drugs (1810). Il estime que les médecins nouvellement arrivés dans le pays doivent être familiarisés avec la materia medica locale afin d’étoffer leur arsenal thérapeutique. Les plantes sont « découvertes » au cours de tournées d’herborisation. Des hommes appartenant à l’élite médicale traditionnelle savante accompagnent les excursions et l’écriture des textes. La botanique coloniale converse essentiellement avec des praticiens indigènes de caste supérieure ou de classe élevée, éloignant au passage d’autres formes et représentations du savoir. En attestent les travaux de Sir William Jones, The Design of a Treatise on the Plants of India (1790) ou de W.B. O’Shaughnessy, Bengal Dispensatory and Pharmacopoeia (1841). Les approches développées sont multiples et les résultats produits dans les travaux de botanique coloniale inconsistants, comme l’indique la célèbre Flora Indica de William Roxburgh (1920, 1924 et 1932). Un nombre important d’auteurs indiens s’efforce de trouver des équivalences entre les termes sanskrits des textes classiques et les dénominations botaniques (cf. Indian Medicinal Plants de Kirtikar et Bas, 1934). Ce type de travail se heurte encore de nos jours à de redoutables difficultés.

Un effort de standardisation et de systématisation des pharmacopées indiennes est entrepris dans les années post-indépendance. On note Pharmacognosy of Ayurvedic Drugs (4 vol. produits entre 1951 et 1979 par Iyer et ses collègues) et Indian Materia Medica (2 vol. par Nadkarni en 1954). Les autorités du pays établissent quatre Comités de Pharmacopée relatifs aux médecines ayurvédique (1962), homéopathique (1962), yûnânî (1964) et siddha (créé en 1964 sous l’âyurveda, ce comité devient autonome en 1975). Ces comités, dont les membres sont nommés pour des mandats habituels de trois ans, établissent des Pharmacopées et des Formulaires Nationaux, qui ont maintenant valeur réglementaire. Ces ouvrages, complétés jusqu’à nos jours, contiennent respectivement des monographies détaillées sur les simples et des formulations médicamenteuses. Ils prescrivent les normes de préparation, de contrôle de qualité, et de prescription des médicaments. Plusieurs centaines de monographies et des milliers de formulations sont aujourd’hui officielles. L’industrie et des associations professionnelles produisent parallèlement des pharmacopées et des formulaires.

L’exploitation de plantes provenant de la pharmacopée indienne par divers groupes pharmaceutiques occidentaux à la fin du XXe siècle déclenche dans ce pays une vive réaction autour des droits de propriété intellectuelle et de l’héritage biologique. Le cas du Margousier (Azadarichta indica, neem), un arbre aux vertus médicinales estimées en Inde, défraie la chronique. Un consortium américain dépose un brevet sur un procédé technique d’extraction d’une substance active. L’Inde porte l’affaire en justice et huit années de procédure sont nécessaires pour aboutir à l’annulation des brevets sur le margousier. Les autorités nationales décident de renforcer la protection des ressources biologiques en créant un groupe de travail spécialisé. La constitution d’une vaste banque de données est entreprise en 2001 : la « Bibliothèque numérique des savoirs traditionnels » (TKDL) présente aujourd’hui en cinq langues, sous une forme compréhensible par les autorités gestionnaires de la propriété intellectuelle, des milliers de plantes et substances minérales utilisées dans les pharmacopées locales et plus de 230 000 formulations médicamenteuses. L’Office européen des brevets est autorisé à la consulter depuis février 2009.

La nécessité de défense de la pharmacopée face aux intérêts étrangers est également éprouvée par des mouvements politiques, qui reformulent les problèmes relatifs à la gestion des ressources biologiques pour servir le nationalisme indien. Incarnant à la fois les ressources et le savoir indigène, les discours sur la protection de la matière médicale sont intégrés dans des revendications sociales et identitaires de tout ordre. Dans l’Himalaya, les praticiens indiens de médecine tibétaine distinguent leur pratique de l’âyurveda, malgré un socle théorique très proche : ils revendiquent leur singularité en évoquant les particularités de la flore de haute montagne. La pharmacopée est un trait significatif des identités médicales régionales.


L’industrie des médecines indiennes crée de nouvelles « formulations traditionnelles », adaptées à des désordres biologiques définis par la médecine dite moderne (biomédecine) comme l’ulcère peptique, le cancer, l’anémie ou la sclérose en plaque. Ces affections n’ont pas d’équivalent exact en âyurveda ou en médecine yûnânî et tibétaine. Il en va de même pour les maladies liées au mode de vie et aux tendances alimentaires actuelles, comme le diabète ou l’hypertension artérielle. Les fabricants produisent de nouveaux remèdes ou révisent les indications thérapeutiques de formulations anciennes. L’industrie pharmaceutique, aujourd’hui tenue aux normes ISO et aux Bonnes pratiques de fabrication, se soumet pour cela à un exercice particulier de rétro-ingénierie : partant de nosographies biomédicales, un principe de traductions successives permet, dans un premier temps, de trouver les équivalents humoraux des dérèglements physiologiques concernés. Les substances médicinales ou les formulations indiquées, généralement extraites de textes sanskrits, sont ensuite traduites en langage botanique. La matière médicale identifiée compose des recettes médicamenteuses prescrites pour des pathologies biomédicales et jugées adaptées aux changements épidémiologiques. Ces passages multiples et parfois approximatifs d’une science dans l’autre, juxtaposant des paradigmes médicaux autrement très éloignés, conduisent ainsi à renouveler la pharmacopée. Très développés sur le sol indien, les médicaments « traditionnels » de dernière génération font l’objet d’un important commerce international.

La matière médicale tient aujourd’hui une place centrale non seulement dans les politiques sanitaires et dans l’industrie pharmaceutique et cosmétique, mais également dans l’exercice des médecins. La production en masse de médicaments, distribués en milieu urbain et délivrés sans consultation, indépendamment des variabilités humorales individuelles, tend à simplifier et à dépersonnaliser l’acte de soin. Ce processus d’objectification de la médecine écarte les praticiens de leurs fonctions thérapeutiques, en plaçant le médicament au centre de la relation clinique. Ces transformations coïncident tout à fait avec les besoins du marché. Le contenu des médicaments, voire le contenant, devient plus important que le médecin lui-même.

Laurent Pordié
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Philosophie

Le terme sanskrit le plus proche du sens contemporain de « philosophie » est anvîksikî, « investigation (rationnelle) », attesté dès le IVe siècle. Darshana, « vue », désigne les écoles philosophiques. D’expression sanskrite, la philosophie indienne classique recourt à des techniques raisonnées de débat et d’argumentation, analyse le monde matériel et suprasensible, et étudie différents régimes de causalité (physique, logique, rituelle, métaphysique). Perception et catégorisation y jouent un rôle important. Jusqu’à la fin du premier millénaire, elle est entièrement distincte de la théologie. Elle ne s’intéresse que secondairement à la société, à la morale et à la politique, sauf à l’époque moderne.

Le champ culturel où naquit la philosophie indienne reste mal connu. Les anciennes Upanishad (certaines composées jusqu’en 500 avant notre ère) rapportent des débats sur les principes fondamentaux de l’univers et le sens de l’existence et de la mort. Elles ne donnent que peu d’aperçus sur les milieux sociaux correspondants. Vers le Ve siècle avant notre ère naquirent deux grandes philosophies, plus tard devenues religions, le bouddhisme et le jaïnisme, qui ne reconnaissaient pas l’autorité du Veda. Eux aussi sans attaches au Veda, les âjîvika déterministes et les lokâyata matérialistes leur furent sans doute contemporains. Ces mouvements étaient organisés en groupes de renonçants (les shramana). Ils s’interrogèrent sur les moyens de la connaissance vraie (pramâna), la transmigration, la liberté individuelle et l’atomisme fondamental de l’univers. Le bouddhisme permit en son sein
l’éclosion de doctrines variées, soutenues par des communautés monastiques.

D’autres écoles, qui, elles, acceptaient le Veda, naquirent autour du début de notre ère. La plupart s’appuyèrent sur des aphorismes (sûtra) fondateurs. La composition des Aphorismes de la Mîmâmsâ, c’est-à-dire de la « Cogitation », exégèse des textes védiques, précède sans doute les Aphorismes du Vedânta (« la Fin du veda »). Ceux-ci prolongent la métaphysique des Upanishad, et furent suivis par les Aphorismes du Vaishesika, qui enseignent un atomisme physique. Ceux de la « Logique » (nyâya), école qui examine les moyens de raisonnement juste, furent sans doute composés peu de temps après. Vaishesika et Logique fusionnèrent à partir du XIe siècle. Le premier texte de l’école du Sâmkhya (littéralement, « relatif au dénombrement ») pourrait dater du début du IVe siècle. Le Sâmkhya, visant la délivrance du cycle de la transmigration, « énumère » les éléments de la création de l’univers. Le Yoga, école de pratique spirituelle plus que doctrine philosophique, l’a adopté pour théorie, mais possède ses propres aphorismes.

Aucune des écoles mentionnées n’est à l’origine ouvertement théiste. Certaines sont même athées. Les auteurs qui s’en sont réclamé ont renforcé et nuancé les enseignements anciens. La géniale réinterprétation du Vedânta par Shamkara (sans doute du VIIIe siècle) influença toutes les autres écoles. Les doxographies sanskrites, apparues à partir du VIIe siècle, contribuèrent à fixer le classement des écoles philosophiques.

Le théisme s’introduisit peu à peu, mais ce n’est qu’à partir du XIe siècle environ que la conception de Dieu gagne une place importante, notamment dans la Logique. Deux écoles théistes du Vedânta, le Non-dualisme du qualifié (vishistâdvaita), avec Râmânuja (XIIe siècle), et le Dualisme (dvaita), avec Madhva (XIVe siècle), fournirent leurs bases à des systèmes plus théologiques que philosophiques, qui accordent une valeur fondamentale à la dévotion envers des aspects du dieu Vishnu.

Les textes anciens de ces écoles sont toujours débattus par les érudits traditionnels (les pandits) au cours d’assemblées érudites dont la langue est le sanscrit, les sadas. Les élèves vivent parfois dans la famille du maître afin d’y recevoir l’enseignement de la tradition qu’ils étudient. Ce sont alors souvent de véritables relations d’affection filiale qui s’établissent entre l’étudiant et le précepteur. Par ailleurs, les œuvres fondatrices du Vedânta et du Yoga forment une source d’inspiration et de référence pour de nombreux penseurs et enseignants spiritualistes contemporains, yogis et gourous.

Aux XXe et XXIe siècles, les écoles philosophiques traditionnelles ont fourni de brillants savants qui, non seulement, commentent les anciens textes, mais en élaborent de nouveaux. Des philosophes universitaires, mais de formation traditionnelle, recourent aux méthodes philologiques, tels K. Kunjunni Raja et B.K. Matilal. Des synthèses individuelles puisent leurs concepts dans la tradition et prônent des pratiques morales et politiques ou spiritualistes, telles les œuvres de Vivekananda (1862-1902), Gandhi (1869-1948) et Aurobindo (1872-1950). Cependant, les départements de philosophie des universités étrangères, souvent ignorants des travaux des indologues, n’intègrent que timidement la philosophie indienne dans leur cursus.

Gérard Colas

Chenet François (1998).
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Physique et astronomie

Nombreux sont les titres de gloire de l’Inde en la matière. C’est au bengali Satyendra Nath Bose (1894-1974) que le boson doit son nom. C. V. Raman, découvreur de l’effet de dispersion de la lumière éponyme, obtint le prix Nobel de physique en 1930, après avoir été anobli, et ce, alors que ce Tamoul n’avait toujours travaillé qu’en Inde (à Calcutta avant tout). Il était l’oncle de Subrahmanyan Chandrasekhar, également lauréat du Nobel de physique en 1983 pour ses travaux sur les étoiles naines blanches – mais naturalisé américain dès 1953.


Si l’on ajoute le Nobel de chimie conféré à V. Ramakrishnan en 2009, autre Tamoul parti faire sa thèse dans l’Ohio et précocement naturalisé américain, de telles destinées témoignent des interactions multiples de la science indienne avec le monde anglo-saxon, et avant tout étatsunien. Au delà d’une dénonciation de l’exode des cerveaux, on peut souligner les fécondations mutuelles qui permettent à l’Inde d’avoir des centres de recherche d’excellence (Indian Insitute of Science de Bangalore, Tata Institute of Fundamental Research créé à Bombay par le physicien Homi Bhaba) et une politique spatiale très active : le premier satellite indien, nommé Aryabhata en souvenir de l’astronome Keralais du VIe siècle, fut lancé dès 1975. Six centrales nucléaires fournissent 4 % de la production nationale d’énergie ; le Department of Atomic Energy finance une bonne part de la recherche publique, en physique mais aussi en mathématiques et en informatique. Le niveau des institutions de base demeure en revanche très moyen.

Les efforts des nationalistes hindous pour institutionnaliser une « science védique » sont parvenus à consacrer l’astrologie comme discipline à part entière dans certaines universités. Ils ont pu tirer parti, en les déformant, des critiques post-modernes (Ashish Nandy, Shiv Vishwanathan) défendant les savoirs locaux.

Frédéric Landy

Nanda Meera (2003).
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Planification

Àl’Indépendance, le souci d’unité du pays allait, à parité avec la volonté de développement économique, mobiliser les énergies et structurer le champ politique. Une économie mixte, en partie planifiée, a généralisé l’accès aux infrastructures, diffusé l’industrialisation, élaboré une politique sociale remarquable pour un pays traditionnellement inégalitaire. Elle a permis la fin des famines séculaires et l’allongement de l’espérance de vie.

Le Commissariat au Plan (Planning Commission) est créé en 1950, directement sous la tutelle du Premier ministre, avec pour rôle une planification indicative, à la française plutôt qu’à la soviétique. Composé pour l’essentiel d’économistes, il propose également des règles de redistribution des impôts fédéraux vers les États les plus pauvres.

Les principaux centres industriels étaient alors Bombay, Calcutta, Madras, Ahmedabad, Kanpur et Jamshedpur (la ville des aciéries Tata dans le sud du Bihar). Les plans quinquennaux qui se succèdent depuis 1951 densifient ce tissu industriel en donnant une large place aux infrastructures puis aux entreprises publiques. Le réseau ferroviaire, déjà assez étoffé, croît peu mais s’améliore. Les routes se multiplient, l’électricité se propage de manière spectaculaire. Après ce bon départ (premier Plan quinquennal de 1951-1956) misant sur les infrastructures (grands barrages, voies de communication, électricité), l’accent est mis sur l’industrie lourde du secteur public (deuxième Plan 1956-1961). L’Inde élargit sa base industrielle (acier, équipements lourds, machines, véhicules, électroménager, agroalimentaire, etc.). De grandes entreprises publiques dans l’industrie lourde sont créées à partir de 1955 dans le sud du Bihar, en Orissa, au Madhya Pradesh. Pune au Maharashtra devient une métropole industrielle, comme Bangalore au Karnataka et Coimbatore au Tamil Nadu. Par la suite émerge Hyderabad en Andhra Pradesh. Delhi devient une importante cité industrielle. Le Punjab accueille de nombreuses usines.

Mais les résultats restent très en deçà des objectifs. Une ère de turbulences suit. Le troisième Plan (1961-1966) est frappé par deux années consécutives de sécheresse exceptionnelle et par deux guerres, contre la Chine en 1962, et contre le Pakistan en 1965. Jusqu’en 1969 ne seront plus annoncés que des Plans annuels. À partir de 1967, par opportunisme politique (les élections avaient vu cette année le recul du Congrès), Indira Gandhi renforce la socialisation de l’économie : nationalisation des banques et du charbon, contrôles sur le secteur privé, freins aux investissements privés étrangers.


Durant ces trois décennies, les autorités optent pour l’industrie de substitution aux importations, sans jouer la carte des exportations. Le commerce extérieur progresse faiblement. En 1950, la part de l’Inde dans le commerce mondial était de 2 %, contre 0,5 % en 1980 – son point bas historique sur la période, avec 3 % du PIB mondial. Protégée par de hautes barrières douanières, l’industrie est devenue peu efficace : coûts élevés, qualité médiocre. L’amélioration des niveaux de vie est lente, la misère recule trop faiblement, et frappe encore près de 50 % de la population en 1980 (contre 55 % en 1951, et 26 % en 2004).

Le secteur public (industrie, banques, entreprises commerciales), qui pèse de plus en plus lourd, travaille à perte ou dégage de très maigres profits. Pour empêcher l’émergence de monopoles, le secteur privé est soumis au régime de permis surnommé Licence Raj (par allusion au British Raj, le régime colonial) qui soumet toute activité industrielle à une autorisation préalable et à un volume maximal. Ces mesures sapent le dynamisme potentiel du secteur privé tout en générant des oligopoles parfaitement protégés. Les pesanteurs bureaucratiques ont créé un terrain propice à la corruption, dans un triangle formé par les politiciens, l’administration et les milieux d’affaires.

Ce régime réglementaire explique aujourd’hui encore la structure conglomérale si caractéristique des grands groupes indiens, qui sera essentielle pour le rattrapage économique de l’Inde : Tata par exemple est présent du thé aux camions et à l’acier, en passant par l’informatique.

Depuis les réformes de libéralisation, la Planning Commission garde un rôle de conseil auprès du gouvernement et répartit des dotations fédérales aux États au nom de la péréquation, ou pour des projets de développement ciblés. Le onzième Plan (2007-2012) prévoit de réduire le chômage comme d’améliorer le couvert forestier ou d’équilibrer le sex ratio des enfants…

Au final, un bilan mitigé s’impose. Le système productif indien fut bien moins public qu’en URSS ou même qu’en Chine : le secteur public représenta jusqu’à 40 % de la production industrielle en 1981 (contre 8 % en 1961). Le public demeura absent des petites entreprises et bien sûr du secteur informel – or, la petite industrie représente 40 % de la production manufacturière et 65 % de son emploi ; et le secteur informel compte plus de 90 % des emplois de l’Inde. On est loin de l’omniprésence publique des anciens pays du bloc socialiste. L’État a su travailler avec le privé, et non contre.

Gilbert Etienne et Joël Ruet

Chakravarty Sanjoy (1994).
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Plantation

Pris dans son sens premier, le terme désigne un ensemble de végétaux plantés (et non semés), généralement pérennes et de même espèce. Son emploi ne se limite pourtant pas à cette définition et sa spécificité relève plus du mode d’exploitation que du mode de culture. Parmi les caractéristiques les plus largement admises, la plantation fait référence à une activité agricole mise en place par les colons dans les pays tropicaux, dont les produits sont destinés à l’exportation et qui emploie une main-d’œuvre salariée (ouvrière et non paysanne). En Inde, plusieurs produits répondent assez strictement à cette définition et sont généralement admis comme appartenant au secteur des plantations. Il s’agit notamment du thé, du café, du tabac, des épices et du caoutchouc, dont la production et la commercialisation sont gérées par cinq offices (Tea Board, Coffee Board, etc.) dépendant du ministère du Commerce et de l’Industrie et non de celui de l’Agriculture, avec une fiscalité spécifique. Les personnes travaillant dans ce secteur (planteurs et ouvriers) sont recensés dans une catégorie regroupant ceux de la foresterie, l’élevage, les activités minières… Les plantations entrent néanmoins dans la catégorie des activités agricoles dans certaines statistiques sur l’utilisation des sols ou dans le cadre des programmes de développement. Par ailleurs, d’autres produits sont fréquemment désignés comme appartenant à ce secteur : la noix de cajou, la canne à sucre, la noix de coco, le cacao, la banane, le palmier à huile, etc. Il faut enfin ajouter les plantations
forestières, qui présentent la particularité d’appartenir principalement au domaine public et d’être entièrement externes au secteur agricole.

On le voit donc, le champ d’application du terme est vaste et peu précis. Dans son sens le plus restreint, il exige, en outre, une distinction selon la taille des plantations et le mode d’exploitation. Contrairement aux cultures vivrières, les plantations ne sont pas soumises à la loi sur les plafonds fonciers et les plus grandes peuvent atteindre le millier d’hectares. Ces domaines (estates), qui assurent une large part de la production, surtout dans le cas du thé, ne constituent toutefois qu’une part infime du nombre et de l’étendue des plantations indiennes. En effet, la grande majorité des produits de plantations sont issus de petites exploitations (small holdings). Ils sont alors rarement cultivés en monoculture, mais au contraire intégrés dans des systèmes agroforestiers, où ils offrent à leurs exploitants des revenus financiers, tandis que les autres produits (fruits, tubercules, bois de feu et bois d’œuvre principalement) sont destinés à l’autoconsommation. L’appel à une main-d’œuvre étrangère à la famille est exceptionnel, et pour ces différentes raisons, il est alors impropre de qualifier ces exploitations de « plantations ». Mieux vaut parler de « systèmes agroforestiers » ou en s’inspirant de leur désignation vernaculaire, de « jardins » de café, d’hévéa, etc.

Développée par les colons, l’activité de plantation a très vite été adoptée par les populations locales et ce, même avant l’indépendance de l’Inde. Mais c’est surtout ensuite qu’elle est véritablement appropriée, soit par des entrepreneurs indiens qui rachètent les domaines britanniques, soit par de petits exploitants. Malgré la priorité donnée aux cultures vivrières, le gouvernement indien encourage l’essor de ce secteur, importante source de devises étrangères, en l’encadrant étroitement jusqu’au début des années 1990. La dérégulation du marché initiée alors a contribué en raison de la hausse des prix à l’extension des superficies plantées – limitée toutefois par les exigences bioclimatiques de ces plantes, en particulier du thé et du café. Les plantations restent en effet principalement cantonnées aux régions montagneuses de l’Himalaya et des Ghâts. La libéralisation a aussi eu pour conséquence de déstabiliser l’activité en accroissant la vulnérabilité des planteurs face aux aléas du marché. Refusant de subir ces fluctuations, les ouvriers de plantation exigent le maintien de leurs salaires au niveau qu’ils avaient atteint dans le courant des années 1990. Considéré comme un problème majeur par les planteurs, ce phénomène les contraint à faire appel à une main-d’œuvre originaire de régions plus pauvres et plus éloignées.

D’un point de vue environnemental, les plantations présentent de nombreux avantages par rapport aux cultures annuelles (maintien des sols, conservation de la biodiversité, stockage de carbone, régulation du cycle de l’eau…). Situées dans des régions écologiquement riches et fragiles, elles peuvent alors constituer des systèmes d’exploitation répondant aux critères du développement durable, à condition d’être gérées en conséquence.

Béatrice Moppert
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Police

Les origines de la police moderne tout comme du système de justice criminelle sont liées à la colonisation britannique. À partir de 1757, la East India Company adapta les systèmes existant localement aux besoins du colonisateur et aux principes de la police en Grande-Bretagne, en gardant son caractère militaire. Mais l’expérience de Charles Napier dans le Sindh à partir de 1843, où il s’était inspiré du Royal Irish Constabulary pour créer une police indépendante de l’armée, fut finalement reprise par l’Empire des Indes avec l’Indian Police Act de 1861. L’Inde indépendante devait conserver ce système, moyennant quelques amendements au fil des ans.

À l’exception des Organisations de police centrale utilisées pour la sécurité des institutions fédérales ou en cas de graves troubles publics dans les États provinciaux, la Constitution place ce secteur dans la liste II des compétences
des États. Les réformes de la police incombent donc à ces derniers. Elles apparurent encore plus nécessaires après l’État d’urgence imposé par Indira Gandhi en 1975-1977, qui avait montré toutes les dérives possibles de la police. Le 42e amendement constitutionnel de 1976, qui autorise le gouvernement fédéral à intervenir au nom de la « sécurité nationale », n’a pourtant pas été amendé. Une Commission de la police nationale établie en 1979 fit des recommandations qui restèrent lettre morte. Depuis, la nécessité de démocratiser le modèle de police colonial demeure un objet de débat.

Le système de justice criminelle dans lequel opère la police est unique : le Code pénal indien et le Code de procédure criminelle sont applicables sur tout le territoire indien. Il en va même ainsi pour le Code de procédure civile. Mais la police est chargée de mettre en application toutes les lois, venues des États comme de New Delhi.

Au nombre de quelque 20 000, les commissariats (dont la taille varie en fonction de la population couverte, du territoire et du degré de criminalité) sont l’unité de base du système policier. Ils sont commandés par un officier, Inspector ou Sub-Inspector, épaulé d’Assistant Sub-Inspectors et d’agents, et sont placés sous la supervision du district et du canton. Il existe aussi quelques commissariats spécialisés dans des missions particulières. Maintien de l’ordre comme enquêtes relèvent de la même police, sous le même commandement au commissariat. Des unités spécialement formées au maintien de l’ordre peuvent être envoyées par le préfet de district, mais la police quotidienne relève du commissariat.

À l’exception des cadres de haut niveau, qui proviennent du corps fédéral de l’Indian Police Service (IPS), ce sont les États qui recrutent aux trois niveaux des agents, sub-inspectors et Deputy Superintendent of Police (commissaire). Le nombre total des forces de police est de 1,5 million.

L’IPS a quant à lui sa sélection réalisée par une Commission de service public fédérale ; après formation, ses cadres, au nombre maximal de 3 886, sont attribués aux différents États par New Delhi, à moins qu’ils ne soient ensuite employés dans les Organisations de police centrale. Celles-ci, qui ne comptent pas moins de 750 000 personnes, relèvent du ministère fédéral de l’Intérieur (Home Affairs) même si elles peuvent être utilisées par les États : il s’agit de forces paramilitaires, de services d’enquête ou d’espionnage, ainsi que des National Security Guards, un commando anti-terroriste.

La police est perçue comme corrompue, inefficace, politisée et brutale. Les essais de modernisation ont porté sur les équipements et des gadgets, laissant la culture policière à ses archaïsmes coloniaux et sa violence. Les morts en garde à vue sont monnaie courante. Les années à venir pourraient donc être celles de profonds changements.

Ajay K. Mehra

Mehra Ajay K. (1985).

Verma Arvind (2005).
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Politique alimentaire

Une Inde exportatrice bon an mal an de plusieurs millions de tonnes de blé et de riz, mais où demeurent de tragiques problèmes de malnutrition et de sous-alimentation chronique : la politique alimentaire de l’Inde a connu pour le moins des résultats mitigés. Elle peut être considérée à travers deux perspectives : celle du « dilemme alimentaire », et celle de l’alternative « concentration/diffusion ».

Le dilemme alimentaire est le choix devant lequel se trouve tout gouvernement : favoriser les agriculteurs (avec des prix agricoles élevés) ou les consommateurs (avec des prix alimentaires bas). Dans le premier cas, l’autosuffisance alimentaire peut être atteinte mais, à court terme au moins, les consommateurs risquent de pâtir de la cherté des vivres. Dans le second cas, les consommateurs bénéficient de subventions ou d’importations bon marché, mais c’est l’agriculture qui se trouve sacrifiée, et avec elle tout le développement. Le problème est complexifié en Inde par le fait que les quatre cinquièmes des exploitations agricoles sont trop petites pour
assurer l’autoconsommation familiale, ce qui fait des agriculteurs des acheteurs nets, n’ayant pas intérêt à des prix agricoles élevés. L’Inde a donc choisi de ne pas choisir, et de tenter de satisfaire tout le monde – au risque de ne satisfaire personne malgré une ambitieuse politique.

En 1947, l’Indépendance est déclarée dans un pays encore sous le coup de la famine de 1943 au Bengale, elle-même terrible écho des famines du XIXe siècle. L’autonomie politique devra donc être une autonomie alimentaire. Les efforts pour faire croître la production agricole, non seulement en augmentant la surface cultivée (fronts pionniers du Punjab) mais aussi en augmentant la productivité par hectare grâce aux canaux d’irrigation et aux engrais chimiques, permettent à la production d’augmenter plus vite que la population. Mais en 1956, pour favoriser l’industrialisation, un accord est signé avec les États-Unis qui favorise les importations de blé. C’est la seule période, jusqu’en 1964, où l’Inde choisit la solution « de facilité » dans le dilemme alimentaire : compter sur le marché international et favoriser les consommateurs, en particulier les citadins. La hausse des surfaces en blé est stoppée nette. Ce n’est donc qu’une demi-surprise si les sécheresses de 1965 et 1966 menacent l’Inde de famine. Or Nehru est mort en 1964, et un changement de paradigme est déjà annoncé : la révolution verte, qui fait le choix, par le biais du protectionnisme et des achats de l’État pour soutenir les cours, de l’intensification de l’agriculture grâce aux nouvelles semences améliorées, aux engrais chimiques (dont la production nationale est d’ailleurs subventionnée) et à l’irrigation (par forages).

Virage dans le dilemme alimentaire ? Aucunement, puisque la hausse de la production va nourrir des stocks nationaux qui vont être redistribués à prix subventionnés aux consommateurs, par le Système de distribution publique. Ce PDS avait été créé dès 1942, mais ne nourrissait que les grandes villes, et par des importations ou des ventes forcées des agriculteurs : désormais il est alimenté par la production nationale. Cette politique alimentaire très volontariste est donc à la fois productiviste (garantir des prix minimum agricoles) et sociale (subventionner l’alimentation). Le système est géré par la Food Corporation of India, lancée en 1965 (un autre existe en parallèle pour la canne à sucre). Elle affrète des trains et des camions pour transporter, parfois sur 3 000 km, le blé (en provenance du Punjab-Haryana pour l’essentiel) et le riz (du Punjab encore, mais aussi d’Andhra Pradesh).

L’alternative « concentration/diffusion » obéit à une autre dynamique. L’Indépendance avait lancé des politiques de diffusion homogénéisatrices, comme les réformes agraires ou les programmes de développement communautaire. La révolution verte témoignera de la résignation, pour un État qui s’affichait socialisant, à une concentration tout à la fois culturale (concentration sur quelques variétés de blé et de riz), sociale (sur les agriculteurs aisés, susceptibles de pouvoir investir davantage dans la terre) et régionale (sur les espaces déjà en avance, comme l’amont de la plaine du Gange, Punjab en tête, ou les deltas). Mais dans les années 1970, en particulier avec les gouvernements d’Indira Gandhi puis du Janata Party, des politiques de diffusion vont tenter de lutter contre cette concentration. Des variétés améliorées de nouvelles cultures apparaissent (céréales à petit grain), des programmes de crédit sont destinés aux petits agriculteurs, et les forages apparaissent dans des zones jusque là ignorantes de l’irrigation, conjointement avec des programmes favorisant l’agriculture pluviale.

Dès 1977, l’Inde commence à exporter des céréales. L’autosuffisance est acquise en la matière. En revanche, les progrès en matière de protéagineux (lentilles) et d’oléagineux demeurent réduits, obligeant à de coûteuses importations. La pauvreté rurale demeure. Les rendements agricoles augmentent désormais moins vite que la population, avec des résistances aux pesticides, fatigues des sols, baisses des nappes souterraines ou au contraire salinisation des sols. En fin de cycle économique, les stocks céréaliers s’accumulent, obligeant à de coûteuses exportations subventionnées – auxquelles se succèdent souvent les années suivantes de non moins onéreuses importations, tant les flux sont difficiles à gérer à long terme. Économiquement, socia
lement et écologiquement, la politique agricole indienne est aussi critiquée que la Politique agricole commune européenne dont elle est contemporaine et proche dans ses fonctionnements. Mais elle l’est encore davantage étant donné la situation alimentaire précaire : rations énergétiques moyennes en baisse (2 000 calories par jour), et nombreuses carences en micronutriments.

À partir de 1991 et de l’accentuation de la libéralisation économique, une politique aussi volontariste n’est de toute façon plus à l’ordre du jour, au profit d’un certain retour à des processus de concentration sociale et spatiale. Les subventions aux engrais n’existent plus que pour l’urée. Les obligations de crédit agricole et rural qui étaient faites aux banques déclinent. Les subventions à l’eau d’irrigation et à l’électricité demeurent cependant, et l’on est loin d’une libéralisation totale. Mais les prix agricoles restent pour l’essentiel en dessous des prix mondiaux, ce qui fait que l’agriculture indienne est taxée globalement : l’OMC n’a jamais réclamé le démantèlement de la politique alimentaire.

Après 2000, on assiste à une certaine décentralisation de la machinerie : les États, dotés déjà d’une certaine marge de manœuvre dans la fixation des prix agricoles minima tout comme des prix subventionnés du PDS, peuvent intervenir directement dans les achats de grains et constituer leurs propres stocks – ce que n’avait pas d’ailleurs attendu le Tamil Nadu pour le faire. La libéralisation touche aussi ces flux : des firmes privées, multinationales du négoce alimentaire indiennes ou étrangères, sont autorisées à acheter directement auprès des agriculteurs sans passer par les marchés réglementés qui jusque là avaient le monopole du commerce de gros. L’agroalimentaire indien signe des contrats en Afrique pour prendre en location des terres et réexporter vers l’Inde. Au total, le pays compte de plus en plus sur le marché mondial pour se nourrir, avec pour conséquence la flambée alimentaire de 2006-2008 et la marche arrière, brutale mais sans doute temporaire, du repli sur soi et de l’interdiction des exportations céréalières.

Cette politique alimentaire coûte l’équivalent de 1 % du PIB, ce qui peut paraître faible si l’on considère ses ambitions, mais excessif dans une vision comptable et libérale. En 1997, New Delhi a donc mis en place une sélection des bénéficiaires du PDS, imitant en cela ce que certains États avaient déjà initié : seuls les ménages sous le seuil de pauvreté bénéficient de prix alimentaires très subventionnés et des quantités maximales (approximativement la moitié de leurs besoins en céréales). Cette sélection s’est révélée extrêmement injuste du fait de l’arbitraire du seuil de pauvreté (moins de 7 euros par personne et par mois !), de la difficulté d’estimer les revenus du secteur informel, et des passe-droits autorisés par une administration lourde et corrompue. Les individus « pauvres » n’achètent donc qu’un kilo de grain par mois en moyenne au PDS – au lieu des 7 autorisés – car cette moyenne reflète de fortes inégalités. Les habitants des bidonvilles peinent à obtenir leur livret d’alimentation, des régions rurales sont dépourvues de boutiques subventionnées, ou sont fort mal approvisionnées. Un tiers des céréales circulant dans le système de distribution subventionné n’atteint pas les consommateurs, les « fuites » étant revendues sur le marché libre. Mais si les clients achètent du sable avec leur riz, c’est souvent parce que le gérant de la boutique de produits subventionnés doit compenser le fait qu’il a reçu de l’entrepôt de canton des sacs « de 70 kg » n’en contenant que 67… Le gérant de l’entrepôt se défendra en soulignant qu’il manquait des sacs dans le camion de livraison. Le transporteur routier évoquera quant à lui les wagons étrangement peu remplis qui l’ont livré, etc., et ce jusqu’au ministre de l’Alimentation… La corruption fonctionne comme une chaîne, chaque maillon se remboursant sur celui en dessous de lui, et c’est ce qui la rend difficile à  combattre.

Frédéric Landy

Dorin Bruno, Landy Frédéric (2002).

Landy Frédéric (2006).
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Politique commerciale

La politique commerciale constitue un des principaux instruments des relations extérieures de l’Inde. Elle est un instrument pour stimuler la croissance économique et le développement du pays. La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale relèvent du Département du commerce, au sein du Ministère du commerce et de l’industrie. Elle est toutefois menée en coopération avec d’autres ministères, en fonction des sujets. Les politiques sont annoncées pour une période de cinq ans, avec réexamens annuels.

Ces dernières années, l’Inde a limité ses moyens d’action en prenant une part active dans la suppression des barrières douanières et des restrictions aux échanges, notamment au sein de l’Organisation mondiale du commerce dont elle a signé l’acte de naissance fin 1994. Face à l’abaissement de son tarif douanier et pour protéger son marché national, l’Inde conserve toutefois les instruments autorisés par l’OMC, comme les mesures anti-dumping, anti-subventions et de sauvegarde.

La politique commerciale organise aussi les relations de l’Inde avec les pays tiers en définissant les règles de l’import-export. Elle invite à une simplification des procédures et à une réduction des obstacles à l’importation. Le gouvernement est parvenu à approcher une croissance annuelle des exportations d’environ 12 % durant la période 2002-2007. L’objectif de parvenir à 1 % des exportations mondiales, qui s’est avéré ambitieux en raison de l’appréciation de la roupie, a poussé à la mise en oeuvre d’une rationalisation des droits de douane, de remises de taxes, d’une réduction des coûts de transaction, d’une amélioration de l’infrastructure d’exportation et de l’élargissement des accords de libre-échange. Le gouvernement a opté pour la libéralisation accrue des contrôles et une simplification des procédures d’exportation, et n’impose les exportations qu’à condition que cela n’affecte pas leur compétitivité sur les marchés extérieurs. Outre les parcs technologiques, les zones franches et le remboursement des droits, le gouvernement a promu des initiatives sectorielles en direction de l’agriculture et les industries villageoises, les objets d’artisanat et les métiers manuels, les gemmes et les articles de bijouterie, le cuir et les chaussures. Par ailleurs, la réduction des obstacles à l’importation de certains produits de base, grâce à des procédures de dédouanement plus rapides et à des droits d’importation réduits ou nuls, cherche à accroître les exportations des produits transformés en Inde.

Julien Chaisse
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Politique économique

Immédiatement après 1947, l’Inde, dirigée par le Premier ministre Nehru, a choisi une stratégie de développement où la volonté d’industrialisation et d’indépendance économique était très marquée et reflétait non seulement un consensus dans la classe politique, mais aussi la vision économique des grands entrepreneurs comme les Birla et Tata. La démocratie parlementaire devait conduire au développement des institutions au sens large du terme. Contrairement à une idée largement répandue, les politiques économiques de cette première période (jusqu’au milieu des années 1960) étaient relativement libérales. Il y avait peu de restrictions sur les importations ou sur les investissements étrangers, jusqu’à la crise de balance des paiements en 1958. Le taux de croissance de 4,1 % pendant la première période contraste avec un taux de moins de 1 % pendant toute la première moitié du XXe siècle.

Dans les années 1960 et 1970, l’Inde a choisi un modèle de développement où une économie réglementée et un secteur public important devaient assurer une croissance maîtrisée et une meilleure répartition des revenus et des richesses. Dans une situation de crise économique et de conflit extérieur où de mauvaises récoltes avaient conduit à des pénuries alimentaires importantes, Indira Gandhi, devenu Premier ministre en 1966, utilisa la nationalisation du secteur bancaire et des compagnies pétrolières et minières pour assurer son contrôle sur le parti du Congrès et sur la politique économique
de la nation. Cette stratégie de développement était l’industrialisation par la substitution aux importations. L’instrument clé du contrôle étatique était un système complexe d’autorisations préalables (souvent appelé « the Licence-Permit Raj » ou « le Royaume des Autorisations ») pour toute expansion de capacité ou diversification par des entreprises privées. Pratiquement tous les secteurs économiques importants furent progressivement réservés aux entreprises d’État. Fonctionnant dans un marché protégé et non concurrentiel, celles-ci avaient peu d’incitations à devenir compétitives. Les pertes engendrées par de mauvaises performances et une gestion bureaucratique obligeaient l’État à leur verser des subventions importantes.

Depuis le milieu des années 1960 et jusqu’au début des années 1980, la croissance a à peine dépassé 3 % par an. Alors que la population augmentait de plus de 2 % par an, le taux de croissance du revenu par tête était seulement de 1 %. Néanmoins, cette période a vu une modernisation importante du secteur agricole par le biais de l’introduction des technologies à haut rendements (la révolution verte). Un premier changement de gouvernement en Inde, entre 1977 et 1980, a initié une ouverture économique et un infléchissement dans la rigidité du système d’autorisations. Cette nouvelle souplesse a été maintenue par Indira Gandhi, revenue au pouvoir en 1980.

L’ouverture progressive s’accentue alors avec une amélioration de la croissance et une certaine modernisation industrielle. Il faut ici distinguer un début d’ouverture à la concurrence interne – un des aspects de la libéralisation –, et les premières mesures d’ouverture envers l’économie internationale. Mais l’augmentation des importations, la dépréciation de la roupie et l’augmentation des subventions ont conduit à une situation fiscale intenable et en 1991 à une crise majeure de balance des paiements.

Lors de la préparation du budget en 1991, le gouvernement établit un diagnostic sévère des principales faiblesses de l’économie : accroissement des déficits publics, archaïsme d’un système financier dont le rôle principal est de subvenir aux besoins financiers de l’État, dégradation de l’équilibre extérieur attribué au dirigisme et au protectionnisme, et manque de compétitivité. L’ouverture de l’économie, le développement de la concurrence, et la déréglementation vont alors permettre d’atteindre des taux de croissance de plus de 6 % par an pendant presque deux décennies (Panagariya 2008). La libéralisation du régime de taux de change est accomplie, et la roupie indienne est convertible à 100 % pour les transactions courantes (mais non pour le compte de capital des entreprises).

Les investissements étrangers et domestiques sont possibles dans tous les domaines jadis réservés au secteur public, y compris dans les télécommunications, l’énergie, les infrastructures, l’industrie pharmaceutique. Dans les infrastructures, les investissements étrangers sont particulièrement recherchés pour la construction des ports et des aéroports, les autoroutes, et dans l’aviation civile. Selon la Banque mondiale, dans les télécommunications, l’énergie et l’industrie minière, l’Inde est devenue plus ouverte que beaucoup de pays d’Asie de l’Est. Seuls les chemins de fer et les assurances restent réservés au secteur public. Les investissements étrangers sont autorisés et les prises de participation étrangères peuvent dépasser 51 % du capital dans la majeure partie de l’économie. Le gouvernement définit 54 secteurs prioritaires dans lesquels les entreprises étrangères bénéficient d’une procédure d’autorisation automatique de la Banque centrale.

Néanmoins, la petite industrie demeure protégée des investisseurs étrangers. La participation étrangère dans les sociétés qui fabriquent des produits réservés à la petite industrie ne peut pas dépasser 24 % dans les entreprises conjointes (joint ventures). Cependant, si l’entreprise conjointe exporte plus de 75 % de sa production, la part de l’investisseur étranger peut être plus conséquente. L’ouverture de l’économie indienne s’étend aux services bancaires et financiers, et les banques privées étrangères sont autorisées à exercer leur activité en Inde.

La réforme du secteur réservé a progressivement livré à la concurrence presque tous les secteurs de l’économie, y compris la production et la distribution de l’énergie, les transports aériens,
les activités en aval de l’industrie pétrolière, ou les télécommunications – ce qui ne veut pas dire que les contrôles de l’État aient entièrement disparu. Depuis 1999, les assurances ne sont plus réservées aux entreprises publiques. Afin de réduire l’étendue du secteur public, le gouvernement commence un processus de « désinvestissement » en 1994 afin de réduire sa participation dans un grand nombre des entreprises. Cependant, aucune politique de privatisation n’a été définie par le gouvernement, ce qui, selon le rapport de l’OCDE en 2007 sur l’Inde, est pourtant indispensable pour une réforme à long terme.

Les États fédérés, de sensibilités politiques très différentes, ont suivi les politiques de libéralisation mises en place par le gouvernement central, notamment pour attirer l’investissement direct étranger et les capitaux privés dans le développement des infrastructures. Ils ont offert des incitations (exonérations d’impôts pendant plusieurs années, terrains à prix avantageux, crédits prioritaires, subventions à l’investissement) qui font naître une véritable concurrence entre les États.

Les réformes fiscales portent sur la réduction de la part des droits de douane et des contributions indirectes, l’abaissement du taux de l’impôt sur les sociétés, l’allégement des impôts sur les assurances et le téléphone, la création d’une TVA afin d’éviter les impositions en cascade sur la consommation. Le gouvernement définit une politique monétaire pour réduire l’inflation, notamment par la limitation de la monétisation des déficits publics. Le gouvernement et la Banque centrale ont signé un protocole d’accord en août 1994 qui limite strictement le recours de l’État aux financements bancaires. Cependant, la réforme des finances publiques est loin d’être terminée. Le niveau des subventions accordées aux divers groupes de pression, notamment aux agriculteurs pour les engrais ou aux consommateurs urbains pour le pétrole lampant (suite à l’augmentation du prix mondial du pétrole) augure mal du contrôle des déficits publics.

Les réformes budgétaires promulguées en 2004 (après l’arrivée de Manmohan Singh comme Premier ministre) ont permis de réduire notablement la ponction opérée par l’État sur l’épargne nationale pour financer la consommation. Le déficit budgétaire, considérablement réduit, était sur la bonne trajectoire pour atteindre l’objectif adopté par les autorités, à savoir un déficit combiné de l’administration centrale et des États de 6 % du PIB pour l’exercice 2008.

Basudeb Chaudhuri
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Politique étrangère

L’idée que les rapports d’un royaume avec une puissance extérieure obéissent à des règles politiques spécifiques est très ancienne en Inde. L’Arthashastra, un « Traité de science de politique » qui daterait du IVe siècle av. J.-C. et aurait été écrit par un ministre de la dynastie Maurya, Kautiliya, dont un précepte énonce que « l’ennemi de mon voisin est mon ami », serait ainsi un vieux creuset de la pensée de l’Inde en matière de politique étrangère.

On ne saurait toutefois parler de politique étrangère indienne qu’à partir du moment où émerge un sentiment d’identité nationale. On peut en situer les premiers balbutiements quand le souverain du Mysore Tipu Sultan, mort en 1799 en luttant contre les Britanniques, tente en s’alliant avec les Français de se dégager de l’emprise anglaise. Tout se passe comme si ce roi musulman entretenait une certaine perception du monde fondée sur l’idée que son pays était trop faible pour faire face à un ennemi aussi considérable que le Royaume-Uni, mais tout de même assez fort pour penser pouvoir le vaincre avec le soutien d’un allié d’une puissance analogue.

Les premières perceptions de politique étrangère ancrées dans la réalité d’aujourd’hui remontent à la création du Parti du Congrès en 1885. L’élite indienne, rejetant la propagande impériale britannique, refuse de voir la Russie comme un ennemi, même si la victoire du Japon contre les armées du tsar en 1905 est généralement saluée en Inde comme une
renaissance de l’Asie. Après 1917, l’URSS est perçue comme un contre-poids aux visées de Londres. En 1927, au Congrès des nationalités opprimés de Bruxelles, Jawaharlal Nehru, représentant le Parti du Congrès, affirme la solidarité de l’Inde avec les luttes anti-coloniales. Mais la veine de la politique congressiste n’est pas communiste. Elle est anti-impérialiste, humaniste et, dans les conditions de l’époque, anti-fasciste, ainsi que Nehru le fait savoir en allant soutenir les Républicains espagnols contre le général Franco.

Présidée par Nehru, la Conférence sur les relations asiatiques de New Delhi à la veille de l’Indépendance en mars 1947, constitue le premier acte de politique étrangère de l’Inde nouvelle. Les principes de base de la politique de non-alignement de l’Inde y sont posés. Dans le contexte de la guerre froide, il ne s’agit ni d’une politique de neutralité (l’Inde ne sera jamais juridiquement neutre), ni d’une politique de neutralisme (l’Inde se réserve le droit de prendre ses propres positions sur toutes les questions qui l’intéresse), ni d’une politique d’équidistance (l’Inde estime qu’elle a le droit de décider de ce qu’elle veut en fonction de ses intérêts propres), ni d’une tentative de créer un « troisième bloc » (l’Inde estime que chaque pays est libre de ses choix). Être non aligné signifie pour New Delhi poursuivre une politique indépendante sans nouer d’alliance militaire avec l’un ou l’autre des deux Grands. L’Inde s’estime suffisamment puissante, concrètement et potentiellement, pour se permettre ce choix. Le consensus national est sur ce point quasi général.

Jusqu’à la fin des années 1950, Nehru développe une stratégie fondée sur le sens moral et symbolique que l’image de l’Inde revêt dans le monde en raison de sa longue lutte d’indépendance non violente. L’Inde met l’accent sur son développement économique et dépense peu dans le domaine de l’armement. Le non-alignement et son refus d’une politique nucléaire à des fins militaires sont les moyens qu’elle se donne pour tenir son rang dans le monde et y faire entendre sa voix, se prémunir contre l’entrée du Pakistan dans le bloc occidental, ménager ses bons rapports avec l’URSS qui l’aide dans l’essor de son économie planifiée, contenir les appétits frontaliers chinois. L’Inde joue un rôle éminent lors de la conférence de solidarité afro-asiatique de Bandung (1955). Avec l’Égypte de Nasser et la Yougoslavie de Tito, elle est fondatrice du Mouvement des Non-alignés (1956).

La dégradation de ses rapports avec la Chine, concomitante à celle des relations entre Moscou et Pékin, et la défaite humiliante qu’elle subit en 1962 face aux armées chinoises, la conduisent peu à peu à développer une politique plus fondée sur la puissance que sur le sens. New Delhi, qui maintient sa politique de non-alignement, augmente ses budgets militaires. En 1965, elle vainc militairement le Pakistan qui avait tenté de conquérir le Cachemire par la force. Son amitié avec l’URSS conforte son poids dans la région. Contre Washington et Pékin qui rétablissent alors leurs relations diplomatiques, mais avec le soutien de Moscou, New Delhi intervient en faveur de l’indépendance du Bangladesh en 1971. En 1974, Indira Gandhi fait procéder à un premier essai nucléaire « à des fins pacifiques ». En développant sa force navale, l’Inde s’affirme comme une grande puissance dans l’Océan indien qu’elle préconise de transformer en « zone de paix » exclue de la rivalité Est-Ouest. New Delhi suit notamment de près l’évolution de la situation à Sri Lanka où elle interviendra militairement en 1986.

En 1979, l’intervention de l’URSS en Afghanistan modifie considérablement la donne. Le Pakistan devient le pays avancé de la défense du « monde libre » contre la domination soviétique, un statut nouveau qui met l’Inde mal à l’aise car le renforcement de la puissance pakistanaise peut avoir des effets néfastes pour l’intérêt national indien, notamment au Cachemire. Le soutien accordé par le monde occidental à la résistance afghane, dont les mouvements islamistes les plus radicaux prennent la tête, et l’enlisement de l’Armée rouge dans un conflit qui creuse la tombe du régime soviétique font perdre à New Delhi son influence traditionnelle en Afghanistan. Kaboul ne peut plus être utilisé comme un État ami permettant de peser sur les frontières occidentales du Pakistan. L’implosion
de l’URSS (1991) accélère le virage économique libéral. L’Inde se rapproche des États-Unis, mais ses relations avec le Pakistan s’enveniment avec l’installation des talibans à Kaboul (1996). La tentative du Pakistan de prendre pied dans le Cachemire indien déclenche un affrontement armé en 1999 (guerre de Kargil). L’arrivée au pouvoir à New Delhi des nationalistes hindous du Bharatiya Janata Party (1996 et 1998) resserre encore les liens avec les États-Unis et Israël devient l’un des principaux fournisseurs d’armes de l’Inde. En 1998, l’explosion de cinq tests nucléaires à des fins officiellement militaires  – le Pakistan réplique en procédant à six essais – répond, selon New Delhi, au souci d’équilibrer le poids de la Chine dans la région. Washington prend des sanctions à l’égard de l’Inde (et du Pakistan), même si New Delhi peut soutenir qu’elle n’est pas tenue d’appliquer le Traité de non-prolifération nucléaire (1963) puisqu’elle ne l’a jamais signé (ni le Pakistan…).

Les attentats d’Al Qaida du 11 septembre 2001 aux États-Unis redistribuent les cartes. L’Inde entend se présenter comme le meilleur rempart régional contre le terrorisme. Elle soutient la guerre que les États-Unis, puis l’OTAN, mènent contre le régime taliban afghan qui refuse de livrer les dirigeants d’Al Qaida. En dénonçant le soutien accordé à Kaboul par le régime militaire pakistanais, elle pense pouvoir isoler son voisin occidental sur la scène internationale. Mais le Pakistan, opérant une totale volte-face, déclare soutenir les bombardements américains en Afghanistan et s’offre à lutter contre des terroristes islamistes qu’il a pourtant contribué à former avec l’argent américain au cours des deux décennies écoulées. Déçue, l’Inde se donne alors pour objectif de soutenir les équipes afghanes qui remplacent à Kaboul le régime taliban défait par l’offensive américaine et de l’OTAN. Sans baisser sa garde, notamment au Cachemire, New Delhi dénonce le double langage d’un Pakistan toujours divisé, parfois à l’intérieur de lui-même, entre son soutien officiel à la lutte contre le terrorisme et son souci d’instrumentaliser l’extrémisme musulman contre l’Inde. Tout en développant son arsenal militaire, conventionnel et atomique, l’Inde compte sur son image de grand pays démocratique pour conforter sa place dans la vie internationale, en ne cachant pas son désir de devenir membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU. Elle cultive ses rapports avec les États-Unis, avec lesquels elle a conclu un accord de coopération dans le domaine nucléaire en 2009. Elle tisse de nouveaux liens avec la Russie. Au cours des années 1990, elle s’est lancée dans une politique remarquée d’ouverture vis-à-vis des pays de l’Asie du Sud-Est (« Look East Policy »). Nonobstant ses relations conflictuelles avec le Pakistan, elle cherche à stabiliser ses rapports avec ses voisins d’Asie du Sud avec lesquelles elle a formé en 1985 une association régionale, la SAARC (South Asian Association for Regional Cooperation). Ses échanges commerciaux avec la Chine ne cessent de croître. C’est pourtant avec ce pays, à propos duquel la confiance n’a jamais totalement été rétablie depuis la guerre de 1962 et les frontières jamais complètement reconnues, que l’évolution est la plus complexe. Elle dépend autant de l’Inde que de l’avenir des relations sino-américano-russes et du rôle que les uns et les autres voudront que l’Inde exerce à leurs côtés.

Max-Jean Zins
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Pollution

On distingue généralement trois grands types de pollution selon les milieux affectés : pollutions de l’air, de l’eau ou des sols. Ces différents types sont chacun associés à des causes et des impacts multiples.

La pollution de l’air peut être décomposée en trois catégories : la pollution de l’air intérieur des domiciles, souvent associée aux fumées produites par les foyers pour le chauffage et la cuisson des aliments ; la pollution extérieure en milieu urbain (gaz d’échappement, fumées, poussières) ; et la pollution globale liée à l’émission de gaz à effet de serre. Les deux premières catégo
ries ont un impact humain direct sous la forme de maladies respiratoires.

La pollution de l’eau peut être d’origine domestique (en particulier les matières fécales), industrielle (hydrocarbures, métaux lourds), ou agricole (engrais et pesticides). Le principal impact de cette pollution correspond aux maladies hydriques comme les diarrhées, mais aussi à des pertes de productivité agricole, comme dans le secteur de la pisciculture, ainsi qu’à des coûts supplémentaires de traitement.

La pollution des sols est intimement liée à la pollution de l’eau, notamment de l’eau souterraine. Par ailleurs, une sur-irrigation sans drainage peut mener à une salinisation qui réduit fortement la productivité agricole.

La situation indienne par rapport à ces différentes pollutions est très préoccupante. Les grandes villes font partie des plus polluées au monde, avec en particulier une pollution par les micro-particules qui peut être plus de dix fois supérieure aux seuils d’acceptabilité fixés par l’OMS. Le traitement des eaux usées domestiques et industrielles demeure limité, et la consommation d’engrais et de pesticides est localement importante. En 1995, la Banque mondiale estimait à 4 % du PIB l’impact négatif des maladies hydriques liées à la pollution de l’eau, des maladies respiratoires liées à la pollution de l’air en milieu urbain, ainsi que des pertes de production agricole liées à la dégradation des sols.

Une étude mondiale des conséquences de la pollution sur la santé humaine (Lvovsky, 2001) permet de comparer la situation indienne aux autres régions du monde. L’impact sur la santé des différentes pollutions est mesuré en années de vie perdues, soit du fait d’incapacités temporaires (morbidité), soit à cause de morts prématurées (mortalité). En Inde, la part des années de vies perdues à cause de facteurs environnementaux s’élève à 18,5 % du total – les autres causes incluant des maladies comme le sida, mais aussi les accidents de circulation ou la consommation de tabac. Si ce pourcentage est quatre fois plus élevé que dans les pays industrialisés, il est toutefois inférieur à celui de l’Afrique subsaharienne.


Part des facteurs environnementaux  dans les années de vies perdues, tous facteurs confondus
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Les émissions de gaz à effet de serre de l’Inde sont à considérer à part puisqu’elles participent d’un problème global – celui du réchauffement de la planète – dont les principaux effets ne se sont pas encore fait sentir. Avec 17 % de la population mondiale, l’Inde est responsable d’environ 4 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre : 330 millions de tonnes d’équivalent carbone (TEC) par an. Elle se place au cinquième rang des nations en terme de volume total d’émissions, après les États-Unis, la Chine, la Russie, et le Japon. Les émissions par habitant demeurent en revanche faibles, autour de 300 kg par an et par habitant, contre 2,5 tonnes en France et 6,8 tonnes aux États-Unis.

Pour repère, l’objectif du protocole de Kyoto est de réduire d’ici à 2050 les émissions mondiales à la moitié du niveau de 1990, soit 3 milliards de TEC. Pour une population mondiale de 9 milliards d’habitants en 2050, cela reviendrait à des émissions par habitant de 330 kg d’équivalent carbone par an : l’Inde, qui a ratifié le protocole en 2002, doit donc se développer sans augmenter significativement son ratio. Elle peut aussi bénéficier de mécanismes de développement propre (MDP), qui permettent aux pays développés liés à des engagements de réduction des émissions d’obtenir des crédits d’émission supplémentaires, en finançant des projets qui permettent de réduire les émissions dans des pays comme l’Inde. Selon les scénarios,
les émissions totales indiennes à l’horizon 2050 varient entre 600 et 1 700 millions de TEC. La différence entre ces scénarios représente un tiers de l’objectif d’émissions mondiales pour 2050 : c’est dire l’enjeu majeur de la trajectoire de croissance indienne pour l’environnement mondial.

Augustin Maria
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Pondichéry/Pudducherry

C’est François Martin qui obtint la concession de Pondichéry, premier des établissements français de l’Inde achetés par la Compagnie française des Indes orientales, qu’il fortifie en 1681. En 1693, les Hollandais s’emparent de la ville et durant les neuf ans d’occupation, l’aménagent suivant un plan en damier avant de devoir la restituer à la France. Dupleix nommé gouverneur en 1742 va quasiment créer un empire français dans la péninsule indienne. Mais, à partir de 1753, Pondichéry passe plusieurs fois aux mains des Anglais. Ce n’est qu’au traité de Paris de 1815 que ceux-ci laissent définitivement cinq comptoirs éparpillés à la France : Chandernagor, Yanaon, Pondichéry, Karikal sur la côte est et Mahé sur la côte ouest. À partir de 1848 et de l’abolition de l’esclavage, partiront du port de Pondichéry des « engagés », venus de toute l’Inde du Sud pour émigrer vers les îles à sucre françaises (Mascareignes, Caraïbes) et remplacer les esclaves. Nombre de Pondichériens fourniront également les cadres de l’administration coloniale de l’Indochine. En 1881 est promulgué le décret sur la renonciation au statut personnel, permettant aux Pondichériens de devenir des citoyens français, en adoptant le Code civil. Beaucoup, du coup, perdront la vie à la Première Guerre mondiale.

En juin 1940, Pondichéry sera le premier territoire à rallier le général de Gaulle : d’ailleurs, bon nombre de Pondichériens s’engageront dans les Forces françaises libres (FFL). À la Libération, tous les Pondichériens deviennent français. Un an après l’indépendance de l’Inde, Chandernagor est rendue, tandis que les quatre autres comptoirs qui forment encore le « Territoire de Pondichéry » (492 km2) intégreront l’Inde le 1er novembre 1954. Le transfert de jure aura lieu le 16 août 1962. Trois siècles de colonisation n’auront guère contribué au développement économique et culturel des comptoirs. La langue française est aujourd’hui très peu pratiquée par rapport au tamoul et à l’anglais. Une minorité des quelque 7 000 personnes de nationalité française est effectivement francophone.

Les 974 000 habitants (en 2001) du Territoire sont dispersés sur les quatre principales composantes, mais aussi sur une dizaine de communes enclavées au sein du Tamil Nadu. Héritage de la rivalité franco-britannique, cet émiettement ne se révèle pas un handicap étant donné la politique fiscalement très attractive du Territoire, qui fait que chaque enclave est un isolat souvent plus développé et industrialisé que les communes environnantes de l’autre côté de la frontière.

Pondichéry, avec son plan à rues orthogonales, a une forme ovale encadrée par des boulevards extérieurs qui ouvrent sur une banlieue en croissance. Un grand canal sépare « la ville blanche » de la « ville noire », la ville tamoule. Toutes les institutions françaises (Institut français, Consulat, Lycée français), ainsi que l’hôpital général, l’administration indienne, la mairie, l’Assemblée législative, le tribunal sont situés dans la « ville blanche ». Des rues y portent encore des noms français : Suffren, Romain Rolland, Dumas, Labourdonnais, Surcouf, etc. Il faut y ajouter l’ashram de Sri Aurobindo, attirant des adeptes de l’Inde entière, qui occupe toute la partie nord-ouest.

La ville tamoule, très densément peuplée, abrite la plupart des commerces : les rues Nehru (anciennement Dupleix) et Lal Bahadur Shastri (anciennement Bussy) séparent les quartiers hindous et ses nombreux temples, au nord-ouest, du quartier catholique avec la cathédrale, les écoles religieuses, au centre, et le quartier musulman avec sa grande mosquée au sud-est. L’agglomération de Pondichéry (renommée en 2006 Puddu
cherry, signifiant « nouveau village ») s’est considérablement étalée et développée grâce au commerce (la moitié des établissements sont détenus par les membres de l’ashram de Sri Aurobindo et d’Auroville) et au tourisme (sur lequel la faible taxation de l’alcool n’est pas sans influence favorable…), portant la population de la ville intra muros à plus de 200 000 habitants.

Kamala Marius-Gnanou

Auroville, France






Ports

Bien des ports indiens ont joué un grand rôle historique, comme Surat (Gujarat) au XVIIe siècle, tourné vers l’Arabie et l’Afrique, ou Nagapattinam (Tamil Nadu) vers Java (X-XIIe siècles). L’époque coloniale a joué un grand rôle pour construire l’armature urbaine du pays. Trois des quatre premières agglomérations du pays sont d’anciens comptoirs, établis sur les deux façades de la mer d’Oman et du golfe du Bengale : Bombay, Madras et Calcutta. Le développement de mégapoles à partir de ces ports témoigne bien de l’extraversion de l’Inde de l’époque. Encore dans les années 1960, l’alimentation de l’Inde dépendait partiellement des importations de blé américain, redistribué à partir des trois ports dans tout le pays.

À l’origine fondées sur la seule fonction de commerce et de redistribution, le tissu économique de ces villes-ports s’est rapidement diversifié, dynamisé par le creuset culturel et social qui engendra la maturation d’une bourgeoisie industrielle. L’essor récent de l’Inde dans la mondialisation a profité aux ports, puisque environ 95 % du volume et 70 % de la valeur des flux commerciaux passent par le transport maritime. Des huit principales zones franches de l’Inde, sept sont des ports. Pourtant, les infrastructures portuaires demeurent notoirement déficientes vu les besoins, tant en termes d’installations, de rapidité, de productivité, de bureaucratie, que de logistique reliant à l’arrière-pays.

On compte 6 « ports majeurs » sur chacune des deux façades, dépendants du gouvernement fédéral et gérés par des port trusts qui gardent des objectifs « d’intérêt public » et non seulement de productivité. En 2007-2008, ces 12 major ports représentèrent 72 % du trafic national de 716 millions de tonnes, le reste provenant des 187 « ports mineurs » ou « intermédiaires » qui relèvent des États. Parmi ces derniers, beaucoup n’ont qu’un trafic négligeable, notamment parce que le cabotage est très réduit en Inde, mais Mundra (Gujarat), doté désormais d’une zone franche, a atteint 29 millions de tonnes en 2007-2008. Le plus gros port est officiellement Kandla (65 Mt en 2007-2008), mais l’addition des deux ports de Bombay (Mumbai, et Jawaharlal Nehru Port Trust – JNPT) donne 113 Mt : davantage que Fos-Marseille mais presque cinq fois moins que Shanghai.







La conteneurisation demeure relativement limitée : le trafic total n’était que de 6,6 millions EVP en 2007-2008, pour 18 % du trafic des ports majeurs en 2007-2008 (avant tout à JNPT). Les armateurs n’envoient pas leurs navires-mères transocéaniques en Inde, mais plutôt de petits navires nourriciers en provenance de Colombo, Singapour ou Dubai.

Les navires doivent encore compter trois jours d’escale en moyenne à Bombay, mais à peine plus d’un à JNPT. Deux types de réformes ont été menées : d’une part, la création de nouveaux ports pour décongestionner les anciens, trop insérés dans la ville – ce qui libère du même coup des friches portuaires très convoitées par les promoteurs immobiliers. Calcutta a eu Haldia ; Bombay JNPT en 1989, et Madras Ennore en 2001. D’autre part, le recours à l’externalisation et à la privatisation, l’objectif étant que l’État n’intervienne plus que par la propriété des infrastructures et des terrains, et par ses régulations : ce serait aux entreprises d’assurer toutes les opérations, généralement par bail. Le jeune Ennore Port Limited est privé. Chacun des deux terminaux privés de JNPT transborde désormais plus que le terminal public. Des joint ventures sont autorisées associant les ports à des entreprises, ou à des ports étrangers. Le Dock Labor Board, qui gère dans un port les dockers travaillant sur les navires, peut désormais être fondu dans le port trust qui gère les ouvriers tra
vaillant à terre, afin de permettre plus de souplesse et de productivité.

Frédéric Landy
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Premier ministre

Leader de la majorité parlementaire, le Premier ministre est le véritable chef de l’exécutif indien, même si le président de la République est, d’après le texte de la Constitution, le chef de l’État en titre. Son gouvernement est responsable devant l’Assemblée du Peuple élue pour cinq ans, qui a le droit de lui retirer sa confiance mais dont il peut prononcer la dissolution, selon les règles du système parlementaire. Il incarne le pouvoir politique de l’Inde. Sa personnalité joue donc un grand rôle dans la définition et la mise en œuvre de la politique intérieure et extérieure de son pays.

Le premier Prime minister de l’Inde indépendante, Jawaharlal Nehru, exerce ses fonctions de 1947 à sa mort en 1964. Il bénéficie d’une aura exceptionnelle reposant sur son rôle durant la lutte d’indépendance, ses capacités d’homme d’État et le poids déterminant du Parti du Congrès, majoritaire au Parlement durant les trois premières décennies de l’indépendance. Il personnifie les grandes orientations de la stratégie de développement adoptée au cours des années 1950 et 1960. Il apparaît aussi comme l’architecte de la politique étrangère de l’Inde. Certes contesté au sein de son propre parti, il trouve toujours les moyens de faire triompher sa ligne avec souplesse et de façon démocratique. Affaibli par l’humiliante défaite militaire subie face à la Chine en 1962, il meurt en 1964. Son successeur, Lal Bahadur Shastri, décède en 1966 d’une crise cardiaque, non sans avoir renforcé les appareils d’experts qui, gravitant autour du cabinet du Premier ministre, favorisent l’apparition d’un système « premier ministériel » s’apparentant par certains aspects à un régime présidentiel. La fille de Nehru, Indira Gandhi, qui remplace Shastri et prend le contrôle du parti du Congrès à l’issue de la grande crise politique de 1969, pousse le processus de concentration des pouvoirs aux mains du Premier ministre jusqu’à déclarer l’État d’urgence en 1975 et imposer un système quasi dictatorial. Sa défaite électorale en 1977 ouvre la voie de l’alternance.

De 1977 à aujourd’hui, l’Inde entre dans l’ère des coalitions politiques instables. Le dirigeant conservateur du Janata Party, Morarji Desai, se maintient deux ans au pouvoir (1977-1979). Contesté au sein de son propre parti, il doit céder la place à Charan Singh (1979-1980), premier leader indien issu d’une famille paysanne à se hisser à la tête du gouvernement central. En 1980, Indira Gandhi revient au pouvoir. Tuée par ses gardes du corps sikhs en 1984, elle est remplacée par son fils, Rajiv Gandhi, assassiné par une terroriste tamoule en 1989. Ce dernier a le temps de lancer quelques mesures de libéralisation économique. Puis deux Premiers ministres se succèdent à intervalle rapide, V.P. Singh du Janata Dal (1989-1990) et Chandra Shekhar du Samajwadi Janata Party (1990), le premier laissant son nom attaché à une politique de discrimination positive adoptée au niveau national en faveur des castes inférieures. En 1991, le Parti du congrès revient au pouvoir et le Premier ministre P.V. Narasimha Rao parvient à incarner le tournant libéral de la politique économique indienne, alors même qu’il dispose d’une majorité parlementaire très ténue. En 1996, les nationalistes hindous du Bharatiya Janata Party portent au pouvoir leur dirigeant Atal Bihari Vajpayee. Mais celui-ci doit rapidement céder la place à deux leaders successifs du Janata Dal, H.D. Deve Gowda (1996) et Inder Kumar Gujral (1997), ce dernier donnant son nom à une « doctrine » de politique étrangère fondée sur le développement de bons rapports de voisinage de l’Inde avec ses voisins.

En 1998, A. B. Vajpayee revient au pouvoir, mais cette fois-ci pour un mandat complet. Son règne est marqué par de violents pogroms anti-musulmans et l’orchestration de grandes funérailles patriotiques lors de la guerre de Kargil avec le Pakistan (1999) ; pour la première fois dans l’histoire indienne, les corps des soldats morts sur le champ de bataille sont systématiquement ramenés dans leurs familles, publique
ment et en grande pompe. Le BJP ne parvient cependant pas à enrayer le mécontentement populaire croissant, conséquence d’une politique économique et sociale creusant de considérables écarts entre riches et pauvres, et perd les élections de 2004. Le Parti du congrès propose à sa présidente, Sonia Gandhi, de devenir Premier ministre. Mais celle-ci décline l’offre, ses origines italiennes prêtant trop à contestation, et l’économiste Manmohan Singh, de religion sikhe, prend la tête du gouvernement. Ministre de l’Économie et des Finances dans le gouvernement Rao de 1991, on le considère comme le véritable concepteur du tournant libéral. Il lui revient la rude tâche de faire face aux premiers effets de la grande crise économique mondiale de 2008, à la veille des élections législatives générales de 2009 qui le maintiendront au pouvoir.

Max-Jean Zins
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Président de la République

Elu pour cinq ans par un imposant collège électoral composé des membres de la Chambre du Peuple et des Assemblées législatives des États, le président de la République est un personnage respecté. Certes, le Premier ministre est le véritable chef de l’exécutif, mais le président n’est pas un personnage falot. Il est en mesure de jouer un certain rôle politique lorsque aucun parti ne dispose d’une majorité claire au sein du Parlement. Il peut alors, sinon imposer ses choix, du moins faire entendre sa voix.

Au fil des ans, son profil en est venu à épouser certains aspects de l’évolution sociologique du pays et ses origines familiales reflètent en partie la diversité religieuse du pays. Ainsi, parmi les quinze présidents des six premières décennies de l’Inde indépendante, on compte trois musulmans et un sikh. En 1997, l’Inde se donne son premier président dalit, K.R. Narayanan, et en 2007, sa première présidente, Pratibha Patil.

Max-Jean Zins

Premier ministre






Presse

Le premier titre indien, le Bombay Samachar, a vu le jour en 1822 et existe encore 184 ans plus tard ; au 31 mars 2006, il existait en Inde 62 483 titres déclarés à l’organisme public, Registrar of Newspapers (registre des journaux). Quotidiens, hebdomadaires, bi-hebdomadaires ou encore mensuels, sont vendus à plus de 180 millions d’exemplaires. Ces chiffres très impressionnants recouvrent une grande diversité linguistique et thématique. On trouve des titres en anglais et en hindi, les deux langues nationales, ainsi que de nombreuses langues régionales dont les 22 inscrites dans la Constitution. La presse quotidienne, plutôt généraliste, est très diverse avec aussi bien des journaux historiques réputés pour leur qualité d’analyse et leur indépendance comme The Hindu, publié à Madras depuis 1878, que des titres aguicheurs plus récents comme le Daily News and Analysis ou le Mumbai Mirror (fondés en 2005), deux tabloïds de Bombay faisant la part belle aux faits divers, au sport et à Bollywood. Le Daily News and Analysis appartient à un conglomérat industriel présent dans les secteurs de la presse, de la télévision et du textile, et qui possède également le quotidien hindiphone Dainik Bhaskar et la chaîne de divertissement Zee TV. Le Mumbai Mirror appartient quant à lui au groupe de presse Times qui publie le Times of India.

Les années 1990 ont vu l’avènement de la presse régionale avec le Dainik Jagran en hindi et le Malayama Manorama en malayalam, qui détrônent en diffusion les titres autrefois dits de références et publiés en anglais comme le Times of India et le Hindustan Times. Même si Delhi, Bombay, Madras et Calcutta restent des centres importants pour la presse, de nombreuses villes de province comptent maintenant leurs éditions propres. Les titres vernaculaires multiplient en effet les éditions locales, qui leur permettent de toucher un public toujours plus important dans un pays où le taux d’alphabétisation est passé de 12 % en 1947 à 65 % en 2001 (76 % pour les hommes). La majeure partie des recettes publicitaires, que cherchent à tout prix à attirer les investisseurs,
se concentre d’ailleurs sur les titres en langues régionales, aux dépens de la presse anglophone. Cette croissance de la presse vernaculaire s’est accompagnée d’un développement de la presse électronique et de l’arrivée dans ce secteur très dynamique d’investisseurs étrangers, autorisés à posséder jusqu’à 74 % d’un titre depuis 2002.

Les années 2000 continuent d’être marquées par ce foisonnement. Un nombre croissant de titres voient le jour, en plus des titres étrangers dont l’impression en Inde, interdite depuis l’Indépendance, est autorisée depuis 2009. Les nouvelles publications s’adressent non seulement à l’élite aisée à qui elles offrent des répliques de magazines occidentaux sur papier glacé, mais aussi à des publics plus restreints. Red Light Despatch, créé début 2007, est par exemple le premier mensuel indien fait par et pour des prostituées. Un peu plus d’un an plus tard naissait le premier magazine satirique, Random, qui s’est fait connaître grâce à des collaborations avec les chaînes télévisées du bouquet Star et grâce aux médias électroniques. Tehelka, littéralement « la vague », est devenu un symbole des médias électroniques et du nouveau journalisme indien. Créé en 2000, c’était à l’origine un journal d’information en ligne. Il s’est fait connaître grâce à des sting operations, des opérations coup-de-poing qui dénonçaient grâce à des documents obtenus en caméra cachée le trucage des matchs de crickets ou la corruption des fonctionnaires en charge de l’attribution de marchés publics. À la suite de la révélation d’un grand scandale de corruption politique, le site est fermé et interdit en mars 2001. Tarun Tejpal, son rédacteur en chef, réussit cependant à mobiliser l’intelligentsia indienne et une bonne part de l’opinion publique en sa faveur, et parvint en 2004 à réouvrir le site et à sortir une version papier, doublée en 2008 d’une version  en hindi.

Cette affaire soulève la question du rôle politique de la presse comme quatrième pouvoir. Si certains journaux ont mis à jour de véritables scandales politiques ou financiers, d’autres titres, comme le Gujarat Samachar et Sandesh au Gujarat en 2002, ont attisé l’animosité entre hindous et musulmans à travers leur traitement biaisé et sensationnaliste de l’actualité. Il s’agit là de dérives extrêmement graves. Pourtant les journalistes indiens, durement touchés sous les mandats d’Indira Gandhi et particulièrement pendant l’État d’urgence qu’elle imposa de 1975 à 1977, jouissent toujours d’une grande autonomie malgré le dictat toujours plus impérieux du rendement et des recettes publicitaires. La liberté de la presse, souvent menacée, n’est donc pas moins une réalité en Inde. En atteste la création de titres basés en Inde comme la Tibetan Review (fondée en 1968), Phayul.com (créé en 2001) ou encore Mizzima (créé en 1998), publiés par des membres de la communauté tibétaine en exil pour les deux premiers et par des réfugiés birmans dans le dernier cas.

Ingrid Therwath
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Privatisation

Quand l’Inde accéléra sa réforme libérale en 1991, la vente des actifs d’État devait faire partie de l’éventail des politiques économiques. Mais elle fit long feu. La priorité fut d’accompagner l’industrie privée dans sa modernisation, plutôt que de privatiser un secteur public somme toute minoritaire en termes de production mais central en termes de redistribution, d’emploi, de cohésion sociale et territoriale.

De 1998 à 2004, les coalitions autour du parti nationaliste hindou insufflent la privatisation : le BJP met en place un secrétariat au « désinvestissement » au ministère des Finances, surtout pour financer le déficit fiscal. Mais entre 1991 à 2000, seuls 3 % des actifs du gouvernement central sont vendus.

À partir de 2000, la politique de privatisation parvient au premier plan. Le « désinvestissement » devient un ministère, confié à un poids lourd du gouvernement, Arun Shourie. À la réduction de la participation de l’État (39 entreprises avant 2000) s’ajoutent des « ven
tes stratégiques » dans des secteurs rentables, ou des cessions d’au moins 26 % du capital (entreprise de téléphonie VSNL, Indian Petrochemicals). Cette politique touchera 35 entreprises de 2000 à 2003, mais pour seulement 1 % du capital public fédéral. Le BJP passait ainsi d’un nationalisme économique défensif à la constitution pro-active de groupes indiens privés puissants. Ceci correspondait aux intérêts d’une industrie politiquement « cliente » qui s’était renforcée, mais aussi à ceux de l’aile moderniste du BJP face à l’aile plus « politique » des nationalistes.

Les ventes stratégiques de Hindustan Petroleum et Bharat Petroleum furent bloquées, Air India ne trouva pas preneur, et l’américain AES se retira de la compagnie de distribution d’électricité d’Orissa. C’est le désintérêt politique, non l’idéologie, qui eut raison de la politique de privatisation. Au nombre de 240 en 1991, les entreprises publiques nationales étaient encore 234 en 2006 (résultat net des cessions moins créations ou divisions). Sur les 1 020 sociétés dépendant des États, aucune privatisation industrielle notable n’est intervenue. 2003 marquera la fin des tentatives de privatisations.

Joël Ruet
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Productivité

La productivité du travail en Inde est très inégale selon les secteurs d’activité mais l’immense majorité des Indiens travaillent dans des secteurs où la productivité est très faible. C’est dans l’agriculture, qui emploie 58 % de la population active, que la production par travailleur est la plus faible et qu’elle progresse le moins vite ; c’est dans l’industrie qu’elle est la plus forte et progresse le plus vite ; dans les services elle est à un niveau intermédiaire. Au début des années 2000, entre l’agriculture et les services, l’écart de productivité du travail va de 1 à 4, et entre l’agriculture et l’industrie de 1 à 6.

Au sein même des activités de services et de l’industrie, un fossé sépare le secteur dit informel (entreprises toutes petites et individuelles) et le secteur formel (ou organisé) : la production par travailleur est huit fois plus élevée dans le deuxième que dans le premier et elle y progresse trois fois plus vite. Or la grande majorité des travailleurs de l’industrie et des services (80 %) appartiennent au secteur informel.

La productivité du travail progresse en Inde à un rythme d’environ 4 % par an depuis 1993. Cette progression s’explique en partie par des changements structurels : le nombre des travailleurs dans les services et l’industrie (les secteurs les plus productifs) augmente plus vite que ceux travaillant dans l’agriculture. Cet effet est néanmoins relativement limité car les emplois créés hors de l’agriculture se trouvent essentiellement dans le secteur informel (et relativement peu productif). Dans le secteur formel de l’économie, les gains de productivité sont élevés, mais l’emploi y progresse peu.

Si le niveau de productivité est faible en Inde, celui des salaires l’est encore plus, si bien que le coût du travail par unité de production est dans l’industrie manufacturière environ 15 % de ce qu’il est en Allemagne, soit un niveau relatif comparable à celui de la Chine.

Alors que la productivité du travail augmentait à un même rythme lent entre l’Inde et la Chine au cours des années 1960-1970 (+ 1,8 %), les deux pays ont connu une nette accélération de leur productivité après l’introduction des réformes économiques dans la décennie 1980. Mais la croissance indienne (+ 3,9 %) au cours de cette décennie s’est ensuite stabilisée alors qu’elle continuait de s’accélérer en Chine au rythme de près de 8 % par an contre moins de 4 % en Inde. Or la productivité joue un rôle clé dans la croissance puisque sa contribution est de l’ordre de 50 % contre 40 % pour l’accumulation de capital physique et 10 % pour la quantité de facteur travail. L’Inde se caractérise notamment par un niveau d’éducation assez bas en termes de nombre moyen d’années d’études de sa force de travail (moins de 5 ans, contre 6,4 en Chine et 11 en Corée, en 2000) alors que ceci détermine largement la capacité d’un pays à rattraper les
économies avancées par imitation technologique. Les travaux récents ont montré au contraire une particularité de l’Inde avec un niveau et une évolution de la productivité supérieure à la moyenne dans les services, y compris par rapport au secteur manufacturier. La contribution des services à la progression de la productivité globale des facteurs a ainsi été de 74 % sur la période 1992-2003 contre 23 % pour l’industrie manufacturière et 3 % pour l’agriculture, en baisse constante. Pour atteindre l’objectif de croissance du XIe plan de 9-10 % par an, l’Inde doit réussir à porter ses gains de productivité de 3 % à 5 % par an environ avec toutefois un difficile arbitrage entre croissance et emploi.

Françoise Lemoine et Jean-Joseph Boillot
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Produit intérieur brut (PIB)

Le PIB de l’Inde a atteint 1 160 milliards de dollars sur l’année fiscale 2007-2008 (12e rang mondial), soit un PIB par tête de 1 020 dollars (132e rang). En parité de pouvoir d’achat – qui mesure ce qu’un montant nominal donné par le taux de change permet de consommer en réalité – l’Inde serait au 4e rang mondial pour son PIB total mais au 165e rang par tête, reflet d’une économie encore inégalitaire. La contribution au PIB des différents secteurs a évolué comme suit :


Part des facteurs environnementaux  dans les années de vies perdues, tous facteurs confondus
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Les exportations de biens et des services, en forte augmentation, représentaient en 2006-2007 23 % du PIB, et les importations 26 % – soit un taux d’ouverture comparable à celui de la France.

Les différents secteurs ont contribué de manière diverse à la croissance du PIB :


Part des facteurs environnementaux  dans les années de vies perdues, tous facteurs confondus
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Comme la plupart des pays en développement, la croissance en Inde a été accompagnée par un déclin de la part de l’agriculture dans le PIB, alors que la moitié de la population active demeure dans ce secteur. Mais contrairement à d’autres pays, une grande partie de la croissance du PIB est venue des services plutôt que de l’industrie.

Certains économistes attribuent cette croissance plus modeste de l’industrie, en particulier si l’on compare avec la Chine, à une croissance lente dans les biens intensifs en main d’œuvre. Les raisons en sont multiples. Jusqu’à la fin des années 1990, ces biens étaient encore réservés à la production des petites entreprises. Les restrictions ont été progressivement levées, les grandes entreprises pouvant y entrer si elles produisaient pour l’exportation. Mais la réglementation du marché du travail, qui empêche les licenciements dans les secteurs fortement dépendants des marchés extérieurs comme les vêtements, les jouets et les secteurs manufacturiers légers, découragent encore l’entrée des nouvelles entreprises.

Les services ne sont pas soumis aux mêmes règlements. Ils sont soit dans le secteur informel, où les lois sur le marché du travail sont inexistantes ou non applicables, soit dans les domaines comme l’informatique, les banques, le tourisme, où il est plus facile d’embaucher et de licencier rapidement. Une rotation plus rapide de la main d’œuvre a favorisé la croissance de ces secteurs.

Basudeb Chaudhuri
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Prostitution

Bien que la prostitution féminine ait été socialement stigmatisée en Inde ancienne et médiévale, le prestige attaché à l’exclusivité d’un homme sur l’entretien d’une danseuse ainsi que l’exercice du commerce sexuel par certaines devadâsî (femmes consacrées à une divinité) lui conféraient un certain statut socio-religieux. Les tentatives d’éradication des devadâsî, entreprises à la fin du XIXe siècle par des lobbies réformistes indiens sous l’influence de la morale chrétienne, marquent le début d’une répression juridique.

Depuis 2006, une loi, The Immoral Traffic (Prevention) Amendment Bill, est en attente de ratification par le Parlement. Il joint la pénalisation des clients à celle du proxénétisme déjà existante, interdit la prostitution dans les bordels ainsi qu’aux abords des lieux publics mais l’autorise lorsqu’une personne l’exerce en privé pour son propre profit. Les associations de « travailleuses et travailleurs du sexe » (sex workers), qui militent depuis les années 1980 pour la reconnaissance de la prostitution comme profession, voient dans ce texte le maintien de la criminalisation des 2,5 à 3 millions de personnes qui se prostituent pour diverses raisons socio-économiques.

Les services sexuels de certaines villageoises, épouses ou veuves, sont liés à la pauvreté et à la proscription du remariage des veuves. Ceux de femmes de basse caste pour des hommes de haute caste découlent des relations de pouvoir inhérentes au système des castes. L’endettement d’hommes pauvres qui contraint ces débiteurs à vendre ou à gager leur épouse, leurs filles ou leurs sœurs, les supercheries matrimoniales organisées par des proxénètes, ou la consécration à une divinité qui sert souvent de couverture religieuse à un trafic de femmes pauvres, alimentent les lieux prostitutionnels urbains, soutenus par des réseaux de proxénètes, de politiciens et de policiers. Ceux-ci correspondent aux innombrables bordels où les conditions de travail varient de l’esclavage au contrat, aux cabarets et aux agences de voyages récemment engagés dans ce marché, et à la prostitution de rue. L’accroissement de la demande, favorisée par l’augmentation du tourisme sexuel et par l’industrialisation qui pousse de nombreux villageois à migrer en ville et à se séparer de leur épouse, contribue au développement de ces formes de prostitution, à celui des services sexuels proposés par de jeunes call girls de classes aisées, à la prostitution masculine, ainsi qu’à celle des enfants de prostituées ou des enfants de rue.

Emmanuelle Novello
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Protectionnisme

L’Inde suit, après l’Indépendance, un développement autocentré marqué par une volonté de l’État de contrôler l’ensemble de l’économie, et les échanges extérieurs en particulier.

Cette volonté atteint son paroxysme en 1973 avec l’adoption du Foreign Exchange Regulation Act (FERA). Cette loi place l’ensemble du commerce extérieur sous le contrôle discrétionnaire de la Banque centrale et du ministère des Finances, avec un système d’autorisations pour tous les échanges extérieurs et les implantations étrangères en Inde.

Le tournant de la fin des années 1980 marque une ouverture croissante de l’économie. Les mesures de juillet 1991 suppriment la quasi-totalité des licences à l’importation. À la suite de l’adhésion de l’Inde à l’OMC le 1er janvier 1995, le FERA est remplacé par un Foreign Exchange Management Act qui en 2000 entérine définitivement le principe de la liberté de commerce (hormis la possibilité d’interventions publiques ponctuelles sur des produits stratégiques ou lors de tensions agricoles).

Cette volonté d’ouverture ne s’est pas démentie : le pic tarifaire pour les biens non agricoles est ainsi passé de 400 % en 1990 à 10 % dans le budget 2007-2008, pour un droit de douane moyen consolidé de 35 % en 2008 (compte tenu de taxes additionnelles). Cette ouverture se heurte cependant à certaines résistances internes et les barrières non tarifaires demeurent relativement importantes, avec un système de normes de qualité imposé à certains produits stratégiques par exemple. L’Inde utilise également
toutes les armes réglementaires à sa disposition, particulièrement les mesures anti-dumping dont elle est désormais le premier utilisateur avec 400 procédures ouvertes en 2005.

Surtout, l’Inde reste réticente à ouvrir davantage son secteur agricole dont dépend encore l’immense majorité de sa population. En 2007, les droits de douane agricoles s’élevaient à 38 % (il est vrai que les tarifs « consolidés » – maximaux autorisés – sont de 115 %).

Mathieu Labbouz
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Protection sociale

La persistance de la pauvreté et de graves problèmes de santé publique soulignent la faiblesse de la protection sociale en Inde. Entre 1948 et 1976, l’État a multiplié les interventions, d’efficacité variable. Il y eut ensuite un recul, parfois marqué, accentué par la vague néolibérale (1985-2004). On assiste depuis peu à un retour, modéré et diversement modulé selon les régions, de ce qu’il serait exagéré d’appeler « l’État-providence ».

Avec plus de 90 % de la main-d’oeuvre dans le secteur informel « inorganisé » qui forme un univers disparate, les pratiques de protection sociale se sont longtemps incarnées dans des politiques globales de lutte contre la misère et les épidémies.

La faiblesse des impôts est peut-être l’aide la plus puissante apportée aux agriculteurs. Des « blocs de développement », administrations rurales créées à partir de 1952, sont censés intervenir dans les domaines du logement, de l’éducation et de la santé. Leur bilan est contrasté. Plusieurs États ont mis en place des garderies pour les enfants des travailleurs agricoles et des repas scolaires gratuits, systèmes qui fonctionnent assez bien. Faut-il assimiler à la protection sociale les prestations gratuites (telles l’électricité dans de nombreuses campagnes), et les prêts sans intérêts ou non remboursables ? Si c’est le cas, c’est une protection qui profite aux (très petits) riches. Les systèmes d’emploi garanti, sortes de chantiers publics en place depuis 1978 (avec des variations régionales) et récemment généralisés, visent en revanche les familles pauvres. Les politiques de contrôle des prix, en plein recul, et le réseau des boutiques à prix réduits, qui conservent une importance énorme, aident partiellement à pallier l’absence de prestations sociales.

En fait, ce sont les familles et, dans une certaine mesure, les communautés, parfois les solidarités de quartier et de voisinage, qui constituent les bases les plus solides de la protection sociale pour la majorité. Les pauvres ont cependant de petites familles et leurs capacités d’entraide s’en trouvent réduites. Les prestations d’entraide familiale sont fréquemment inégalitaires, les femmes et petites filles en étant particulièrement exclues. C’est parmi les groupes structurés de petits commerçants (hindous et musulmans) que l’entraide familiale et communautaire fonctionne le mieux (auberges, écoles, et depuis peu maisons de retraite). Les petits riches aident bien… les petits riches. Chez les sikhs, ou autour de certains comités de mosquées et de temples, on trouve une entraide communautaire plus élaborée (repas aux déshérités et aux vieilles gens).

Les institutions charitables et les ONG, ainsi que des mouvements politico-religieux (nationalistes hindous, islamistes, catholiques) interviennent aussi dans le champ de la protection sociale (secours en cas d’accidents ou de catastrophe, éducation, assistance aux personnes âgées ou handicapées). Ces prestations se multiplient mais leur impact global reste incertain.

Depuis 2005, la coalition au pouvoir autour du Congrès a, sous l’impulsion des partis communistes, prévu de mettre en place un système de sécurité sociale pour les travailleurs du secteur inorganisé. Le projet est long à se mettre en place. Il est entravé par l’absence d’administrations capables de le gérer et, plus simplement, l’inexistence de l’état-civil. La volonté politique semble aussi défaillante. Le projet tarde à se mettre en place.

Dans le secteur organisé, l’État a mis en place depuis 1948 un système de sécurité sociale auquel ne cotisent ni les employeurs ni les salariés. Il touche 25 millions de personnes  
– 100 millions avec les dépendants. L’histoire de l’Employee State Insurance Scheme est tragique. Développé autour d’un réseau de dispensaires et d’hôpitaux assez performant, il a ensuite été saboté par les médecins au profit de leur pratique privée pendant que locaux et matériels n’étaient pas renouvelés. Aujourd’hui, les bénéficiaires ne l’utilisent presque plus. Quant aux retraites, elles sont très faibles. Le fonds de prévoyance, une retenue de 10 % sur salaire effectuée par l’employeur qui est tenu de placer l’argent, en tient souvent lieu : l’employé touche à sa retraite une somme assez importante qu’il est invité à investir. C’est une forme de retraite par capitalisation. Par ailleurs les couches aisées de professions libérales et de cadres prennent des assurances privées. Mais c’est une société publique, la LIC (assurances-vie), qui gère 30 millions de contrats.

Djallal G. Heuzé
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Psychanalyse

L’Indian Psychoanalytical Society (IPAS) a été fondée en 1922 à Calcutta par Girindrasekhar Bose, auteur d’un doctorat en sciences intitulé The concept of repression. Bose fut le premier psychologue et psychanalyste du monde non occidental. Sa principale contribution à la psychanalyse fut l’élaboration d’une théorie des désirs opposés (opposite wishes) et l’étude de son implication pratique dans le champ de l’interaction thérapeutique. Il rédigea une grande partie de ses livres et de ses articles en langue bengalie, reflet de son idéologie anti-coloniale. Néanmoins, s’il s’est beaucoup intéressé aux textes puraniques sanskrits, il s’est également fait ambassadeur de la pensée occidentale et notamment des théories freudiennes qui vont dominer la psychanalyse indienne avant que les théories de Melanie Klein ne s’imposent dans le champ de la psychologie infantile.

À la demande de Bose, l’IPAS fut affiliée à l’International Psychoanalytic Association dont le président était Ernst Jones. Reconnaissant la qualité de la thèse de Bose que ce dernier avait envoyée à Sigmund Freud, Jones lui demanda de devenir co-éditeur de l’International Journal of Psychoanalysis. Mais Bose n’est jamais parvenu à intéresser Freud à la culture indienne, ni à le convaincre de l’impact de la culture sur la manifestation des symptômes névrotiques et de la non-universalité du complexe de  castration.

L’IPAS n’a pas connu un grand développement dans le monde médical ; la plupart de ses membres étaient des diplômés en psychologie et des intellectuels. En 1932, la société fonda l’Indian Psychoanalytical Institute pour promouvoir la formation de psychanalystes sous la guidance de Bose et d’Owen Berkeley-Hills. L’admission dans cet institut n’exigeait aucun diplôme médical comme c’était le cas en Angleterre ou aux États-Unis, mais un minimum de 500 séances d’analyse. La formation dispendieuse pour être reconnu par la société psychanalytique indienne explique en partie le nombre très faible de psychanalystes en Inde – moins d’une cinquantaine. Malgré la figure de Sudhir Kakar, formé en Allemagne dans les années 1970, surtout connu pour ses ouvrages de vulgarisation sur l’identité indienne, la sexualité et la religion, il faut convenir que cette discipline est discréditée par le monde médical et les psychiatres pour son manque de scientificité et de valeur thérapeutique, et par sa limitation à une clientèle trop spécifique.

Brigitte Sébastia
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Psychiatrie

La médecine aliéniste, et par la suite la psychiatrie, furent instituées par le pouvoir colonial. Les premiers asiles furent ouverts à la fin du XVIIIe siècle à Bombay, Calcutta et Madras, afin de traiter les soldats de l’armée britannique. Puis, pour contrôler et moraliser la société, les Indiens affectés de troubles mentaux,
vagabonds ou criminels, commencèrent à être internés dans des quartiers à l’écart des Européens. Les asiles, par leurs spécificités étrangères à la culture indienne (isolement social, non-respect des règles liées à la caste et à la religion), ont été fort mal perçus par les Indiens. Cette mauvaise réputation perdure.

La réforme de la psychiatrie a commencé à partir des années 1965 à la demande de l’Indian Psychiatric Society (IPS), une association créée en 1958 pour remplacer la branche indienne de la British Psychiatric Society. S’appuyant sur le rapport du Bhore Committee (1946) qui dénonçait les asiles comme des lieux de détention n’ayant aucune fonction médicale, des membres de l’IPS lancèrent le projet de promouvoir la santé mentale et de réformer l’Indian Lunacy Act, 1912. Celui-ci aboutit à l’élaboration du National Mental Health Programme (NMHP) en 1982, et du Mental Health Act, 1987. Les objectifs du NMHP étaient d’assurer à tous la santé mentale à travers la création d’unités psychiatriques au sein de l’hôpital général et des Primary Health Centres, d’éduquer les populations et le personnel médical à la santé mentale, et de promouvoir le mouvement de Community Mental Health qui consistait à impliquer la famille dans le traitement des patients.

En 2001, le World Health Report dresse un constat alarmant sur la pratique psychiatrique qui présente de fortes carences en personnel, en outils médicaux thérapeutiques et exploratoires, et en qualité de soins et d’hébergement. La même année, un incendie éclate dans un mental home du sanctuaire soufi d’Ervadi (Tamil Nadu) provoquant la mort de 28 patients enchaînés. Tandis que la presse dénonce les attitudes superstitieuses qui favorisent le recours aux thérapies populaires (sanctuaires religieux, magie, exorcisme), les psychiatres interpellent l’État pour qu’il développe les moyens d’améliorer le NMHP et de faire appliquer le Mental Health Act. Les principaux problèmes sont le manque d’empathie et de communication des psychiatres à l’égard des patients, les carences en personnel et en lits, la discrimination qui affecte le malade et sa famille, et le coût des traitements : celui-ci est renforcé par la pratique de la polymédication et des sessions de sismothérapie (électrochocs) qui, associées à la chronicité des pathologies, impliquent à long terme l’endettement des familles et l’abandon du patient.

Brigitte Sébastia
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Psychologie

La psychologie a fait son entrée en Inde après 1850 à travers la diffusion d’ouvrages sur le mesmérisme et l’hypnotisme en langue vernaculaire. Elle fut intégrée dans le programme de l’Université de Calcutta en 1915, et les cours de psychologie expérimentale de Narendra Nath Sengupta attirèrent quelques personnalités de l’élite bengalie dont Girindrasekhar Bose, premier psychologue et psychanalyste indien, éditeur de l’Indian Journal of Psychology.

La psychologie apporta quelques changements dans la pratique psychiatrique coloniale, notamment à travers l’expérimentation de méthodes de traitement plus humaines menée par Owen Berkeley-Hills, un médecin anglais en charge du Ranchi European Mental Hospital, et par Govindaswamy, un psychiatre indien du Bangalore Mental Hospital, fin connaisseur des traités sanskrits. L’émergence de sociétés savantes telles que l’Indian Psychoanalytical Society fondée par Bose ou de l’Indian Psychological Association par N.N. Sengupta a permis d’améliorer la pratique psychiatrique et de faire dialoguer intellectuels et spécialistes de médecine. L’idéologie nationaliste qui dominait dans les milieux intellectuels de cette période fit réfuter l’idée d’une universalité de la manifestation des pathologies mentales. Les thérapeutes indiens pointèrent le rôle de la culture dans la manifestation des symptômes. Ils s’intéressèrent aux concepts psychologiques contenus dans les textes philosophiques et épiques hindous, ainsi qu’aux techniques thérapeutiques décrites dans les traités de médecines traditionnelles.


Après l’Indépendance, la psychologie n’a pas connu de fort développement à cause de l’hégémonie des psychiatres, du développement des thérapies médicamenteuses, et de la non-reconnaissance des diplômes qui ne s’inscrivaient pas dans un cursus médical. La discipline a trouvé sa place dans le Mental Health Act, 1987, mais le déficit en psychologues cliniques dans les services psychiatriques reste très profond, et sa pratique se démarque à peine de celle qui est exercée en Occident. Cependant, le National Institute of Mental Health and Neurosciences (ex-Bangalore Mental Hospital) ou l’hôpital de Ranchi qui ont eu à leur tête des psychiatres éclairés, sont restés pionniers dans leur approche thérapeutique plurielle. Ils sont impliqués dans la formation des psychologues, l’expérimentation des psychothérapies indiennes et occidentales, et l’éducation du personnel médical, social et éducatif.

Brigitte Sébastia
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Public-privé

Les réformes économiques (libéralisation interne, ouverture économique externe) structurent une transformation régulière de l’Inde. Mais le pays reste dual, et se compose pour un tiers d’« India », l’Inde urbaine et « moderne », et pour le reste de « Bharat », l’Inde rurale et « traditionnelle ». Les « partenariats public-privé », qui dans le reste du monde ont été des moyens de désengager l’État, ne peuvent prendre les mêmes formes en Inde. Alors que plusieurs villes connaissent des transformations économiques rapides, et que nombre d’entreprises se sont largement restructurées, voire globalisées, Bharat doit largement compter sur l’État pour préserver l’équilibre du pays ; il en va de même pour les populations pauvres d’India ; et le besoin de coordination publique demeure dans la gouvernance des villes. Le spectre des relations public-privé est ainsi élargi. Des initiatives privées peuvent être concurrentes de celles de l’État, mais l’émergence du secteur privé offre des marges d’action pour la réforme de l’État.

Celui-ci reste présent. Le déficit public cumulé du gouvernement fédéral et des États fédérés reste depuis 1995 à plus de 10 % du PNB. En y ajoutant le déficit des entreprises du secteur public, il est selon le FMI supérieur à 11 %, et la part du déficit des États semble être politiquement incompressible.

Mais, plus que son volume, l’efficacité de la dépense publique est souvent négligée. La comptabilité publique privilégie la dépense comme outil de décision et sa bonne exécution comme outil d’évaluation, sans mesurer l’effectivité du service fourni. La crise des fonds publics est de ce fait toujours analysée en termes d’absence de ressources, et jamais en termes d’efficacité des dépenses ou de possibilités de création de ressources internes, alors que de nombreuses opportunités existent. Ces dernières sont en général locales, freinées par l’hyper-centralisation administrative. L’essor du secteur privé dans la gestion locale de l’eau, l’énergie d’appoint, les hôpitaux ou l’éducation, s’est largement bâtie sur les lacunes du service public mais a fondé son efficacité sur une meilleure décentralisation, une adaptation aux besoins, et une segmentation de l’offre selon les revenus des clients. Cette dernière évolution, contestée par les opposants à une privatisation de fait, vient démasquer l’hypocrisie d’un service public qui, loin d’être universel et égalitaire, est devenu largement corrompu et inefficace.

Créer un service public efficace et juste obligera à passer par la porte étroite de partenariats où les infrastructures physiques et sociales du secteur public seront ouvertes à un secteur privé qui s’y investisse en tant que gestionnaire régulé, et non en investisseur financier. Les contrats de gestion permettent plus de conserver la cohésion sociale que les privatisations.

De nouvelles dynamiques de partenariat se mettent en place. Les technologies de l’information (TI) ont bénéficié du soutien de l’État ; à l’inverse, elles peuvent rendre possible certaines politiques publiques. Le gouvernement indien
a créé les Software Technology Parks of India : ils représentent un outil important d’aménagement du territoire, avec un effet multiplicateur sur les emplois induits. Les TI s’impliquent également dans la gestion de services municipaux, et dans la refonte du service public. L’Inde et ses villes peuvent être considérées, avec d’autres cas dans le monde (Johannesbourg par exemple), comme un laboratoire où se dessinent des modèles novateurs de coopération entre le privé et le public. La Bangalore Agenda Task Force (BATF) a ainsi fonctionné jusqu’en 2004 comme groupe de travail soutenu par l’État, sur proposition initiale des plus grandes firmes de TI implantées localement qui le composent. Le coeur de son action a porté sur les règles comptables permettant de mettre en place une collecte modernisée de la taxe foncière, via l’auto-déclaration. Ce court-circuitage des circuits de corruption a permis de réaliser 40 % de revenus supplémentaires dès la première année de son introduction (2002-2003). Par ailleurs, depuis 2002, le gouvernement de Delhi a inauguré le Bhagidari scheme, ou programme de participation d’associations de résidents pour les infrastructures et services publics : autant de lieux d’expression et de résolution des conflits.

Ce genre d’expérience n’est pas une panacée – la gouvernance métropolitaine, par exemple, nécessitera toujours des arbitrages publics importants –, mais un moyen de progresser vers un véritable système de gouvernement à trois niveaux (fédéral, États, municipalités). Surtout, ces expériences constituent autant de points d’entrée du secteur privé et de la société civile à l’intérieur de la sphère publique, contribuant à « publiciser » son fonctionnement, et, partant, à le professionnaliser. En attendant la nécessaire réforme interne de l’administration, de telles expériences peuvent a minima assurer une transition souple.

Joël Ruet
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Pune

Pune, avec 3,5 millions d’habitants en 2001 (4,5 millions pour l’ensemble de l’agglomération), est la deuxième ville du  Maharashtra derrière Bombay. Elle est située sur le flanc ouest du plateau du Dekkan, à 560 mètres d’altitude. Ville millénaire, son histoire et son patrimoine sont marqués par les empires moghol et marathe. Elle est annexée à l’Empire britannique en 1817 et devient alors un important cantonnement militaire et la « capitale de la mousson » pour les Britanniques habitant Bombay.

Après l’Indépendance, Pune profite pleinement de la proximité de Bombay, d’un meilleur climat et d’un relatif calme au regard de la bouillante métropole. Les manufactures et les industries liées à la métallurgie, au verre et au sucre prospèrent d’abord, puis l’industrie automobile (des deux-roues aux véhicules industriels), l’électronique et de nouvelles activités telle la floriculture. Un environnement agréable, une bonne gestion urbaine, la présence de la National Defense Academy, d’institutions de recherche et de nombreuses universités réputées en font un centre de formation de première importance, y compris pour les fonctionnaires et les entreprises. Une secte religieuse fondée par Osho Rajneesh y eut également quelques années de popularité… On compte aujourd’hui plus de 200 000 informaticiens. L’investissement étranger a contribué au développement de l’ingénierie et des technologies de l’information. Pune attire des migrants de tout le pays et 30 % de la population vit dans des bidonvilles, bien que la ville soit le 6e centre économique de l’Inde et qu’elle ait un revenu par habitant parmi les plus élevés du pays.

Depuis 2001, l’autoroute qui relie Pune à Bombay en moins de deux heures a encore renforcé la forte croissance de la ville et constitue un vrai corridor de développement, avec plusieurs nouveaux centres urbains, telle la ville nouvelle de Navi Mumbai, ainsi que des enclaves privées (Zones économiques spéciales et gated communities).

Isabelle Milbert
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Punjab

Avec 20 millions d’habitants et une superficie de 50 000 km2, le Punjab est aujourd’hui un « petit » État de l’Union indienne. Il n’en tient pas moins une place centrale dans l’économie nationale, par sa fonction de « grenier à blé » du pays. En 2001-2002, la province fournissait ainsi 51 % du blé et du riz de la réserve nationale, stockée par l’État fédéral pour être distribuée à prix subventionné aux couches les plus pauvres de la population. C’est aussi le principal producteur de riz basmati (pour l’exportation). Principal bénéficiaire de la « révolution verte » des années 1960-1970, doté du plus faible taux de pauvreté de l’Inde, l’État demeure majoritairement rural (la population urbaine plafonne à 33 % de la population totale) et agricole dans son économie (les trois quarts de la population active sont employés dans le secteur primaire et près de 85 % de la superficie totale, entièrement irrigués, sont cultivés). La richesse de l’agriculture et les remises des émigrés ont cependant permis une importante diversification économique des campagnes, dynamisées par un dense réseau de petites villes.

Le « pays des cinq rivières » (du persan Panj–ab) a une longue histoire. Occupé par les conquérants aryens, puis par les armées d’Alexandre et les Huns, annexé par les empereurs Maurya, il devient, au Moyen Âge, l’un des principaux centres du pouvoir indo-musulman. Cette domination musulmane ne se traduit pas par une islamisation : les conversions demeurent limitées et l’on assiste à l’éclosion d’une culture composite, mêlant des influences hindoues et musulmanes. Ainsi le sikhisme, qui se développe dans la province autour de dix Gourous entre les XVIe et XVIIIe siècles, est-il initialement un mouvement religieux syncrétique, puisant à la fois dans le soufisme et dans le courant dévotionnel hindou de la bhakti.

La construction d’un État sikh par le maharaja Ranjit Singh, au début du XIXe siècle, relève d’une relecture nationaliste de l’histoire punjabie par les « entrepreneurs identitaires » sikhs du siècle suivant. Par sa population, le Punjab resta majoritairement musulman jusqu’à sa partition en 1947 ; au plan juridique, le statut personnel des musulmans et des hindous fut préservé ; au plan politique, enfin, Ranjit Singh ouvrit sa cour aux musulmans et aux hindous. Cette structure impériale, qui n’a pas survécu à la mort de son fondateur, n’avait donc rien d’un État théocratique sikh et préfigure plutôt le système « séculariste » de l’Inde contemporaine.

En 1849, le Punjab est annexé à l’Inde britannique, au terme d’un long conflit avec les armées sikhes. À la suite de la révolte des Cipayes de 1857, au cours de laquelle les sepoys sikhs et musulmans du Punjab demeurent fidèles aux Britanniques, le pouvoir colonial engage une campagne de recrutement militaire massive dans la province. Cette surreprésentation des « races martiales » punjabies dans l’armée perdurera après l’indépendance, en Inde (où les sikhs ont souvent accédé à des positions de premier plan dans la hiérarchie militaire) et surtout au Pakistan. Parallèlement à cette politique de recrutement militaire, les Britanniques font porter leurs efforts de développement de la province sur son système d’irrigation par canaux, créant un front pionnier dont témoignent aujourd’hui encore le parcellaire géométrique et la taille des exploitations, supérieure à la moyenne nationale.

Le Punjab est, avec le Bengale et le Cachemire, l’un des trois États à avoir été divisés au moment de la Partition de 1947. La province fut aussi le théâtre des pires violences ayant accompagné le transfert des pouvoirs. Ces violences extrêmes, qui ont fait plusieurs centaines de milliers de victimes, ont participé à un véritable nettoyage ethnique de la province, qui a abouti au départ de la quasi-totalité des musulmans de la partie orientale de la province et à l’éviction des minorités hindoues et sikhes de sa partie occidentale.

Suite au redécoupage de 1966 qui a vu la création de l’Haryana, le Punjab est devenu un État à majorité sikhe. La « révolution verte » a contribué à sa prospérité mais a aussi renforcé les inégalités sociales et contribué à l’essor du consumérisme et à la sécularisation de la société. C’est dans ce contexte qu’a émergé un mouvement fondamentaliste sikh à la fin des années 1970.
Suite à l’intervention de l’armée indienne contre un groupe de miliciens sikhs retranchés dans le Temple d’or d’Amritsar, en juin 1984, ce mouvement a pris les armes autour d’un programme sécessionniste. Au cours de la décennie qui a suivi, ce conflit a fait près de 30 000 morts et a même coûté la vie à un Premier ministre, Indira Gandhi, assassinée par ses gardes du corps sikhs en novembre 1984. La situation politique et sécuritaire s’est progressivement normalisée à partir de 1992 et seule une poignée de militants sikhs, exilés au Pakistan, restent déterminés à conquérir l’indépendance de la province par les armes.

Laurent Gayer
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Radio

Le pouvoir colonial britannique crée le premier service de radiodiffusion indien en 1923, mais ne propose alors que quelques stations à un public citadin. La radio présente néanmoins un avantage de taille par rapport à la presse : elle permet de transmettre à moindres frais l’information à la vaste population illettrée et pauvre, et reste le médium le plus diffusé en Inde jusqu’à ce qu’elle soit détrônée par la télévision et son cortège d’images flamboyantes au tournant du XXIe siècle. Pourtant, les deux médias ont grandi ensemble au sein d’All India Radio pendant dix-sept ans, jusqu’en  1976.

Les infrastructures radiophoniques permettent désormais d’accéder à l’ensemble de la population indienne. Les programmes nationaux, les décrochages régionaux et locaux épousent la diversité linguistique et culturelle du sous-continent. Malgré la multiplicité des stations de radio sur le territoire, moins de 20 % des Indiens se branchent encore sur les ondes, en général quand ils n’ont pas les moyens de s’offrir un téléviseur. Toutefois, les séries radiophoniques d’AIR ont adapté diverses formules divertissantes, des soap-operas en passant par les émissions interactives, afin de séduire un large auditoire sans perdre de vue leur mission éducative de service public.

La radio s’adapte également aux évolutions technologiques : les stations FM apparaissent en 1993 et leurs émissions divertissantes et de meilleure qualité sonore jouissent d’un ample succès auprès de la jeunesse urbaine. Comme pour la télévision, l’État lutte depuis ce jour pour maintenir son monopole et son droit de regard sur les contenus. L’heure est désormais à la radio sur Internet, qui cherche à contrecarrer l’engouement des Indiens pour la télévision, en misant surtout sur la musique, mais aussi sur le sport, l’information ou les programmes de variété. Mais ce redéploiement exige l’équipement massif des ménages en ordinateurs. Pour l’heure, la radio ne représente plus que 8 % des revenus de l’industrie indienne  des médias.

Camille Deprez
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Rajasthan

Deuxième État du pays par sa superficie (342 239 km2), le Rajasthan est un espace de moyenne densité (142 hab./km2), avec 56,5 millions d’habitants en 2001, à 77 % ruraux. Près de 60 % de sa superficie est en effet désertique, en particulier la région frontalière avec le Pakistan (Thar). La construction du canal d’irrigation Indira Gandhi, débutée en 1958 grâce à des financements de la Banque mondiale, semble n’avoir que partiellement modifié cette situation, en raison des problèmes de drainage et du déplacement de milliers de personnes. Le reste du Rajasthan possède des zones plutôt fertiles. La culture dominante est le coton, ainsi que le blé, le maïs ou la moutarde. Mais la petite industrie est le principal moteur de l’économie, dominée par le textile, la
métallurgie, l’extraction et la transformation de minéraux non métalliques (ciments, marbre et granit) ainsi que l’industrie chimique. Les minerais ont permis la mise en place d’un ensemble productif dynamique assuré par quelques grandes entreprises, mais s’appuyant majoritairement sur la présence d’une multitude de petites structures familiales – spécificité souvent remarquée de l’industrie indienne.

Les caractères de la société au moins autant que ceux de l’espace physique confèrent à cet État, créé en 1956 par l’annexion de 22 principautés hindoues jusqu’alors autonomes, une place à part dans la nation indienne. Le Rajasthan reste profondément marqué par les héritages culturels et politiques de l’ancien Rajputana, littéralement « Pays des Rois », forgé au gré d’invasions successives et de guerres claniques et religieuses qui ont contribué à créer un patrimoine artistique et architectural singulier.

D’amples et majestueux complexes palatiaux, pour partie convertis en hôtels de luxe ou en musées, ornent les anciennes cités princières qui figurent parmi les premières destinations touristiques du pays (Jaipur, Jaisalmer, Bikaner, Jodhpur, Udaipur) mais aussi des villes moins visitées (Kota, Dungarpur, Bundi). Ces reconversions s’inscrivent dans un nouveau rapport à l’histoire régionale, fortement médiatisée par les opérateurs touristiques, qui tend à associer le Rajasthan à la figure du raja. Elles s’affirment aussi comme une manne pour les propriétaires de bâtisses anciennes – palais ou haveli – qui sont les principaux agents d’une économie de services touristiques.

Cette dynamique contribue au désenclavement progressif du Rajasthan, entre les régions métropolitaines de Bombay et de Delhi, où se concentrent d’importants investissements et de grands projets d’infrastructures. Le secteur tertiaire représente désormais la moitié du PIB de l’État. Ce tournant est particulièrement observé à Jaipur, qui abritait plus de 2,3 millions d’habitants en 2001 et où se concentre la majeure partie des établissements industriels de l’État. Reste, dans le lent mouvement d’ouverture qui caractérise l’ensemble de la région, à considérer la force des disparités spatiales, particulièrement entre villes et campagnes.

Nicolas Bautès

Montant Annie (2000).
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Recensement

Le recensement de 2011 devra gérer une base de données de 1,2 milliard d’individus, soit 12 milliards d’empreintes digitales.

Entreprise gigantesque en raison également de la diversité des populations à enquêter, le recensement indien décennal est une source régulière et relativement fiable pour comprendre l’évolution démographique, sociale et économique du pays. Depuis la période coloniale (sa première édition date de 1871-1872), il fournit des séries de statistiques sur un très large éventail de domaines, qui sont en général disponibles à des niveaux désagrégés allant des États, districts et municipalités jusqu’aux unités villageoises et aux quartiers des villes. Les chiffres du recensement sont accessibles à travers les publications en format papier, sur support électronique et, depuis celui de 2001, par Internet.

Le recensement recouvre les classiques informations sociodémographiques sur la distribution de la population par âge et sexe, mais comprend également dans le détail les caractéristiques éducatives, les comportements économiques ou migratoires. Il fournit également un grand nombre d’indicateurs socioculturels sur la caste ou la tribu, la religion, ou encore la langue maternelle. Des informations détaillées sur le confort des habitations et la nature des infrastructures villageoises viennent compléter la palette du recensement. En dépit d’une couverture satisfaisante, la qualité des statistiques offertes demeure variable, car certaines catégories censitaires comme l’âge ou la migration résistent vigoureusement à l’enregistrement statistique pour des raisons sociologiques.

Régulièrement vilipendé pour ses carences et imperfections, le recensement demeure la source incontournable pour la compréhension du changement social dans le pays, de la fin du
XIXe siècle à aujourd’hui. Il a nourri le travail de générations d’historiens, sociologues et économistes, mais également alimenté le discours et orienté l’action des politiques, des activistes et des décideurs depuis plus de cent ans.

Christophe Z. Guilmoto
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Recherche et développement

L’Inde ne dépense que 0,8 % de son PIB dans la Recherche et développement, contre 1,4 % pour la Chine, loin des objectifs de 2 % en 2012. Le rôle de l’État reste prépondérant, avec plus de 70 % de ces investissements. Les grands domaines traditionnels, nucléaire, aérospatiale et défense, se taillent toujours la part du lion, sans que, contrairement aux États-Unis, le domaine civil n’en bénéficie. Les entreprises privées développent peu à peu leurs investissements, surtout dans les domaines pharmaceutique, biotechnologique, automobile et des télécommunications, mais le secteur manufacturier est à la traîne, et même l’informatique reste sous-exploitée.

Pourtant, 2,5 millions de nouveaux ingénieurs, scientifiques et informaticiens sortent chaque année du système éducatif indien, et le coût de la recherche y est faible : environ sept fois moins qu’aux États-Unis dans le domaine pharmaceutique. Une force dont les entreprises multinationales ont su tirer parti. Plus de 250 d’entre elles ont établi des centres de recherche en Inde, avec en tête Intel, GE, STMicroelectronics ou Microsoft. De grands groupes indiens ont aussi établi des centres de recherche pour servir les compagnies étrangères. Wipro est ainsi un des leaders mondiaux dans la R&D, employant plus de 7 000 chercheurs et tirant un tiers de son chiffre d’affaires annuel de cette activité. La grande majorité des brevets enregistrés en Inde le sont d’ailleurs au profit d’entreprises étrangères, preuve du potentiel de l’Inde, mais aussi des carences de ses entrepreneurs. À quel point l’Inde bénéficie ou souffre de cette fuite des cerveaux interne est sujet à débat. D’autant plus que, malgré le nombre impressionnant de diplômés indiens, leur part dans la population reste faible : 157 scientifiques et ingénieurs travaillent dans la recherche par million d’habitants, contre 4 700 aux États-Unis et 7 800 en Corée du Sud. Quant à la recherche universitaire, hormis quelques centres de pointe, elle reste isolée et manque de moyens.

Isabelle Jaitly
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Réforme agraire

L’organisation dirigeante du mouvement nationaliste indien, le Congrès, avait mis la réforme agraire à son programme dans les années 1930. Après l’Indépendance (1947), sous le gouvernement du Congrès devenu parti dominant, celle-ci devient un objectif stratégique de la planification quinquennale inaugurée en 1951. Selon la Constitution de 1950, cependant, la politique agricole est un des domaines de compétence dévolus aux États, sur lesquels le gouvernement central ne fixe que les orientations générales. Or le Congrès, qui exerce le pouvoir de façon continue jusqu’en 1977, est « une tête socialiste sur un corps conservateur » (D. Warriner) : bien qu’il soit dirigé par des intellectuels socialisants, c’est le parti d’une classe moyenne rurale et urbaine très impliquée dans la propriété foncière, dont les représentants sont majoritaires dans la plupart des assemblées d’État. En conséquence, les réformes agraires votées par ces assemblées n’ont souvent été que des mesures partielles, et de surcroît très imparfaitement appliquées.

Ces lois visaient trois objectifs principaux : la suppression des intermédiaires entre l’État et l’exploitant, la réforme du statut des tenanciers (locataires), et l’instauration de plafonds de propriété foncière en vue de redistribuer des excédents aux paysans « marginaux » ou sans terre. L’abolition des intermédiaires (zamindar, taluqdar, jagirdar, inamdar, etc.) faisait l’objet d’un large consensus, car ces grands propriétaires parasites et souvent absentéistes avaient été des
alliés inconditionnels des Britanniques et des oppresseurs de la paysannerie pendant toute la période coloniale. Elle fut donc votée sans difficulté dans tous les États autour de 1950, et rapidement mise en œuvre. La réforme du statut des tenanciers (tenancy reform) avait pour objet de garantir à tout cultivateur locataire un droit d’occupation durable de sa terre et un loyer d’un montant équitable. Une telle réglementation, évidemment, touchait directement aux intérêts de la classe moyenne, qui pratiquait d’ordinaire le faire-valoir indirect. C’est pourquoi les réformes votées dans les années 1960 et 1970 ont souvent reconnu aux propriétaires le droit de reprendre les terres louées en exploitation directe, déclenchant ainsi des vagues massives d’expulsions. Par ailleurs, dans les États où l’exploitation indirecte a été déclarée illégale, beaucoup de propriétaires tournent la loi en engageant des tenanciers informels sur la base de baux oraux de courte durée (concealed tenancy). Quant au principe des loyers « équitables », il reste lettre morte en raison de la faim aiguë de terre qui sévit partout. Les lois de plafonnement de la propriété foncière, énergiquement combattues par les lobbies des classes foncières dominantes, ont elles aussi largement échoué faute de volonté politique. Elles comportaient souvent des échappatoires, comme la possibilité laissée aux propriétaires de partager fictivement leurs surfaces excédentaires entre des parents ou affidés. Seuls 2 % de la surface cultivée ont été redistribués.

Le bilan des réformes agraires indiennes n’est pas nul, et il a même été substantiel au Bengale occidental et au Kerala sous gouvernement communiste, ainsi qu’à un moindre degré au Karnataka. En 2003, néanmoins, les paysans sans terre ou marginaux (cultivant moins d’un hectare) représentent encore 80 % des ménages agricoles, et 9 % des exploitants détiennent toujours 57 % de la surface agricole. C’est d’abord cette inégalité de l’accès à la terre qui explique la violence extrémiste des rebelles « naxalites » (maoïstes) dans plusieurs États. L’élan originel de la réforme agraire est de toute façon retombé. Il a d’abord été entamé dans les années 1960 quand le gouvernement, pour faire face à une crise alimentaire majeure, a lancé la « révolution verte », programme qui donnait la priorité au soutien des exploitants les plus aisés des régions les plus riches. Mais c’est le tournant libéral engagé en 1991 qui a marqué la rupture la plus nette. Ses avocats critiquent le principe d’une réforme agraire imposée d’en haut comme archaïque et inefficace. Ils prônent la suppression des plafonds pour libérer l’agriculture d’entreprise, et la déréglementation du statut des tenanciers pour relancer le marché foncier locatif, dont les plus pauvres sont censés tirer parti à condition qu’on leur facilite l’accès au crédit.

De nouvelles pistes sont maintenant considérées, comme le ciblage des attributions de parcelles sur les femmes, qui savent en tirer le meilleur parti pour leur famille, ou la distribution de très petits lopins comprenant terrain d’habitation et jardin, qui améliorent substantiellement la condition des plus pauvres. Enfin l’informatisation des archives cadastrales a été initiée en 1988 pour faciliter les transactions foncières et la résolution des litiges – tâche immense et coûteuse, mais qui progresse dans quelques États, notamment au Karnataka.

Jacques Pouchepadass

Land reforms in India, Sage, New Delhi, 10 vol.
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Réfugié

Au regard du droit indien, le statut de réfugié n’existe pas, ce qui rend malaisée l’appréhension du phénomène. Un réfugié est un individu qui, parti sous la contrainte de son pays d’origine, sollicite un autre État afin d’y trouver un refuge légal. Il s’agit d’un statut juridique international dont la définition a été fixée par la convention de Genève de 1951. Or l’Inde ne l’a pas ratifiée, jugeant les critères de la Convention trop européo-centrés. Elle n’a pas non plus adopté de loi nationale sur les réfugiés, mais elle respecte le principe de non-refoulement. On parlera donc de « réfugiés » entre guillemets, pour désigner ceux que la Conven
tion de Genève définirait comme tels. Ils sont, en Inde, considérés comme des « étrangers », régis par le Foreigners Act de 1946. Ils bénéficient de certains droits fondamentaux, garantis par la Constitution, mais non de celui de travailler, et ne disposent pas tous de permis de résidence temporaire.

Depuis l’Indépendance de l’Inde en 1947, plusieurs grandes crises se sont produites dans la région sud-asiatique, générant un nombre important de « réfugiés ». Ce fut tout d’abord le cas en 1947, à la suite de la Partition du sous-continent, qui donna naissance à l’Inde et au Pakistan, et provoqua le déplacement de quatorze millions de personnes entre les deux pays. En 1959, le Dalaï Lama quitte le Tibet – annexé par la Chine en 1951 – suivi de dizaines de milliers de Tibétains. D’une ampleur moindre (55 000 personnes environ), l’exode des Chakma du Pakistan oriental (qui deviendra le Bangladesh) commence au début des années 1960. Hindous, bouddhistes ou chrétiens, ils perdent leurs terres à la suite de la construction d’un barrage et de l’arrivée de paysans musulmans sans terre. En 1971, la guerre d’indépendance éclate au Pakistan oriental et dix millions de Bengalais traversent la frontière. En 1979, devant l’invasion soviétique, des centaines d’Afghans gagnent Delhi. À partir de 1983, des dizaines de milliers de Tamouls quittent le Sri Lanka, où la guerre les oppose à la majorité cinghalaise. En 1988, les premiers Birmans fuyant la répression de la junte militaire arrivent dans le Nord-Est. Un petit nombre rejoint Delhi. À partir de 1990, des dizaines de milliers de Bhoutanais d’origine népalaise pénètrent en Assam et au Bengale puis gagnent le Népal ; une minorité d’entre eux demeure en Inde.

Fin 2006, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) dénombrait 180 000 réfugiés : 100 000 Tamouls du Sri Lanka (dont 70 000 dans des camps), 77 000 Tibétains (ils sont 100 000 selon l’administration tibétaine) et 12 000 réfugiés à Delhi (9 500 Afghans – principalement sikhs et hindous –, moins de 2 000 Birmans – majoritairement de l’ethnie chin – et quelques dizaines d’Africains, d’Irakiens et de Palestiniens). Mais, si l’on considère le point de vue des « réfugiés », des ONG et de la plupart des chercheurs, il faut y ajouter les populations réfugiées dans le Nord-Est : 15 000 Bhoutanais ainsi que plusieurs dizaines de milliers de Chin et autant de Chakma qui ne vivaient pas dans les camps, soit un nombre total proche de 300 000 personnes (0,02 % de la population indienne).

Le vide juridique concernant le statut de réfugié permet à New Delhi une gestion ad hoc des exilés en quête d’asile. Celle-ci se traduit par la prise en charge de certaines populations, principalement sud-asiatiques. L’établissement de règlements spéciaux par l’Inde est le résultat d’un contexte historique et politique particulier ainsi que d’une relative proximité ethnique, culturelle et/ou religieuse. Le gouvernement mit en place des camps pour accueillir les Chakma (jusqu’à leur rapatriement dans les années 1990), les Bengalais et les Tamouls sri lankais. L’accueil des Tibétains fut particulièrement favorable : des sites dévolus à l’établissement et la subsistance des réfugiés furent créés sur tout le territoire indien et le gouvernement tibétain obtint la permission de s’établir à Dharamsala, sans reconnaissance officielle toutefois. En revanche, la gestion des Afghans et des Birmans fut déléguée au HCR. Si celui-ci fut associé aux opérations humanitaires d’urgence conduites auprès des Tibétains et des Bengalais, le gouvernement indien ne lui a pas octroyé de statut formel et a limité son action, jugeant à diverses reprises qu’il ne respectait pas la neutralité politique à laquelle il est théoriquement tenu. Ainsi le HCR ne peut exercer son mandat que dans la capitale, auprès de réfugiés qualifiés par l’institution de « réfugiés urbains », et à Madras, où il participe aux opérations de retour des Tamouls au Sri Lanka.

Phénomène d’importance mineure au vu des chiffres, la question des réfugiés constitue cependant un outil non négligeable de politique étrangère et reflète les positions de l’Inde en matière de sécurité, d’intérêt national et d’identité.

Julie Baujard

Oberoi Pia (2006).

Samaddar Ranabir (ed.) (2003).
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Régions

La subdivision de l’espace de l’Union Indienne en entités spatiales plus petites a un double aspect. D’une part, des divisions qui répondent aux nécessités pratiques du gouvernement d’un vaste territoire ; d’autre part, des outils d’analyse qui sont élaborés dans le discours savant, notamment par les géographes, pour décrire et, dans une certaine mesure, pour expliquer les grands traits de l’espace indien. Il y a évidemment des interférences entre les deux points de vue. La subdivision essentielle de l’espace indien est celle des États fédérés. Ils sont à la fois l’expression d’une longue histoire, de traits physiques et culturels, et des cadres de décisions politiques qui ont un effet sur la vie des populations et les traits de l’économie. Ces États sont de taille très variée ; les plus petits se situent dans les espaces très fragmentés des marges himalayennes, les plus peuplés dans les régions à haute densité de la plaine du Gange. L’Inde est ensuite divisée en 604 districts, et en plus de 5 000 cantons intermédiaires entre les districts et les quelque 500 000 villages (communes rurales). La hiérarchie centrée sur le district est un héritage du système britannique, aux finalités essentiellement fiscales (le fonctionnaire responsable de chaque district est encore dans bien des cas qualifié de collector). Le souci de développer une administration pour le développement a conduit à mettre en place de très nombreux « blocs de développement des communautés », qui entretiennent des rapports variés, selon les États, avec les découpages antérieurs. Enfin, les organismes fédéraux ont conçu des entités de taille homogène, groupement de petits États et subdivision des plus grands ; par exemple, les 35 circonscriptions utilisées par l’Indian Meteorological Department ou les 76 « régions » distinguées par la National Sample Survey Organisation pour mener et présenter ses enquêtes économiques et sociales par sondage. Les critères de subdivision, reflétés par les noms utilisés, sont très souvent des critères de position (Gujarat Eastern) associés à un trait de relief (Gujarat northern plains), ou un caractère climatique (Gujarat dry areas). Plus rarement, on fait référence à d’anciennes structures, parfois des États anciens, des « pays » qui ont acquis des identités pendant des périodes plus ou moins longues (Gujarat  Saurashtra).

Les régionalisations proposées par les géographes, elles, ont rencontré une variété de critères semblable. Mais leurs perspectives ont changé, selon la finalité de leur travail et en fonction de l’évolution de la réalité et de la géographie. Ainsi, l’ouvrage très classique de Spate (1972) distingue quatre niveaux scalaires dans son découpage. À tous les niveaux, il donne une large place aux critères physiques, avant tout au relief et à ses bases géologiques. Au premier niveau, à l’échelle nationale, il utilise une division tripartite : la bordure montagneuse, les plaines du sillon indo-gangétique, et le bloc péninsulaire largement considéré comme une entité géologique. Les faits de culture et de civilisation, les héritages historiques jouent un rôle plus important dans la division de second niveau sans être exclusif, bien que Spate ait par ailleurs décrit avec précision les permanences dans les organisations spatiales de l’espace indien. Une certaine prépondérance des aspects morphologiques et pédologiques réapparaît aux troisième et quatrième niveaux. Le poids des caractères du milieu dans la différenciation des pratiques agricoles, et l’importance de l’agriculture dans la vie indienne à l’époque où Spate écrivait, explique et justifie sans doute largement ses options méthodologiques.

L’évolution de la réalité indienne autant que celle de la pensée géographique expliquent les options assez différentes prises quatre décennies plus tard dans la Géographie Universelle de Reclus. Il était impossible d’ignorer totalement, au premier niveau, le rôle des États : toutes les entités que distinguent les auteurs sont des groupements d’États. Ensuite, on a introduit pour définir ces groupements des critères variés. Le rôle polarisant des deux métropoles majeures, Calcutta et Bombay, a conduit à définir une région autour de chacune d’entre elles. Des critères d’homogénéité ont été appliqués à d’autres régions : importance de l’originalité linguistique, culturelle et sociale pour faire place à une entité « Inde du sud », rôle des indicateurs économiques et sociaux pour définir deux espa
ces marginaux : une Inde centrale, marge intérieure, et les États himalayens, marges bordières. Ces derniers ont bien sûr aussi une forte personnalité quant aux caractères du milieu. Le rôle de Delhi, les très fortes densités de population de la plaine du Gange, la centralité historique, permettent de définir comme région un cœur de l’Hindoustan doté d’une nette personnalité. Les auteurs n’ont pas proposé une vision systématique des subdivisions aux niveaux inférieurs, bien qu’ils en aient fait état dans leurs textes et leurs cartes. Peut-être le cadre d’une géographie universelle ne se prêtait-il pas à de longues descriptions aux échelles fines…

François Durand-Dastès
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Reliance

Reliance, firme fondée en 1962 par Dhirubhai Ambani, entre en Bourse en 1977 et se trouve en 2002, à la mort de son fondateur, le premier groupe privé du pays par ses actifs, son chiffre d’affaires (3,5 % du PIB de l’Inde) et ses bénéfices (7 % des profits de tout le secteur privé). Elle a bâti sa fortune initiale sur le Licence raj et sa proximité avec le pouvoir, grâce à l’autorisation exclusive d’importer et de produire certaines fibres synthétiques. Elle a étendu ses activités selon le même principe dans la pétrochimie, l’énergie, l’exploration pétrolière, puis (pendant la période libérale) les hautes technologies, la téléphonie, les énergies renouvelables. Elle avait obtenu au passage les garanties que sa raffinerie (la plus grande unité du monde, avec une capacité supérieure à la capacité totale alors installée en Inde) aurait des débouchés et le droit d’exporter. En dix ans de réformes libérales, la filiale Reliance Petroleum à peine créée devenait la 4e firme indienne par les ventes. Le groupe représentait, en 2002, 6 % des exportations indiennes totales, 10 % des revenus par taxes indirectes du gouvernement fédéral, et pesait 14,4 % de la valeur du Bombay Stock Exchange tout en restant d’emprise essentiellement « nationale ». La première internationalisation majeure de la production du groupe a lieu en 2004, avec une acquisition en Allemagne (production de polyester).

Au passif de ce succès foudroyant, l’histoire de Reliance est marquée par d’innombrables accusations de violations de règles d’importation et de réglementation, de trafic de fausses actions, de violences physiques contre un rival commercial, de faux et usage de faux, comme de corruption – sans que beaucoup de preuves aient pu être rassemblées. La valeur de l’entreprise tripla entre 2002 et 2005 pour atteindre 22 milliards de roupies, en partie sur de bons choix de segmentation de produits, mais aussi grâce à des cadeaux fiscaux de l’État du Gujarat comme du gouvernement fédéral.

En 2005, les deux héritiers divisèrent l’empire. L’aîné des frères, Mukesh Ambani, reçut la part du lion avec Reliance Industries Limited (RIL) qui se diversifie, de la pétrochimie à l’export vers des industries de vente au détail, profitant d’une image de marque nationale. Avant que n’éclate la crise de 2008, Mukesh Ambani était considéré comme l’homme le plus riche du monde, avec 67 milliards de dollars de fortune personnelle (le groupe valant 90 milliards en novembre 2007). RIL et son fondateur ont fait une « seconde fortune » dans l’exploration et la production gazière, au cœur de nouvelles controverses sur les prix de cession accordés au secteur public et… aux centrales électriques du frère cadet, Anil.

Ce dernier, dont la richesse a un temps été évaluée à près de 43 milliards de dollars, fonda avec sa part Reliance ADAG (Anil Dhirubai Ambani Group), présent dans les infrastructures avec Reliance Power (dont le bastion est Bombay mais qui a bénéficié de la privatisation à Delhi), Reliance Infocomm (aujourd’hui Reliance Telecom), puis Reliance Capital qui a investi en particulier dans les médias (accord avec Dreamworks, la firme de Steven Spielberg). Anil Ambani a été au cœur d’un scandale financier début 2008 après l’introduction en Bourse de Reliance Power. Une levée de fonds record
a signifié la spoliation des investisseurs après qu’il avait transféré au sommet de sa valorisation boursière d’importants actifs de la filiale Power à la holding de tête Reliance Energy. ADAG développe une stratégie d’influence très construite, en particulier à Bombay (construction du métro), mais RIL la lui dispute (positionnement pour la construction d’un nouveau port à Bombay) : revanche familiale, leur père étant toujours demeuré un paria du très select Bombay Club, groupe de vieilles familles industrielles. Aujourd’hui, les empires Ambani visent plus la croissance domestique que leur grand rival, le groupe Tata.

Joël Ruet

agroalimentaire, patronat, industrie, Tata






Religion

Les pratiques et les représentations religieuses sont en Inde extrêmement diverses, et en interaction complexe avec l’organisation de la société en castes. Plusieurs se réclament d’une haute antiquité, tandis que d’autres sont d’apparition récente. Certaines ont donné lieu à des élaborations textuelles savantes, d’autres sont des traditions purement orales. Toutes sont en constante évolution.

Si l’ancienne religion védique (2e millénaire avant notre ère) n’est plus pratiquée, elle continue à inspirer et à fonder jusqu’à nos jours la dimension orthodoxe au sein de l’hindouisme (sous cette appellation sont regroupés 80,5 % de la population indienne au recensement de 2001), et est régulièrement invoquée, non sans considération politique, au fondement de la « civilisation indienne ». D’origine aussi ancienne, le zoroastrisme venu de Perse n’est plus pratiqué que par une petite communauté parsi de Mumbai. L’Inde est par ailleurs le creuset du bouddhisme (VIe siècle avant notre ère), qui en disparut quasiment à l’époque médiévale avant d’être à nouveau adopté par des castes « intouchables » de l’ouest de l’Inde au XXe siècle à la suite du mouvement de conversion prôné par Ambedkar (0,8 % de la population). Contemporain du bouddhisme, le jaïnisme (0,4 %) – connu pour son monachisme exigeant et les règles très strictes destinées à éviter toute violence à l’égard des êtres vivants – demeure vivace dans plusieurs régions de l’Inde. Ces religions, ainsi que le mouvement du sikhisme (1,8 %), plus récent (XVIe siècle), développé dans le nord-ouest de l’Inde, ont produit des textes philosophiques, théologiques et rituels à la fois élaborés, divers, et en très grand nombre. Le christianisme (2,3 %) et surtout l’islam (13,4 %), présents dans le Sud dès leur origine (plus tardivement dans le Nord), constituent les minorités religieuses les plus importantes. Par ailleurs, tout un ensemble de populations dites « tribales », réparties dans l’ensemble de l’Inde, ont des cultes sensiblement distincts.

La diversité religieuse est également très grande au sein de ce qui est maintenant appelé hindouisme, si bien que l’unicité impliquée par le « isme » de ce terme est problématique. Il n’existe pas de texte de référence reconnu par tous, ni d’autorité religieuse centralisée. Quant aux formes de culte, elles varient selon les régions, les localités, les castes. Chacune des milliers de jati a ses coutumes, ses interdits, ses droits, qui relèvent simultanément du « social » et du « religieux », au point que pour nombre de personnes, la notion abstraite de « religion » n’a guère de sens : seules comptent les règles qu’il faut suivre, et les représentations qui leur sont liées. Des mouvements réformateurs ont bien proposé dharma comme équivalent de « religion » : mais le terme désigne en premier lieu la loi qui règle l’ordre général du monde, qui repose sur la bonne observation des lois propres à chacun (svadharma) selon sa condition (caste, genre, âge). Sauf dans le cas d’affiliations théistes marquées (au demeurant fort variées), la « religion » n’est pas ici un domaine nettement distingué des divisions sociales. Pour en tenir compte, certains ont affirmé que l’hindouisme n’était pas une religion, mais un « mode de vie » : ce fut également la conclusion d’un jugement très contesté de la Cour suprême en 1995, exonérant à ce titre un politicien de la droite hindoue qui avait mené campagne en invoquant l’hindouisme alors que l’utilisation de références religieuses dans des élections est interdite.


Par ailleurs, nombre de pratiques religieuses des basses castes sont condangées comme « superstition » par les castes supérieures, et exclues par elles du champ de ce qu’elles considèrent comme religieux. Plus généralement, l’implication de notions fondamentales comme la pureté ou la souillure dans des actes quotidiens et dans nombre de relations sociales rend difficile l’emploi de l’opposition « sacré/ profane » : tirer l’eau d’un puits est une activité banale, « profane », mais si c’est le fait d’une intouchable dans le quartier des brahmanes, il s’agira d’une souillure rituelle nécessitant une purification religieuse.

Cependant, la logique des pratiques religieuses, au delà de leur foisonnement observable dans un pays où l’athéisme demeure presque inexistant, est remarquablement constante à travers l’Inde. De ce point de vue, l’opposition entre une « grande tradition » (le brahmanisme pan-indien) et une « petite tradition » (les cultes populaires locaux) semble avoir surestimé les contrastes. S’il existe des différences indéniables d’élaboration textuelle, aucune tradition religieuse ne s’est construite sans une interaction constante et prolongée avec d’autres. Il n’y a pas d’isolat culturel en Inde. Et l’extension géographique des modèles rituels populaires n’a rien à envier à celle des traditions savantes pan-indiennes – elles ne sont, en ce sens, pas plus « locales ».

Ce paysage religieux est complété par le développement depuis le XIXe siècle de nombreux mouvements réformistes au sein de l’hindouisme et par l’apparition de nouveaux courants religieux centrés sur des « maîtres spirituels ». Ces mouvements combattent aussi bien certaines formes de l’orthodoxie brahmanique que, parmi les basses castes, les pratiques sociales et religieuses qui diffèrent trop de celles des castes de plus haut statut. Ces mouvements contribuent, dans le cadre d’une évolution générale de la société, à éroder l’ordre socio-religieux où divinités et modes de culte étaient indissociables des positions sociales et des contextes d’action, ce qui laissait la place à une certaine tolérance de fait tant que chacun restait à sa place. Ils popularisent ainsi, notamment parmi les classes moyennes urbaines, une nouvelle conception de la religion comme domaine distinct, détaché de la diversité des déterminations sociales et appelé à être éventuellement unifié. Ces évolutions contribuent à dessiner un cadre socio-politique nouveau, où la religion existe par elle-même et peut, du coup, être manipulée à des fins politiciennes. Ce sera en particulier le cas au cours de la lutte pour l’Indépendance, que ce soit de la part du pouvoir britannique ou du mouvement nationaliste, ce qui se traduisit par une réification progressive de « l’hindouisme » et une radicalisation croissante des rapports entre hindous et musulmans, aboutissant aux drames de la Partition en 1947.

Conscients cependant des risques que pouvaient faire courir au pays des polarisations religieuses excessives, les rédacteurs de la Constitution de 1950 ont proclamé le caractère « séculier » de la fédération indienne, non sans oppositions au sein même du parti du Congrès : toutes les religions ont le même droit à exister et à convertir, l’État n’en privilégiant aucune. La situation sur le terrain est plus complexe. Pour des raisons historiques héritées de la période britannique et des régimes princiers, les états régionaux administrent directement de très nombreux temples hindous, et la loi reconnaît l’existence juridique des divinités : le « sécularisme » n’est donc pas exactement la laïcité. Par ailleurs, les conversions à l’islam ou au christianisme, souvent en masse, suscitent parfois des réactions brutales de rejet par la rupture d’un certain nombre de liens sociaux qu’elles entraînent au niveau local. Enfin, dès avant l’Indépendance, une fraction hindoue fondamentaliste milite pour que l’Inde soit un État hindou et pour que l’« hindouïté » (hindutva) soit reconnue comme étant la seule culture authentique du pays. Parmi les organisations qui s’en réclament, la Vishva Hindu Parishad (VHP), Association hindoue universelle, fondée en 1964, vise à fédérer les mouvements hindous afin de construire l’unité religieuse des hindous, tandis que le parti politique Bharatiya Janata Party (BJP), Parti du peuple indien, fondé en 1975, a très régulièrement utilisé les références religieuses, voire la confrontation vio
lente, afin de développer son assise politique et conquérir le pouvoir.

Gilles Tarabout
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Renonçant

Le renonçant est, au sens restreint, celui qui renonce au monde par une cérémonie solennelle au cours de laquelle il rompt avec ses liens sociaux antérieurs et va jusqu’à célébrer ses propres rites funéraires. Appelé alors Sannyâsî, il est initié par un maître spirituel ou guru et intègre la communauté sectaire ou l’ordre monastique de ce dernier. Le terme est aussi employé dans un sens plus général, comme l’est celui de sâdhu, pour désigner tout ascète qui se détourne de la vie dans un monde considéré comme illusoire pour se consacrer à la quête de la délivrance (moksha) du cycle des renaissances et à la rencontre de l’Absolu, conçu différemment selon les systèmes philosophiques : dissolution du Soi, fusion avec un dieu personnalisé, immortalité, paradis, etc. Le renonçant rompt en principe avec sa famille, sa caste, son milieu d’origine, il reste célibataire et vit souvent retiré en des lieux difficiles d’accès ; il ne possède rien d’autre que le bol dans lequel il reçoit l’aumône et vit parfaitement détaché. Cependant des évolutions se sont produites, qui ont vu des renonçants quitter leur état et retrouver la société, formant alors ce qui paraît contradictoire dans leurs termes mêmes : des castes de renonçants. Une autre évolution, celle-là contemporaine, est l’engagement dans la société de nombreux renonçants : impliqués dans des activités caritatives ou activistes politiques, souvent auprès de la droite hindoue, certains d’entre eux choisissent maintenant d’agir dans le monde, affirmant vouloir œuvrer pour le bien de tous.

Véronique Bouillier
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Responsabilité sociale d’entreprise (RSE)

La RSE (responsabilité sociale d’entreprise) est la prise en compte volontaire – dépassant les obligations juridiques – par les entreprises de la préservation ou du développement de leur environnement physique et social, au-delà de leurs intérêts économiques à court terme. Depuis le milieu des années 1990, nombre d’entreprises sont amenées à participer au « développement durable » et à améliorer leurs pratiques sociales (conditions de travail, refus de la corruption, etc.) et environnementales (contrôle des pollutions, efficacité énergétique, réhabilitation des espaces affectés, etc.).

En Inde, les pratiques de RSE s’inscrivent dans une longue tradition d’action sociale par les grands empires industriels tels que Tata, Birla, ou encore Bajaj : philanthropie, projets de développement communautaire, ou encore pratiques de management « paternalistes » ont marqué l’histoire du capitalisme indien dès le milieu du XIXe siècle. Tata Steel en particulier a joué un rôle précurseur dans l’invention de mesures améliorant les conditions de travail, que le droit du travail a ensuite reprises. La contribution de certaines entreprises, dès les années 1920, à la création puis au renforcement de l’Inde indépendante, est une autre composante de leur implication dans la poursuite d’intérêts collectifs. Enfin, avec pour mandat la contribution au développement socio-économique des zones reculées, les entreprises publiques ont elles aussi intégré très tôt l’action sociale dans leur périmètre d’activité.

Depuis l’entrée progressive de l’Inde dans la mondialisation, la stratégie des entreprises évolue rapidement vers des formes plus « contemporaines » de RSE, considérées comme rentables à moyen terme : certifications sociales et environnementales, promotion internationale du développement durable, mise de la RSE au service de l’activité productive. Cette évolution s’explique avant tout par les transformations du capitalisme indien, qui focalisent la gouvernance des grandes entreprises sur les performances économiques et financières à court terme. Intervient également l’émergence de nouveaux
enjeux sociaux et environnementaux : croissance des inégalités et raréfaction des ressources naturelles (notamment foncières), attentes renforcées des pouvoirs publics et de la société civile. Enfin, l’internationalisation des entreprises et de leurs référentiels (benchmarking) participe à l’institutionnalisation des nouvelles pratiques. Mais l’histoire de la RSE en Inde reste un cas unique, les entreprises indiennes élaborant des stratégies hybrides où se mêlent RSE et pratiques traditionnelles mises au goût du jour.

Damien Krichewsky
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Ressources naturelles renouvelables

Pour 65 % de la population vivant de l’agriculture et 40 % de la forêt, les ressources naturelles jouent un rôle important dans la sécurité alimentaire. Bien que dotée d’immenses ressources foncières (56 % du territoire en terres arables) et renouvelables (ressources ligneuses et non ligneuses, faune et flore sauvage, eaux continentales et littoral marin), l’Inde connaît une crise socioécologique depuis le milieu des années 1970. Les causes de la surexploitation des ressources et de la dégradation des milieux sont complexes, d’ordre à la fois environnemental, socio-économique et institutionnel.

La forte densité de population humaine et animale ainsi que la petite taille des exploitations agricoles constituent un défi permanent à la conservation des écosystèmes. La pression de population sur les ressources et les prélèvements des industries de transformation n’ayant cessé d’augmenter du fait de la multiplication des usages, de l’élévation des niveaux de vie et de l’individualisation croissante des droits, les modes d’appropriation entre différentes catégories d’acteurs sont devenus de plus en plus concurrents.

L’expansion et l’intensification des cultures se sont accompagnées d’un morcellement des habitats naturels, d’une dégradation de leurs fonctions écologiques ainsi que d’une baisse de la productivité en biomasse des milieux naturels. Un peu partout le coût des cultures ne cesse d’augmenter en termes réels. Outre la baisse et la pollution des nappes phréatiques, un phénomène alarmant est l’expansion des terres dégradées. Les estimations réalisées par télédétection évaluent leur importance à 64 millions d’hectares (20 % de la superficie totale).

C’est la gestion même de ces ressources qui est mise en question. En raison de l’attention portée par les pouvoirs publics à l’agriculture irriguée au détriment des cultures pluviales, le rêve des économistes indiens d’une révolution agricole généralisée transcendant les différences entre régions, entre systèmes de culture et entre classes de propriétaires terriens, s’est révélé une utopie. Si la surface nette irriguée a été portée à 40 % de la surface cultivée, l’agriculture pluviale reste soumise à la variabilité naturelle des pluies de mousson, dépendante de la qualité intrinsèque des écosystèmes et utilisant de grandes quantités de ressources naturelles prélevées sur le milieu. L’accès aux ressources naturelles conditionne fortement le niveau de vie des ménages ruraux qui combinent parfois, dans le temps et dans l’espace, les revenus de l’agriculture, du pastoralisme, des communaux, de la foresterie, de la pêche et de l’artisanat de façon à diversifier leurs revenus et à assurer leur autosubsistance. Cette dépendance à l’égard de l’environnement surdétermine les comportements individuels et collectifs à l’égard de la « nature », d’autant qu’il continue d’exister en Inde une relation forte, quasi symbiotique, et pourtant si précaire, entre l’écologie, le politique et ce qu’il convient d’appeler « l’économie de biomasse » des populations.

Bien que localement contrastée, la gestion des ressources est caractérisée, depuis la période coloniale au moins, par des écarts importants entre les situations de droit et les situations de fait en dépit des réglementations existantes en raison – pour dire les choses schématiquement – d’une sphère publique sans autorité et d’une sphère privée sans contrôle. L’Inde rurale offre l’image d’une économie de biomasse sou
mise à un accès libre plus ou moins généralisé, du fait de l’incertitude occasionnée par la pluralité des systèmes de régulation et de contrôle. Aussi la sécurisation des droits d’appropriation des ressources renouvelables et la participation des populations locales apparaissent-elles aujourd’hui comme des conditions sine qua non de la viabilité des politiques de conservation de la nature.

Avec 8 % de la biodiversité totale de la planète et 20 % de son territoire sous couvert forestier, l’Inde est l’un des 17 pays de « méga-biodiversité » du monde. Depuis 1953, la politique de conservation in situ de la biodiversité est une source croissante de tensions et de conflits entre populations locales et autorités de gestion à propos de leur légitimité respective. L’Inde comptait en 2005 quelque 87 parcs nationaux, 485 « sanctuaires de biodiversité » et 12 réserves de biosphère, soit environ 5 % de la superficie totale du sous-continent. Souvent vidées de leurs populations humaines, ces réserves sont devenues la proie de toutes les convoitises, de tous les clientélismes politiques et administratifs, économiques et mafieux. Aux conflits d’usages entre les hommes s’ajoutent les conflits opposant le genre humain à certains grands mammifères emblématiques de la conservation tels que le tigre, le léopard ou l’éléphant. Le contrôle du territoire devient chaque jour un enjeu un peu plus vital pour l’homme et l’animal.

Emmanuel Bon
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Revenus et pouvoir d’achat

Revenus et pouvoir d’achat sont, en Inde, des questions controversées, au-delà des évidences statistiques. Onzième économie mondiale en termes de PIB, l’Inde ne consacre chaque année à la consommation que 380 milliards de dollars, à comparer avec les 7 800 milliards du marché américain. De fait, les trois quarts des consommateurs indiens dépensent avant tout pour se nourrir (51 % du budget moyen) et s’habiller.

Le revenu moyen annuel ne dépasse pas 800 dollars pour une famille de cinq personnes : c’est suffisant pour assurer une alimentation correcte, un logement (souvent insalubre et exigu), et pour acheter occasionnellement un téléphone portable voire un petit réfrigérateur ou un scooter.

Sur une population de plus d’un milliard d’individus, l’Inde comptait 296 millions d’abonnés à un réseau de téléphonie mobile en juillet 2008, un chiffre qui augmente de quelque cinq millions chaque mois. Ces Indiens-là peuvent-ils tous être considérés comme membres de la classe moyenne, cette Great Indian Middle Class décrite par le diplomate Pavan Varma dans un essai très critique publié cinquante ans après l’Indépendance ? Longtemps avancée, l’estimation d’une classe moyenne de 300 millions d’individus s’avère largement trompeuse, dans la mesure où elle suggère qu’un petit tiers de la population indienne pourrait se permettre un mode de vie proche de celui des classes moyennes occidentales. Les statistiques du National Council for Applied Economic Research (NCAER), à New Delhi, offrent une approche plus réaliste du pouvoir d’achat : en 2005-2006, 17 millions de foyers de cinq personnes (englobant donc 85 millions d’Indiens de tous âges) disposaient d’un revenu au moins égal à 200 000 roupies par an, soit approximativement 4 000 dollars annuels. Voilà qui reste éloigné des prévisions de l’Institut Mc Kinsey, qui évalue audacieusement la middle class indienne de 2025 à un demi-milliard de consommateurs modelés sur les exigences occidentales, acheteurs avertis de vêtements siglés et de jeux vidéo. D’après l’étude du NCAER, plus de 132 millions de foyers indiens (soit plus de 700 millions d’Indiens) vivaient en 2005 avec un revenu annuel inférieur à 90 000 roupies, c’est-à-dire à peu près 1 800 dollars pour une famille de cinq personnes. Certes, l’alimentation coûte cinq à sept fois moins cher qu’en Europe, mais certains postes (logement dans les grandes villes, essence) sont presque aussi onéreux. L’immense majorité de la population vit donc dans la pauvreté, alors même que l’Inde affiche un taux de croissance de 7,5 % par an en moyenne depuis 2002.


Mais plus encore que les effectifs réels de la classe moyenne, le taux de pauvreté fait débat en Inde. Dans un pays qui compte 53 milliardaires en dollars en 2008 d’après le classement mondial du magazine américain Forbes, contre neuf seulement en 2004, la Banque mondiale estime à 30 % la proportion des Indiens qui vivent sous le seuil de pauvreté absolu d’un dollar par personne et par jour. De quoi relativiser l’assertion du ministre des Finances P. Chidambaram, qui déclarait en 2005 : « L’Inde n’est plus un pays pauvre ». Les statistiques indiennes du National Sample Survey, qui mesurent la pauvreté d’après une autre méthode, estiment que celle-ci a décru significativement depuis les années 1990, mais elles sont contestées par des économistes. Certains, à gauche du spectre politique comme Prabhat Patnaik, de l’université Jawaharlal Nehru de Delhi, affirment même que le sort des plus pauvres s’est aggravé depuis la libéralisation du pays, entamée en 1991 : si la ration calorique journalière a baissé dans les campagnes, ce serait à cause de la baisse des dépenses publiques consacrées aux zones rurales. En tous les cas, le trickle down effect, « l’effet de ruissellement » espéré de la croissance se fait attendre pour le plus grand nombre, la prospérité bénéficiant avant tout aux foyers les plus aisés qui voient augmenter rapidement leurs revenus et leur pouvoir d’achat. Dans les rangs de la « classe moyenne » éduquée et anglophone, employée dans le secteur privé formel, les salaires grimpent en effet de 10 % à 15 % par an, et la consommation bat son plein. On peut considérer la voiture comme un marqueur de l’accession à cette classe : en 2009-2010, d’après les estimations réalisées en 2005 par le NCAER, ce seront plus de 5 % des familles indiennes urbaines qui disposeront d’une voiture, au lieu de 3 % au tournant du siècle.

Eve Charrin

NCAER (2005).

McKinsey Global Institute (2007).

Varma Pavan (2009).
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Révolution verte

Dès le premier Plan quinquennal (1951-1956), l’agriculture est à l’ordre du jour : grands travaux d’irrigation, construction de routes rurales, électrification des villages, vulgarisation des innovations, engrais chimiques. Les importations de grain baissent. La production augmente. Néanmoins après 1960, elle plafonne : les rendements augmentent peu et il ne reste plus guère de terres à défricher. En 1965 et 1966, l’Inde est frappée d’une sécheresse catastrophique. Elle n’échappe à la famine que grâce au blé américain et aux capacités de l’administration à le distribuer.

Ceci renforce l’intention des autorités de relancer l’agriculture grâce à la révolution verte (RV), opération modèle : au sommet, la volonté politique du premier ministre Indira Gandhi ; un brillant ministre de l’Agriculture, C. Subramaniam, avec une équipe de remarquables hauts fonctionnaires ; et les fondations Ford et Rockefeller qui assurent l’assistance technique et les premières variétés à haut rendement de blé (créées au centre de recherche international du Mexique), et de riz (créées dans celui des Philippines).

La révolution verte se caractérise ainsi :

– les nouvelles variétés de céréales réagissent mieux aux engrais chimiques que les semences traditionnelles. Leur précocité facilite en milieu tropical les doubles récoltes annuelles ;

– nouvelles variétés et engrais chimiques exigent souvent plus d’eau. L’irrigation est donc primordiale pour assurer une seconde récolte en saison sèche. Les régions à pluviosité faible et mal dotées en possibilités d’irrigation se trouvent exclues. En 2008, 40 % de la surface cultivée est irriguée ;

– génétiquement homogènes, les nouvelles variétés sont plus vulnérables aux parasites, d’où des traitements anti-parasitaires à la mousson ;

– les nouvelles variétés doivent être renouvelées tous les 4-5 ans.

Les régions irriguées par canaux sous les Britanniques (Nord-Ouest, deltas du Sud-Est) et par les Indiens après 1947, celles où commencent à apparaître les tubewells (puits à pompe électrique), adoptent sans peine la révolution
verte, facilitée par des subventions aux semences, aux engrais, puis plus tard à l’électricité. Les paysans voient leurs rendements de blé passer, en une année, de 1200-1300 kg/ha à 2000 kg/ha et plus, les rendements du riz de 1 500 kg/ha à 2 200 kg/ha. Les paysans n’ont pas eu besoin de savoir lire et écrire pour adopter la révolution verte ! Les petits exploitants en ont aussi profité tout en couvrant mieux leurs besoins. Quant aux paysans sans terre, leurs salaires croissent en termes réels et les occasions de travail liées au développement local s’élargissent : construction de maisons en dur, petit commerce, transport, etc.

Aujourd’hui les principales zones de RV couvrent les Punjab, Haryana, Uttar Pradesh, ainsi que les deltas du Sud-Est en Andhra Pradesh et au Tamil Nadu. Les rendements du blé se situent, en 2006-2008, entre 3 000 et 4 000 kg/ha, pour le riz décortiqué entre 3 000 et 3 500 kg/ha. Les belles plaines du Bihar, de l’Assam, de l’Orissa restent peu concernées malgré l’abondance d’eau, faute d’une irrigation adéquate. Le rendement du riz pluvial est de 1000-1500 kg/ha, celui du blé de 1 600 kg/ha. C’est dire les gros progrès réalisables dans ces régions parfaitement adaptées aux mutations de la révolution verte.

Reste l’Inde péninsulaire, avec souvent des pluies faibles et irrégulières, un mince potentiel d’irrigation, des sols pauvres et érodés dans maints districts. Les paysans font pousser du sorgho (jowar), du mil (bajra) qui donnent par bonnes pluies de 700 à 900 kg/ha, contre 600 kg/ha ou moins lors de mousson ingrate.

À partir des années 1980-1985, les fonds publics consacrés à l’agriculture, aux routes, à l’électricité déclinent. Les infrastructures mal entretenues se dégradent, les pompes d’irrigation tombent en panne faute de courant. Recherche, services de vulgarisation baissent au profit de subventions mal ciblées, ou de programmes pour les pauvres. En conséquence la croissance agricole fléchit. Après avoir exporté du blé pendant de nombreuses années, en 2007 l’Inde doit de nouveau en importer. Quant à la pauvreté rurale, elle a plus de peine à reculer.

Des Indiens et des experts internationaux cèdent à l’illusion d’une « deuxième révolution verte ». La RV constituait une opération relativement facile, alors que les prochaines étapes agricoles s’annoncent beaucoup plus complexes et coûteuses. Il faut améliorer les infrastructures existantes et les étendre, stimuler la recherche et les services de vulgarisation, corriger certains défauts de la RV (mauvais usage des engrais, excès de pompage des puits). Il faut lutter sur de nombreux fronts : les céréales, mais aussi les fruits et légumes où les pertes après récoltes correspondent à 30 % de la production, les oléagineux et légumineuses très déficitaires ; il faut entreprendre de très gros travaux d’irrigation et de prévention des inondations dans les plaines de l’Est, améliorer les programmes de développement dans l’Inde péninsulaire.

Depuis 2004 les dirigeants, après plus d’une décennie d’oubli, ont remis les paysans à l’honneur. Les budgets sont en hausse mais restent en deçà des besoins. Il reste à voir si la volonté politique est comparable à celle qui prévalait autour de 1965. Par ailleurs, si les Indiens spécialisés dans ces domaines sont bien conscients des défis, l’écart entre élites urbaines et monde rural ne cesse de croître, ce qui ne facilite pas la mobilisation des fonds et des compétences.

L’Inde ne va pas au devant d’une catastrophe agricole, même si la relance laisse à désirer. En revanche un engagement plus massif en faveur du monde rural aurait des effets économiques et sociaux considérables.

Gilbert Etienne
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Rites

Àla période védique, l’univers entier est le fruit du rite : il est créé et renouvelé par lui, dans son ordonnancement qui comprend la hiérarchie de tous les êtres vivants. C’est le rite qui assure le retour des saisons, la prospérité, l’ordre politique et social. L’hindouisme a ultérieurement préservé certains de ces rites, par
exemple le culte brahmanique rendu aux morts, tandis que la plupart disparaissaient (les cérémonies solennelles) et que se développait un ensemble rituel neuf, celui rendu aux divinités installées dans des temples. En dépit de ces transformations profondes, la vision d’un monde fondamentalement ordonné par le rituel s’est largement maintenue parmi les hautes castes.

Les hommes brahmanes, notamment, sont particulièrement méticuleux dans leurs pratiques rituelles ; ils assurent quotidiennement par le rite le lever du soleil et son parcours diurne, en récitant chaque matin à l’aube la gayatrî, verset appris lors de leur initiation (vers l’âge de la puberté). Les rapports dans la société des castes sont par ailleurs fortement ritualisés, même si, à l’évidence, ils sont sous-tendus par des contraintes et un exercice de la force parfois très crus. La préoccupation constante du maintien du statut en termes de pureté, la réglementation des échanges afin de limiter les pollutions, les purifications à accomplir pour éviter la souillure ou en réparer les effets, impliquent une ritualité quotidienne. Pour une partie importante de la population, l’observation des règles de caste, de genre ou d’âge est indispensable pour éviter de commettre des fautes qui pèseraient sur la prochaine naissance ; l’ensemble de ces règles personnelles (svadharma) est la condition du maintien de l’ordre global, le dharma.

À côté de cette activité rituelle constante mais relativement diffuse, existe une immense variété de cultes rendus à une multiplicité possible de divinités. On peut distinguer quelques grands modèles, qui peuvent se combiner : l’un, qui prolonge des cultes védiques, est une série d’oblations dans un feu consacré afin de renforcer la puissance des divinités installées en un lieu, ou pour assurer, à la demande de celle-ci, la protection d’une famille ; un autre, réservé à des divinités dangereuses, consiste à sacrifier une victime animale ; un autre encore est un ensemble de pratiques ésotériques que l’adepte effectue sur son corps, notamment au moyen de mantra (formules verbales toutes puissantes), afin de se transformer et d’atteindre un état quasi divin (tantrisme) ; mais le modèle le plus répandu est un rite d’hommage et d’adoration, la pujâ.

Typique de la relation dévotionnelle de la bhakti, où la divinité est présente et visible dans une image ou sur un support, et entretient avec ses fidèles une relation directe, la pujâ varie de la simple offrande d’encens, de lumière (lampe à huile ou camphre allumé) et de pétales de fleurs, que chacun peut faire chez soi, à des cérémonies élaborées requérant plusieurs spécialistes. Ce dernier cas se rencontre dans les grands temples, où la divinité principale possède une dimension royale affichée. Le rituel quotidien y est complexe, réparti en plusieurs cultes distincts : lever de la divinité, bains, onctions, habillage et parure, offrandes de lumière, d’encens, de musique, de nourriture, puis, la nuit, coucher et sommeil divin. Les gestes sont accompagnés de la récitation de mantra. L’exactitude rituelle est assurée par les traditions familiales des officiants – des brahmanes pour les temples des castes supérieures – plus que par le respect littéral des manuels censés régir le culte, ce qui a été dénoncé par des dévots lettrés et puristes. Au pays tamoul, des écoles de rituel ont été créées pour répondre à ces critiques, ce qui tend, à terme, à une certaine normalisation des pratiques.

À côté de ces rites quotidiens d’ampleur variable, il existe nombre de rites exceptionnels. Ce peut être pour répondre au désir d’un fidèle, qui paiera le rituel spécifiquement fait à sa demande et en recevra les bienfaits. Ce peut être aussi au moment des fêtes des temples, lorsque les divinités bénéficient d’un surcroît d’activité rituelle. Elles sont l’occasion de sortir l’image mobile de la divinité principale en procession. C’est aussi souvent le moment où les rituels votifs promis à la divinité par les fidèles au cours de l’année précédente sont accomplis. Certains comportent des épreuves spectaculaires (trajet processionnel en se roulant par terre, marche sur les braises, crochets plantés dans la peau, fustigations), qui témoignent aux yeux de tous, par l’absence de souffrance du dévot, de la grâce miraculeuse accordée par la divinité pour le protéger.

Dans les grands temples fréquentés par les castes supérieures, il existe une spécialisation marquée des fonctions rituelles, liée à une hiérarchie sociale. Les officiants qui accomplissent
la pujâ sont des brahmanes. Ils sont assistés de nombreux assistants appartenant à des castes de moindre statut (musiciens, chanteurs, et autrefois danseuses), ainsi que de divers serviteurs de la divinité (fournisseurs de fleurs, blanchisseurs, balayeurs). Les cultes rendus par des brahmanes à des divinités supérieures comme Vishnou ou Shiva ne comportent que des offrandes végétales et sont dits « purs » pour cette raison. D’autres divinités, comme des formes guerrières de la déesse, ou des divinités violentes et infériorisées, nécessitent cependant d’être nourries par des sacrifices d’animaux. Les officiants en sont alors généralement non brahmanes, même si ces cultes peuvent être commandités par des membres de castes supérieures. Ces cultes sanglants, de plus en plus dévalorisés aux yeux de l’élite, sont désormais interdits dans la plupart des temples publics mais restent cependant populaires, au moins parmi les castes de bas statut et dans nombre de contextes rituels où l’action de telles divinités est requise.

Une autre forme de prêtrise, très répandue en dehors des grands temples brahmaniques, dans des sanctuaires publics de moindre importance ou dans des cultes privés de lignages, est la possession institutionnelle, au cours de laquelle la divinité est dite s’incarner temporairement dans un spécialiste. Parmi les castes de plus bas statut, c’est souvent un même homme – l’aîné du lignage – qui cumule les fonctions d’officiant de la pujâ et de possédé de la divinité, tandis qu’elles sont clairement distinguées dans les temples fréquentés par les castes supérieures. Le rôle de ces incarnations temporaires d’un dieu ou d’une déesse est essentiel aux yeux des fidèles pour assurer ceux-ci de la protection divine, élucider leurs problèmes, guérir, bénir, mais aussi arbitrer des litiges locaux ou exprimer de nouvelles exigences en termes de culte.

Par sa fonction instituante, le rite, en général, participe à la production et à la re-production de l’ordre social et symbolique. Sa légitimité dans cette fonction lui vient fréquemment du caractère immémorial qui lui est attribué par ceux qui le pratiquent, ce qui tend à le placer hors de l’histoire. Mais les rites hindous ne cessent pourtant pas d’évoluer, par innovation, emprunt, réinvention, élision, ou « rectification », et sont dans une adaptation constante aux contraintes et aux nouvelles attentes de la société indienne contemporaine dont ils règlent les formes d’échange.

Gilles Tarabout

Colas Gérard, Tarabout Gilles (dir.) (2006).

Fuller Christopher (1992).
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Riz

La moitié des Indiens mange quotidiennement du riz : celui-ci représente 56 % et 49 % des céréales consommées par les ruraux et les citadins, le reste provenant du blé, et à un degré moindre de céréales à petit grain comme le sorgho. Il est l’alimentation dominante de l’Inde du Sud et de l’Est, et au delà de l’Asie méridionale, alors que le Nord de l’Inde, consommateur de blé, se rattache plutôt au modèle méditerranéen. Le riz (Oriza sativa) est presque partout cultivable en Inde pour peu que les apports d’eau s’y prêtent, alors que le blé doit se cantonner au nord, suffisamment frais en hiver. La sous-espèce indica a sans doute l’Inde pour origine.

Il existe au moins trois rizicultures. Le riz pluvial (ou riz sec) ne pousse que grâce aux précipitations tombées du ciel, sur des sols parfois en pente forte, avec des rendements inférieurs à 10 quintaux par hectare. Il n’est courant que dans les régions tribales. Dans l’Inde orientale où les précipitations dépassent 1 200 mm par an, le riz peut être cultivé de façon plus intensive avec un meilleur contrôle de l’eau de pluie et des variétés plus tardives : c’est la riziculture inondée. En fond de vallée, des diguettes qui permettent de stocker l’eau bordent les rizières. Celles-ci ont été parfaitement aplanies (travail masculin) en faisant passer une planche tirée par l’attelage de bovins voire de buffles : un trou, et la tige se noie ; une bosse, et elle se dessèche. Le riz a besoin d’une lame d’eau d’environ 10 centimètres. La productivité ne dépasse guère les
15 q/ha, surtout si l’on se contente de semailles à la volée.

La riziculture irriguée proprement dite concernerait 55 % des rizières. Le contrôle de l’eau est optimal en raison de la présence d’un canal (irrigation collective fondée sur un barrage) ou de plus en plus d’un forage privé. L’essor de ces puits individuels a bouleversé une grande part du contrôle social qui présidait à la gestion de l’eau des canaux – contrôle par les pouvoirs coutumiers, dans les zones de montagne, ou par l’administration dans le cas des grands périmètres irrigués voire des grands étangs villageois (tanks). Les rendements du riz irrigué peuvent dépasser 35 q/ha, surtout en cas de repiquage : les semailles ont alors lieu dans une pépinière avant que les jeunes plants, quelque trois semaines plus tard, soient délicatement arrachés par les femmes pour être transplantés dans le champ définitif. Ceci permet de garder des terres disponibles et de sélectionner les plants, mais la technique est très gourmande en main-d’œuvre. Aménager les rizières, lutter contre les mauvaises herbes en sarclant à la main, moissonner sans mécanisation sont d’autres tâches très prenantes – le Punjab, où 90 % de la récolte se fait à la moissonneuse, est une exception.

À la sélection séculaire des semences par des générations de paysans a succédé la recherche agronomique coloniale puis nationale (Indian Council of Agricultural Research). Mais ce sont les variétés créées par l’International Rice Research Institute aux Philippines qui, rapidement croisées et adaptées aux conditions locales, ont permis le décollage de la révolution verte au milieu des années 1960. Ces semences peuvent être réutilisées plusieurs saisons de suite par les agriculteurs, au contraire du riz hybride (encore peu courant en Inde), quasi stérile. Mahyco, un partenaire indien de Monsanto, Rabo India ou le Central Rice Research Institute public travaillent à l’obtention de riz transgénique mais n’ont pas l’autorisation de le diffuser commercialement.

Les progrès agronomiques ont eu de notables effets pervers. D’une part, le riz comme le blé, seuls à disposer de variétés améliorées pendant plusieurs années, ont réduit la part des autres céréales (sorgho, mils) et ont donc nui à la biodiversité. D’autre part, les nouvelles semences de riz ont fait disparaître maintes variétés traditionnelles, moins productives sous conditions idéales mais souvent plus frustes, robustes et nutritives. La distribution subventionnée de riz par l’État a aggravé ce double processus. Et les menaces sur le patrimoine cultural se doublent des appétits des grandes sociétés semencières, indiennes comme étrangères : ainsi du « partenariat » proposé par Syngenta à la banque de germoplasme de Raipur au Chhattisgarh, qui conserve 23 000 variétés de riz (seconde collection du monde). Face aux protestations de la société civile, Syngenta dut renoncer.

Le riz a besoin d’être décortiqué pour être consommé : la balle est enlevée au « paddy » dans une rizerie, moulin qui dans les villages représente souvent la première activité non agricole d’importance. C’est aussi couramment le premier investissement du plus gros propriétaire, moyen d’ajouter de la valeur ajoutée à son patrimoine foncier comme de renforcer les liens de dépendance envers ses clients. Le décorticage manuel (avec un pilon à bras ou à pied) n’existe plus que dans les régions les plus pauvres.

Repiquage et moisson, en raison de leurs besoins en main-d’œuvre, sont d’autres sources de rapports sociaux de domination. Les ouvriers agricoles, parfois immigrés, travaillent souvent contre une avance, ou un emprunt de long terme qui les assujettit à un employeur. Cela fait cependant de la riziculture une activité très sensible à la hausse des salaires agricoles. Or celle-ci a lieu (de façon souvent très lacunaire) autour des villes et dans les zones où se diversifie l’économie rurale. On constate ainsi un net déclin des rizières au Tamil Nadu, ou bien au Kerala, au profit de plantations de bananes, de caféiers ou de filaos. Faut-il le saluer au nom des accusations portés à l’encontre des rizières, qui dégagent du méthane (un gaz à effet de serre) et consomment beaucoup d’eau ? Ce serait oublier que cette eau n’est point perdue mais s’infiltre sur place et recharge ainsi les nappes souterraines ; que les rizières bien aménagées limitent l’érosion ; qu’elles sont un formidable réservoir d’emplois pour les ouvriers agricoles sans terre ; et que la sécurité alimentaire de l’Inde,
qui passe par le riz, n’est nullement assurée à micro-échelle.

Le riz a de toute façon une valeur culturelle qui explique qu’il puisse être cultivé parfois sans rentabilité économique. Le Keralais tient à consommer sa variété de riz rouge. Il décortique son riz après étuvage, comme les Bengalais, alors que le Punjab ou l’Andhra Pradesh consomment traditionnellement du riz décortiqué à sec. Dans le Sud, le riz est le grain qu’on offre aux dieux, avec une noix de coco et une banane, pour inaugurer une nouvelle maison, ou d’une façon générale pour toute puja (cérémonie). Au Rajasthan, la mariée reçoit du riz des mains de son frère. La fête des moissons Pongal, au Tamil Nadu, annonce le Nouvel An.

La valeur économique du riz demeure considérable. L’Inde est le second producteur mondial (96 millions de tonnes de riz décortiqué en 2007-2008 pour un rendement de 3,3 tonnes de paddy/ha) et exporte souvent plusieurs millions de tonnes par an sur un marché international relativement réduit – elle fut second exportateur mondial en 2002. L’interdiction des exportations promulguée par New Delhi à partir de 2008 a aggravé la crise des prix agricoles mondiaux (mais assuré la consommation intérieure). Il ne s’agit pas seulement de riz basmati, un riz naturellement parfumé cultivé dans l’amont de la plaine du Gange, mais aussi de riz ordinaire couramment trois fois moins cher.

Le Punjab (et l’Haryana) dominent la production nationale, dans le cadre d’une rotation riz de mousson-blé d’hiver, mais l’Andhra Pradesh est désormais un gros fournisseur de riz pour la partie sud de l’Inde, avant tout grâce à ses deltas qui, comme au Tamil Nadu, connaissent couramment deux cultures de riz par an.

Frédéric Landy
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Rock

Les musiques rock ont très tôt circulé en Inde, à la suite des musiques de jazz et de danse, dans les clubs et les cabarets de Calcutta, Delhi et Bombay. La radio a joué également un rôle important dans la diffusion de ces musiques dans le sous-continent à la fin des années 1950.

Les publics du rock ont d’abord été essentiellement anglo-indiens et occidentaux, puis se sont élargis dans les années 1960 aux franges urbaines et anglicisées des classes moyennes supérieures, lycéens et étudiants en tête. Dans le même temps, les groupes de rock, qui étaient au départ formés de musiciens anglo-indiens et goanais, en raison de leur socialisation musicale occidentale due à leur double appartenance culturelle, ont progressivement intégré d’autres instrumentistes indiens.

La culture du rock s’est cristallisée en Inde autour de scènes locales urbaines, où de nombreux groupes assurent des concerts fréquents. L’industrie musicale indienne, mise sur pied dès le début du XXe siècle par la Gramophone Company of India (HMV), distribue les disques anglais et américains dont s’inspirent les groupes indiens, et va en enregistrer quelques-uns. La presse a accompagné cet essor, avec dans les années 1960 le Junior Statesman, et dans les années 1990 le Rock Street Journal (RSJ).

L’arrivée de MTV en Inde en 1991 et la diffusion du câble et du satellite vont élargir les goûts musicaux du public en matière de rock. Le « metal » et des formes plus alternatives de rock vont ainsi faire leur apparition. De nouvelles scènes locales vont émerger, à Madras, Hyderabad et à Bangalore notamment. La dualité du rock indien, chanté en anglais ou en langues vernaculaires, a continué à se maintenir et s’est même renforcée, suivant en cela un processus de « glocalisation » culturelle, c’est-à-dire d’adaptation locale de formes culturelles globales. Au tournant du XXIe siècle, le rock indien s’est à la fois développé et diversifié, tant en termes d’industrie musicale qu’en termes de publics. Les scènes locales des grandes villes se sont structurées autour de salles de concert situées dans les universités et les grandes écoles comme les Indian Institutes of Technology (IIT) de Delhi, Madras ou Kharagpur et dans les grands hôtels. Des festivals sont organisés, comme le Great Indian Rock (GIR) à Delhi. La culture du rock
s’est diffusée dans d’autres formes culturelles, comme le cinéma de Bollywood, la télévision ou Internet. Le site Gigpad fédère ainsi sur le net la communauté rock indienne depuis 2001. Certains groupes ont fait des tournées à l’étranger, mais elles restent limitées le plus souvent à des concerts destinés aux communautés d’Indiens expatriés.

Stéphane Dorin
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Roman

Si le roman au sens étroit du terme est un legs occidental dans l’histoire littéraire indienne, la fiction y a toutefois eu d’emblée une place importante avec les contes, fables et récits que sont les recueils sanskrits du Kathâsaritsâgar, Panchatantra, Hitopadesha, Jataka, puis la tradition persane du récit (dastân). Mais c’est à la fin du XIXe siècle qu’apparaît le roman à l’occidentale, après la « Renaissance » bengalie qui a articulé une idéologie réformiste de revalorisation de la culture hindoue en bengali moderne, la codification écrite des parlers indo-aryens modernes ayant déjà commencé sous l’égide du Fort William College fondé par les Britanniques à Calcutta. Bankimchandra Chatterji (ou Chattopadhyay, 1838-1894), souvent comparé à Walter Scott et auteur de l’hymne national Vande Mataram, est le plus prolifique et populaire romancier de cette période. L’un des premiers romans ourdou, Umrao Jan Ada de Mirza Hadi Ruswa (1905), est beaucoup plus lié à la culture traditionnelle des Nawab de Lucknow. Dans les autres langues indiennes, les premiers romans apparaissent aussi à cette époque, et coïncident avec la montée de la critique sociale et de la colonisation. Le roman-feuilleton hindi Chandrakanta (1881-6) de Devaki Nandan Khatri tranche par son immense popularité auprès des classes moyennes : ce roman picaresque d’espionnage dans la lignée des dastân et des contes kathâ est toujours lu aujourd’hui.

La personnalité littéraire la plus marquante de la fin de l’ère coloniale est le prix Nobel Rabindranath Tagore (1861-1941, en langues anglaise et bengalie), qui a su marier la culture savante et les formes populaires dans un lyrisme puissant (Gora, 1907) et a exercé une influence énorme, parfois écrasante, sur toutes les littératures régionales.

Les années 1920 marquent l’émergence d’un courant romanesque influencé par Gandhi mais aussi par le marxisme, et consacré à la dénonciation des inégalités sociales, particulièrement dans le monde rural mais aussi urbain avec l’anglophone Mulk Raj Anand (1905-2004) (Coolie et Intouchable). Ce courant, qui se formalise en 1935 avec la All India Progressive Writers Association (AIPWA) et se prolonge jusque dans les années 1950, influence toutes les littératures régionales, dénonçant l’exploitation dans les campagnes, l’analphabétisme, la brutalité coloniale. C’est l’école du pragatîvâd (progressisme en hindi), illustrée par Premchand (1880-1936), qui commença par écrire en ourdou (Bazar-i-husn, Premashram) avant de devenir le « père » de la littérature hindi (Le don de la vache, Délivrance), et par des auteurs plus nettement marxistes comme Yashpal, Nagarjun ou Raghav. Les créations esthétiquement les plus marquantes sont dues à Jainendra Kumar (Un amour sans mesure) et Phanisharnath Renu en hindi, à Ramlal Desai, Suresh Joshi et Umashankar Joshi en goujarati. En bengali, les progressistes les plus célèbres sont Sarat Chandra Chattopadhyay, Manik Bandhopadhyay, Tarashankar Bandhopadyay (Le Champ de la poitrine fendue), Jibananda Das et Bibhuti Bhushan Bandhopadhyay (1894-1950 : Aparajito, Pather Panchali) ; en oriya, citons Mohanti (Paraja, sur les tribaux en 1945). En télougou, la même école pragatishila prend le nom de abhyudaya (« essor ») avec Shri Shri, fondateur de l’Arasam (Abhyudaya Rachayitula Sangam), en kannada de navodaya (« renaissance ») avec Krishna Rao, Bendre, Puttappa ‘Kuvempu’ (La maison Kanooru). En tamoul, les figures marquantes sont K. N. Subramanyam (Les faux dieux, 1946), Puttumaippittan (dialogues en parlé), Rajagopalan, et Kalki (romans fleuves historiques). En malayalam la jivat sahitya (« littérature de la vie ») s’illustre avec Basheer (Grand-père
avait un éléphant), Menon, Kesava Dev, Takazhi (Deux mesures de riz, Crevettes, Kayar).

Cette école est contestée dans les lettres hindi pour son réalisme rigide et idéaliste : la Nai kahani, « nouvelle histoire », impose dans le domaine hindi-ourdou-panjabi dès le milieu du siècle un point de vue plus individualiste qui se veut plus objectif. Elle prend en compte les déchirements de la Partition (B. Sahani, K. B. Vaid, K. Sobati, S. H. Manto, Qurratulayn Hyder, Amrita Pritam), mais privilégie surtout la représentation de la petite et moyenne bourgeoisie urbaine frustrée dans ses ambitions (Kamleshwar, M. Rakesh, R. Yadav, M. Singh), parfois de façon très subversive comme chez la féministe Ismat Chughtai (ourdou). Les littératures dravidiennes sont en général plus marquées par le surréalisme et la fantaisie, et plus ancrées dans les traditions locales : ainsi en malayalam Ayyappa Panikkar, Atoor Ravivarma, N.N. Nakkad, Sethu (Pandavapuram), O.P. Vijayan (Légendes de Kasak), Kamla Das (Le Témoin) ; en tamoul, Ashokamitran (Tannir, L’eau), Janakiram, Ramamirtham, Akilan, les féministes Chudamani et Ambai, Raghavan, Sundara Ramaswamy (Histoire d’un tamarin) ; en télougou, Ramayana Kalpavriksha, Rangayanakamma (Sacrifice).

La littérature contemporaine voit aussi émerger un fort courant dit dalit (« opprimé », celui des intouchables), né dès les années 1930 et largement consacré au récit de vie, le plus souvent autobiographique, depuis O. Valmiki, M. Naimisharay, S. Chauhan (hindi), M. Rathod (goujarati), Daya Pawar, Arun Kamble, Joseph Machwan (marathi), à Imayan et Bama (Sangati, tamoul) ou Narendra Jadav (Intouchable, anglais).

Quelques écrivains se détachent par leur originalité stylistique et leur capacité à articuler la modernité sur la culture locale traditionnelle, ayant ainsi acquis une stature nationale, hors école, comme U. R. Ananthamurthy (Samskara, Bhave) en kannada, ou Nirmal Verma (Le Toit de tôle rouge, Un bonheur en lambeaux), K. B. Vaid (Histoires de renaissance, Temps passé, Lila), Krishna Sobati (Mitro Marjani) en hindi, ou Mahashveta Devi (La mère du 1084) en bengali.

Le roman de langue anglaise, souvent écrit à l’étranger par les écrivains de la diaspora et marqué par les techniques des ateliers d’écriture, éclipse de loin dans les médias le roman de toutes les autres langues indiennes confondues. Parmi les très nombreux auteurs de qualité très variable, citons, outre Salman Rushdie et Arundhati Roy, Amitabh Ghosh dont l’œuvre est aussi un riche vivier ethnologique (Les feux du Bengale, Le Palais des Glaces), Vikram Seth (Un garçon convenable, Quatuor, Deux vies), Allan Seally qui donne un ton à la communauté anglo-indienne (Hotel Everest, Trotternama, Red), et Rohinton Mistry dont l’univers sombrement lucide évoque, à partir de l’univers parsi, le cynisme de la politique indienne et la fantaisie du petit peuple (Un si long voyage, L’Équilibre  du Monde).

Annie Montaut

Coussy Denise (2004).

Montaut Annie (dir.) (2004).
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Roupie

Le mot « roupie » peut signifier en français « goutte au nez », et l’expression « roupie de sansonnet » est devenue synonyme de « chose insignifiante ». Le mot est revenu à la mode lors du rachat en 2006 du groupe sidérurgique Arcelor par le magnat indien de l’acier Lakshmi Mittal. Mais la « roupie », monnaie de l’Inde, a une racine différente : rupiâ, assez courant en Asie, désigne plusieurs devises, dont celles des Seychelles, jusqu’en Indonésie.

Pour autant, la roupie indienne (code INR) a effectivement été longtemps une devise faible en raison de deux facteurs : sa non-convertibilité, et son érosion régulière liée à l’écart de compétitivité avec ses principaux concurrents et à une inflation structurellement assez haute. Sur le premier plan, la roupie, ancrée à la livre sterling en 1927, le restera jusqu’au flottement de cette dernière en 1973, et demeurera ensuite protégée par l’adoption de strictes mesures de contrôle des changes (loi FERA). Entre temps, l’Inde devient membre fondateur du Fonds monétaire interna
tional en 1946, et à ce titre s’engage à conserver la valeur externe de sa monnaie en termes d’or et de parité fixe avec le dollar américain. Le coût croissant pour l’économie indienne de tenir ces engagements dans un contexte de faible compétitivité externe et la disparition du régime de Bretton Woods conduiront alors au flottement de la roupie sous un régime de change appelé parfois « dirty trinity » : contrôle des mouvements de capitaux, objectif souple d’inflation, et cible effective de taux de change stable mais flexible. Depuis la dernière crise de change en 1991, l’amélioration de la solidité économique de l’Inde a conduit les autorités à accroître le degré de convertibilité de la roupie (loi FEMA, 1998) mais la crise mondiale de 2008 devrait ralentir l’objectif de convertibilité totale envisagé dans le rapport Raghuram Rajan de 2007.

Jean-Joseph Boillot
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Routes

Avec une moyenne de plus de 60 kilomètres de routes pour 100 km2, l’Inde est aussi bien lotie que les États-Unis mais sa densité de population est douze fois supérieure. C’est dire le goulot d’étranglement que représente ce secteur, meilleur qu’en Afrique subsaharienne mais pire qu’en Chine, où se côtoient souvent bus, camion, voiture, moto, vélo et charrette.

Les 67 000 km de National Highways (en 2008) relèvent officiellement du gouvernement fédéral, mais souvent des États dans la pratique, ce qui n’en facilite pas la gestion même si la création en 1988 de la National Highway Authority of India a renforcé le contrôle de New Delhi. Les 133 000 km de State Highways relèvent des États, tandis que les autres routes dépendent soit de ceux-ci, soit des communes panchayat.

Le réseau est homogène et bien réparti sur tout le territoire – ce qui correspond donc en fait à une saturation dans les zones fortement peuplées comme la vallée du Gange ou le Kerala. La route est victime de son succès, ayant ravi bien des parts de fret au chemin de fer ; dans et autour des villes, la motorisation des ménages et le développement économique entrainent embouteillages et pertes de temps et d’argent. Il ne s’agit pas seulement d’un déficit en kilomètres du réseau routier, mais aussi d’un problème de dimensionnement (27 % des National Highways sont à une voie), et de qualité : seule la moitié du réseau routier est goudronnée.

L’heure est à l’appel aux capitaux privés, grâce notamment à des projets Build Operate Transfer, où le constructeur cède l’équipement à l’État après plusieurs années d’exploitation. C’est ainsi qu’en 1999 a été lancé un gigantesque projet autoroutier, presque achevé : il reliera les quatre principales mégapoles (« Quadrilatère d’or » de 6 500 km), mais il comprendra aussi une croix de 7 300 km : les « couloirs nord-sud et est-ouest » reliant les quatre points cardinaux du territoire, « du Cachemire à Kanya Kumari ». Restent le problème des péages, hors de portée pour la population pauvre, et celui des acquisitions foncières, des expulsions d’agriculteurs et de la spéculation lors des travaux. Le prix à payer pour des infrastructures indispensables ?

Frédéric Landy
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Roy (Arundhati)

Arundhati Roy fait partie des ces quelques intellectuels de sexe féminin – et non plus seulement masculin – issus des quatre coins du monde – et non plus seulement de l’Occident – qui contribuent aujourd’hui à nourrir et à structurer ce qui pourrait être un débat politique mondial. L’auteur fait une entrée fracassante en littérature avec la publication en 1997 de The God of Small Things (Le Dieu des Petits Riens, Gallimard, 1998) qui obtient le Booker Prize et rencontre un grand succès médiatique et populaire à travers le monde. Saga familiale tragique se déroulant dans une ville du Kerala et centrée sur le destin de faux jumeaux (une fille, un garçon), le roman dénonce le conservatisme social impliqué par le mauvais traitement des femmes et par le système des castes. C’est appuyée sur la célébrité de ce seul ouvrage à la
dimension sociale déjà fort marquée qu’Arundhati Roy commence dès 1999 à intervenir dans le débat public indien pour contester la pertinence des politiques de construction de grands barrages sur la rivière Narmada ou d’acquisition de la bombe atomique. Dans Field Notes on Democraty : Listening to Grasshoppers (2009), elle amplifie encore sa critique de la démocratie indienne en se livrant à une mise en cause générale de ses dérives inégalitaires et liberticides. Étendant son champ d’intervention à la critique de la politique étrangère américaine après le 11 Septembre et, plus largement, aux figures contemporaines de l’impérialisme, du capitalisme et de l’exploitation (des hommes comme de la nature), elle dessine la figure d’une intellectuelle singulière, soucieuse d’une argumentation documentée et pleinement inscrite dans le mouvement de contestation altermondialiste, mais ne cessant de percevoir la réalité collective à la lumière de ces Petits Riens plus intimes qui étaient déjà au cœur de son unique roman. Comme l’indique le titre de son dernier ouvrage paru en français, L’Écrivain-militant (Gallimard, 2003), il ne s’agit pas pour l’auteur d’intervenir dans le débat public du haut de sa superbe indignée, armée de sa seule raison, mais de laisser aussi la place à la sensibilité, aux sentiments ou au doute – à cette conscience de la fragilité des choses et de la pensée qui fonde son œuvre littéraire et qui donne sa tonalité particulière à une pensée critique aujourd’hui en pleine reconstruction.

Guillaume Bridet
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Rural

Comme dans tous les pays du monde, la ruralité en Inde se définit statistiquement en négatif : par ce qui n’est pas urbain. Or, est « ville » toute agglomération de plus de 5 000 habitants, de densité supérieure à 400 hab./km2, et dont moins de 25 % de la population active masculine est dans l’agriculture. Mais les États ont toute latitude pour donner ce statut à toute autre agglomération. En raison de cet arbitraire, le taux d’urbanisation du Tamil Nadu a bondi de 34,1 % à 43,9 % entre 1991 et 2001, tandis que celui du Kerala baissait de 26,4 % à 26 %. Notons aussi, comme le révèle le programme français e-Geopolis, que le nombre de « villages » de plus de 10 000 habitants croît plus vite que celui des « villes » de même taille. Au total, le chiffre officiel du taux d’urbanisation national – 28 % en 2001 – apparaît fort discutable. La domination de la ruralité en Inde n’est pas niable, mais sans doute faut-il la chercher selon d’autres critères. Et ne pas négliger les continuités entre les deux espaces, urbain et rural, quand bien même l’appareil statistique et institutionnel indien tend à excessivement les dissocier : ainsi des lois de décentralisation de 1993, qui ont créé des institutions très différentes dans les communes rurales et urbaines, sans tenir compte du flou des critères statistiques et de l’importance des zones périurbaines.

Frédéric Landy
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Rushdie (Salman)

Le « réalisme magique » de Rushdie, ses aventures emplies de merveilleux et de sordide traversant les siècles et les continents, son style incandescent sont loin de correspondre à une narration pour le seul plaisir de conter des histoires. Rushdie est un écrivain engagé, combattant le fanatisme, l’intolérance, la corruption, par son ironie mordante et son goût de la provocation.

Musulmane, la famille de Rushdie, qui est né à Bombay en 1947, dut partir au Pakistan. Quand il va étudier à 15 ans en Angleterre, le voilà donc doublement émigré : il restera écartelé entre l’Inde, le Pakistan, l’Angleterre, puis les États-Unis, symbole en cela du métissage postcolonial analysé par les sciences humaines d’origine indienne qui fleurissent dans le monde anglo-saxon. Rushdie est sans doute cependant plus « postmoderne » que « postcolonial », en ce
qu’il insiste sur la relativité des idéologies d’où qu’elles soient, plus qu’il ne met en valeur les cultures non occidentales. Pour lui, le « communautarisme » de l’Inde répond malheureusement aux ghettos de Londres.

En 1981, Les Enfants de minuit lui apporte le Booker Prize. Le héros, lui aussi né l’année même de l’Indépendance de l’Inde – mieux, à l’heure même de la création de l’État – y raconte sa vie, métaphore du processus de désagrégation de la jeune Inde jusqu’à la dictature de « la Veuve », Indira Gandhi. Rushdie décrit ensuite le Pakistan dans une satire, La Honte. Sa thématique s’ouvrira davantage sur le monde occidental avec Le Dernier soupir du maure (1995), pourtant encore centré sur une famille d’Indiens judéo-chrétiens qui se déchire en une longue allégorie de l’histoire du pays, puis avec Shalimar le clown (2005).

Mais c’est en 1988 que Les Versets sataniques le transforment en objet politique. Un des personnages ressemble trop à Mahomet pour ne pas susciter de violentes réactions. Rushdie clame le droit au doute et à la connaissance, contre une morale en réalité immorale, et dénonce aussi bien « Mrs. Torture » (Thatcher) que le manichéisme religieux. Certaines pages sont traversées par la beauté poétique de la foi. Le livre « blasphématoire » est pourtant interdit dans la plupart des pays musulmans, y compris en Inde. En 1989, une fatwa réclamant l’exécution de Rushdie est proclamée par l’ayatollah Khomeini. Rushdie va dès lors vivre caché, sous la protection du gouvernement britannique qu’il a tant critiqué, tandis que dans le monde ont lieu troubles et assassinats. En 1998, le gouvernement iranien annonça ne plus vouloir appliquer la fatwa, mais ne pouvoir l’annuler.

Frédéric Landy
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Russie et URSS

La volonté indienne de nouer des liens avec l’Union Soviétique en 1947 découlait de la nécessité de donner corps au non-alignement, mais aussi d’un réel intérêt pour un pays qui n’avait pas été une puissance colonisatrice et offrait un modèle de développement original. L’URSS de Staline fut longtemps réticente, doutant de la capacité d’une « démocratie parlementaire bourgeoise » à ne pas s’aligner sur le camp occidental. Mais les initiatives prises par New Delhi pour sortir la Chine communiste de son isolement sur la scène internationale, ses prises de position durant la guerre de Corée et surtout la dénonciation du système d’alliances occidental amenèrent Moscou à reconsidérer son attitude. Les relations indo-soviétiques suivirent une trajectoire ascendante à partir du milieu des années cinquante. New Delhi fut reconnaissante envers l’URSS d’utiliser son droit de veto aux Nations unies chaque fois que des résolutions d’inspiration occidentale compromettaient les intérêts indiens sur la question du Cachemire. Pour l’Union soviétique, l’approfondissement de la relation avec l’Inde devait servir de modèle aux pays non communistes du Tiers monde que courtisait également Pékin.

Cette relation joua d’ailleurs un rôle important dans le schisme sino-soviétique. Lors du conflit sino-indien de 1962, Moscou choisit de fait « l’ami indien » contre le « frère chinois ». L’URSS soutint aussi l’Inde lors des guerres de 1965 et 1971 avec le Pakistan alors que la Chine se positionna en faveur de ce dernier. Dans la perspective d’un nouveau conflit avec Islamabad lié à la montée de la rébellion indépendantiste au Pakistan oriental, l’Inde signa avec l’URSS en août 1971 un traité d’amitié et de coopération formalisant le partenariat stratégique. En 1979, New Delhi se garda en retour de joindre sa voix à la condangation internationale de l’intervention soviétique en Afghanistan. Au fil de temps, l’URSS, par son aide économique, était devenue un acteur important du développement du secteur public indien. L’Inde bénéficia aussi d’une assistance militaire qui lui permit d’acquérir un armement représentant plus de 70 % du matériel importé par ses forces armées. C’était donc un pays sur lequel s’appuyaient la diplomatie et l’armée indiennes qui disparut en 1991.

Aujourd’hui, les deux pays n’ont plus la même inclination, largement aiguillonnée
durant la guerre froide par une même opposition aux États-Unis et à la Chine. Il demeure toutefois une large communauté de vues sur de grands dossiers intérieurs (Cachemire, Tchéchénie) ou internationaux (Afghanistan, Asie centrale, Iran, Kosovo, réformes des institutions internationales). Les intérêts et les ambitions de l’un porte rarement ombrage à ceux de l’autre. Un nouveau traité d’amitié et de coopération fut signé en janvier 1993, exempt de toute clause de sécurité, alors que l’épineux problème du remboursement de la dette indienne était réglé en parvenant à un accord sur la parité entre la roupie et le rouble. Malgré l’emballement de New Delhi pour un approfondissement des liens avec les États-Unis, une déclaration de partenariat stratégique fut adoptée en 2000 prévoyant une intensification des échanges bilatéraux même si ceux-ci sont moins exclusifs que par le passé. C’est également vrai pour les achats d’armement. La coopération dans les domaines militaire et nucléaire, voire spatial, reste au cœur de la relation indo-russe. Elle se traduit par la volonté de développer dorénavant des systèmes d’armes en commun, et par un engagement actif de la Russie dans la réalisation de l’ambitieux programme nucléaire civil indien. Moscou s’était déjà engagé à fournir deux réacteurs nucléaires (implantés à Kudankulam au Tamil Nadu) malgré les sanctions internationales imposées après les essais de 1998. La Russie s’est engagée en 2010 à collaborer pour le nucléaire civil et à livrer un porte-avion d’occasion à l’Inde. Le principal point noir à la relation bilatérale est la faiblesse des échanges commerciaux. Ils sont de l’ordre de 1 % du commerce global (hors armement) de l’Inde, contre 10 % en 1990.

Gilles Boquérat
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Sanskrit

Le sanskrit appartient à la branche indo-iranienne des langues indo-européennes. Sa découverte par les missionnaires européens au XVIIIe siècle, puis son étude par la linguistique comparative au XIXe en firent un puissant instrument de définition de l’indo-européen. Identifié comme étant plus ancien que le latin, voire le grec, et comprenant des traits que ces deux langues n’ont pas conservés, il fut souvent (et abusivement) considéré comme une langue « mère ».

Le terme samskrta, dénomination de cette langue attestée au début de notre ère, signifie « perfectionné » (selon les règles de la grammaire) et s’applique aussi aux objets fabriqués rituellement et aux hommes munis des rites (samskâra) requis. La tradition grammaticale indienne oppose au sanskrit les prakrits (de prâkrta, « naturel, vulgaire »), qui désignent les langues vernaculaires dérivées, dont certaines servirent de langues canoniques (cf. infra). D’autres dénominations valorisantes du sanskrit (« parlance des dieux », etc.), montrent l’immensité de son prestige parmi les clercs et les classes dominantes à l’époque ancienne. Ce prestige reposait sur des facteurs historiques et sociaux, mais aussi sur les qualités intrinsèques d’un outil linguistique, qui, très tôt codifié par les grammairiens et d’une extrême précision conceptuelle, a fourni des textes de grande qualité esthétique ou spéculative.

Le sanskrit a profondément évolué depuis son témoin le plus ancien, le corpus de la Riksamhitâ, compilé entre 1200 et 800 avant notre ère. À son étape la plus archaïque, il s’agit d’une langue poétique sacerdotale, vigoureuse et souvent ésotérique, à la syntaxe très libre, et employée à l’origine dans le nord-ouest du sous-continent. Lui succédant, la prose des brâhmana (recueils de récits et d’exégèse rituelle) et d’autres textes rituels est un sanskrit voisin de celui que codifiera le grammairien Pânini (vers le IVE siècle avant notre ère). L’emploi s’en étend vers l’est. C’est cette langue, alors d’usage mondain et sans doute parlée, qui a donné le sanskrit « classique ». Ce dernier ne fut pas la langue d’un pays, mais d’une culture. Parfois proche des parlers familiers, le sanskrit ne fut cependant sans doute jamais une « langue maternelle », mais, instrument d’ascension sociale pour les classes non brahmaniques, son usage fut sans doute assez répandu.

L’attrait du sanskrit ne fut pas universel. Jaïns et bouddhistes eurent leur propres langues canoniques, le prakrit jaina (ardhamâgadhî) pour les premiers, divers prakrits, notamment le pâli, pour les seconds. Les bouddhistes pratiquèrent pourtant aussi un « sanskrit mixte », sorte de sabir, ainsi que le sanskrit classique. Les jaina adoptèrent un sanskrit assez particulier, mais à partir du VIIe siècle seulement.

Les auteurs sanskritistes dépendirent du mécénat des puissants et des riches. Aux XVIIe-XVIIIe siècles l’on composa des manuels d’apprentissage du sanskrit parlé, pour des milieux censés le pratiquer. Aux XIXe et XXe siècles, il est devenu un symbole idéologique du nationalisme et de l’hindouisme. L’Inde indépendante en a fait l’une de ses langues nationales, des émissions en sanskrit sont diffusées à la télévision publique, et quel
ques milliers de personnes affirment le parler à la maison. À l’inverse, mais pour des raisons nationalistes aussi, des groupes anti-brahmaniques et régionalistes tamouls rejetèrent, au XXe siècle, son ascendant culturel et le ridiculisèrent parfois. Des mouvements politiques hindous, comme le RSS et la VHP, tentèrent de propager son apprentissage, notamment parlé, auprès de populations qui n’étaient pas brahmaniques. Cette instrumentalisation accompagna une relative décadence, en Inde, de l’enseignement et du savoir universitaire concernant cette langue.

Aujourd’hui le paysage du sanskrit dans le sous-continent est contrasté. Plusieurs revues sanskrites existent, et le théâtre en cette langue survit au Kerala et en Andhra Pradesh. Les activistes propagandistes d’un sanskrit simplifié côtoient les authentiques érudits (pandit), parfois jeunes, à l’ancienne manière. Ces derniers sont assez souvent employés dans les universités publiques du Rashtriya Sanskrit Sansthan, où l’on enseigne en sanskrit. Certaines universités nord-américaines et européennes proposent des cursus de sanskrit parlé.

Gérard Colas

Filiozat Pierre-Sylvain (2002).
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Santé

Lorsque l’on aborde les questions de santé en Inde, on évoque toujours en premier lieu les systèmes les plus originaux que constituent l’ayurveda ou l’yunani, alors qu’en termes de consommation de soins des populations, il n’est pas du tout certain que ces recours soient dominants. On peut en prendre pour preuve l’explosion des cliniques allopathiques ces vingt dernières années. Pour autant, les connaissances savantes anciennes, elles-mêmes reconfigurées au fil du temps puisqu’elles se mêlent désormais à l’homéopathie, ont aujourd’hui un rayonnement mondial car elles prennent à contre-pied l’hyper-spécialisation, souvent dénoncée, de la médecine scientifique. Ces médecines dites holistes permettent de prendre en compte l’intégralité de la personne malade et non pas seulement un organe ou un symptôme. Ces perceptions de la santé et du bien-être correspondent particulièrement bien à une définition positive de la santé et à un modèle de comportement hédoniste. Ceci explique l’engouement des touristes étrangers pour les massages et les autres thérapies alternatives, dont le yoga. Ces services et pratiques s’exportent bien en Occident : en dépit de la gravité de la situation sanitaire du quasi-continent, on peut défendre l’idée paradoxale selon laquelle l’Inde constitue un centre de diffusion de thérapies alternatives.

Au-delà de l’originalité des médecines indiennes qui renvoient à leur façon à un certain orientalisme lorsqu’elles sont perçues de l’extérieur, se pose la question de l’interprétation des questions de santé (healthiness) par la population, sa façon de considérer sa santé, en un mot de la définir, plus ou moins en rapport avec des déterminants magico-religieux. Les pratiques de santé contemporaines semblent témoigner que nombre d’Indiens partagent leurs recours entre les médecines traditionnelles et scientifique (ce que certains auteurs ont qualifié de médecine masala). En cas d’hépatite, par exemple, l’utilisation des médicaments ayurvédiques est préférée, tout comme les rebouteux pour les luxations et petites fractures. À l’inverse, les symptômes les plus aigus conduisent à une fréquentation des médecins ou des hôpitaux dans le but explicite de retrouver rapidement sa capacité de travail. Les choix de type de thérapie dépendent souvent de leur accessibilité et de leur coût, en particulier auprès de ceux qui n’ont qu’une vague idée des différences thérapeutiques – et ils sont nombreux.

La faible politisation des faits de santé est surprenante. Alors que les manchettes des journaux et magazines dépeignent sans aucune complaisance la situation sanitaire à deux vitesses, on cherche en vain un programme politique indien problématisant les enjeux sanitaires. Les dépenses de santé deviennent l’un des premiers motifs d’endettement des ménages, mais les assurances de santé restent boudées alors que l’assurance-vie se généralise pour les clas
ses moyennes. De même, les citoyens ont assez peu réagi à la dégradation rapide du système de soins primaires mis en place après l’Indépendance et semblent indifférents à l’oubli de son principe de base égalitaire. Tout se passe comme si l’individualisme l’emportait, oubliant que les fondements de la santé se trouvent non seulement dans l’accès aux soins de qualité auxquels seuls les plus riches peuvent prétendre pour le moment, mais aussi dans la construction collective d’un environnement global permettant l’accès aux services de base, comme l’eau, les égouts, ainsi que des salaires et des habitats décents pour le plus grand nombre. La malnutrition rampante et la forte mortalité infantile remettent en question l’émergence économique brillante des deux dernières décennies. On est face à une croissance économique sans amélioration des indices du développement. Les défis majeurs de santé auxquels le pays doit faire face, comme les infections respiratoires aiguës, les diarrhées, le choléra, la malaria, la tuberculose, restent pourtant à sa portée. Les conditions d’accouchement donnent une idée du chemin à parcourir : en Inde, 407 femmes meurent pour 100 000 accouchements, contre 10 au Sri Lanka voisin.

Au total, la situation de la santé est paradoxale. D’un côté, l’Inde montre le chemin du holisme à la médecine scientifique, mais de l’autre elle ne parvient pas, en dépit de sa croissance, à proposer une réponse sanitaire égalitaire aux attentes de sa population.

Alain Vaguet
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Sculpture

La notion de sculpture est à entendre au sens large afin de rendre compte de la grande diversité des matériaux, des techniques et des orientations artistiques qui caractérisent la production sculpturale indienne moderne et contemporaine. Une distinction nette s’est maintenue entre les deux disciplines « peinture » et « sculpture » jusqu’au début des années 1990. De nos jours, avec la généralisation des installations, il paraît plus difficile de distinguer clairement les deux domaines.

Les œuvres anciennes, classiques et médiévales, qui nous sont parvenues, témoignent de la grande maîtrise technique et de l’imagination créatrice des sculpteurs indiens : statues de stéatite de la civilisation de l’Indus, sculptures massives de l’art maurya, statuaire gréco-bouddhique de l’art kusâna, sculptures de grès rouge de l’art gupta, ensembles monumentaux de l’art pallava, bronzes de l’art chola… Autant de chefs-d’œuvre qui constituent de nos jours des pièces maîtresses de nombreux musées à travers le monde. Cet héritage fait partie des multiples sources qui alimentent la production sculpturale contemporaine indienne. Si les œuvres anciennes sont, depuis longtemps, mondialement reconnues, les productions contemporaines ne bénéficient que d’une promotion récente et limitée en Occident.

Malgré sa richesse et sa diversité technique, la sculpture artisanale indienne reste dépendante du soutien de l’État et d’organismes privés. Ses artisans façonnent des matériaux aussi variés que la pierre, l’argile, le métal, le bois, l’ivoire, la nacre, la corne… Le travail du métal, fort ancien, prend encore aujourd’hui des formes sophistiquées dans le traitement d’ustensiles de la vie quotidienne en bronze, en cuivre ou en étain. Au Bengale et en Orissa, par exemple, une technique à la cire perdue dite dhokra permet la réalisation de statuettes en métal (animaux, paysans, dieux) dont l’aspect rappelle la vannerie par tout un nattage de filaments métalliques. Certaines réalisations, à l’existence parfois éphémère en raison des matériaux utilisés, sont liées à des rituels religieux comme les statues d’argile de la déesse Durga modelées pour la Durga Puja. Sur les côtes du Karnataka, la caste des potiers réalise les gramadevata, « divinités de village », statues trapues réalisées en bois ou en argile. La fabrication des bijoux fait appel à de multiples techniques ; celle du kundan, incrustation de pierres précieuses sur métal, est un apport de l’orfèvrerie moghole.


À partir des années 1850, le gouvernement britannique lança une politique culturelle fondée sur la création des Government Art Schools. Ces écoles, à Calcutta, Bombay et Madras, étaient à l’origine destinées aux artisans indiens. Le cursus de formation reprenait celui de la School of Industrial Arts du South Kensington de Londres. Progressivement, les artisans durent quitter les écoles pour faire place à la bourgeoisie indienne, soucieuse d’acquérir les fondements artistiques européens. Le contenu de l’enseignement fut modifié et l’étude de « la grande manière » (marbre, bronze, modèle vivant, art du portrait) devint le cœur de la formation. Ganpatrao Mhatre (1876-1947) et Fanindranath Bose (1888-1926) sont les meilleurs représentants de ces générations d’artistes sculpteurs, nourris des modèles de l’Antiquité gréco-romaine.

Au début du XXe, cette sculpture fut discréditée, au nom d’un retour à une indianité artistique. À Calcutta, le cercle autour de Rabindranath Tagore découvrit les positions idéologiques de la Société théosophique, ennemie du matérialisme victorien. Ses thèses devinrent les nouvelles références de l’idéologie nationaliste indienne en matière culturelle. Leur critique de la notion de progrès justifiait ainsi le retour à des valeurs spirituelles jugées spécifiquement indiennes. Dans cet esprit, Kasminath Deval et Giridhari Maharana, les deux seuls sculpteurs du mouvement de l’École du Bengale, s’inspirèrent de la statutaire du temple de Sûrya à Konarak (XIIIe siècle).

À partir des années 1920, initié par les peintres, le courant primitiviste toucha également la sculpture. Les œuvres de Ramkinker Baij (1906-1980) réalisées dans l’ashram de Shantiniketan, en témoignent. Ce grand sculpteur représenta notamment le paysan santal en utilisant des matériaux modernes, et en s’inspirant à la fois de la statuaire classique indienne et de l’art de Bourdelle et de Zadkine.

Les années 1940 marquèrent la fin de l’ère de l’artiste aristocrate. De plus en plus de créateurs étaient issus des classes moyennes. Refusant de rejoindre le marché artisanal, ils ne pouvaient que s’inscrire dans le milieu artistique urbain régi par le mécénat libéral. Ce furent ces artistes qui, peu avant l’Indépendance, posèrent les bases de ce qui allait devenir l’« art progressiste ». Ce mouvement rejetait les valeurs nationalistes portées par l’art de l’École du Bengale, au profit de valeurs politiques socialistes. Debiprasad Roychowdhury (1899-1975) réalisa des ensembles sculpturaux sur des thèmes sociaux (exploitation, famine, etc.). Prodosh Dasgupta (1913-1991) membre du Calcutta Group, poursuivit le renouvellement des formes initié par Ramkinker Baij en réalisant des sculptures aux volumes simples et épurés.

Le « style international » se développa en Inde entre les années 1950 et 1970. Il hérita des innovations plastiques de la sculpture progressiste, tout en reniant les fondements politiques de cette dernière. Ce style se caractérisait par un vocabulaire formel élémentaire, dont la simplification visait à conférer aux œuvres une dimension universelle, rejoignant ainsi le formalisme de certains mouvements occidentaux. Les œuvres élégantes et sobres de Chintamoni Kar (1915-2005) et les sculptures monolithiques d’Himmat Shah (1933-) traduisent l’esprit de cette mouvance.

Nehru encouragea l’installation dans les lieux publics de sculptures contemporaines représentant les grandes personnalités de la nation indienne (Vivekananda, Gandhi), un mouvement qui s’est poursuivi jusqu’à nos jours, par exemple avec l’installation de statues d’Ambedkar sous l’impulsion du mouvement dalit, ou comme en témoignent les ensembles réalisés par K. Kunhiraman au Kerala dans les années 1980.

Les années 1970 virent l’utilisation massive, par les sculpteurs, des nouveaux matériaux issus de l’industrie (ciment, béton, verre, fonte, fer). Les contacts directs avec la sculpture occidentale (Triennale internationale de New Delhi en 1968) se multiplièrent et stimulèrent de nouvelles recherches. On vit ainsi apparaitre la junk sculpture (assemblages de matériaux divers brisant l’unité matérielle de la sculpture classique). Satish Gujral (1925-), par la création de sculptures combinant métal, cuir, bois brûlé, corde, fut l’un des premiers à utiliser ce principe. Par la suite, Valson Kolleri (1953) construisit des
sculptures à l’aspect archaïque, associant pierre, bronze et tissu.

À la fin des années 1970, en réaction au « style international », certains artistes reprirent les savoir-faire et les matériaux propres à l’art rural. Somnath Hore (1921-) utilisa la technique de la cire perdue pour fondre ses sculptures à thèmes sociaux. K. G. Subramanyan (1924-) employa les méthodes de la terre cuite et de la céramique propres aux artisans du Rajasthan. Meera Mukherjee (1923-1998) vécut parmi les gharua afin de maîtriser leur mode de fonte du bronze. Navjot Altaf (1949-) travailla également avec les artisans ruraux et élabora une sculpture monumentale en bois sur le thème de la condition féminine en Inde. Mrinalini Mukherjee (1949-) réalisa des structures totémiques à partir de fibres végétales.

Aujourd’hui, G. Ravinder Reddy (1956-) est la figure de proue de la nouvelle sculpture indienne. Il réalise, à l’aide de fibre de verre et de résine polyester, des têtes et des figures hiératiques aux couleurs laquées. Dhruva Mistry (1957-) et N. N. Rimzon (1957-), qui utilisent également la fibre de verre, interrogent les rapports entre art savant et art populaire et abordent la thématique de l’isolement et de l’exil. D’autres artistes proposent de nouvelles approches à partir du détournement d’objets de la vie quotidienne. Anita Dube (1958-) transforme des produits manufacturés ou des os humains en les recouvrant de tissus de velours ou de perles. Bose Krishnamachari (1963-), dans ses installations, jette un regard ironique sur la société indienne et l’institution muséale. Subodh Gupta (1964-) utilise la galette de bouse de vache aussi bien que le scooter Bajaj pour questionner les rapports rural/urbain et national/international. De son côté, Bharti Kher (1969-) modèle en fibre de verre des animaux, à l’aspect parfois anthropomorphiques, couverts de points de couleur (bindi), et jette un regard critique sur la société de consommation et sur les rapports entre les sexes. Hema Upadhyay (1972-) utilise la peinture, la photographie, le dessin et joue sur les motifs décoratifs et les clichés autour de la culture indienne. Enfin Raqs Media Collective, collectif de trois artistes de Delhi, expose ses productions multimédia à travers le monde. Dans ses vidéos et installations, il théorise sur l’espace urbain et la cyberculture asiatique.

Les années 1990-2000 sont marquées par l’essor des galeries marchandes et des réseaux artistiques commerciaux nationaux et internationaux en Inde. La galerie Bodhi Art de Bombay possède des succursales à Berlin, à New York et à Singapour. La galerie Nature Morte de New Delhi travaille en collaboration avec Bose Pacia de New York. Vadehra Art Gallery de New Delhi échange des programmes avec Grosvenor Vadehra à Londres. Grâce au retentissement indéniable des expositions organisées à New York (Edge of Desire, 2005), Venise (Icon, 2005), Paris (Indian Summer, 2005), Lille (Bombay Maximum City, 2006-2007), le début du XXIe siècle voit l’émergence significative de l’art contemporain indien sur le marché international.

Nicolas Nercam
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Secte

Loin des dérives sulfureuses stigmatisées en Occident, le phénomène de la secte fait partie intégrante de l’hindouisme. Comme le dit judicieusement Max Weber : « Un hindou vraiment pieux n’est pas seulement hindou mais membre d’une secte hindoue » [WEBER M., Hindouisme et Bouddhisme, p. 104]. Contrairement à la caste dans laquelle on naît et généralement on meurt, la secte est affaire de choix : il s’agit d’une adhésion individuelle à des « théophratries », comme dit encore Weber, marquées par « l’attachement commun à certains objectifs de salut et voies de salut religieux » [id. p. 103]. C’est dire que la secte est liée à une quête spirituelle, qu’elle est en contexte hindou associée aux valeurs du renoncement, même si elle peut comporter des membres laïques.

Le terme sanscrit traduit ordinairement par secte est celui de sampradâya, « tradition », qui désigne la transmission d’une doctrine du maî
tre aux disciples. On voit ici l’importance du guru, du maître spirituel dans la constitution même de la secte : il s’agit d’abord du fondateur, que les disciples voudraient le plus ancien et le plus prestigieux possible, quitte à lui inventer une généalogie, et ensuite de la succession des guru, ou paramparâ, qui fonde la légitimité de chacun d’eux dans cet héritage partagé. La transmission qu’assure le guru est celle d’un enseignement, mais plus même que les différences théologiques ou liturgiques qui distinguent les sectes, compte l’appartenance à une communauté. On peut distinguer, dans les sectes traditionnelles, deux grands ensembles, shivaïtes et vishnouites.

Les sectes shivaïtes privilégient le renoncement, la séparation du monde, solennisée ou non par un rite de mort à la société, et donc n’ont pas de véritable branche laïque : ce sont plutôt des ordres monastiques d’ascètes célibataires, tels les Dasnâmî Sannyâsî ou les Nâth Yogî. Lorsqu’on y trouve des maîtres-de-maison, il s’agit plutôt des descendants d’ascètes infidèles à leurs vœux et formant alors par nécessité des « castes sectaires » : ayant quitté leur caste initiale lors de leur initiation ascétique, ils gardent leur nom de secte mais forment des castes, fermées au recrutement tout en conservant certains traits de leur état ancien. Parmi les sectes shivaïtes, certaines se caractérisent par des comportements fortement transgressifs, marquant leur détachement des liens du monde par une conduite que la société, surtout brahmanique, réprouve. Citons pour exemple la secte médiévale des Kâpâlika (qui ont un crâne, kapâl, pour bol à aumônes) ou leurs successeurs les Aghorî (les « non terribles », par antiphrase), familiers des lieux de crémation et des cimetières, adeptes de pratiques tantriques extrêmes.

Les sectes vishnouites, elles, sont composées d’ascètes et de laïcs. On peut parfaitement appartenir à une secte vishnouite tout en gardant ses références familiales et sociales ordinaires, le vishnouisme mettant davantage l’accent sur la dévotion, bhakti, l’oubli de soi et le service d’un dieu personnalisé. Vishnu, mais surtout ses incarnations Râma et Krishna, sont l’objet d’un culte fervent dans les sectes Râmânandî, Vallabhî ou Gaudiya Vaishnava. Les sectes vishnouites orthodoxes constituent le catuh sampradâya, les « quatre traditions », c’est-à-dire, selon le mythe d’origine, les traditions issues des quatre fondateurs Râmânuja, Vishnusvâmi,  Madhva et Nimbârka, présentés comme des manifestations de Vishnu. Les traditions successives se sont agrégées à ces quatre premières. Ces sectes, même formées de renonçants, ne sont pas à l’écart du monde : bien au contraire, elles sont souvent au cœur des dispositifs religieux qui légitiment les instances politiques. Les sectes ont besoin de patronages, et réciproquement les souverains s’appuient sur les chefs spirituels. Si, dans le monde contemporain, le patronage des hommes d’affaire a remplacé celui des rois, les multiples traditions sectaires jouent toujours un rôle important.

La politisation du religieux amène les sectes et leurs leaders à être de plus en plus partie prenante du jeu politique, notamment au bénéfice de la droite hindoue, comme on l’a vu au moment de l’émeute d’Ayodhya – la démolition de la mosquée de Babur par les activistes hindous en 1992 –  ou bien lors des tentatives de sacralisation de la mère patrie, de la « Mère Inde » (Bharat Mâtâ divinisée comme une forme de la Déesse, à qui on érige des temples et rend un culte). En outre, même si les sectes ont toujours eu tendance à la multiplication et à la fragmentation en fonction de l’émergence de guru charismatiques, l’époque actuelle voit une prolifération de guru auto-proclamés, c’est-à-dire ne se réclamant pas d’une filiation institutionnelle, de la transmission d’une tradition, mais au contraire porteurs d’un projet nouveau, réformiste, parfois syncrétique. S’appuyant sur un réseau de fidèles souvent considérable, ces guru ont fondé des institutions dont les appellations veulent témoigner de la modernité, par des emprunts à l’anglais ou à un vocabulaire non-religieux. Ainsi se désignent, par exemple, la Ramakrishna Mission, la Mata Amritanandamayi Mission, l’International Society for Krishna Consciousness (ISKCON), la Brahma Kumaris World Spiritual University : plus ici de sampradâya mais des « mouvements », qui sont parfois même inscrits comme ONG et se veulent centrés sur des activités caritatives ; le
progrès spirituel passant aussi, dans ces nouvelles sectes, par le service social. Attirant souvent les nouvelles classes moyennes urbaines, certaines d’entre elles doivent en partie leur expansion à un réseau international de disciples Non Resident Indians (NRI) et occidentaux qui assure leur diffusion dans un monde globalisé.

Véronique Bouillier
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Ségrégation/segmentation

Remarquable est la segmentation de la société indienne dans bien des secteurs. Elle explique par exemple que le marché du travail ait peine à s’organiser étant donné l’importance chez les salariés des déterminations du sexe, de l’âge, de la caste, de la langue. Quand bien même employeurs et employés seraient de la même caste, c’est ce lien qui empêche les revendications, au nom de la solidarité ethnique ou du clientélisme. Cette segmentation touche aussi les femmes : leur participation croissance à l’économie n’empêche pas le cloisonnement des espaces sexués, le maintien de la forte mortalité des fillettes et un sex ratio très déséquilibré, plus en raison de la dominance d’une idéologie très patriarcale que pour des raisons économiques. Enfin, les communautés de religion ou de caste, renforcées par l’endogamie, fonctionnent comme des structures économiques fondamentales, puissants facteurs de corporatisme : « le contrat n’a pas encore remplacé la coutume » (B. HARRISS-WHITE, 2003). Ceci explique partiellement la place de la religion dans la société indienne, étant donné qu’elle demeure facteur de réputation, de sécurité et d’efficacité.

Segmentation n’empêche pas unité, et l’absence de fusion n’empêche pas coexistence ni complémentarité au sein de l’Union indienne. Il n’empêche. La ségrégation est la traduction spatiale de ces mises à distance sociales. On la trouve historiquement à échelle assez fine : ségrégation par ostracisme, c’est le hameau intouchable séparé des autres castes par une route ou tout un bois, à qui l’on interdit l’accès au puits et au café villageois. Ségrégation volontaire, ce sont les quartiers urbains (pol d’Ahmedabad) homogènes ethniquement et souvent clos. L’urbanisation récente complexifie sans réduire cette ségrégation. Parsis ou Kutchis achètent sur plan plusieurs étages des tours en construction de Bombay ; les associations de copropriétaires filtrent les locataires en fonction de l’identité qu’elles souhaitent faire conserver à leur immeuble.

Le personnel de maison continue souvent à être logé chez les employeurs (dans des conditions très frustes). Mais la multiplication, certes limitée, des gated communities (quartiers résidentiels fermés) et des condominiums en hauteur, s’ajoute aux barrières dont s’entourent bien des quartiers jusqu’à peu ouverts : le souci de sécurité et d’assurer « l’entre soi » se combine avec des modèles urbanistiques venus de Singapour ou de l’Amérique, et avec l’héritage propre à l’Inde de la segmentation communautaire. Même parmi les villes où l’absence de pogroms interconfessionnels n’a pas créé de ghettos urbains, les politiques d’ « embellissement » contribuent à créer des espaces homogènes socialement voire ethniquement – alors que jusqu’ici la cohabitation du riche et du pauvre, de la résidence bourgeoise et du bidonville, était une marque de l’urbanité indienne. Jusqu’à l’ouverture économique du pays qui, en multipliant les zones franches à vocation très spéculative et immobilière, développe, dans les domaines tant économiques que résidentiels, cette culture de la clôture.

Frédéric Landy
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Sen (Amartya)

Le philosophe et économiste Amartya Kumar Sen, né en 1933 à Santiniketan, dans le Bengale occidental, est un des intellectuels indiens les plus connus. Ses recherches portent sur l’origine des famines, le développement humain, la pauvreté, les inégalités de genre et le libéralisme politique. Récompensés par le
prix Nobel d’économie en 1998, les travaux de Sen s’inscrivent dans la tradition des théories de la justice sociale et ont contribué de manière importante à la revalorisation de la dimension éthique dans l’analyse économique.

Parmi ses contributions à l’économie du développement, l’approche par les « capabilités » (capabilities) représente un apport très innovant à l’analyse du bien-être. Ce dernier est interprété comme un ensemble de possibilités de faire et de possibilités d’être. Le niveau de bien-être de chaque individu est mesuré en termes d’opportunités sociales, économiques et politiques, mais aussi de capacité et de liberté de se servir de ces opportunités. Cette interprétation se différencie des théories utilitaristes classiques, selon lesquelles le bien-être est une mesure du revenu disponible permettant à l’individu de consommer. Loin d’être le résultat exclusif de l’acquisition de ressources matérielles, le bien-être de chaque individu est selon Sen influencé par différents facteurs : personnels (tels que l’âge et le sexe), socioculturels (comme les croyances) et environnementaux (tels que le type de régime politique). Il en dérive que ce qui est réellement important dans l’analyse et la mesure du bien-être n’est pas la quantité de ressources, mais le degré de liberté que chaque individu possède : liberté de choisir entre plusieurs objectifs et liberté de réaliser les objectifs choisis.

Après avoir enseigné dans plusieurs universités indiennes, Sen a été directeur du Trinity College à l’Université de Cambridge de 1998 à 2004. Il est actuellement professeur à l’Université de Harvard. Parmi ses principaux ouvrages, on peut citer Poverty and Famines : An Essay on Entitlement and Deprivation (1981), Commodities and Capabilities (1985), et Development as Freedom (1999).

Claudia Cappa
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Services

Comparé à la structure du PIB et des emplois en Chine où les services paraissent peu développés, l’Inde connaît une « révolution silencieuse des services » mais présente également un « modèle déformé de développement ». Le niveau relatif de ce secteur dans le PIB et l’emploi ainsi que la croissance des services indiens montrent un modèle atypique de développement en comparaison des travaux classiques des économistes. D’une part, la contribution des services à la croissance n’a cessé de se renforcer à partir du milieu des années 1980, pour prendre un véritable ascendant au cours des années 1990 avec plus de la moitié de la croissance du PIB. D’autre part, une comparaison de 123 pays sur la période 1970-1989 montre un poids relatif des services dans le PIB indien nettement supérieur à ce que les modèles économétriques décrivent : 53 % en 2003. Ce niveau correspond à l’étape II du développement dans la typologie des économistes, ou encore à celui d’un pays en développement à revenu moyen supérieur alors que l’Inde se classe encore aujourd’hui dans celle des pays à bas revenu. Un deuxième caractère atypique tient à la place des services dans la création de nouveaux emplois et de la formation de capital. Le poids relatif de ce secteur dans l’emploi total a eu en effet tendance à diminuer au cours des années 1990 ainsi que dans la formation brute de capital fixe. Ceci s’explique par un paradoxe : le niveau relatif de productivité des services n’a cessé de progresser, contrairement à la théorie qui veut que l’industrie joue un rôle moteur dans la phase initiale de décollage d’une économie et que les services restent un secteur refuge pour l’emploi excédentaire.

Un examen des secteurs dynamiques dans les services indiens fournit un début de réponse à ces « anomalies ». Il s’agit d’abord des services aux entreprises (Business services), dont les services informatiques (IT) en premier lieu, avec pour ces derniers un taux de croissance proche de 20 % au cours des années 1990. Leur très faible poids relatif de départ explique cependant leur contribution infime à la croissance indienne, même s’ils passent de 0,2 % à 0,3 % du PIB entre les années 1970 et 1980 pour bondir à 1,1 % à la fin des années 1990 et franchir les 2 % en 2006. Il s’agit ensuite des services de communication dont le taux de croissance va dou
bler entre les années 1980 et 1990 pour atteindre 14 % par an en moyenne et 2 % du PIB en fin de période. Le secteur bancaire va également doubler son taux de croissance dans les années 1990 autour de 13 % par an, et jusqu’à 25 % pour les services financiers non bancaires. Leur part dans le PIB indien va ainsi passer de 3,4 à 6,3 % en une décennie, apportant une contribution significative à la croissance indienne qui passe tendanciellement de 5,5 à 6,5 %. Reste enfin la catégorie générale des services collectifs mêlant services sociaux et services domestiques. Mais l’éducation et la santé se distinguent nettement, atteignant déjà près de 6 % du PIB à la fin des années 1990 contre 4 % dans les années 1980. Le mouvement s’intensifie ensuite avec une contribution des services à la croissance proche de 70 % en 2006.

Ces quatre catégories, qui ne représentaient que le quart des services indiens dans les années 1980, en représentent aujourd’hui plus du tiers, avec une progression extrêmement rapide aujourd’hui pour les catégories de services aux entreprises (ITES-BPO), secteur financier et éducation-santé : l’Inde s’y positionne à l’échelle mondiale comme une source d’excellence et d’intense spécialisation grâce à ses effets de masse. Le poids dans le PIB des seuls services collectifs éducation-santé serait ainsi passé à 6,4 % en 2008, contre 4,8 % en 2005.

L’analyse des facteurs ayant pu contribuer à cette particularité met en lumière l’importance de la libéralisation interne de l’économie et l’ouverture extérieure. Concernant la sous-traitance en Inde même des services aux entreprises, à l’instar de ce qui est courant dans les économies développées, on ne note pas d’accélération notable : les entreprises indiennes restent encore largement de type conglomérat, très internalisées. Un facteur significatif apparaît en revanche avec la demande extérieure concomitante de la révolution des nouvelles technologies qui conduit à la bulle de 2000 mais a généré de très nombreux services et propulsé une internationalisation balbutiante jusque là. Les exportations de services vont ainsi augmenter annuellement de 15 % au cours des années 1990 pour quadrupler leur volume avec 25 milliards de dollars en 2002, dont près de 8 pour les seuls logiciels. Elles ont encore crû d’environ 30 % par an pour atteindre 35 Mds de dollars en 2008.

Un deuxième facteur explicatif concerne la libéralisation interne puis externe des services. Les mesures de libéralisation interne expliquent l’apparition dans les années 1980 des premiers pôles de sous-traitance internationale dans les services informatiques tels que Bangalore ou Chennai (anciennement Madras), avec le démarrage ex nihilo de ceux qui deviendront les actuels « maharajahs » de l’informatique, Infosys ou Wipro. Le troisième grand, TCS, est pour sa part une filiale du vieux conglomérat Tata fondé à la fin du XIXe siècle, mais son développement aussi rapide que les nouveaux entrants traduit bien une lame de fond. Les mesures de déréglementation et d’ouverture graduelle aux investissements étrangers au début des années 1990 vont ensuite accélérer le tournant, et tout particulièrement entre 1993 et 1996 pour les télécommunications, véritable point nodal de la révolution des services internationalisés puisqu’ils en conditionnent le coût et l’efficacité.

Connu pour n’avoir que 5 millions d’abonnés au téléphone et quelques dizaines de millions en attente vers 1980, en quelques années le pays va connaître un bouleversement tout à la fois économique et sociologique. L’Inde compte quelque 350 millions d’abonnés au téléphone fin 2008, une couverture quasi intégrale de sa population, comparable à la télévision avec un retard d’une décennie. Elle voit ensuite se mettre en place des équipements professionnels parmi les plus modernes du monde, tout particulièrement dans les liaisons internationales, avec un grand groupe comme Tata qui se lance dans des investissements majeurs pour la mise en place de câbles sous-marins de type optique. Conjuguée à l’ouverture concurrentielle de ce marché de masse, la technologie la plus moderne va désormais de pair avec les prix les plus bas de la planète tant pour les liaisons domestiques qu’internationales. On comprend que les investissements étrangers reçus par l’Inde s’accélèrent dans ce secteur. Aux fameux quatre mousquetaires WITS (Wipro, Infosys,
TCS et Satyam), s’ajoutent désormais IBM, Accenture, Capgemini, Nokia, etc. La norme devient d’avoir au moins la moitié de ses effectifs mondiaux en Inde. On remonte également en valeur ajoutée, du simple centre d’appel ou du développement de base des software à des opérations de plus en plus sophistiquées, appelées Knowledge Process Outsourcing ou KPO : l’éventail couvert va du médical à la comptabilité en passant par l’animation. Les grands centres modernes de services s’étendent alors vers le nord (Gurgaon à côté de Delhi, ou Calcutta) pour gagner des villes secondaires comme Mysore à 120 km de Bangalore, ou Jaipur à l’ouest de Delhi. Le fameux « shining India » du début des années 2000 s’appuie largement sur l’explosion des services modernes avec des millions de jeunes diplômés qui rêvent d’un mode de vie urbain de type occidental.

Point méconnu, cette forme de modernisation est à l’origine du paradoxe indien d’une croissance extrêmement rapide des services mais peu intensive en emplois, au moins directs. La combinaison d’une forte concurrence domestique sur un marché très sensible au prix (la masse des consommateurs indiens peut difficilement consacrer plus de quelques roupies à la facture de son mobile), et la volonté de pénétrer de nouveaux marchés extérieurs, vont en effet se traduire par la recherche de gains de productivité. La baisse significative du prix relatif de ces services au cours des années 1990 témoigne de la mise en place d’un mécanisme qui n’est pas sans rappeler celui que la Chine va mettre en œuvre dans le secteur manufacturier. Ce faisant, le modèle indien bute sur la même contradiction que sa voisine : comment absorber la réserve illimitée de ruraux et de jeunes travailleurs qui arrivent chaque année sur le marché du travail ?

La solution retenue par l’Inde repose sur une gestion pragmatique de son dualisme entre le secteur moderne et le secteur traditionnel des services. Dans le premier, on vise une maximisation des parts de marché à l’international et la valorisation des externalités dans quatre domaines : la création d’emplois indirects ; l’élévation du niveau d’éducation moyen du pays ; le soutien à des groupes nationaux capables de se projeter rapidement sur la scène internationale pour capter la rente des avantages comparés de l’Inde ; enfin, la diffusion de la croissance dans tout le pays. Dans le second secteur, on maintient tous les « avantages » du secteur informel, notamment sa très faible législation du travail et administrative, de façon à ne pas peser sur des activités structurellement sous-productives servant largement de refuge à une population peu éduquée et vivant à la limite du revenu de subsistance. Tel est le cas des centaines de milliers de petits commerçants, de conducteurs de rickshaws (triporteurs) ou de personnel de maison qui survivent dans les campagnes ou qui viennent peupler les bidonvilles des megacités indiennes.

Jean-Joseph Boillot
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Sexualité

Dans une société marquée par un certain puritanisme, où les seuls couples qui se donnent la main en public sont le plus souvent des hommes unis par des liens d’amitié, la justice est l’un des principaux lieux de discours sur la sexualité, qu’elle confond couramment avec la procréation. Les malentendus survenant lors de l’application des lois sur le mariage illustrent cette confusion : la clause du Hindu Marriage Act sur la nullité du mariage pour inaptitude aux rapports sexuels amalgame ainsi la notion d’incapacité et celle de stérilité.

La sexualité est souvent abordée dans le domaine juridique sous l’impulsion de divers militantismes encore très minoritaires dans l’opinion. Celui des minorités sexuelles lutte pour la dépénalisation de l’activité sexuelle entre personnes de même sexe. Au côté des organisations de santé, il crée un débat public sur l’absence d’éducation sexuelle et milite pour la prise en compte sans exclusive des pratiques sexuelles dans les politiques de contrôle des naissances et de prévention contre le sida, trop axées sur les seuls rapports maritaux. La législation sur les
abus sexuels est parfois initiée par un militantisme qui dénonce les discriminations de genre. Dans ce contexte, la sexualité est souvent traitée en rapport avec les relations de pouvoir inhérentes au système des castes. C’est le cas lors de procès intentés à des propriétaires terriens et à des hommes de haute caste pour abus sexuels envers des femmes de bas statut : des juges les acquittent en présupposant qu’ils n’abuseraient pas de telles femmes par crainte d’être souillés rituellement – alors que de fait ces hommes s’en soucient peu.

Tandis que l’homosexualité est principalement investie par le cinéma d’auteur qui insiste sur son rapport au sida et sur sa stigmatisation, les discours médiatiques sur l’érotisme et sur l’hétérosexualité se diversifient depuis la fin des années 1980. Des séries télévisées continuent à mettre l’accent sur le modèle traditionaliste hindou de la pativratā, que le nationalisme hindou valorise également : la femme est une épouse vertueuse entièrement dévouée à son mari et une mère féconde dont la sexualité se résume à la retenue et à la procréation. Le cinéma bollywoodien joue sur une explicitation des désirs érotiques essentiellement lors des chansons et des danses ; néanmoins l’acte sexuel n’est pas figuré et les désirs érotico-romantiques sont réservés au couple de héros, par opposition à la vamp occidentalisée. Pourtant, de plus en plus de publicités, de talk shows et de séries télévisées mettent l’accent sur des pratiques sexuelles non conjugales et non romantiques. Ils traitent de l’impuissance, de la prostitution, ou mettent en scène des femmes séductrices, parfois sensuelles et dénudées, engagées dans des relations pré- ou extra-maritales et affirmant leurs désirs érotiques. Ces femmes sont soit des Indiennes modernes qui respectent, malgré cette expression de leurs désirs, le modèle de la pativratā dans leur dévouement à leurs enfants ou à leur belle-famille, soit des femmes plus ou moins occidentalisées.

Les féministes progressistes voient, dans cette exposition des désirs et du corps féminins, un impérialisme occidental encourageant à la prostitution et à l’exploitation des femmes. Le nationalisme hindou lie différemment la globalisation à la sexualité féminine. Il construit un modèle féminin idéalisé qui oblitère un aspect essentiel de la pativratā, présent dans le traité classique sanskrit du Kāmasūtra : la réalisation du kāma, désir et plaisir amoureux, un des buts de l’homme hindou, qui suppose que l’épouse serve son mari y compris en matière de sexualité. Elle œuvre, avec son époux, à l’obtention d’un plaisir réciproque. Ce rôle de partenaire sexuelle et la primauté de la satisfaction du désir sur la procréation dans l’obtention du bonheur conjugal sont soulignés par des villageoises lors d’enquêtes ethnographiques, ou dans des chants lors de mariages. Le nationalisme hindou considère cependant les discours sur la sexualité improductive comme étrangers à l’hindouisme. Érigeant le corps vertueux et procréateur de la femme hindoue en icône de l’Inde, qu’il prétend défendre contre les perversions occidentales (ou musulmanes), il prône également la chasteté des hommes afin que ceux-ci préservent leur énergie vitale pour la construction de la Nation.

Une association comparable avait auparavant été établie par Gandhi, qui avait fait vœu de chasteté afin de se vouer entièrement au service de la communauté. Elle se réfère à la théorie hindoue selon laquelle la déperdition de sperme provoque la consomption, théorie qui sous-tend aussi des pratiques religieuses. Le renonçant orthodoxe doit être chaste dans la poursuite de la délivrance du cycle des renaissances. Au contraire, dans le tantrisme hétérodoxe de la « voie de gauche », l’ascète atteint le salut par la réalisation en lui-même de l’union du couple divin primordial, au moyen de pratiques rituelles incluant des relations sexuelles avec rétention de sperme. L’interférence du fait religieux et de la sexualité se manifeste aussi dans la mystique dévotionnelle et amoureuse de la bhakti hindoue ou du soufisme, riche en représentations érotiques.

Emmanuelle Novello
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Sida

La pandémie du Sida se diffuse de façon exponentielle depuis le début des années 1990 sur toute l’Inde. Une des projections basses pour 2010 avançait le cap des 10 millions de séropositifs, avec une nette tendance à la ruralisation et la féminisation, sans parler de la pauvreté renforcée, générée par l’existence du Sida. Les Nations unies, contestées par le gouvernement, évaluent à 5,7 millions le nombre de cas fin 2005. Le pays s’estimait pourtant épargné comparativement aux autres continents. Il adopta pendant les années 1980 une attitude de déni, affirmant que la contamination était limitée aux routiers et aux prostituées. Cette situation provisoire fut l’occasion de faire l’éloge de la civilisation indienne. Elle engendra maintes explications sociobiologiques et culturelles éloquentes mais éphémères : résistance génétique supérieure de l’Asiatique, règles d’organisation sociale élaborées avec contrôle strict et harmonieux des pensées et des actes de l’individu protégé par sa famille. L’évolution récente de l’épidémie vint battre en brèche ce rêve de l’immunité indienne. Les données épidémiologiques montrèrent que le mode de transmission majeur était lié aux rapports sexuels non protégés.

Les problèmes que soulève le rapport Sida/sexualité déclenchèrent des réactions passionnées entravant les politiques de prévention, de lutte contre la discrimination et d’accès aux soins. Après vingt ans d’efforts et de débats houleux, la question se pose toujours pour les acteurs, depuis les décideurs jusqu’aux éducateurs de santé, de savoir s’il est décent ou choquant de parler sexualité auprès des jeunes et d’évoquer le préservatif comme moyen approprié de protection. La notion de faute associée à celui qui est contaminé demeure toujours en arrière-plan des discours populaires et officiels. L’extension de la maladie continue à provoquer l’intensification des discours fondamentalistes, favorise la résurgence de ressentiments envers certaines communautés jugées immorales (intouchables, adultes occidentalisés), accentue le séparatisme (réhabilitation des notions de pureté religieuse, de hiérarchie, de ségrégation, etc.) et remet en question certaines réformes timidement engagées d’émancipation sociale des femmes et d’abolition des formes imposées d’unions (le mariage d’amour est de nouveau perçu comme la porte d’entrée du VIH). L’épidémie agit à la fois comme un révélateur et un accélérateur des formes de discrimination sociale et des disparités socio-économiques. Les injustices en termes de prise en charge sont d’autant plus visibles qu’à l’attitude des citoyens insuffisamment sensibilisés, souvent peu soucieux d’éthique à l’égard des personnes contaminées, s’ajoutent des tergiversations politico-sanitaires et des réactions insuffisamment adaptées du gouvernement qui s’abrite derrière des déclarations sectorielles de court terme.

Et pourtant : le système national de santé, en dépit de ses imperfections, est doté d’une solide assise matérielle et bénéficie d’importantes ressources humaines prêtes à s’engager. Le personnel de santé publique est doté d’une indéniable capacité à concevoir, planifier, administrer le programme anti-Sida, sous l’égide de Naco (National AIDS Control Organisation). Sa décentralisation se heurte à de fortes résistances liées aux agendas politiques régionaux qui se réapproprient l’orientation des actions sur le terrain. Les États de la fédération indienne sont loin de se mobiliser de façon homogène, l’implication et la volonté d’intervention allant du laisser-aller à une gestion suivie des dimensions estimées prioritaires (accès au dépistage et au traitement, formation spécialisée d’un personnel médical, travail social contre la discrimination, éducation adolescente).

Le secteur privé et les représentants de la société civile jouent un rôle complémentaire, au potentiel fort mais sous-utilisé. Les firmes pharmaceutiques indiennes, notamment Cipla et Ranbaxy, sont parmi les premiers fournisseurs mondiaux d’antirétroviraux génériques et exportent dans tous les pays du Sud, alors que, là est le paradoxe, la distribution locale reste très insuffisante (moins de 10 %, soit 75 000 individus reçoivent la trithérapie en avril 2007). Les Indiens meurent en l’absence de traitement dans une contrée la plus performante en matière de production et d’innovation thérapeutique. De nombreuses ONG locales se concentrent sur la
prévention et la délivrance des soins, mais ne parviennent guère, contrairement au Brésil ou à l’Afrique du Sud, à se constituer en groupe de pression susceptible d’encourager des remaniements structurels. Insuffisantes demeurent les articulations entre monde associatif, personnes prêtes à se poser en porte-parole de la population contaminée et fonctionnaires – dont un des mandats consiste justement à identifier les aspects sociomédicaux jusqu’alors délaissés ou passés sous silence.

Frédéric Bourdier
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Sikhs

Les 20 millions de sikhs projettent l’image d’une communauté unie, aisément identifiable grâce à ses signes extérieurs d’appartenance, la barbe et le turban. Originaires du Punjab, où vivent les trois quarts d’entre eux, ils y sont dominants sur le plan politique, économique et social, et leur histoire est indissociable de celle de cette région. S’ils représentent à peine 2 % de la population indienne, ils ont un poids bien supérieur à leur importance numérique, tant dans l’histoire du pays, en particulier à travers leur rôle dans le mouvement pour l’Indépendance, que dans ses forces armées, le personnel politique (un ancien président et l’actuel Premier ministre), les milieux d’affaires, le sport, les médias, et par le poids économique du Punjab, véritable grenier à blé et à riz de l’Inde. Leur histoire migratoire les a conduits à s’implanter en grand nombre (2 millions) sur tous les continents, particulièrement en Amérique du Nord, en Europe, en Asie du Sud-Est et en Afrique orientale.

« Sikh » est un terme dérivé du sanskrit  shishya, qui signifie « disciple ». Les sikhs se définissent comme les disciples de leurs dix  Gourous (précepteur, guide spirituel), dont la lignée débute avec Guru Nanak, à la fin du XVe siècle, et se clôt avec Guru Gobind Singh, au début du XVIIIe siècle. Souvent présenté comme un syncrétisme entre l’islam et l’hindouisme, le sikhisme, aujourd’hui cinquième religion au monde par le nombre de ses adhérents, est en fait issu de la tradition des sants, qui relève de l’hindouisme dévotionnel : ces mystiques errants prêchaient la croyance en un Dieu unique, vénéré par la répétition de son nom, le chant d’hymnes en congrégation, et la méditation ; ils rejetaient les rituels, la domination des brahmanes et la hiérarchie des castes. Tous ces éléments caractérisent la doctrine de Guru Nanak. Les Gourous qui lui succédèrent donnèrent aux disciples une littérature canonique (le Guru Granth Sahib), des lieux de culte, des institutions religieuses et politiques. Le dernier Gourou a joué un rôle essentiel en créant le Khalsa, un ordre militaro-religieux, dans un contexte de conflit grandissant avec le pouvoir moghol. Au terme d’un baptême (amrit sanskar), les nouveaux initiés (amritdhari) doivent arborer cinq symboles distinctifs (cheveux et barbe longs, poignard, peigne, bracelet en métal, short – le turban ne s’imposera que plus tard), suivre un code de conduite rigoureux, porter le nom de Singh pour les hommes et Kaur pour les femmes. Le Dixième Gourou voulait transmettre à ses disciples un éthos martial et les transformer en guerriers. Il s’agissait aussi de façonner pour le Panth (communauté) une identité visible, et distincte des deux autres communautés alors majoritaires au Punjab, les hindous et les musulmans.

La communauté sikhe s’est constituée au fil des siècles à travers des mouvements de conversion de certains groupes sociaux, hindous comme musulmans, séduits par le message égalitaire des Gourous. Parmi ces groupes, les Jat ont joué un rôle décisif dans son évolution. Plus tard, au XIXe siècle, des castes intouchables viennent grossir ses rangs, espérant ainsi échapper aux stigmates de leur statut.

Après un XVIIIe siècle d’instabilité politique et de persécutions pour les sikhs, en révolte contre le pouvoir moghol, vient ce qui est considéré comme leur âge d’or : le règne d’un demi-siècle du Maharajah Ranjit Singh sur un Punjab qui s’étend alors de Kaboul à la région de Delhi et inclut le Cachemire. Faisant appel à d’anciens officiers de l’armée napoléonienne, il mit
sur pied une armée puissante, qui lui permit, jusqu’à sa mort en 1844, de tenir à distance les Anglais. Le Punjab ne passa sous domination britannique qu’en 1849. Très vite les sikhs qui s’illustrèrent, aux côtés des colonisateurs, dans la répression de la « révolte des Cipayes » en 1857, ont bénéficié d’un recrutement privilégié dans l’armée coloniale. Les Britanniques y promurent les symboles du Khalsa (en particulier le turban qui s’imposa dès lors comme l’emblème par excellence des sikhs) parce qu’ils voyaient dans le respect de l’orthodoxie religieuse le garant de la loyauté des soldats sikhs.

Parmi les mouvements de réforme socio-religieuse qui ont émergé à la fin du XIXe siècle dans la société indienne, les Singh Sabha (sociétés des lions) chez les sikhs voulaient favoriser l’éducation et la modernisation de leur communauté à travers l’usage de nouveaux modes de communication introduits par les Anglais (la presse en particulier). Ils prônèrent le retour à un sikhisme des origines et, ce faisant, l’ont considérablement redéfini en le séparant définitivement de sa matrice hindoue.

Après leur participation massive au premier conflit mondial dans l’armée britannique des Indes (plusieurs milliers d’entre eux ont trouvé la mort sur le théâtre d’opérations européen), les sikhs contestent de plus en plus massivement la domination coloniale : en 1919, le massacre d’une foule sur une place d’Amritsar (Jallianwala Bagh) par l’armée marque profondément les esprits dans toute l’Inde, et fait basculer l’opinion publique au Punjab. Les sikhs rejoignent en masse le mouvement anti-colonial, tout en se mobilisant sur des causes communautaires, en particulier de nature religieuse. Leur plus importante mobilisation, dans les années 1920, a pour objet le contrôle de leurs lieux de culte (gurdwara), jusque là aux mains d’officiants hindous soutenus par le pouvoir colonial. Ce mouvement aboutit à la création de deux institutions politico-religieuses centrales : le SGPC (comité de gestion des gurdwara) et l’Akali Dal, un parti politique sikh.

Le spectre de la Partition va considérablement les mobiliser : répartis dans toute la province du Punjab, les sikhs avaient tout à perdre d’un découpage de leur berceau d’origine. Ils se sont opposés jusqu’au bout à ce projet, puis ont revendiqué en vain un État indépendant, Sikhistan ou Khalistan, calqué sur le modèle du Pakistan. La Partition a des conséquences considérables : au milieu des massacres qui frappent les trois communautés, 2 millions de sikhs fuient le Punjab occidental devenu pakistanais, et se réfugient en Inde, pour l’essentiel au Punjab oriental et à Delhi.

Les années 1950 et 1960 constituent un nouveau temps fort de mobilisation autour du mouvement pour une Panjabi Suba, une province punjabie. Grâce au redécoupage sur une base linguistique du Punjab concédé en 1966 par l’État fédéral, les sikhs y sont désormais légèrement majoritaires face aux hindous (les musulmans ont presque tous rejoint le Pakistan en 1947), et dominants sur le plan politique et économique.

Cette période est également marquée par de profonds bouleversements socio-économiques : les effets conjugués de la révolution verte et des fonds envoyés par les émigrés, de plus en plus nombreux à s’expatrier vers les pays industrialisés, font du Punjab l’État le plus prospère du pays, mais accentuent aussi les inégalités économiques et les tensions sociales. Les petits paysans sikhs, qui ont peu profité de cette nouvelle prospérité, rejoignent le mouvement communiste dans les années 1960 et 1970, puis plus massivement le mouvement pour le Khalistan indépendant. L’Anandpur Sahib Resolution, adoptée par l’Akali Dal en 1973, en constitue le texte programmatique. Il s’agit d’un cahier de doléances, où se fait jour l’ambiguïté structurelle des mobilisations sikhes contemporaines, mêlant régionalisme punjabi et ethno-nationalisme sikh : une revendication relativement modérée de plus d’autonomie pour le Punjab (en particulier, le contrôle de ses ressources naturelles) se juxtapose à des revendications spécifiques à la communauté sikhe (attribution du statut de ville sainte à Amritsar).

Cette ambiguïté fondamentale s’explique par le fort complexe minoritaire des sikhs : le thème, popularisé par la littérature coloniale, du sikhisme en danger de réabsorption par
l’hindouisme, ressurgit avec vigueur dans les années 1970 et 1980 et va être réapproprié par Sant Jarnail Singh Bhindranwale, leader religieux et politique. Personnage très controversé en Inde – incarnation du sant-sipahi (saint-soldat) pour les uns, terroriste pour les autres – il fut un des acteurs majeurs de la crise qui a secoué le Punjab et l’Union indienne de la fin des années 1970 au milieu des années 1990. Le conflit qui a opposé alors l’État indien et les Khalistanis a fait plus de 40 000 morts parmi la population civile et a laissé des traces indélébiles dans la psyché des sikhs : l’invasion par l’armée indienne du Temple d’or à Amritsar, le 6 juin 1984, pour y déloger les partisans de Bhindranwale, coûta la vie à des centaines de pèlerins, particulièrement nombreux en ce jour de commémoration du martyr du Sixième Gourou, et ouvrit un cycle de violence marqué par les pogroms anti-sikhs de Delhi en octobre de la même année, organisés par des membres du parti du Congrès à la suite de l’assassinat d’Indira Gandhi par deux de ses gardes du corps sikhs.

Parmi les facteurs explicatifs de la crise (inégalités socio-économiques croissantes, rivalités politiques entre le Congrès et l’Akali Dal et au sein des différentes factions de l’Akali Dal, crise du fédéralisme indien), le sentiment de menace identitaire explique que le mouvement pour le Khalistan ait fortement mobilisé une partie de la diaspora sikhe, en situation de double minorité (dans le pays d’origine et dans la société d’accueil). Ainsi, tandis que la répression de la police et de l’armée y a mis fin au Punjab dès 1995, le mouvement khalistani s’est perpétué dans la diaspora.

La nomination en 2004 d’un sikh, Manmohan Singh, à la tête du gouvernement indien, a été salué par sa communauté, qui y voit la manifestation du rôle prééminent qu’a joué le Panth dans l’histoire de l’Inde.

Christine Moliner

Matringe Denis (2008).
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Sikkim

Le Sikkim, au cœur de l’Himalaya, est l’un des plus petits États de l’Inde à la fois en termes de superficie (7 096 km2) et de population (540 500 habitants en 2001). Celle-ci est composée principalement de trois ethnies, les Bhutia, Lepcha et Népalais, avec une forte imprégnation de la religion bouddhiste. Enclavé entre le Népal, le Bhoutan, l’Inde et le Tibet, le Sikkim a historiquement des liens très forts avec ce dernier. Le premier chogyal (roi) du Sikkim fut consacré en 1641 et fonda la dynastie Namgyal qui gouverna le pays jusqu’en 1974. Après l’Indépendance de l’Inde, le chogyal Tashi Namgyal avait signé un traité avec l’Inde, qui établissait un statut de protectorat pour le Sikkim, avec le chogyal comme monarque. Au terme d’intrigues politiques, le Sikkim est devenu le 22e État de l’Union indienne le 16 mai 1975, et les élections sont régulièrement tenues.

La capitale de l’État, Gangtok, ville de montagne, connaît une croissance rapide, passant de 90 000 en 1991 à 178 000 en 2001. Deux autres villes, Namchi et Gyalshing, ont dépassé 100 000 habitants, les autres étant plutôt de gros bourgs. À Gangtok, presque la moitié de la population vit d’emplois publics. Le développement industriel, faible jusqu’ici, est encouragé par la décision du gouvernement central d’exemption de taxes en faveur des États du Nord-Est, depuis 2003. Seuls 15 % des terres sont cultivables (109 000 hectares), ce qui accentue la pression sur le foncier. En plus des cultures vivrières, le Sikkim est gros producteur de cardamome et de gingembre. Le tourisme est encouragé, dans une optique écologique et culturelle : le Sikkim est dans l’une des 18 réserves mondiales de la biosphère, et s’adosse au Kantchenjunga, troisième sommet mondial. Il abrite de nombreux monastères bouddhistes. Le territoire reste toutefois fortement enclavé et n’est accessible que par la route ou par hélicoptère, car il est dépourvu de chemin de fer et de connections aériennes.

Isabelle Milbert
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Sociabilité

Le cadre de sociabilité en Inde correspond au groupe d’appartenance : celui-ci peut être la famille, la caste (jāti), le village, la communauté religieuse, etc. Il est ce qui permet d’identifier l’autre comme semblable ou non selon un critère donné, et dès lors de définir la forme que peut prendre la relation, en particulier concernant la commensalité (le fait de manger ensemble). Au-delà de la grande diversité des systèmes de parenté qui diffèrent selon les groupes et les régions, les catégories de parents renvoient à des formes spécifiques de relation, de subordination ou au contraire d’égalité, de respect ou de familiarité, suscitant entraide et solidarité, obligations et droits.

L’amitié se distingue de la parenté même si elle en emprunte parfois le langage. À l’exception peut-être de certaines franges urbanisées et occidentalisées comme les étudiants des universités, l’amitié est un lien qui unit deux personnes de même sexe. Le hindi possède d’ailleurs un terme spécifique, sahelī, pour signifier l’amitié entre deux femmes. L’amitié est donc avant tout affaire de genre. Elle n’a pas sa place entre un homme et une femme, et ce dès le plus jeune âge. Une relation de proximité entre deux personnes de sexe opposé s’exprimera autrement, en principe dans le langage de la parenté (« il est comme mon frère », « elle est comme ma sœur ») ; davantage qu’un rapprochement, ce sera au contraire une séparation qui sera ainsi signifiée, l’impossibilité de toute union sexuelle. L’amitié est aussi affaire de classe d’âge. Un homme (ou une femme) ne se dira pas « ami(e) » d’une personne en âge d’être son père (ou sa mère). Là encore, si entente ou proximité il y a, elle s’exprimera dans le langage de la parenté.

Dans tous les cas, la question de la sociabilité en Inde reste indissociable de celle de l’altérité. Elle renvoie à des opérations d’évaluation et de jugement que les personnes effectuent en permanence, jaugeant ce qui les sépare ou peut les unir, que ce soit en termes de statut, d’attributs, de comportements ou d’expériences, et dont découlent les formes de relations envisageables.

Fabienne Martin
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Société civile

La société civile peut se définir comme l’espace des organisations indépendantes de l’État et du marché, mais aussi comme le lieu de la transformation des rapports sociaux par le biais d’associations de citoyens. Le mouvement pour l’Indépendance en Inde constitue à ce titre un exemple exceptionnel de mobilisation pacifique de la société civile. Il a été accompagné de nombreux mouvements sociaux dont le militantisme et la dignité ont continué d’influer la mémoire profonde de l’Inde jusqu’à aujourd’hui, par exemple le mouvement gandhien, le mouvement féministe ou le mouvement d’émancipation des très basses castes.

On considère donc en général que le fonctionnement de la société civile indienne est exemplaire, du fait de la vigueur du mouvement associatif et du très grand nombre d’ONG et de groupes d’action locaux, et par la grande liberté d’expression, que traduit l’impressionnante diversité de la presse et des médias. En milieu urbain et rural, la participation revêt différentes formes et permet à la classe moyenne urbaine comme aux paysans de s’exprimer et de transmettre leurs revendications. Ce dynamisme est relayé par une très brillante élite intellectuelle, dont la voix se fait entendre aussi bien aux plans national qu’international. Ce constat rejoint donc la réflexion de Maxime Haubert, qui conditionne l’existence de la société civile à « une différenciation de la société par rapport à la communauté [...], c’est-à-dire la formation d’une sphère privée où des personnes individualisées ont la capacité de s’associer librement de diverses façons pour des objectifs relevant notamment du bien public » (Haubert M., Rey P.-Ph., 2000).

Le dynamisme de la société civile est d’abord intimement lié au statut de la citoyenneté, dans ses dimensions politique, civile et socio-économique. En Inde, la citoyenneté politique est bien assise à travers des élections régulières qui mobilisent la quasi-totalité de la population. De même, les droits civils représentés par les libertés publiques, l’existence de l’État de droit et le respect de la loi structurent la citoyenneté indienne. En revanche, en ce qui concerne l’accès
aux droits sociaux (y compris l’éducation et la santé), il est couramment admis que l’État n’a pas été en mesure de redistribuer les fruits de la croissance et de la modernisation à l’ensemble de la population indienne, laissant dans la pauvreté près du quart de la population. Ce dernier point ne manque pas de rejaillir sur les autres composantes de la citoyenneté. Ainsi, il est courant que les habitants des bidonvilles se définissent eux-mêmes comme des « citoyens de seconde zone », ce qui traduit le fait que la liberté individuelle, au sens libéral du terme, n’a pas grand sens pour une famille lorsque son toit et son repas du lendemain ne sont pas assurés.

Dans sa conception la plus active, la citoyenneté va permettre des relations sociales engagées, l’expression de la solidarité, à travers l’engagement dans l’action politique et dans les mouvements sociaux. Une frange importante de la population indienne a toujours répondu à cette définition, depuis la naissance du mouvement d’Indépendance. On retrouve aujourd’hui cette action à plusieurs niveaux et cette volonté de changer les normes, dans de nombreuses ONG et structures associatives et sous la plume de bien des journalistes, qu’il s’agisse d’améliorer le droit des personnes (minorités, femmes) ou de mener des combats liés à des politiques publiques (droits humains, environnement).

Cependant, de façon surprenante, peu des nombreux mouvements sociaux rassemblent de grandes masses de personnes : par exemple, le mouvement environnemental reste cantonné à l’élite, à quelques rares exceptions près (Chipko, où les femmes luttaient aussi pour leur mode de vie et leur revenu). Une hypothèse est que les formes associatives existantes, très diverses, y compris les ONG et les associations communautaires, font écran au développement de grands mouvements sociaux tels qu’ils s’étaient développés dans la première moitié du 20° siècle. Ainsi, Sunil Khilnani affirme que « dans les sociétés non libérales du Sud, où l’individualisme n’est pas développé et où les structures familiales et communautaires autorisent rarement, et seulement par intermittence, la construction d’un soi privé, les solidarités identitaires […] font obstacles à la formation d’une société civile. » (Khilnani S. 2001). À cela s’ajoute la grande porosité entre État et société civile : bien des associations, surtout dans la population pauvre, fonctionnent sous le parapluie d’un parti politique ou d’un politicien. Aussi Partha Chatterjee oppose-t-il en Inde la « société civile », correspondant au modèle occidental et présente avant tout dans les couches sociales aisées et urbaines, et la « société politique », fondée davantage sur la communauté et le clientélisme politique.

Isabelle Milbert
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Sociologie

Venue d’Europe, la sociologie s’est implantée à la fin du XIXe siècle dans un environnement favorable. L’orientalisme s’intéressait à la société à partir des textes hindous anciens. La réflexion sur les systèmes de classement du Recensement fut à la fois une source d’inspiration et un repoussoir. Le mouvement de réforme hindou voulait adapter la société aux défis posés par le colonisateur, et suscita de nombreux débats sur la question sociale. Les mouvements d’émancipation des basses castes, explorés par Phule dès 1860, ont aussi fait appel à des notions sociologiques.

C’est dans le mouvement nationaliste, parmi ses précurseurs du Bengale, que se manifesta la première influence directe. En 1870, Auguste Comte était cité avec passion à Calcutta. Spencer, Marx, puis Weber et Durkheim affirmèrent ensuite leur influence sur les élites intellectuelles, Bombay suivant rapidement Calcutta.

La sociologie fut introduite à l’Université de Bombay en 1919. Comme elle venait de l’étranger, on parla d’une « sociologie imitative ». Les premiers sociologues indiens, Ghurye ou Cooramaswamy, introduisirent pourtant les pro
blématiques locales, et les sociologues indiens ne s’intéressèrent pas à des sujets hors de l’Asie du Sud, tendance promise à un grand avenir. La sociologie subit précocement des influences anthropologiques. La notion de tradition occupa précocement un rôle important. Parallèlement, une longue discussion commença durant les années 1930 pour savoir s’il convenait d’« indigéniser » les concepts et la pratique de la sociologie. Elle reprit avec vigueur durant les années 1950.

Avant l’Indépendance, la sociologie se trouva confrontée aux enjeux sociopolitiques. Les gandhiens restèrent cantonnés aux catégories du religieux et de la morale pendant que les marxistes assumèrent un penchant exceptionnellement marqué pour les explications économistes. La discipline fut en revanche au centre de la réflexion d’Ambedkar, qui était docteur en sociologie : il se concentra sur les questions relatives à la caste et à la classe en reprenant certaines idées de l’orientalisme, d’autres du marxisme, d’autres encore des idéaux des Lumières, pour en produire une synthèse.

Durant les années 1950 et 1960, l’influence nord-américaine se fit pressante, relayée par de puissantes institutions comme la Fondation Ford, dans le cadre de la lutte anticommuniste. Merton et Parsons vinrent supplanter Durkheim et Weber mais la sociologie de spécialistes des terrains indiens, français (Dumont) et anglo-saxons (Pocock), ainsi que des études allemandes et nordiques, exercèrent aussi une influence importante. Les grands sociologues indiens (M.N. Srinivas, R.Béteille, A.K. Saran, T.N. Madan puis Vina Das) s’affirmèrent ensuite, développant un ensemble de concepts propres, associant profondément l’anthropologie et la sociologie.

La sociologie indienne est aussi en relation profonde avec l’histoire sociale et, par le biais des courants marxisants et libéraux, avec l’économie. Bourdieu a été découvert durant les années 1980. La sociologie « pure », basée sur des enquêtes d’opinion sans valeur, est décevante.

Il y a toujours des courants militants : les « ambedkaristes » (mouvements dalits) supplantent progressivement les marxistes, y compris au niveau de la langue de bois, mais ces derniers restent influents, notamment dans le champ de l’histoire sociale. Il reste des gandhiens (A. Nandy) qui se préoccupent maintenant d’environnement. La liaison avec la psychanalyse, incarnée par S. Kakar, est rare mais remarquable.

Les thèmes ont varié. La sociologie du développement et les études rurales sont en recul, suite au repli des commandes d’État. La sociologie de la pauvreté est illustrée par des travaux de qualité très variable. Les études sur les castes et les tribus ont ressurgi avec le mouvement dalit, dans le cadre d’une ‘re-ethnicisation’ des perspectives empruntant à des modèles nord-américains. Les études sur les femmes se sont développées après 1970. La sociologie du travail (U. Ramaswamy, N. Kumar) a produit des textes de valeur durant les années 1980 avant de céder le terrain à l’histoire sociale.

La discipline a sa place dans le paysage académique malgré une perte de statut liée à la domination de la pensée néolibérale. L’ICSSR (Calcutta, Surat), l’université J. Nehru de Delhi, la Delhi School of Economics sont des foyers importants de recherche. Les universités d’Hyderabad, Trivandrum, Vârânâsî (Bénarès) (BHU), Aligarh (AMU) et Calcutta sont aussi notoires, à côté de l’Institut de recherches avancées de Simla, du Tata Institute of Social Sciences (Bombay, fonds privés) et de l’Indian Social Institute (Delhi, fondé par les jésuites).

Si l’enseignement est de qualité variable, la recherche semble s’appauvrir. Les sociologues ont quitté le terrain. Le management attire tous les talents, malgré l’intérêt de recherches récentes sur la violence, les problématiques de genre, les mouvements politico-religieux, les dalits. De grands enjeux comme la « classe moyenne », le travail ou les guérillas rurales, et des pans entiers de la discipline comme les histoires de vie ou la géographie sociale, sont à peine abordés.

Djallal G. Heuzé

Lardinois Roland (1988).
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Soie

L’Inde est le second producteur mondial de soie (18,5 Mt en 2006-2007) après la Chine, mais en est le plus gros consommateur (22 Mt par an en moyenne). La demande intérieure y excède largement les capacités de production. Cela est notamment dû à la production de saris en soie qui ont un rôle important, notamment lors des mariages. Il y a, certes, le sari porté par la mariée, mais également ceux qui font partie de la dot et des cadeaux offerts aux convives. La forte consommation de soie est un frein à l’exportation ; l’Inde est même importatrice nette.

Les États du Sud dominent la production, avec le Tamil Nadu, l’Andhra Pradesh, mais surtout le Karnataka qui compte près de 60 % des surfaces cultivées en mûrier et 56 % du tonnage en cocons. La sériciculture est essentiellement une activité domestique et villageoise. Les différentes étapes de la production (dévidage des cocons, moulinage et tissage) sont encore peu mécanisées, ce qui contribue au maintien de nombreux emplois ruraux : six millions de personnes en dépendraient pour au moins une partie de leurs revenus. Cela en fait un secteur stratégique pour le gouvernement indien qui a intensifié les initiatives dans une optique de lutte contre la pauvreté et l’exode rural. Les efforts visant à améliorer les rendements et la qualité n’ont pas été couronnés de succès, à cause de la prépondérance de la production artisanale.

Des centres de tissage traditionnels sont répartis dans tout le pays, mais surtout dans les zones de production. Nombre d’entre eux sont dans les villes-temples où le tissage de la soie est lié à l’activité religieuse et aux pèlerinages, et chacun a sa spécialité : Kanchipuram (Tamil Nadu) est célèbre pour ses broderies d’or ou d’argent, Bénarès pour ses brocards et la richesse des broderies des bords des saris et des pallu (partie du sari rejetée sur l’épaule). Bangalore et surtout Mysore sont réputées pour la qualité des saris imprimés.

Clarisse Didelon
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Soufisme

Le soufisme (tasawwuf) est le principal courant mystique de l’Islam sunnite, et ses confréries sont attestées dans l’ensemble du sous-continent. Le premier saint soufi de l’Inde musulmane est al-Hujwîrî (mort vers 1072, Lahore), mais l’implantation du soufisme confrérique remonte au sultanat de Delhi (XIIIe siècle). Les soufis fondèrent de nombreuses institutions et exercèrent un rôle important dans l’intégration linguistique, sociale et intellectuelle de l’islam dans la région, et dans l’islamisation de celle-ci. Lettrés éminents, ils produisirent une vaste littérature, surtout en persan, favorisant également le développement littéraire de langues vernaculaires comme l’ourdou.

Chaque ordre privilégie des enseignements particuliers : certains, telle la Chishtiyya, placent une emphase particulière sur l’audition (samâ’) mystique de la musique ; les Naqshbandî se concentrent sur la méditation silencieuse (dhikr-i khafî) et la doctrine des centres subtils (latâ’if) ouverts par l’invocation des noms divins ; les maîtres Shattârî étaient réputés pour leur savoir en sciences occultes. Les soufis ont favorisé les contacts avec le monde indien. Certains s’intéressèrent aux savoirs comme le yoga, en arrivant jusqu’à comparer la mission des avatâr hindous (incarnations divines) avec celle des prophètes ; d’autres ont inclus des instructions sur les méthodes mystiques indiennes dans leurs manuels.

Plusieurs ordres furent introduits en Inde depuis l’Asie centrale et le monde arabe et persan, tandis que d’autres furent fondés en Inde. Des souverains accordent leur patronage à certains d’entre eux. Les familles musulmanes aristocratiques se rattachent surtout aux ordres indiens nobles, dont les principaux sont la Chishtiyya, la Suhrawardiyya, la Qâdiriyya et la Naqshbandiyya. Pendant le sultanat de Delhi, l’Inde devient le principal centre de la Chishtiyya, implantée par Mu’în al–Dîn Chishtî  (mort en 1233), dont la tombe à Ajmer est devenue le plus important centre de pèlerinage musulman en Inde. La Suhrawardiyya est introduite par des disciples du maître iranien Shihâb al–Dîn ‘Umar Suhrawardî (mort en 1234 à Bag
dad). L’époque moghole (1526-1858) est marquée par la propagation de la Qâdiriyya et de la Naqshbandiyya, très implantées dans le reste du monde musulman. ’Abd al–Qâdir al–Gîlânî (mort en 1166 à Bagdad), maître éponyme de la Qâdiriyya, est encore aujourd’hui le saint étranger le plus vénéré en Inde ; la Naqshbandiyya eut pour principal maître l’Indien Ahmad Sirhindî (mort en 1659 à Sirhind), dont l’œuvre eut un grand impact jusqu’à l’époque contemporaine et fut traduite en plusieurs langues.

Par ailleurs, des ordres mineurs de derviches se diffusèrent surtout parmi les castes moyennes et basses ; leurs membres se distinguaient parfois par des conduites extatiques et des facultés prodigieuses. Les plus importants furent la Qalandariyya, la Rifâ’iyya, les Haydarî, la Madâriyya, la Mûsâ Suhâgiyya, les Jalâlî, les Rasûl Shâhî, dont les quatre derniers furent fondés en Inde.

Certaines confréries se diffusent à partir de l’Inde vers d’autres pays, comme la Shattâriyya vers l’Arabie et l’Indonésie, le rameau Mujaddidî de la Naqshbandiyya vers l’Asie centrale et à travers Mawlânâ Khâlid (mort en 1827) dans l’empire ottoman, et la Ni’matullâhiyya, réintroduite au XVIIIe siècle du Dekkan en Iran, où elle connut un développement remarquable.

Les institutions soufies, les dargâh (seuil, cour du roi), se développèrent à côté des tombes (mazâr) des saints. Les plus importantes incluent des mausolées, une mosquée, un couvent (khânaqâh), un cimetière, une bibliothèque ; autour de ces complexes se développèrent des activités, des quartiers et même des villes, dont la plus célèbre est Fatehpur Sikri, édifiée par l’empereur Akbar (mort en 1605), où se trouve la tombe de Salîm Chishtî. Les dargâh recevaient des biens immeubles et des donations considérables – souvent redistribuées aux pauvres – de sultans et de nobles musulmans (et parfois non musulmans). Jusqu’à l’époque coloniale, les donations de nawab et de nobles assuraient l’aisance des dargâh indiennes, dont les propriétés se réduisirent considérablement par contre après l’Indépendance.

Les hommes politiques contemporains, y compris hindous, visitent régulièrement les sanctuaires soufis. Les dargâh des saints, leur pèlerinage, et l’anniversaire de leur mort (‘urs), attirent de grandes foules, avec une importante participation de femmes. Ces cultes ont toujours attiré de nombreux Indiens, qui attribuent aux saints soufis des fonctions de protection analogues à celles des temples hindous, et y apportent des offrandes semblables, comme les fleurs. Les soufis demeurèrent l’autorité religieuse la plus influente dans la société indo-musulmane jusqu’à l’époque coloniale, lorsque le soufisme, et surtout ses aspects populaires, fut l’objet d’attaques de la part de mouvements musulmans réformistes, modernistes et fondamentalistes. Certains de ces groupes, comme les deobandî, avaient pourtant à l’origine des liens avec le soufisme et se sont organisés en adoptant des éléments importants de ces ordres.

Fabrizio Speziale
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Sport

Dans l’Inde ancienne, le travail corporel est indissociable d’une perspective spirituelle. Le yoga, la lutte traditionnelle (kushti) ou encore le kalaripayattu (un art martial originaire du Kerala) sont d’abord des disciplines ascétiques, destinées à établir la suprématie de l’esprit sur le corps et ses pulsions. La lutte est aussi une pratique de princes, les membres des castes guerrières (les kshatriyas) la pratiquant aux côtés du tir à l’arc, de l’équitation et de la chasse. Parallèlement à ces divertissements aristocratiques, l’Inde voit se développer des jeux plus populaires, à l’instar du gili danda, un jeu de balles présentant de nombreuses affinités avec le cricket, et qui pourrait donc avoir contribué à la popularité de ce sport importé par les Britanniques au cours de la période coloniale. Le kabaddi, mélange de lutte et de rugby (mais sans ballon), a pour sa part vu le jour au Tamil Nadu avant de se développer dans le nord de l’Inde, en particulier au Punjab. Ce jeu s’est progressivement institutionnalisé, jusqu’à donner un sport régi par des règles formelles (1918) et régulé par une fédération nationale (qui voit le jour en 1950). Ce sport indien s’est progressivement internatio
nalisé, en s’exportant dans toute l’Asie, de l’Iran au Japon en passant par la Malaisie. La première coupe du monde de kabbadi a été organisée à Hamilton (Canada) en 1995.

Souvent associé à l’Inde, le polo est en fait apparu en Perse au VIe siècle avant J.-C., avant de se développer dans le nord-ouest et le nord-est de l’Inde. Sa variante actuelle s’inspire d’un jeu du Manipur, le sagol kangjei. Les militaires britanniques importèrent ce jeu en métropole dans les années 1860 et ses règles furent formalisées en 1874. Devenu un sport à part entière, le polo s’est par la suite diffusé dans le reste du monde, en particulier en Argentine, en Australie et au Canada.

Le sport national indien reste, officiellement, le hockey sur gazon. Celui-ci a valu au pays six médailles d’or consécutives aux Jeux olympiques, entre 1928 et 1975. Ce sport est cependant tombé en désuétude et c’est sans conteste le cricket qui rencontre aujourd’hui le plus grand engouement dans le pays.

Le football demeure peu pratiqué en Inde, excepté au Bengale et à Goa, dont il a nourri les particularismes régionaux. Le développement du football à Goa tient à l’histoire coloniale propre à cette région, occupée par les Portugais jusqu’en 1961. Au Bengale, son essor a été encouragé par les réformateurs religieux et les intellectuels qui cherchaient à relever le défi de la colonisation en y voyant un instrument de régénération, physique et morale, de la nation indienne.

Laurent Gayer
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Sri Lanka

L’île de Ceylan, qui a abandonné en 1972 son statut de dominion, octroyé par l’ancienne puissance coloniale en 1948, pour s’intituler République socialiste démocratique de Sri Lanka, est un État indépendant. Elle est proche de l’Inde géographiquement et culturellement, mais la communauté majoritaire de langue cingalaise, qui constitue près de 75 % de la population (dont plus de 70 % de bouddhistes : la plus grande communauté bouddhique du sous-continent), fonde son identité sur une affirmation de sa spécificité culturelle et historique, sur une insularité tant réelle que symbolique.

Sri Lanka est un prolongement de l’Inde du Sud, par son relief et son climat : le littoral occidental et les montagnes du centre s’apparentent au Kerala et aux Nilgiri ; le Nord et l’Est ressemblent au Tamil Nadu. Sri Lanka présente beaucoup de traits sociologiques qui la rapprochent du sud du Dekkan : taux d’alphabétisme et de scolarisation très élevés, sex-ratios équilibrés, croissance démographique maîtrisée. Mais par son histoire et sa culture, elle se distingue de l’Inde : la langue cingalaise et le bouddhisme, de lointaine origine nord-indienne, sont dominants dans l’ouest, le centre et le sud de l’île, qui regroupent la majorité de la population, tandis que la langue tamoule et l’hindouisme shivaïte, de proche origine sud-indienne, sont majoritaires dans le Nord et l’Est. Cette répartition dans l’espace est le résultat de migrations et de phénomènes d’acculturation qui se sont poursuivis jusqu’au XVIIIe siècle.

Sur la route maritime reliant les côtes arabes et africaines à l’Insulinde, Sri Lanka a été marquée très tôt par la présence de marchands musulmans (arabes et sud-indiens), qui y ont introduit l’islam (8 % de la population), puis par l’activité de conquérants portugais, qui ont converti au christianisme des Cingalais et des Tamouls des régions littorales (7 % de la population). Les entreprises coloniales hollandaise (depuis le milieu du XVIIe siècle), puis britannique, ont accentué l’intégration du pays dans les circuits d’échange mondiaux, sans le couper de l’Inde, d’où est venue une dernière vague de peuplement tamoule pour travailler sur les plantations de café puis de thé créées par les Britanniques dans les montagnes du centre.

Le mouvement de décolonisation de l’Inde, auquel les Ceylanais n’ont pas pris part, a hâté l’indépendance, sans qu’une intégration à l’Union indienne n’ait jamais été envisagée. Les relations entre les deux pays ont connu des fortunes diverses depuis 1948 : d’abord difficiles en raison du refus des autorités de Colombo d’accorder la citoyenneté ceylanaise aux travailleurs
tamouls des plantations d’origine indienne récente, elles se sont améliorées avec l’engagement de l’île aux côtés de l’Inde dans le mouvement des pays non-alignés de 1956 à 1977 ; puis elles se sont dégradées avec le retour au pouvoir de gouvernements pro-occidentaux et avec le déclenchement du conflit séparatiste tamoul, qui a été appuyé à partir de 1983 par les autorités régionales de Madras, et plus discrètement par les services secrets de New Delhi. La déstabilisation du pays ne pouvait laisser l’Inde indifférente car elle mettait en jeu les relations entre le gouvernement de l’Union et celui du Tamil Nadu.

Le mouvement séparatiste tamoul a été lancé au cours des années 1970 par des étudiants de la péninsule de Jaffna, à l’extrême nord de l’île, contre les mesures discriminatoires facilitant aux locuteurs de cingalais l’accès aux universités et aux emplois publics, au détriment de la minorité tamoule fortement représentée dans ces secteurs à la période coloniale. Ces mesures privilégiaient aussi les paysans cingalais dans les distributions de terres nouvellement irriguées dans le Nord et l’Est à majorité tamoule. La répression gouvernementale exercée à l’encontre des civils tamouls, spécialement en 1983, a donné aux militants un appui massif et a déclenché une grande vague d’émigration vers l’Inde et vers les pays occidentaux.

L’intervention militaire indienne de 1987-1990, décidée par Rajiv Gandhi, avait pour objectif affiché de protéger la minorité tamoule contre les exactions des forces armées et de préserver l’intégrité territoriale de Sri Lanka, mais elle visait aussi à s’assurer le contrôle du port de Trincomalee, la meilleure rade en eau profonde de l’Asie du Sud. La reprise des combats à l’initiative du mouvement des Tigres de Libération de l’Eelam Tamoul (LTTE) a entraîné le retrait indien et a permis aux Tigres de prendre le contrôle du Nord et de l’Est du pays en éliminant la plupart des organisations séparatistes rivales.

Depuis le fiasco de 1990, l’Inde a cessé d’intervenir directement dans les affaires de Sri Lanka, qui est par ailleurs un membre actif de la SAARC. L’assassinat de Rajiv Gandhi par une militante LTTE en 1991 a conduit New Delhi à proscrire l’organisation et à appuyer discrètement un gouvernement de Colombo à nouveau proche des positions de l’Inde à partir de 1994, menacé par une guérilla de plus en plus puissante qui pouvait déstabiliser l’équilibre de l’Union indienne en encourageant d’autres mouvements séparatistes. Après la trêve conclue en 2002 et le drame du tsunami de 2004, la reprise des combats en 2005 à la suite de l’élection à la présidence de Mahinda Rakapakse, adepte d’une solution militaire, a finalement écrasé en 2009 une rébellion de plus en plus financée par une diaspora établie principalement en Occident et forte de plus d’un million de personnes. Le retrait de l’appui indien avait sérieusement affaibli une rébellion privée de bases arrière proches, et l’avait contrainte à une mutation qui en a fait une organisation transnationale. Après avoir enfermé dans des camps quelque 300 000 civils tamouls, le gouvernement les laisse, début 2010, se réinstaller dans les régions dévastées. Mais les causes du conflit demeurent.

Les relations économiques entre l’Inde et Sri Lanka, en dépit d’accords visant à réduire les droits de douane entre les pays de la SAARC (SAPTA), restent limitées par l’absence de complémentarité entre les deux pays, en concurrence pour la production de thé voire pour l’exportation de vêtements. Les grandes firmes indiennes (comme Tata) sont présentes dans le secteur du thé, de l’automobile, des matériaux de construction ; mais les secteurs les plus dynamiques sont dominés par des firmes coréennes, japonaises, taïwanaises, malaisiennes ou singapouriennes associées à des entrepreneurs locaux. La confection, l’exportation de thé et de produits de caoutchouc, le tourisme, et les ressources procurées par le travail à l’étranger, notamment celui des Sri-lankaises dans les pays du Golfe, soutiennent une économie où les dépenses et les profits procurés par la guerre ont une place croissante et dont le dynamisme interne ne peut être comparé à celui de l’Inde.

Éric Meyer
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Statistiques

L’Inde est un des plus grands producteurs de statistiques des pays du Sud. Le premier recensement de la population a eu lieu en 1872, sous l’administration britannique. Depuis 1951, il y a un recensement tous les dix ans, conduit par le ministère de l’Intérieur (Home Ministry) et produisant un ensemble de statistiques sur la démographie, l’économie et l’emploi.

Sous l’autorité du Commissariat au Plan, le développement méthodique des statistiques économiques et sociales a commencé dans les années 1950. Le Central Statistical Organisation (CSO) organise les données macroéconomiques et régionales. Le National Sample Survey Organisation (NSSO) organise périodiquement des enquêtes sur un échantillon dépassant souvent 100 000 ménages. La Banque centrale (Reserve Bank of India) et le ministère des Finances collectent aussi des données, notamment sur la fiscalité et l’endettement du gouvernement central et des États.

Plusieurs institutions autonomes, telles que le National Institute of Public Finance and Policy (NIPFP), le National Council of Applied Economic Research (NCAER), les universités et les think tanks, situées principalement dans les grands métropoles, produisent aussi des statistiques pour les organisations internationales ou les ministères indiens. Les sites des ministères en fournissent gratuitement ou pour un prix très raisonnable, tel le ministère pour le Développement des ressources humaines (HRD) – l’ancien ministère de l’Éducation nationale. Le National Family Health Survey (NFHS) conduit périodiquement des enquêtes sur la santé, dirigées par l’Indian Institute of Population Studies de Bombay ; l’International Centre for Research on Semi-Arid Tropics (ICRISAT) à Hyderabad dirige aussi des enquêtes très utilisées par les spécialistes.

Plusieurs organisations privées produisent et vendent des statistiques : le Centre for Monitoring the Indian Economy (CMIE) produit des données au niveau des entreprises ; Indiastat (indiastat.com, site payant) collecte une grande quantité de données officielles ; Indicus Analytics, créé récemment, se spécialise sur la conjoncture et des études sectorielles.

Basudeb Chaudhuri
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Subaltern/postcolonial studies

La série de volumes collectifs intitulée Subaltern Studies a pris naissance au début des années 1980 dans le champ de l’historiographie de l’Inde coloniale, domaine d’études principalement fréquenté par des historiens indiens et anglo-américains. Après l’Indépendance (1947), ce domaine était partagé entre une histoire coloniale européocentrique qui traitait moins de l’Inde que des Anglais dans l’Inde, et une histoire nationaliste vouée à la critique de la domination britannique et au récit de la lutte anticoloniale, souvent assise sur des présupposés marxisants. Il s’agissait dans les deux cas d’une histoire « par le haut », focalisée sur les pouvoirs, les leaders et les avant-gardes, où le peuple n’était qu’un arrière-plan ou une masse de manœuvre. Mais avec l’essor international de l’histoire paysanne, mise à la mode dans les années 1960 par l’école française des Annales et les maîtres britanniques de l’« histoire par le bas » (E. P. Thompson, Eric Hobsbawm, Rodney Hilton, etc.), une nouvelle génération d’historiens indianistes aborde l’histoire de la lutte d’indépendance à travers l’étude des mobilisations de masse qui ont suivi l’entrée en scène de Gandhi en 1917. Ces travaux révèlent que le leadership nationaliste a constamment utilisé ces mouvements populaires, seule force de frappe crédible face aux Britanniques, en bridant leur radicalité spontanée (grâce à la non-violence gandhienne) par crainte d’être débordé par eux, au point de les désavouer quand ils devenaient incontrôlables, les abandonnant sans soutien à la répression coloniale. Portée au pouvoir par l’Indépendance, cette élite conservatrice continuait vingt ans plus tard à tenir au peuple indien un discours socialisant de façade, masquant l’absence de toute volonté réelle de réforme sociale. C’est du projet de faire éclater les raisons historiques profondes de cet échec social de l’Indépendance,
et de contribuer ainsi à une critique politique argumentée de l’Inde contemporaine, que sont nées les subaltern studies.

Leur inspirateur est un historien marxiste bengali établi en Angleterre, Ranajit Guha (né en 1922). Entouré d’un groupe de jeunes historiens indiens et anglais qui partagent son propos intellectuel et politique (notamment Shahid Amin, David Arnold, Gautam Bhadra, Dipesh Chakrabarty, David Hardiman, Gyanendra Pandey), il lance en 1982 une série de volumes collectifs intitulés Subaltern Studies : Writings on Indian Society and History, dont douze tomes ont paru jusqu’en 2005. Le terme « subalterne », emprunté à Gramsci, affiche l’orientation marxiste initiale de l’entreprise, mais c’est d’un marxisme critique qu’il s’agit, qui ne définit pas principalement l’opprimé par sa place dans le processus de production, mais par sa situation de dominé et sa culture de la résistance : l’accent est moins placé sur la relation d’exploitation que sur la relation de pouvoir qui le subordonne aux élites. Tout l’effort des subaltern studies vise au départ à restituer dans sa différence l’univers de pratiques et de sens du peuple assujetti, tel que les sources disponibles (celles du pouvoir) permettent de l’entrevoir quand elles en parlent, c’est-à-dire lorsqu’il entre en rébellion. Armés d’un questionnaire innovant, les subalternistes explorent les idiomes de la contestation populaire, les modes de mobilisation et d’action collectives, le rapport à l’État, à la caste ou à la religion du peuple paysan ou tribal et des foules urbaines, reconstituant ainsi ce « domaine autonome de la politique du peuple » dont les élites, certes, parviennent à endiguer les débordements, mais qu’elles sont impuissantes à discipliner et à assimiler (ce que Guha appelle, en termes gramsciens, un rapport de « dominance sans hégémonie »).

En célébrant le peuple, non sans romantisme, comme une entité indifférenciée seulement définie par sa non-appartenance à l’élite et sa conscience rebelle, l’historiographie subalterniste s’exposait au reproche d’essentialisme. Elle est de surcroît attaquée par la critique marxiste au motif qu’elle ramène les luttes sociales à des oppositions immatérielles d’ordre culturel ou identitaire (ce qui entraîne la défection de certains membres du groupe comme Sumit Sarkar). Au tournant des années 1990, ces critiques amènent les subalternistes à mettre l’accent sur d’autres aspects moins contestés du programme initialement tracé par Guha : la critique du nationalisme bourgeois et de l’État-nation, qui oppriment le peuple et uniformisent les différences ; celle des « métarécits » historicistes et européocentriques de l’émancipation des hommes (y compris le marxisme orthodoxe), qui stigmatisent la conscience subalterne comme pré-politique et les cultures non occidentales comme pré-modernes ou arriérées ; celle enfin du libéralisme universaliste des Lumières, qui a servi de justification à l’expansionnisme colonial.

Ce recentrage du projet intellectuel des subaltern studies marquait leur jonction avec un courant de pensée critique en plein essor dans les départements d’études littéraires des universités anglo-saxonnes, particulièrement aux États-Unis, celui des postcolonial studies. Le texte fondateur de ce courant est le célèbre Orientalism d’Edward Saïd (1978), essai d’archéologie du discours de l’Occident sur l’Orient très influencé par l’épistémologie historique de Michel Foucault. Saïd part de l’idée que la violence du colonialisme ne se limite pas à la brutalité de la conquête et de l’exploitation matérielle de l’homme par l’homme, à l’arrogance de la « mission civilisatrice », à l’oppression raciale. Elle réside aussi dans le système de représentations, véritable perversion de la raison, qui a constitué le soubassement épistémique de l’impérialisme, et qui hiérarchise les « Autres » de l’Occident en les essentialisant. Définir et représenter l’Autre, c’est se placer en position surplombante, prétendre le comprendre mieux qu’il ne se comprend lui-même, le manipuler, lui faire violence. C’est ce « discours colonial » que Saïd, et les postcolonialistes après lui, se sont donné pour tâche de déconstruire afin de liquider le mythe de la supériorité de l’Occident, encore vivant aujourd’hui dans les idéologies de la modernisation et du progrès, qui donnent son parcours historique comme modèle de référence à la terre entière.


Cette focalisation nouvelle de la critique anticoloniale sur le discours et les représentations était une manifestation du « tournant culturel » amorcé par les humanités et sciences sociales anglo-américaines dès les années 1960 sous l’influence des cultural studies britanniques, puis amplifié par la vogue de la critique poststructuraliste et postmoderniste française (la French Theory), incarnée notamment par Foucault et Derrida. Dix ans après la parution d’Orientalism, ces idées commençaient à infiltrer le collectif des subaltern studies, dont les membre indiens enseignaient alors presque tous aux États-Unis (au moins une partie de leur temps). La critique postcoloniale des postulats rationalistes, humanistes et universalistes de la pensée des Lumières, socle théorique commun des discours du colonialisme, du nationalisme et du marxisme dogmatique qu’ils rejetaient depuis le départ, trouvait naturellement chez ces historiens un terrain intellectuel propice. Simultanément, les penseurs postcoloniaux américains découvraient les Subaltern studies, dont le travail apportait à leur critique, de nature avant tout littéraire, des représentations occidentales sous-jacentes au colonialisme, un prolongement et une validation dans l’historiographie. Une théoricienne radicale et féministe de la littérature qui s’était fait un nom comme traductrice de Derrida, Gayatri Chakravorty Spivak, indienne expatriée alors professeur de littérature anglaise à l’université de Pittsburgh, et associée au collectif subalterniste depuis 1985, joua dans cette découverte un rôle médiateur important en composant avec Guha une anthologie d’articles des Subaltern studies, publiée à New York en 1988 avec une préface d’Edward Saïd. L’entreprise intellectuelle des subalternistes, dont l’audience n’avait guère débordé jusque là le domaine des études indiennes, prenait dès lors valeur de paradigme historiographique pour ce moment postmoderne de la critique du colonialisme. Des courants historiographiques d’inspiration postcoloniale qui prennent les subaltern studies comme référence sont apparus depuis dans d’autres régions du monde anciennement colonisé, notamment en Amérique latine, en Afrique noire et dans l’aire caraïbe.

Les six derniers volumes parus des Subaltern Studies (1993-2005) ne traitent plus principalement des luttes concrètes des groupes subalternes dans l’Inde britannique. Ils mettent l’accent sur la critique des discours dominants inspirés en Inde par la modernité occidentale – discours du nationalisme, de la loi, de la pensée libérale, de l’ethnographie coloniale, de la science, etc. Cette focalisation sur la textualité du colonialisme fait du subalternisme indien une composante du courant de pensée postcolonial. Certains ouvrages d’auteurs qui lui sont associés comptent parmi les titres de référence de la bibliographie postcoloniale (Gayatri Chakravorty Spivak, A Critique of Postcolonial Reason, Harvard, 1999 ; Dipesh Chakrabarty, Provincializing Europe : Postcolonial Thought and Historical Difference, Princeton, 2000). Et l’Inde a fini par devenir l’exemple paradigmatique de la « colonialité » telle qu’on l’étudie dans les départements d’études postcoloniales des universités anglo-américaines et australiennes, où les Subaltern Studies figurent maintenant parmi les lectures de base exigées des étudiants.

Jacques Pouchepadass
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Sud-Sud (coopération)

La coopération Sud-Sud (CSS), ou coopération horizontale, définit tout type de partenariat – politique, économique ou technique – entre au moins deux pays en développement. Son origine surgit pendant la guerre froide au sein du Mouvement des non-alignés et du Groupe des 77, principale coalition du Tiers Monde à l’ONU. Celle-ci promeut le concept avec le plan d’action pour la Coopération technique entre pays en développement (CTPD) lors de la Conférence de Buenos Aires en 1978. Depuis lors, l’Unité spéciale pour la CSS du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) assure son suivi.

L’ONU offre ainsi aux puissances émergentes, dont l’Inde, une légitimité théorique pour
développer leurs échanges avec les pays les plus pauvres et compléter la coopération Nord-Sud (CNS), dite verticale, héritée de la colonisation. Confrontés à des problématiques communes (sécheresse, inondations, démographie de transition, etc.), les pays du Sud auraient intérêt à partager leurs expériences et leurs solutions. Réputée plus efficace que la CNS, la CSS établirait des formes équitables d’interdépendance entre États donateurs et receveurs d’aide. Ses champs d’action, très larges, se définissent selon les carences des pays les moins développés et les domaines d’excellence des États donateurs.

Chantre de la solidarité du Sud, l’Inde propose son aide aux pays les moins avancés dans de nombreux secteurs, dont la pharmaceutique, l’informatique ou l’agriculture. Dans le cadre du Programme spécial pour la sécurité alimentaire lancé par l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) en 1994, New Delhi a signé des accords de coopération avec plusieurs pays dont le Mozambique et le Lesotho. Encouragée par ses liens historiques avec le continent noir, l’Inde a financé le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) à hauteur de 200 millions de dollars. La tenue du premier sommet Inde-Afrique en 2008 consacre cet engagement. La puissance asiatique tente aussi de développer sa coopération scientifique et technologique dans sa région, et plus particulièrement avec les pays de l’ASEAN (Association des Nations de l’Asie du Sud-Est). L’État indien n’est pas l’unique acteur de cette coopération, les investissements étant de plus en plus animés par des entreprises privées comme le groupe Tata, Reliance Industries ou Bharti qui s’impose en Afrique dans le domaine des  télécommunications.

Au niveau global, New Delhi encourage la formation de blocs d’intérêts du Sud. A l’occasion de la conférence de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à Cancun en 2003, elle mène avec la Chine, le Brésil et l’Afrique du Sud un groupe d’une vingtaine de pays qui provoque l’échec des négociations en dénonçant les subventions agricoles des pays du Nord. La même année, est créé le forum Inde-Brésil-Afrique du Sud (IBAS) qui réunit trois grandes démocraties et puissances régionales partageant des ambitions communes : encourager le multilatéralisme et obtenir un siège permanent au Conseil de sécurité de l’ONU. L’IBAS favorise les échanges entre ces membres, mais aussi en faveur de pays tiers, comme la Guinée-Bissau et Haïti, grâce à un fonds administré par le PNUD pour combattre la pauvreté et la faim.

Toutefois, la CSS n’est pas exempte de critiques. En tant qu’instrument de politique étrangère et commerciale, elle instaurerait de nouvelles relations de dépendance et favoriserait une nouvelle forme d’impérialisme. Ces reproches se concentrent surtout sur la Chine, mais concernent l’Inde de manière croissante. L’ancien président de la Banque mondiale, Paul Wolfowitz, comparait en 2006 les relations entre ces pays et certains régimes dictatoriaux africains à celles qu’entretenaient l’Europe et les États-Unis avec le Zaïre du général Mobutu. Cette analogie s’attaque à l’image que l’Inde a d’elle-même, en présentant la « plus grande démocratie du monde » – héritière de Gandhi et de la lutte contre la colonisation – comme un État prédateur et opportuniste.

Le cas du Soudan révèle la nature problématique de la CSS indienne. Depuis que Khartoum a été mis au ban des nations par l’Occident, l’Inde a augmenté son aide dans le domaine des infrastructures, de l’agriculture ou des télécommunications en échange de son pétrole. En 2007, elle devance même Pékin en devenant le premier pays asiatique à ouvrir un consulat général à Juba, la capitale du Sud-Soudan. Pragmatique et ambitieuse, New Delhi utilise la CSS pour favoriser ses intérêts et son statut de puissance émergente, au risque d’attiser les critiques occidentales.

Raphaël Gutmann
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Syndicats

Le syndicalisme indien est vivace mais localisé. Il n’existe presque pas dans le secteur informel ni dans une grande partie des fir
mes moyennes. Il s’est développé sous la protection du droit du travail, en partenariat constant avec l’État. Nés durant la Première Guerre mondiale, les syndicats ont été légalisés en 1927 et protégés, dans une certaine mesure, à partir de 1947. Comme le droit du travail change selon les États, on trouve des situations contrastées.

Il y aurait 20 millions de syndiqués. Les points forts du syndicalisme sont le secteur public, l’administration et les banques, ainsi que les chemins de fer, les mines et l’énergie, où il existe des formes avancées de négociation (embryons de cogestion). Ils sont présents dans de nombreuses grandes firmes, signant les conventions collectives, mais une partie du patronat, notamment les grands groupes (Tata, Birla), entravent la liberté syndicale.

Les organisations visent presque toutes la négociation et leur posture est légaliste. Des enjeux comme les conditions de travail sont délaissés. Les revendications salariales dominent, même si une partie du syndicalisme est aussi engagée dans le secteur coopératif (prêts, etc.). Depuis 20 ans, les organisations sont sur la défensive mais la conflictualité, surtout faite de lock-out patronaux, reste notable. Le syndicalisme reste marqué par les chefs charismatiques extérieurs aux entreprises, qui permettent d’échapper à la répression. Aujourd’hui, certains syndicats lancent des mouvements sociaux (instruction, santé, lutte contre l’alcool) et travaillent dans le secteur informel.

Il y a 40 000 sections et une quinzaine de fédérations, une demi-douzaine étant reconnues représentatives, selon des critères d’ailleurs périmés. Les plus grandes sont partisanes de la collaboration de classe : BMS liée au BJP nationaliste hindou et INTUC associée au Parti du Congrès. Le CITU et l’AITUC sont liés aux partis communistes, le HMS est de sensibilité socialisante, l’UTUC est une petite organisation de gauche. Les rivalités intersyndicales, qui furent violentes, sont moins présentes.

Djallal G. Heuzé
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Tamil Nadu

Troisième des grands États indiens pour l’espérance de vie, cinquième par la valeur de son produit intérieur, sixième par sa population (62 millions d’habitants en 2001), le Tamil Nadu est à l’image de l’Inde qui bouge d’aujourd’hui : dynamique, mais n’ayant pas encore relevé le défi de la pauvreté. À la pointe sud-ouest de l’Inde, riche en deltas très anciennement mis en valeur comme celui de la Kaveri où s’épanouit dès le XIe siècle la dynastie des Cholas, le Tamil Nadu est aussi le berceau de la langue tamoule, qui lui a donné son nom (« pays tamoul »), à l’initiative du Dravida Munnetra Kajagam (DMK = Parti pour l’émancipation des Dravidiens) quand celui-ci arriva au pouvoir en 1967. La spécificité du Tamil Nadu est forte en effet, puisqu’il est à la fois un des pôles majeurs de la culture pan-indienne, émaillé de hauts lieux historiques et religieux (Kanchipuram, Chidambaram, Srirangam, Madurai, Rameswaram), et un État qui a joué un rôle pionnier dans l’affirmation de l’identité régionale. Le mouvement dravidien fut porté dès avant l’indépendance par E.V. Ramaswamy Naicker, dit Periyar, qui entendait combattre la suprématie des brahmanes, le système des castes et l’hégémonie de l’Inde du Nord, au nom d’une antique identité dravidienne partiellement réinventée, tout en caressant l’hypothèse d’une sécession à l’heure où naîtrait l’Inde post-coloniale. Si l’on appelle « dravidiens » les peuples de l’Inde du Sud, dont les langues définissent une famille distincte de celles dérivées du sanskrit, le mouvement dravidien fut pour l’essentiel porté par des Tamouls. Mais il contribua à convaincre New Delhi de redessiner la carte des États indiens en fonction des grandes entités linguistiques, puis fit abandonner l’idée d’imposer l’hindi comme seule langue officielle. Ses origines anti-brahmanes expliquent aussi qu’après son arrivée au pouvoir, le DMK ait lancé très tôt une politique de réservation d’emplois publics au profit des nombreuses castes dites basses, anticipant ainsi sur le mouvement pan-indien des backward classes.

Cette politique identitaire et sociale a valu au mouvement dravidien des succès électoraux répétés en dépit de la scission de 1972, quand M.G. Ramachandran quitta le DMK pour créer l’Anna DMK. Depuis, la vie politique du Tamil Nadu reste structurée par l’alternance entre DMK et Anna DMK ; entre M. Karunanidhi, doyen du DMK, et Jayalalitha, héritière de M.G. Ramachandran. Frères ennemis, les deux partis dravidiens ont intégré les logiques d’alliances et de coalition avant qu’elles ne deviennent la règle nationale. Tour à tour alliés ou adversaires du parti du Congrès, à l’Assemblée de l’État comme au Parlement indien, DMK et Anna DMK ont toujours cherché à tirer leur épingle du jeu avec un opportunisme cru, qui permit même à chacun d’entre eux de s’allier un temps au Bharatiya Janata Party dont le nationalisme hindou était a priori antithétique de l’idéologie dravidienne.

Ces péripéties politiques n’ont pas empêché le Tamil Nadu de jouer la carte du libéralisme mesuré à compter de 1991. Disposant d’une élite culturelle de qualité, de dynasties d’entrepreneurs et de banquiers, d’un réseau d’universités et de grands établissements technologiques,
du troisième port du pays et d’une vraie métropole avec Madras, rebaptisée Chennai (6,5 millions d’habitants en 2001, quatrième agglomération du pays), le Tamil Nadu ne manque pas d’atouts. Chennai a su promouvoir technologies de l’information et services, tout en rénovant son parc industriel en accueillant dans sa région étendue de grands noms de l’automobile (Hyundai, Ford, BMW, Renault) ou des multinationales telles que Saint-Gobain et Nokia. Le boom de l’immobilier reste modéré par rapport à Bombay et à New Delhi ; l’espace ne manque pas ; l’effort sur les infrastructures est continu, et le Tamil Nadu dispose aussi de villes relais millionnaires, telles que Madurai et Coimbatore, l’une des capitales indiennes de la machine-outil.

La croissance indéniable de l’économie connaît toutefois des limites. L’agriculture cherche sa voie. Les terres irriguées du Tamil Nadu furent l’un des berceaux de la révolution verte, dont les limites sont aujourd’hui connues, en termes de productivité et d’environnement (baisse des nappes phréatiques, appauvrissement des sols), et la part des sans-terres reste forte dans un monde rural où domine la petite paysannerie. Le secteur textile, une des grandes traditions tamoules (soies de Kanchipuram et cotonnades) doit faire face à la dérégulation en cours, qui amoindrira les protections accordées depuis l’indépendance aux tisserands familiaux et aux coopératives, avec de très nombreux emplois à la clé. La stabilisation démographique remarquable (le taux de croissance est le plus bas du pays hormis le Kerala : 0,91 % en 2005, et la mortalité infantile très au-dessous de la moyenne nationale à 37‰ contre 58‰) s’explique en partie par le travail conduit auprès des femmes, et par le quadrillage des structures administratives de développement. Mais au Tamil Nadu comme ailleurs, la question sociale reste dépendante des modes de croissance inégalitaires à l’œuvre aujourd’hui, et de la lancinante question de l’emploi.

Jean-Luc Racine

Racine Jean-Luc (2006).
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Tata

Le groupe congloméral à base industrielle Tata est piloté par la holding Tata & Sons adjointe de la holding technologique Tata Industries, et se compose en 2008 de 98 sociétés qui constituent une galaxie industrielle dont l’histoire se confond avec celle de l’Inde du XXe siècle. La famille Tata ne possède plus que 1,5 % des actions de la part cotée du groupe, même si elle assure son contrôle sur quelques fonds de bienfaisance qui sont les actionnaires majoritaires (66 % du capital de la holding Tata & Sons) et dont les membres ne sont que des trustees, les mandataires.

Créé à la fin du XIXe siècle autour du textile et du commerce avec l’Extrême-Orient, Tata prend son essor industriel avec la création, en 1907, de son aciérie du Jharkhand (origine de Tata Steel), puis la fondation de la future Air India, nationalisée à l’Indépendance. Avec un chiffre d’affaires en 2007-2008 de plus de 55 milliards de dollars, ses sociétés emploient 289 500 personnes. Présente dans plus de 80 pays, bénéficiant d’une croissance interne mais aussi d’une politique d’acquisitions, la part groupe du chiffre d’affaires représente 3,2 % du PIB de l’Inde (hors acquisitions en 2007 de Corus Steel, et de Jaguar et Rover en 2008).

« Les Tatas » ont créé l’essentiel des industries indiennes (acier, aviation, informatique, automobile, téléphonie, etc.) mais aussi conçu et appliqué, avec souvent vingt ans d’avance, les normes sociales les plus progressistes. C’est sur cette tradition de la modernité que Ratan Tata va s’appuyer. Dès 1981, il met l’accent sur l’électronique, les biotechnologies, les télécommunications. De Telco, autrefois filiale de Tata Steel, Ratan Tata allait faire naître une industrie automobile authentiquement indienne et autonome en créant Tata Motors. Après 2003, tout s’accélère. L’empire est restructuré, l’industrie indienne entre de plus en plus dans l’économie mondiale, les capitaux affluent sur la bourse de Bombay. La valeur de Tata Consultancy Services – le fleuron informatique – double en 3 ans. Suit l’acquisition « amicale » du géant anglo-néerlandais Corus en 2007. Après la véritable « réinvention de l’automobile » que sont le développement de
la Nano, voiture à moins de 2 000 euros annoncée en 2008, et le rachat de Jaguar et Land Rover, Ratan Tata parie désormais sur l’aéronautique.

Mais Tata est aussi un modèle social, aujourd’hui sous contrainte. Tata a à son actif la fondation ou la dotation d’instituts scientifiques prestigieux (The Energy Research Institute, Tata Institute for Fundamental Research, Tata Institute of Social Sciences, Indian Institute of Sciences…). Tata Steel n’a pas connu une grève en cent ans. Pourtant, le conflit depuis 2006 entre l’État communiste du Bengale occidental et les paysans qui s’opposèrent (victorieusement) à l’éviction de leurs terres pour la construction de l’usine de la Nano, a profondément terni l’image de marque. Ce que « les Tatas » feront dans les années à venir sera aussi un test grandeur nature des évolutions sociales en Inde.

Joël Ruet
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TCS

Tata Consultancy Services (TCS) est une filiale du groupe Tata. Créée en 1968 à Bombay, fief de la famille Tata, cette société d’ingénierie et de services informatiques (SSII), la plus ancienne en Inde, devance aujourd’hui ses rivales Infosys et Wipro. Elle affichait en effet un chiffre d’affaires annuel de 5,7 milliards de dollars en 2007-2008, en augmentation de plus d’un tiers par rapport à l’année précédente. Spécialiste de l’intégration de systèmes, la firme a développé ses activités d’infogérance (Business process outsourcing – BPO) et de Knowledge process outsourcing (KPO), ce qui en fait une championne de la délocalisation de matière grise dans quelque cinquante pays. Forte de 111 000 employés en 2008, pour l’essentiel en Inde, la première SSII indienne n’est plus si loin des géants mondiaux du secteur que sont Accenture et Cap Gemini. Sous la direction de Subramanian Ramadorai, TCS a recruté des bataillons d’ingénieurs, consultants et autres diplômés indiens : en deux ans, de 2006 à 2008, ses effectifs se sont accrus de 50 000 personnes, pour l’essentiel en Inde, où le différentiel de salaire avec les pays développés permet à la SSII d’afficher des tarifs très compétitifs tout en finançant une croissance agressive. En 2007, TCS a décroché un contrat d’externalisation des systèmes d’information et de BPO avec Nielsen, le leader mondial de la mesure d’audience. Un contrat atypique par l’étendue des prestations concernées, par sa durée (10 ans) et son montant (1,2 milliard de dollars), qui donne bien la mesure des ambitions de cette multinationale indienne de la high tech.

Eve Charrin
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Technologie (basse)

L’Inde demeure richement dotée en produits de basse technologie : le vélo, la machine à coudre à pédale, voire les modèles de moto ou d’automobile lancés à l’origine en Europe dans les années 1950… Il s’agit de technologies à faible investissement en savoir-faire et en capital, mais cependant relativement gourmandes en main-d’œuvre, dont l’appropriation par l’Inde s’est révélée fructueuse à maints égards. Les unités de production des pièces détachées et des composants sont parfois des entreprises situées dans des bourgs ou à la campagne, créateurs de véritables « districts industriels » (bicyclette autour de Ludhiana au Punjab), où de petits ateliers peuvent livrer à des assembleurs vendant dans toute l’Inde, voire au-delà. La réparation de ces engins est à la portée de tout petit garage, ce qui permet leur diffusion dans tout le pays et la multiplication des ateliers de mécanique.

Cette « route basse » du développement (Mark Holmström), par opposition à la « route haute » des technologies plus sophistiquées et du secteur non informel, est également essentielle pour le revenu des propriétaires de ces produits : la machine à coudre, le haut parleur, la bicyclette obtenue au prix d’une longue épargne ou grâce à un programme public de développement social, peuvent être un outil de travail qu’on utilise ou qu’on loue, tremplin vers une première accumulation de capital et un début d’enrichissement. Jusqu’au tracteur qui sert souvent moins aux tra
vaux des champs (l’exploitation est si petite !) qu’au transport rémunéré des invités à la noce ou des participants au meeting politique.

Frédéric Landy
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Mahias Marie-Claude (2002).
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Télévision

La télévision apparaît en Inde en 1959, avec pour mission d’éduquer une population largement rurale et illettrée. Elle est en outre envisagée par Nehru comme un outil d’homogénéisation sociale et culturelle, en pleine période de construction nationale. Dès 1975, l’Inde marque sa singularité dans le paysage audiovisuel mondial en lançant SITE, un ensemble de programmes diffusés par satellite dans 2 400 villages, à travers six États. Malgré un résultat en demi-teinte, il s’agit de la première utilisation de la télévision satellite en faveur du développement alors qu’elle sert généralement les intérêts des classes moyennes citadines – le réseau de monopole public Doordarshan constitue pendant des décennies un phénomène urbain et une vitrine officielle du pouvoir.

Dans les années 1980, les ménages s’équipent massivement en biens de consommation et donc en téléviseurs, comblant partiellement le retard de l’Inde sur d’autres pays du Sud, bien qu’aujourd’hui certains en restent encore au noir et blanc. En 2005-2006, 30 % des ménages ruraux et 74 % des citadins possédaient un poste. La commercialisation et la marchandisation gagnent du terrain, avec l’introduction de la publicité et des programmes sponsorisés. Les transmetteurs terrestres se multiplient et les zones reculées ou délaissées accèdent enfin au réseau de Doordarshan.

Le tournant majeur s’effectue en 1991, avec l’introduction de la New Economic Policy – qui met un terme au monopole public du secteur audiovisuel –et la diffusion des images chocs de la guerre du Golfe, signées CNN. La télévision s’internationalise, s’ouvre à des formats et à un ton inédits, tandis que l’État perd de fait son emprise sur les contenus. Les chaînes indiennes et étrangères, hertziennes, câblées ou satellites, généralistes ou thématiques, nationales ou régionales se multiplient. La plus grande réussite revient à Zee TV, réseau de chaînes d’information et de divertissement en hindi, en anglais mais aussi en langues régionales, disponible dans 167 pays pour 500 millions de spectateurs. De grands réseaux internationaux, tel Star TV pour News Corporation, adaptent également leurs programmes au public indien. Doordarshan peine à se moderniser face à un tel dynamisme.

Le réseau public a certes marqué l’histoire audiovisuelle indienne et mondiale en lançant les premières séries mythologiques, le Ramayana et le Mahabharata, inspirées des deux grandes épopées hindoues, qui traversent depuis les années 1980 les barrières entre mondes rural et urbain, entre classes, castes et religions. À l’époque, leur diffusion dominicale devient un moment incontournable de la vie quotidienne, les gares se remplissent de tous ceux qui n’ont pas la télévision, et les postes se transforment en autels à la gloire des divinités. Ces émissions constituent une formule audiovisuelle inédite sur la scène internationale et transforment la télévision en phénomène de masse. Elles ont depuis été revisitées par les chaînes privées, misant sans risque sur l’intense religiosité du grand public. Leurs budgets leur permettent de surpasser Doordarshan. En 1985, celui-ci lance également le premier soap opera indien, Hum Log (Nous), mélangeant divertissement et morale, dépassé depuis par les feuilletons de Zee ou Star TV. Ces derniers, centrés sur les relations entre belles-mères et belles-filles (Saans-Bahu), l’adultère et les conflits au sein de familles élargies, dans l’opulence des saris de soie et des intérieurs cossus, remportent les meilleures audiences dans les grandes villes, véritables baromètres des tendances télévisuelles.

Le climat de concurrence et de profit ambiant provoque des avancées techniques (couleur, satellite, numérisation, convergence des médias) et la profusion de formats en provenance des États-Unis mais au contenu indianisé, comme
l’atteste le succès de Kaun Banega Crorepati ? (Qui Veut Gagner des Millions ?), de MTV-India, ou des dérivés de Bollywood auprès des 115 millions de ménages aujourd’hui équipés du petit écran.

Camille Deprez
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Temple

La construction des grands temples en pierre commence aux environs du Ve siècle (dynasties Chalukya au Karnataka et Gupta en Inde du Nord). Les temples monumentaux du pays tamoul, édifiés à partir du VIIe siècle (dynastie Pallava), atteignent leur apogée aux Xe-XIIe siècles lors de la période Chola, à laquelle on doit les multiples enceintes dont les porches sont coiffés de tours pyramidales à degrés, abondamment sculptées et peintes. Plusieurs de ces temples furent agrandis au cours des XVIIe et XVIIIe siècles.

Mais les lieux saints hindous ne sont pas tous monumentaux. Au nord de l’Inde, déjà, les grandes structures sont nettement plus rares, et plusieurs sites historiques, comme Konarak (Orissa) ou Khajuraho (Madhya Pradesh), ne sont plus en activité. Les lieux de culte les plus répandus prennent la forme de petits temples, voire de simples autels en plein air. Tous sont centrés sur l’image-corps de la divinité (parfois une simple pierre), associée au cosmos ; l’une des pratiques les plus systématiques de la dévotion hindoue consiste à en effectuer le tour en une déambulation qui, dans les plus grands sanctuaires, parcourt un espace hiérarchisé qu’il s’agit de franchir afin de se rapprocher du dieu.

Le temple hindou se veut la demeure de la divinité qui, une fois rituellement installée, règne sur un territoire. L’image principale du dieu se double parfois d’une image mobile (statue, etc.) dont la procession marque alors, au-delà des murs d’enceinte, les limites de sa juridiction, à l’image du roi arpentant son royaume. Il existe un lien historique et symbolique étroit entre le temple et la royauté hindoue. Le patronage idéal est celui du roi, « sacrifiant » pour qui le culte est exécuté, qui l’organise et le finance, ou de celui qui, localement ou non (l’État dans sa version moderne), représente le pouvoir politique. Réciproquement, la divinité est assimilée à un souverain, hôte de marque que l’on s’attache à satisfaire. Si, autrefois, les revenus du temple provenaient des dons royaux et du fermage des terres agricoles dont la divinité était propriétaire, les financements proviennent aujourd’hui essentiellement des donations individuelles des dévots.

L’organisation spatiale des grands temples reproduit la logique socio-religieuse hindoue en restreignant l’accès aux différentes enceintes suivant la caste du fidèle. Même si la loi oblige en principe les temples publics à ouvrir leurs portes à tous les hindous, y compris les dalits, la plupart des temples locaux sont d’abord l’affaire d’une caste, qui les patronne et y rend le culte. Par ailleurs, le sanctuaire intérieur qui abrite l’image divine est réservé au prêtre, qui doit lui-même se purifier avant d’officier.

Le temple hindou est un tîrtha, passage entre le monde des hommes et celui des dieux. Plus que son salut, le dévot vient y chercher un divin rendu perceptible, par exemple par des images anthropomorphes. Le culte est un hommage (pûjâ) et repose sur la sensorialité (fleurs et encens, chants). Le prêtre s’occupe de l’image divine, la baigne, l’habille, la nourrit ; le fidèle, quant à lui, peut apporter des offrandes, et, surtout, recherche la « vision » (darshan) du dieu dans l’espoir d’en être vu en retour. Le culte rendu à une divinité conçue comme un être personnel se double ainsi d’un mouvement de divinisation du fidèle, tant par sa purification préalable que par la grâce divine qu’il reçoit lorsqu’il ingère le prasâd, « reste » de la nourriture ou de l’eau que distribue le prêtre après l’avoir offerte au dieu – ou, dans les cas où ce prasâd est constitué de santal, de vermillon ou de cendres, lorsqu’il s’en marque le corps. Le fidèle s’engage aussi parfois directement auprès du dieu, promettant d’accomplir ou d’assurer le coût de rituels spécifiques dans le cas où sa supplique serait exaucée. Quelle que soit la réalité que chacun prête aux besoins divins, l’efficacité du tem
ple dépend de la puissance du dieu, des services rituels effectués, mais aussi de l’importance de la foule des dévots qui, souvent, est pensée comme « chargeant » la puissance divine.

Les temples hindous revêtent différentes fonctions sociales et religieuses qu’il est difficile de dissocier. Véritables cités pour les plus grands d’entre eux, notamment dans le sud de l’Inde, ils peuvent avoir leurs propres écoles ou hôpitaux. La plupart des temples abritent quotidiennement nombre d’activités para-rituelles auxquelles se prêtent leurs cours souvent dotées d’arbres, leurs galeries ombragées ou leurs divers points d’eau : performances artistiques, mais également promenades, pique-niques et jeux des enfants.

Il faut enfin noter une tendance contemporaine à la multiplication de nouvelles structures, dans les grandes métropoles et à l’étranger, rivalisant de modernité ostentatoire et s’inscrivant parfois dans une volonté d’exaltation de l’identité hindoue.

Mathieu Claveyrolas
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Territoire

La notion de « territoire » est complexe par la polysémie du mot comme par les multiples échelles auxquelles il peut correspondre. Il faut distinguer plusieurs approches :

– l’approche juridictionnelle : le territoire est un espace où s’exercent des droits ; ses limites sont souvent précises, mais l’espace physique qu’il recouvre peut être discontinu, et peut être territorialisé selon plusieurs juridictions différentes et superposées. Une telle approche est requise pour comprendre les formes d’exercice du pouvoir dans l’Inde pré-moderne, dont l’écho se retrouve aujourd’hui encore – ainsi, par exemple, des « territoires divins » associés à des temples ;

– l’approche géopolitique : le territoire est un espace plus ou moins homogène délimité par des frontières, à l’intérieur desquelles s’appliquent à tous un ensemble de lois ou de règles. Cette notion caractérise les conceptions modernes de l’État-nation, mais peut être appliquée à d’autres échelles. Un tel territoire se définit souvent par contraste avec ses voisins, qu’il s’agisse de pays étrangers (Pakistan) ou d’un pâté de maisons rival (segmentation des confessions par quartier à Ahmedabad), non sans risques de susciter des conflits ouverts ou latents ;

– l’approche économique : le territoire est un espace à gérer. L’aménagement du territoire national correspond en Inde au regional planning, et est très présent dans la planification, à toutes les échelles l’État ;

– l’approche culturelle : le territoire est un espace chargé d’une identité, qu’il reflète et qu’en retour il renforce. On a souvent pu dire que l’espace auquel s’identifient le plus les Indiens, à l’heure actuelle, n’est ni leur ville ou village, ni leur pays, mais le niveau intermédiaire de l’État fédéré, dont ils parlent la langue, et dont ils sont les plus au fait de la vie politique.

Ces différentes perspectives sont évidemment très liées : on ne gère bien que ce qu’on aime et qu’on contrôle. La complexité est renforcée par le fait que toutes les échelles sont concernées. Comme le « pays » français peut signifier, autant l’espace national que la région, le canton ou le village (« un garçon du pays »), le sanskrit desha, le tamoul nadu ou le ladakhi yul peuvent avoir un sens allant de la nation au terroir.

La complexité sociologique et politique des modalités d’appropriation de l’espace en Inde, jointe à la polysémie du mot « territoire » ont conduit de nombreux chercheurs à douter de son existence même (dans le sens géopolitique) en Inde avant l’arrivée des Britanniques, ou à avancer l’idée d’un faible sentiment territorial, en tout cas secondaire par rapport à d’autres facteurs de structuration de la société comme la parenté ou les castes (Louis Dumont). Des travaux récents ont au contraire souligné l’importance de l’attachement au terroir, de la valorisation de l’espace familier, et des formes complexes mais prégnantes de territorialisation politique depuis une époque ancienne – comme c’est d’ailleurs le cas dans toutes les sociétés agraires. L’Inde ne fait donc pas exception, même si certaines modalités d’appropriation de l’espace peuvent y être spécifiques.

La question est loin de n’avoir qu’un intérêt scientifique. Elle rencontre un certain écho aux
implications très politiques, à échelle nationale : discuter sur l’existence villageoise d’un attachement territorial, spatial, qui dépasse un attachement « ethnique », par la caste, rejoint la question de la citoyenneté au niveau de l’État indien : doit-elle être fondée sur le droit du sang ou sur le droit du sol ? Si la recherche en sciences sociales réhabilite désormais le territoire en Inde rurale, la tendance est inverse en ce qui concerne la perception contemporaine du gouvernement indien : celle-ci avait été globalement en faveur du droit du sol jusqu’à l’arrivée au pouvoir du BJP (1998) ; depuis, la vision ethnique de l’hindouisme voire de l’indianité, conjuguée à l’intérêt pour les capitaux étrangers, pousse l’Inde à se rapprocher de sa diaspora : seraient Indiens tous ceux qui ont du sang indien dans les veines, fussent-ils habitants d’Afrique du Sud ou de Trinidad. Tandis qu’à l’inverse certains groupes, pourtant nés sur le territoire indien, voient leur citoyenneté discutée par les nationalistes hindous, parce qu’ils sont musulmans ou chrétiens.

Par ailleurs, un fort ancrage territorial n’empêche pas la mobilité. Si encore bien des paysans renâclent à abandonner le lopin de leur père pour s’installer en ville, cela ne les empêche nullement de partir pour des migrations saisonnières ou de quelques années. C’est souvent au contraire une forte territorialité (des liens sociaux denses localement, une propriété foncière, etc.) qui permet la mobilité, étant donné qu’elle représente un moyen de financer la migration, de trouver des contacts dans la zone d’arrivée via des voisins ou parents déjà partis, et des arrières indispensables au retour en cas d’échec de la migration.

Frédéric Landy et Gilles Tarabout

Berti Daniela, Tarabout Gilles (dir.) (2009).

Dupont Véronique, Landy Frédéric (dir.) (2010).

aménagement du territoire, communauté, diaspora, espace, frontières, hindouité, migrations, parenté, village






Terrorisme

En Inde comme ailleurs, la labellisation des groupes d’opposition violents comme « terroristes » est au cœur d’une lutte symbolique entre l’État et ses adversaires : l’enjeu porte sur la légitimité du recours à la violence. Les groupes insurgés qui militent par les armes pour l’indépendance de leur province, dans le Nord-Est, au Cachemire ou au Punjab, se représentent et se projettent comme des « combattants de la liberté ». Le qualificatif de « terroristes » (atankvadi, en hindi), de la part des autorités fédérales et des médias nationaux, n’est pour ces groupes qu’une entreprise de diffamation, et vise à réaffirmer le monopole de l’État central sur la violence physique légitime. Pour eux, c’est d’abord l’État qui porte la responsabilité du terrorisme en Inde, du fait de son implication dans une « persécution » des minorités ethniques ou religieuses.

Le recours au terme « terroriste » est donc éminemment polémique dans un pays travaillé par des conflits internes aussi intenses. Il s’agit de faire un usage aussi neutre et restrictif que possible du terme, en y voyant un mode d’action plutôt qu’une propriété, voire une essence, des groupes qui y ont recours. Le terrorisme désignera alors une forme spécifique de violence politique, reposant sur des attaques aveugles contre la population civile, dont l’impact symbolique excède la portée militaire. Cette définition exclut de son champ les attaques contre des cibles militaires ou policières, les violences visant certaines populations (émeutes, pogromes, massacres, etc.) ou encore les assassinats politiques.

Le recours au mode d’action terroriste s’est progressivement imposé sur toutes les scènes insurrectionnelles du pays, lorsque la lutte de guérilla a montré ses limites. Dans la première phase de ces conflits, les insurgés ont eu tendance à privilégier les cibles militaires ou gouvernementales. Mais avec le renforcement du dispositif sécuritaire de l’État local et fédéral, ces attaques frontales s’avérèrent de plus en plus difficiles à monter. Sous l’influence des services de renseignement pakistanais (en particulier de l’Inter Services Intelligence), les insurgés sikhs du Punjab puis les musulmans du Cachemire vont alors privilégier les attentats à la bombe contre la population civile, à la fois plus économes en militants et plus médiatisés. Le recours aux attentats-suicides n’intervient que tardivement
(1995, dans le conflit du Punjab qui a débuté en 1984 ; 2000, dans l’insurrection du Cachemire, qui a débuté en 1989). Il demeure adossé à une stratégie militaire puisque ce mode opératoire est principalement utilisé pour atteindre avec précision des cibles « dures » (hard targets, par opposition aux soft targets civiles).

Depuis 2002, les villes du pays sont la cible d’attaques terroristes d’une fréquence sans précédent, généralement attribuées à des groupes d’inspiration salafiste-jihadiste, pour lesquels l’Inde entière est désormais terre de jihad. Ce cycle de violence a en fait débuté à Bombay en mars 1993, lorsqu’une série d’attentats à la bombe fit 257 victimes. Ces attentats, planifiés par les lieutenants du chef mafieux Dawood Ibrahim (originaire de Bombay, celui-ci est réfugié à Karachi, au Pakistan), avaient vocation à venger les émeutes anti-musulmanes survenues dans la ville l’année précédente à l’initiative des nationalistes hindous de la Shiv Sena. Une série d’attentats de plus faible intensité a endeuillé le pays depuis, faisant près de 700 victimes entre 2002 et 2008. Si les grandes villes sont régulièrement touchées (Bombay, de nouveau, en 2003, 2006 et 2008, Delhi, en 2005 et 2008), ces attentats frappent aussi des centres urbains moins importants mais réputés pour leurs tensions intercommunautaires (Hyderabad, à deux reprises en 2007, Ahmedabad, en 2008).

La plupart de ces attaques semblent être le fait de groupes jihadistes de nouvelle génération (à l’exception notable des attaques de Mumbai de novembre 2008, attribuées à l’organisation jihadiste pakistanaise Lashkar-e Tayyeba, fondée à la fin des années 1980). Bénéficiant de l’expertise des réseaux régionaux opérant à partir du Pakistan et dans une moindre mesure du Bangladesh, ces groupes n’en recrutent pas moins localement, et bien au-delà du Cachemire. Leurs militants proviennent souvent des couches éduquées de la minorité musulmane indienne et se sont radicalisés avec la montée des violences anti-musulmanes depuis les années 1990. Originaires des petites villes d’Uttar Pradesh, de Hyderabad ou de Bombay, ces jihadistes sont déterminés à venger les victimes des pogroms anti-musulmans survenus dans le sillage du mouvement Ram Janmabhoomi au cours des années 1990 ainsi que les massacres du Gujarat de 2002. Les commanditaires des attentats semblent pour leur part chercher à accentuer la polarisation de la société indienne. Les attaques contre des lieux de culte hindous (comme à Bénarès, en 2006) s’inscrivent à cet égard dans la même logique que les attentats contre des zones commerçantes principalement fréquentées par les hindous.

Il serait cependant hasardeux d’attribuer à ces groupes l’intégralité des attaques, en particulier celles qui ont visé des lieux de culte ou de rassemblement musulmans (à Malegaon au Maharashtra en 2006 et 2008, ainsi qu’à Hyderabad en 2007). Le démantèlement, en octobre 2008, d’une cellule terroriste nationaliste hindoue, responsable d’un attentat meurtrier à Malegaon le mois précédent, atteste que certains militants du Sangh Parivar sont à leur tour passés au terrorisme au cours des dernières années, en imitant le mode d’action de leurs adversaires.

Laurent Gayer
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Textile (industrie)

Àl’Indépendance, le textile était l’un des secteurs de l’industrie indienne les plus développés. Il représentait la majorité des salaires versés dans le secteur formel industriel en 1946 (50 % pour l’industrie du coton auxquels s’ajoutaient 16 % pour le jute). Il reste l’un des secteurs clefs de l’économie avec près de 35 millions d’emplois directs, 4 % du PIB et 17 % des revenus à l’exportation en 2008. C’est la seconde source de revenus du pays après l’agriculture.

En Inde, l’industrie textile couvre des secteurs très diversifiés depuis la production des matières premières (coton, lin, jute, soie, laine, mais aussi fibres synthétiques) jusqu’au marketing des produits finis. C’est un des secteurs les moins dépendants des importations, même si celles-ci jouent un rôle dans la production, notamment parce que la disponibilité des matières premières
telles que le coton fluctue en fonction des conditions climatiques.

On distingue deux principales branches, qui reflètent le type d’organisation des unités de production. Le secteur formel (organised) comprend essentiellement des filatures (surtout de coton et de fibres synthétiques). La première filature de coton, The Bombay Spinning Mill, a été ouverte en 1856 à Bombay, et ces filatures ont largement été à l’origine de la croissance et la ville. Le secteur formel comprend également des entreprises qui couvrent toutes les étapes de la production, notamment le tissage, mais leur capacité de production stagne du fait de la politique de protection des petites entreprises à qui sont réservés certains produits. Le secteur formel, qui connaît une forte mobilisation du capital financier, est essentiellement tourné vers l’exportation. Les entreprises ont recours à un matériel de pointe pour produire en masse et, si elles sont peu nombreuses (1 744 en 2007), elles constituent un lobby puissant aussi bien au niveau des États que de l’État fédéral. Quant au secteur informel (decentralised), il regroupe essentiellement les activités liées au tissage et, dans une moindre mesure, à la maille. Au sein de ce secteur les unités de production se distinguent selon le type d’énergie qui actionne les métiers à tisser.

Les unités qui utilisent des métiers motorisés (powerlooms) sont présentes à la fois dans les espaces urbains et ruraux. Avec plus de 2 millions de métiers qui occupent près de 5 millions de personnes, ce secteur est essentiel pour satisfaire la demande intérieure en vêtements. C’est le Maharashtra qui concentre le plus grand nombre de métiers, suivi par le Tamil Nadu et le Gujarat (cf. carte). Le secteur des métiers à tisser manuels (handlooms), quant à lui, utilise essentiellement des méthodes de production traditionnelles. Ces métiers, avec leur technologie obsolète, leur faible insertion économique et leur faible productivité, sont protégés par l’État qui leur réserve un certain nombre de productions et des réductions fiscales. Ce sont en effet des éléments symboliques de l’histoire et de l’héritage culturel indien, de l’idéal gandhien. En outre, ils occupent une main-d’œuvre nombreuse, surtout rurale et domestique : les hommes tissent, les femmes et les enfants préparent les métiers et les navettes. La fabrication de tissu en Inde est répartie de la manière suivante : 5 % pour le secteur organisé, 20 % pour les métiers manuels, 15 % pour le secteur du tricot, et 60 % pour les métiers motorisés.

Il existe différents types d’organisation de l’activité : les tisserands peuvent soit être totalement à leur compte ; soit dépendre d’une coopérative ou d’un maître tisserand qui leur fournissent les matières premières et commercialisent la production souvent par le biais d’intermédiaires ; soit être salariés s’ils ne possèdent pas leur métier.

La production de biens artisanaux, elle aussi « informelle », est également protégée du fait de l’importance culturelle et surtout économique de ce secteur : châles, écharpes, coussins, sacs, couvre-lits et vêtements « ethniques » sont, dans une large mesure, produits pour le marché international. Si le coton et la soie sont des productions emblématiques, il faut aussi compter avec le jute et la laine. Le jute est essentiellement produit dans l’Est du pays, au Bengale occidental. C’est là qu’il trouve les sols alluviaux et le climat chaud et humide dont il a besoin. Exploité depuis des siècles, le jute a essentiellement servi à la fabrication de sacs, ficelles et cordages. L’industrie a beaucoup souffert de la partition entre l’Inde et le Pakistan qui a isolé les espaces de production, pour l’essentiel dans l’actuel Bangladesh, des centres de transformation comme Calcutta. Puis la concurrence des fibres synthétiques et surtout d’autres produits d’emballages tels que le plastique ont porté un coup sévère à cette industrie. Pourtant cette fibre peu onéreuse, naturelle et biodégradable connaît un regain d’intérêt depuis le début des années 2000 dans le secteur de l’emballage, mais aussi de l’habillement (espadrilles) et des tissus d’ameublement. L’Inde contribue de manière significative au marché mondial en fournissant près de 65 % de la production et se place à la deuxième place dans les exportations. L’État indien est traditionnellement un gros client de la filière, et contribue aussi au maintien de la production par une politique de prix minimum.


Si, à l’échelle mondiale, la production de laine indienne, avec ses 51 millions de tonnes, est peu significative (environ 2 à 3 % de la production mondiale, loin derrière l’Australie, la Chine et la Nouvelle-Zélande), elle est essentiellement tournée vers l’exportation. La grande majorité de la production (85 %) est destinée à l’industrie du tapis. Par ailleurs, l’Inde a la particularité de produire deux laines rares et très demandées, l’angora (poils de lapin) et surtout le pashmina. Cette dernière, également appelée cachemire, est issue d’une chèvre himalayenne qui produit entre 100 et 300 grammes de laine par an. C’est la laine du cou, la plus douce, qui est prélevée. Elle sert essentiellement, parfois mélangée à de la soie, à faire des châles dont le centre de production se situe à Srinagar et dont les prix peuvent grimper très haut. Ces châles ont été très à la mode dans les années 1990, si bien que les chèvres sont maintenant élevées de manière industrielle dans le désert de Gobi par la Chine, et que la majorité des châles vendus sous le nom de pashmina sont en fait en viscose.

L’évolution de l’industrie textile indienne est paradoxale. Restée vétuste pendant des décennies, elle a pu profiter de l’ouverture de l’économie dans les années 1990 qui s’est traduite par la libéralisation du commerce, l’abaissement des taxes et la suppression des restrictions aux importations : le nombre de filatures et de manufactures dotées de machines modernes et dédiées à l’exportation a fortement crû. Cette tendance a été encouragée par la perspective de la fin de l’Accord multifibres en 2005 : la disparition de ses quotas a obligé l’Inde à accélérer la modernisation de son industrie en l’exposant aux exigences de qualité et de compétitivité qui dominent la scène internationale. À la date de la libéralisation des marchés, l’Inde était prête à prendre sa part dans les exportations mondiales, et relativement confiante dans l’issue de son affrontement avec la concurrence chinoise. Dans le même temps, la croissance du secteur textile a été soutenue par celle de l’économie en général, et surtout par celle de la classe moyenne et de sa consommation. Les plus fortes croissances sont observées dans la bonneterie (chaussettes, bas et sous-vêtements). Par ailleurs, les secteurs en plein développement des services et des hautes technologies génèrent l’apparition d’une nouvelle classe de consommateurs dont les habitudes sont à la pointe de la mode, générant une forte demande pour des produits « tendance » qui permettent à des designers indiens d’accroître leur renommée sur la scène internationale.

Pour autant, la production de vêtements a diminué en Inde depuis 2000 et, en 2008, l’industrie textile indienne a été atteinte par la crise de l’économie mondiale : l’effondrement de la demande américaine et européenne a fait disparaître près de 500 000 emplois en quelques mois, ce qui a conduit le gouvernement indien à mettre en place un plan d’aide de 4 milliards de dollars. Mais la crise est plus profonde, nourrie de la concurrence entre les différents secteurs, en particulier les différents types de métiers à tisser. Elle se manifeste par les très faibles revenus des tisserands qui travaillent sur des métiers manuels – voire motorisés –, et leur fort taux de chômage et d’endettement (300 à 400 suicides en 2001 en Andhra Pradesh). L’industrie textile indienne reste donc fragile. Les technologies sont souvent obsolètes et il y a peu de capital disponible pour investir dans ce secteur, que ce soit au niveau national ou international, même si les sociétés étrangères peuvent désormais détenir jusqu’à 100 % d’une entreprise. Les sociétés indiennes sont loin derrière les entreprises étrangères en terme d’investissement dans le secteur textile. Le secteur souffre par ailleurs d’un déficit de marketing même si l’Inde bénéficie, encore pour un temps, d’un avantage non négligeable : celui d’une importante main-d’œuvre qualifiée, au coût relativement bas par rapport à d’autres pays.

Clarisse Didelon

Bombay, coton, soie






Thé

La production du thé est concentrée dans le Nord-Est himalayen de l’Inde (en Assam, où se trouve le principal centre d’enchères à Guwahati, et au Bengale). Seul un quart provient des montagnes du Sud (essentiellement les
Nilgiri). La production est dominée par le thé noir destiné à la consommation locale sous la forme d’un breuvage composé de lait, de sucre et – selon une tradition mise en péril par la lente généralisation du sachet – d’épices et de gingembre. Véritable boisson nationale, au moins dans une grande partie nord du pays, sous l’appellation de chaï, le thé est souvent vendu dans de très frustes teashops, où un abri ou un simple réchaud dans la rue fait office de lieu de sociabilité. Il représente aussi un rite incontournable de l’hospitalité et de la vie de bureau.

Bien que plante indigène dans le Nord-Est, ce sont les Britanniques qui ont développé sa production – et par là sa consommation –, sur une échelle industrielle au cours du XIXe siècle. L’objectif était de trouver une alternative au thé produit en Chine. Mais l’exportation, malgré des crus renommés comme le Darjeeling (du nom d’une ville du Bengale), est devenue minoritaire : dès les années 1970, l’Inde est considérée comme le premier consommateur mondial (819 000 tonnes en 2008). La moyenne annuelle varie entre 650 et 700 grammes par personne (davantage qu’en Chine), contre 202 grammes en 1951. Elle est cependant loin derrière celle de pays comme la Grande Bretagne (entre 2,2 et 2,5 kg), et tend à décliner, notamment en raison de l’essor des sodas. La production estimée à 944 680 tonnes en 2007 est la deuxième mondiale, derrière la Chine. Avec 178 750 tonnes, l’Inde n’est plus que quatrième exportateur après le Kenya, le Sri Lanka et la Chine.

En 2007, l’industrie du thé en Inde emploie plus d’un million de personnes, notamment des descendants d’immigrés du Jharkhand déplacés par les planteurs britanniques. Ces travailleurs, d’origine tribale, réclament en Assam les avantages de la discrimination positive et un statut de Scheduled Tribes, ce qui est contesté par les aborigènes Bodo locaux.

Le thé est la seule culture de l’Inde pratiquée avant tout dans de grandes exploitations (même si 27 % des surfaces relèvent de plantations de moins de 10 hectares), en particulier dans le Nord où 90 % des plantations font plus de 400 hectares. La productivité demeure faible, mais aussi la qualité, en raison de règlementations souvent strictes, des problèmes géopolitiques du Nord-Est, du non renouvellement de plants âgés, et de structures de commercialisation encore vétustes. Mais Tata Tea, désormais second producteur de thé du monde et propriétaire de 27 plantations, a acheté le britannique Tetley en 2000 – retournement de l’histoire !

Samuel Berthet
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Théâtre

Les théâtres indiens les plus connus sont sans doute le Kathakali et le théâtre sanskrit Kûdiyâttam, dont de nombreuses représentations ont eu lieu en France. Ce sont des formes sophistiquées provenant du Kerala et définies comme « classiques » : le Kûdiyâttam, en particulier, est présenté comme « le plus ancien théâtre indien », le plus proche, dit-on, des normes du traité normatif du Nâtyashâstra (début de notre ère), et a été inscrit au patrimoine universel de l’Unesco en 2001. Ces célébrités, qui attirent en Inde de nombreux étudiants étrangers, tendent à masquer aussi bien l’étonnante diversité des théâtres traditionnels populaires que l’activité dramaturgique contemporaine.

Chaque région a développé de nombreuses formes théâtrales, jouées dans les villages par différentes castes, qui vont de la farce grossière à des théâtres épiques dansés et chantés, en passant par des drames ou des comédies tirés de la vie ordinaire. Ces formes témoignent d’une créativité foisonnante, souvent fort éloignée des préceptes des traités classiques même si certains traits (les rôles du bouffon et/ou du maître de scène, une certaine stylisation, l’intégration de la musique et de la danse dans la dramaturgie) sont partagés : il en existe plusieurs centaines, parmi lesquelles le Kattaikûttu du Tamil Nadu, le Kuchipudi ou le Burrakatha de l’Andhra Pradesh, la Krishna lîlâ ou la Ramlîlâ (également reconnue par l’Unesco) de la région du Gange, le Yâtrâ du Bengale, le Yakshagana du Karnataka, le Bhavai du Gujarat, le Nautanki du Bihar et de l’Uttar Pradesh, l’Ankiya-Nât de l’Assam.
Il faut y ajouter les récits faits par des bardes, ou les diverses formes de théâtre de marionnettes, dont les théâtres d’ombre des quatre États du Sud. Ces traditions ont parfois – mais pas nécessairement – un enracinement rituel, et sont en continuité avec des arts du temple ou des cérémonies religieuses. Loin d’être figées dans le temps, certaines ont connu des évolutions marquées au cours du XXe siècle visant à les adapter à la diminution fréquente du patronage villageois habituel et à une volonté de se faire reconnaître comme patrimoine culturel : le rôle d’institutions d’État comme la Sangeet Natak Akademi, fondée en 1953, est déterminant car elles légitiment et financent certaines formes dès lors qu’il est possible de les considérer comme « art ».

Parallèlement, dès la fin du XVIIIe siècle à Calcutta, plus tardivement pour le reste du pays, se développent des théâtres modernes urbains où sont mises en scène des pièces en anglais ou dans l’une des langues indiennes. Ce théâtre va connaître un grand succès auprès de l’intelligentsia de Calcutta, tandis qu’à Bombay se développe un théâtre commercial parsi. La possibilité d’exprimer sur scène une contestation sociale voire politique conduit cependant les Britanniques à instaurer une censure préalable dans le cadre du Dramatic Performances Control Act de 1876. Ces dispositions seront ensuite appliquées pour essayer d’endiguer les idées nationalistes qui, à la suite du massacre d’Amritsar en 1919 et dans le cadre du mouvement swadeshi, vont se diffuser par le biais de pièces engagées, en Andhra Pradesh notamment. Les textes mis en scène se veulent réalistes, militants, tandis que les auteurs tentent de s’organiser à l’échelle de l’Inde – fondation de l’Indian People’s Theatre Association au Bengale en 1942.

L’Indépendance pose plutôt la question de « l’indianité » de ce théâtre moderne. L’Asian Theatre Institute fondé par le gouvernement en 1953, qui devient un organisme autonome, la National School of Drama, en 1975, favorisent l’étude des théâtres traditionnels et l’élaboration d’un répertoire à la fois moderne et « national ». L’usage du hindi est particulièrement encouragé par l’un des premiers directeurs, Ebrahim Alkazi (1925-). Les années 1960 et 1970 sont ainsi marquées par l’activité de quatre auteurs majeurs, les Big Four, qui cherchent à renouer avec les formes populaires et avec la tradition savante ancienne : Mohan Rakesh (1925-1972) en hindi, Badal Sircar (1925-) en bengali, Girish Karnad (1938-) en kannada, et Vijay Tendulkar (1928-2008) en marathi.

À l’heure actuelle, les productions se sont diversifiées à l’extrême, allant de pièces littéraires de forme « classique » à des formes plus expérimentales de théâtre, dont le théâtre de rue – ce dernier pouvant être utilisé dans des programmes d’aide sociale et de conscientisation (alerte contre le sida, violences conjugales…). Les productions sont pleinement intégrées aux circuits dramaturgiques internationaux : les metteurs en scène Jerzy Grotowski, Eugenio Barba, Richard Schechner, Peter Brook (dont on connaît Le Mahâbhârata, créé en 1985), pour ne nommer qu’eux, ont trouvé en Inde une part de leur inspiration et se sont engagés dans un dialogue régulier avec les principaux dramaturges et metteurs en scène indiens ; c’est aussi le cas du Théâtre du Soleil en France. Les productions indiennes commencent de leur côté à tourner à l’étranger. En ce sens, et malgré le risque qu’a pu faire courir à un certain moment le développement du cinéma puis de la télévision, l’activité théâtrale, « traditionnelle » ou de création, est extraordinairement vivante ; en témoigne l’existence de plusieurs milliers de troupes répertoriées d’amateurs.

Gilles Tarabout

Bansat-Boudon Lyne (dir.) (1998).
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Tibet

Le Tibet est un pays d’Asie Centrale dont l’altitude varie entre 3 000 et 5 000 mètres. Dans sa plus grande acceptation, le Tibet couvre une étendue de 2 500 000 km² (mais la région autonome chinoise ne couvre que 1 200 000 km²) de montagnes, de vallées fertiles, de steppe et de désert, et supporte une population de 6 millions d’habitants. Le pays fut consolidé comme État au VIIe siècle, sous le
règne de Songsten Gampo (630-649) qui promut le bouddhisme au Tibet. Le 5e dalaï-lama (1617-1682), doté de l’autorité spirituelle et temporelle, instaura un système politique théocratique qui perdurera jusqu’au XXe siècle. Les dirigeants du Tibet, qui avaient rejeté des réformes politiques et éducatives et ignoraient les ressorts du système international, n’avaient pas les armes militaires ou diplomatiques pour résister à l’invasion de l’armée chinoise en 1950-1951.

Pour justifier le bien-fondé de sa revendication sur le Tibet, le gouvernement de la République populaire de Chine invoque la relation mutuellement tributaire qui unissait le Tibet et la Chine à l’époque pré-moderne et l’argument de la suzeraineté. Pour le gouvernement tibétain en exil en revanche, le Tibet a toujours été un État indépendant. En 1951, l’« Accord en 17 points sur la libération pacifique du Tibet » fut imposé à la délégation tibétaine, stipulant l’autonomie culturelle et religieuse et la poursuite du système politique alors en place. Ces promesses ne furent toutefois pas tenues par les dirigeants chinois, qui imposèrent au Tibet des politiques communistes radicales et menèrent des campagnes d’éradication du bouddhisme et de destruction des monastères. Des révoltes éclatèrent dans différentes provinces historiques du Tibet, pour aboutir à la révolte de 1959 et à la fuite en Inde du 14e dalaï-lama. Environ 150 000 Tibétains le suivirent et encore aujourd’hui des Tibétains viennent trouver refuge en Inde et au Népal.

Avec l’afflux massif de colons chinois Han, les ressources naturelles du Tibet sont l’objet d’une exploitation incessante, avec des conséquences sérieuses pour l’écologie, qui s’étendent jusqu’aux pays limitrophes. Dans la « région autonome du Tibet », tous les pouvoirs de décision sont entre les mains des membres chinois du Parti communiste. Les droits de l’homme sont toujours bafoués.

Le gouvernement indien a reconnu le Tibet comme province chinoise en 1954 dans le cadre de sa politique asiatique. Toutefois, le 14e dalaï-lama et environ 150 000 réfugiés tibétains bénéficient d’un statut de fait mais non de droit : l’État indien, qui ne reconnaît pas légalement les réfugiés, a cependant mis à leur disposition des terres pour s’y établir (les settlements), finance les écoles tibétaines et soutient les efforts visant à préserver leur culture. Depuis 2003, l’ambassade de l’Inde au Népal (passage obligé pour les réfugiés) délivre des visas pour des séjours liés à des raisons religieuses (pèlerinage, séjour monastique) ou d’études : elle ne se positionne plus sur le terrain politique dans cette question délicate, comme le fit Nehru au début de l’exode, mais se place plutôt sur un plan culturel.

Le dalaï-lama, en réduisant progressivement son pouvoir politique, a permis l’émergence d’une alternative démocratique : les Tibétains en exil élisent leur parlement et sont administrés, dans la limite conférée par la tutelle indienne, par leur gouvernement. La majorité des Tibétains habite officiellement dans les settlements – les plus importants se situant dans le Sud (Karnataka), où ils sont principalement agricoles – tandis que les autres vivent soit dans les settlements industriels ou artisanaux de l’Inde himalayenne, soit dans des « communautés dispersées » (scattered communities) : des zones d’implantation spontanée n’ayant pas reçu l’autorisation formelle du gouvernement indien qui, néanmoins, les tolère.

Dagmar Bernstorff et Julie Baujard

Bernstorff Dagmar, von Welck Hubertus (eds.) (2003).
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Tigre

Il n’y a plus de tigres dans la Tiger reserve de Sariska, au Rajasthan… La nouvelle, tombée en 2005, a choqué l’opinion indienne. Il faut dire que Panthera tigris est un animal emblématique – les divinités Durga et Ayappa lui sont associées, et le parti marati Shiv Sena en a même fait son emblème – et qu’il a fait l’objet d’une politique ambitieuse en Inde. À partir de 1973, à l’initiative d’Indira Gandhi et avec l’aide du WWF, 28 réserves Project Tiger ont été créées. La rupture était nette avec des siècles de relations conflictuelles : aux efforts des paysans pour se débarrasser de ce prédateur s’étaient ajoutées les hécatombes des grands chasseurs, princes
indiens puis colons de l’Empire. 80 000 tigres auraient été tués entre 1875 et 1925. Désormais, le « seigneur tigre » (sher khan) n’est plus seulement un mangeur d’hommes.

Le tigre n’existe plus en Asie que dans 5 % de ses territoires originels. Il est pourtant adapté à des milieux très différents, depuis la mangrove des Sundarban jusqu’à l’Himalaya ou aux forêts du Sud. Les années 1980 furent marquées par un certain optimisme concernant les effets d’une politique de conservation marquée par l’exclusion des populations riveraines de la forêt (en majorité pauvres et tribales), et qui allait bien au delà des premiers efforts des réserves coloniales. Mais la tendance semble désormais inversée : le braconnage et la contrebande de peaux, d’os, de griffes ou de dents (pour la pharmacopée d’Asie orientale), la pression humaine aux abords des parcs nationaux, les défrichements paysans, le déclin des ongulés sauvages au profit de la pâture du bétail, les grands travaux, les coupes illégales de bois d’œuvre, l’essor du tourisme ont réduit en 2002 la population de tigres dans les réserves à moins de 1 600. Moins que le braconnage des félins, la disparition de leurs proies en est responsable. Même la politique de conservation a eu ses effets pervers : l’interdiction du pâturage en forêt a fait disparaître le bétail, alors que le tigre a besoin de tuer un animal de la taille d’un daim chaque semaine pour nourrir ses quelque 250 kg ; et les reboisements ont détruit les forêts claires où se plait le félin. En 1992, les populations tribales de la réserve de Nagarhole au Karnataka ont mis le feu au parc pour protester contre une politique source d’exclusion sociale.

Frédéric Landy
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Tolérance

La « tolérance hindoue » est une idée comparativement récente qui découle de la construction historique de la notion d’hindouisme comme religion délimitée. Certes, des spéculations théologiques dissocient l’Absolu de la multiplicité de ses représentations, si bien que toutes les voies menant à Dieu se valent : cela s’applique aux différentes traditions religieuses (sampradâya) dévotionnelles, mais aussi au jaïnisme, au sikkhisme, voire à l’islam et au christianisme. Mais en pratique, il existe une différenciation marquée des rites et des représentations religieuses selon les castes, qui se tolèrent et se complètent dans le cadre d’une stricte hiérarchisation. Ce qui est choquant pour un brahmane orthodoxe, ce n’est pas qu’un intouchable mange du bœuf, c’est qu’il s’affiche végétarien comme lui. L’absence d’autorité religieuse unifiée se traduit par l’indépendance des sanctuaires les uns par rapport aux autres, et par une multiplicité de sources de légitimation et de réseaux. Par ailleurs, en sus des divinités déterminées par la famille, la caste, la localité, chacun peut rendre un culte à des divinités personnellement choisies. Il existe donc bien une très grande variété de croyances et de pratiques qui se côtoient ou interagissent. Cela n’a pour autant pas toujours été sans heurts, ce dont divers récits de persécution attestent.

Vis-à-vis des religions du Livre, la tolérance a été variable. Les communautés juives n’ont pas suscité de réaction antagoniste. Les relations entre musulmans et hindous ont été dans toute l’Inde bien plus complexes et fluides qu’on ne le dit (les partages de sanctuaire sont attestés un peu partout). Les missionnaires chrétiens ont été généralement bien accueillis. Mais le prosélytisme et le penchant à un exclusivisme religieux des uns ou des autres a provoqué des heurts. La Constitution de 1950 affirme le sécularisme de l’Inde, son caractère pluri-religieux, et autorise le prosélytisme. Mais ce n’est pas sans ambiguïté : ce sécularisme est parfois identifié à la « tolérance hindoue », en invoquant notamment le personnage du Mahatma Gandhi. Et de leur côté, des militants de l’Hindutva recourent à ce discours pour justifier leur revendication d’un État hindou, qui serait à les en croire par nature tolérant.

Gilles Tarabout

Mallampalli Chandra S., (1995).
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Tontine

Souvent qualifiées de « système rotatif d’épargne-crédit », les tontines regroupent des personnes qui mettent en commun de l’argent ou des biens (parfois des services) dont chacun va profiter à tour de rôle. Sous des appellations diverses (cheetu, bhishi, nithi, kuri, etc., le terme le plus fréquent étant celui de chit fund), les tontines sont très présentes, en particulier dans le sud du pays. La proximité sociale et culturelle des membres garantit la confiance mutuelle, élément déterminant du bon déroulement des échanges. La plupart des tontines regroupent des personnes de même caste, éventuellement de même profession ou de voisinage. Entre la tontine villageoise, composée d’un groupe de femmes qui épargnent quelques roupies ou quelques sacs de riz par mois, et les tontines professionnelles regroupant des hommes d’affaires qui échangent des millions de roupies, il existe une extraordinaire diversité de formes, tant en termes de public, de taille, d’objectifs que de modes de fonctionnement. Parmi les plus répandues, citons les tontines à enchères, où le lot est attribué au plus offrant (la différence entre l’offre et le montant du lot étant partagée entre les membres de la tontine sous forme de dividendes) : ce système permet à certains d’accéder à un crédit rapidement et à d’autres de spéculer. Citons également les tontines visant uniquement à financer des festivals religieux (en particulier Dipawali), le principal objectif pour les membres étant de s’obliger à épargner régulièrement.

On assiste depuis les années 1990 à une modernisation du système, avec la création de compagnies financières s’adressant à un public beaucoup plus large que les tontines traditionnelles. À la suite de certains abus de la part de promoteurs peu scrupuleux, une législation spécifique a été instaurée visant à encadrer les pratiques, mais la plupart des tontines font encore partie du secteur informel. Officiellement, 5 % des familles indiennes épargneraient dans une tontine, et les montants collectés représenteraient 5 % de l’épargne monétaire totale. Ces données sous-estiment probablement l’importance réelle du phénomène. Chez les hautes castes, les Chettiar, les Brahmanes, les Marwari ou les Rajput sont réputés pour leur dynamisme en matière de pratiques tontinières. Certaines basses castes sont également fortement impliquées : chez les Paraiyar au Tamil Nadu, certaines études montrent que 40 % des familles font partie d’une tontine, et les femmes sont particulièrement actives ; les sommes y sont généralement utilisées pour l’urgence et le quotidien, le financement des cérémonies familiales et religieuses, et plus rarement l’acquisition de biens de consommation quotidienne ou l’investissement.

Isabelle Guérin
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Tourisme

Le tourisme en Inde est marqué par la dissociation entre les lieux qui sont fréquentés à la fois par les étrangers et les nationaux – du Taj Mahal aux réserves de tigres – et les lieux pratiqués uniquement par les Indiens – qu’ils soient d’intérêt plus local, ou liés à des pèlerinages.

Caractérisant, tout au long du XIXe siècle, les séjours des élites indienne et britannique se déplaçant dans le pays ou à travers le monde, le tourisme étranger a connu à partir des années 1960 une expansion graduelle qui va de pair avec la lente ouverture du sous-continent aux flux mondiaux. À l’origine de la fascination historique qu’exerce l’Inde auprès des voyageurs étrangers, le mouvement orientaliste a longtemps associé le monde indien à un ensemble de représentations liées à la vie religieuse ou à l’image des princes, dans l’engouement exotique pour un Orient imaginé et construit par l’Europe dès le XVIe siècle, et largement relayé par les témoignages d’aventuriers ou, plus récemment, par ceux d’écrivains (G. Orwell, A. Huxley, P. P. Pasolini, H. Michaux). Cet imaginaire contribue cependant à susciter de vives réticences à visiter un pays au riche héritage culturel mais marqué par une réputation de pauvreté et d’inertie de la « tradition ».

Avant même l’Indépendance, des bureaux de tourisme sont créés à Bombay, Delhi, Calcutta
et Madras. Après 1947 est mise en place une antenne spéciale du ministère des Transports chargée de mesurer la fréquentation touristique sur l’ensemble du pays et, en 1952, la première représentation touristique indienne outremer est créée à New York. L’Union adopte dès lors une politique de développement planifiée du tourisme : le premier Plan quinquennal pour le tourisme sera mis en œuvre à l’échelle des États par les State Tourism Development Corporations. En 1970, le département du Tourisme est détaché du ministère de l’Aviation civile. Cette mesure succède à la création, dès 1964, de trois structures visant à fournir une offre publique de qualité (non sans bureaucratie) destinée aux étrangers : Indian Tourism Hotel Corporation ; Indian Tourism Corporation Ltd ; Indian Tourism Transportation Undertaking Ltd. Mais l’Inde demeure longtemps à l’écart des grands circuits touristiques, sur « les chemins de Katmandou » des hippies puis des routards. Ce n’est que tardivement que ces efforts, combinés à un contexte international en pleine expansion, aboutissent à une explosion de la fréquentation d’étrangers en séjours courts (moyenne 10 jours). Le nombre de touristes étrangers était de 16 829 en 1951 ; en 1990, on en comptait 1,3 million, et 5 millions en 2007 (à comparer aux officiels « 462 millions de touristes » nationaux). Avec 12 milliards de dollars en devises, l’Inde ne représente toutefois que 1,2 % des recettes touristiques mondiales et n’accueille que 0,6 % des touristes étrangers dans le monde.

L’expansion s’accompagne d’une diversification des lieux d’origine des touristes, les visiteurs russes et scandinaves augmentant malgré le maintien de la domination des Anglo-Saxons. Des campagnes de promotion régionales s’appuient sur la réussite du slogan « Incredible India » qui œuvre à lutter contre les effets néfastes du terrorisme sur la fréquentation, et à accompagner une politique touristique nationale visant de nouvelles destinations et de nouvelles pratiques. Pour 2009, 33 millions d’euros sont consacrés à cette campagne, de plus en plus tournée vers la promotion du pays à l’étranger au travers de salons et de messages publicitaires, et vers le soutien à certains secteurs comme le tourisme « accessible » (aux handicapés), le tourisme « responsable » et… le golf. Ce soutien à l’innovation se traduit aussi par la mise en place, par le Ministry of Tourism, de prix récompensant le meilleur « projet touristique responsable », le port ou la gare la plus accueillante.

L’État n’a cependant jamais jusqu’ici pu faire face au coût d’investissements en infrastructures, primordiaux pour répondre à une demande de plus en plus nombreuse et diversifiée. Avec les réformes de la fin de la décennie 1980 s’opère un changement d’attitude des institutions chargées de la planification touristique, qui s’orientent vers des partenariats public-privé et se désengagent peu à peu des actions visant à constituer une offre hôtelière publique labellisée au travers du pays. L’Indian Tourism Development Corporation, outil principal de l’État central dans le domaine, voit ses subventions diminuer de manière importante. On privilégie l’implantation d’hôtels trois-étoiles et non plus seulement l’offre de luxe. Une série de directives participe à favoriser la libre entreprise.

C’est à l’échelle des États, sur le plan de la promotion, et à l’échelle locale, pour ce qui concerne l’activité, que les dynamiques touristiques sont les plus structurantes, portées par des voyageurs individuels ou en groupes de plus en plus indiens. L’expansion du tourisme national est en effet un phénomène majeur auquel les pouvoirs publics commencent à s’intéresser. Il structure en effet l’économie locale et vient, renforcé par les visites d’Indiens de l’étranger (NRI), combler les flottements des flux internationaux. De nombreuses localités se spécialisent ainsi dans une offre orientée vers les familles indiennes, parfois combinée à des pèlerinages (Mount Abu au Rajasthan). Apparaissent aussi de nouvelles destinations pour un tourisme rural, nées de la reconversion ou de la reproduction de bâtis villageois en chambres d’hôtes voire en villages artisanaux. Ces offres, appréciées des touristes étrangers, s’attachent de plus en plus à sensibiliser les touristes nationaux qui, bien qu’étant encore peu enclins à inclure les espaces ruraux au sein de leurs destinations de
loisir, sont néanmoins sensibles à la valorisation des lieux, des produits et des événements relevant du folklore régional. Shilpgram, reconstitution d’un village d’artisans, est ainsi devenu, depuis sa création en 2000, l’un des lieux de visite incontournables de l’ancienne capitale royale Udaipur (Rajasthan).

Spécificité du tourisme en Inde, la pratique de loisir ne peut se comprendre sans renvoyer à celle de pèlerinage. Les deux pratiques se combinent souvent du point de vue des externalités économiques qu’elles génèrent. Les temples figurent en effet au cœur de circuits touristiques très largement fréquentés par des familles indiennes, qui allient dans un même déplacement pratiques de loisir et de culte.

Le tourisme est ainsi caractérisé par des pratiques qui structurent une grande diversité de filières économiques – principalement d’artisanat et de services. Elles s’appuient sur la valorisation de singularités territoriales : aussi s’érigent de véritables stratégies de développement, tant à l’échelle fédérale que dans les États et les espaces locaux du pays, dessinant des destinations et des circuits touristiques toujours plus nombreux. Le « triangle d’or » Delhi-Agra-Jaipur se trouve désormais concurrencé par des réseaux de villes secondaires, mais aussi par des régions jusqu’alors à l’écart des flux majeurs, comme la région du Kutch (Gujarat), promue pour ses villages tribaux et sa réserve naturelle. Ces destinations structurent un espace touristique fait de lieux et de réseaux de lieux parfois fortement ancrés dans l’espace et la société indiennes, parfois plus tournés vers la prestation d’un séjour thématique, autour du massage et de l’ayurveda, du yoga ou de la chirurgie esthétique, en pleine expansion.

Des grands princes hôteliers aux artistes employés temporairement et de manière précaire, des vendeurs de thé chai walla aux bijoutiers et marchands de textiles, l’économie touristique apparaît forte de potentiels, mais soumise à l’incertitude de la demande et à la concurrence entre les destinations.

Nicolas Bautès
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Transport (moyens de)

Àl’Indépendance, l’Inde dispose de réseaux routiers et ferroviaires parmi les plus denses d’Asie. Les premiers plans quinquennaux portent une attention particulière aux infrastructures de transport qui doivent soutenir le développement de l’industrie lourde. Dans les années 1990, à l’heure des réformes économiques, l’attention se focalise sur les routes nationales qui supportent près de 40 % du trafic routier et constituent l’armature économique du pays, notamment avec le « quadrilatère doré » qui relie Bombay, Delhi, Calcutta et Madras. Pourtant, si pendant les décennies suivant l’Indépendance le nombre, sinon la qualité, des infrastructures était acceptable pour un « pays du Sud », aujourd’hui, le manque d’investissements doublé d’un accroissement spectaculaire de la demande de transport (+10 % par an depuis le début des années 1990) rend la situation difficile aussi bien dans les villes qu’à l’échelle du pays.

Dans les villes, l’augmentation de la mobilité est liée à la croissance de la population, à l’étalement urbain et à l’élévation du niveau de vie. Les classes moyennes sont rejetées des centres par la hausse des prix de l’immobilier, et encore davantage les populations les plus pauvres. Les habitants de ces banlieues éloignées sont soumis à de longues et épuisantes navettes d’autant plus que l’absence de planification urbaine et la relative faiblesse de densité de ces banlieues posent problème pour l’organisation de transports publics adaptés.

Le niveau national est lui aussi touché par l’accroissement phénoménal des mobilités et le manque d’infrastructures. Les moyens de transport terrestres, que ce soit pour les personnes ou pour les produits, rencontrent les mêmes défis. Pour les déplacements à longue distance, le mode préféré est le chemin de fer. Mais sur les grandes lignes, les trains de marchandises ne dépassent guère 25 km/h, et le rail perd du terrain face à la route. Les pittoresques camions, souvent anciens et toujours surchargés, parcourent en moyenne 200 à 250 kilomètres par jour. Ils partagent la chaussée avec les voitures, mais aussi les piétons, vélos, char à bœufs et engins
agricoles de toute sorte, motos et scooters, animaux divers, et une innombrable flotte de cars. Ces cars, restent, pour les personnes, le moyen de transport à longue distance le plus utilisé après le train. À côté d’opérateurs privés, chaque État a sa propre corporation qui dessert les principales villes. Les trajets peuvent être longs : jusqu’à 500 kilomètres et une douzaine d’heures ; pour les plus longues distances, le trajet se fait de nuit. Le niveau de dégradation des routes et la formation relativement mauvaise des conducteurs classent les routes indiennes parmi les plus dangereuses du monde, provoquant près de 1,5 million d’accidents par an (1,2 mort pour 1 000 véhicules en 2006, 0,2 en France). Le transport fluvial, quant à lui, ne représente que 0,1 % du fret national malgré un potentiel de 14 000 kilomètres de rivières et canaux navigables.

Le secteur des déplacements longue distance voit un nouveau moyen de transport prendre de plus en plus d’importance : l’avion. La libéralisation du transport aérien et la fin du monopole d’Indian Airlines à partir de 1994 ont permis à une demi-douzaine d’opérateurs low cost d’entrer sur le marché en 2004-2005. La croissance du trafic est exponentielle et le nombre de dessertes explose. Il y a une quinzaine d’années, on comptait 4 vols quotidiens entre Delhi et Bombay. Il y en a 36 aujourd’hui. Pourtant, alors que 15 millions de personnes prennent le train chaque jour, seulement 23 millions prennent l’avion dans l’année (2006). De plus, les compagnies qui florissaient ces dernières années doivent faire face à la crise économique et essuient de lourdes pertes. Le secteur du transport aérien est le premier à avoir demandé une aide financière à l’État en octobre 2008.

Pour l’international enfin, les secteurs aérien et maritime connaissent des problèmes similaires : les infrastructures ne suivent pas la croissance de la demande. Pourtant, les compagnies aériennes étrangères augmentent leurs dessertes vers les 20 aéroports internationaux indiens, tandis que la flotte d’Air India se développe : la compagnie possédait une quarantaine d’appareils en 2005 et prévoyait d’en acquérir 68 dans les prochaines années. Pour le transport maritime, les 12 « ports majeurs » fédéraux et les 185 autres ports doivent faire face à une forte congestion et une relative inefficacité. Les bateaux restent à quai environ 3 jours dans les ports indiens, contre 4 à 6 heures à Singapour ou à Hong Kong. La modernisation du système portuaire est cruciale pour soutenir la croissance économique et le développement des échanges.

Ainsi, si l’offre de moyens de transport est complète en Inde, le problème réside dans les infrastructures qui se développent moins vite que n’augmentent le PIB, la population et l’urbanisation. Malgré des progrès spectaculaires, elles restent un point noir de la croissance indienne, d’autant plus que les investissements publics dans ce domaine diminuent. Le risque est que la dégradation de l’offre de transport freine l’installation de nouveaux investisseurs, voire fasse fuir ceux qui sont déjà présents à cause des pertes et des surcoûts qu’une telle situation engendre. La situation est déjà problématique dans une ville telle que Bangalore, haut lieu des nouvelles technologies, tandis qu’au niveau international la concurrence entre les ports est de plus en plus féroce. Aussi préoccupant, sinon plus : les investissements visent les élites financières (circulation automobile, déplacements en avion) et non la majorité de la population (transports publics). Les principales politiques de transport se concentrent sur l’automobile alors qu’elles ne sont utilisées que par 10 % de la population. Ainsi, pour de nombreuses catégories sociales, le niveau de mobilité et d’accessibilité décroît, surtout pour les plus pauvres qui doivent marcher ou se déplacer à vélo parfois sur de très longues distances, lourdement chargés.

Clarisse Didelon
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Transports urbains

Quatre paramètres de départ : le rôle de l’État, si important en Inde, a favorisé les transports collectifs et la forte régulation des transports motorisés individuels (bus urbains et périurbains, taxis sous licence) ; la forte den
sité générale des villes facilite le fonctionnement de transports publics collectifs (Bombay est la ville la plus dense du monde) mais aussi de mini-taxis (triporteurs rickshaws) ; le faible pouvoir d’achat de la majorité de la population joue également en faveur des transports collectifs – comme des vélos et de la marche à pied ; mais le développement récent d’une bourgeoisie a accentué la motorisation individuelle de façon impressionnante, et une gestion de la ville de plus en plus favorable à la voiture et à une croissance spatiale mal contrôlée accentue la congestion de la circulation.

Bombay fait partie des rares villes qui disposent d’un réseau ferré urbain. Celui-ci y représente 58 % du transport public. Mais avec plus de 6 millions d’usagers par jour, les wagons prévus pour 200 personnes doivent en contenir 600 aux heures de pointe malgré un intervalle de quatre minutes entre les trains. Les accidents dus à la sur-fréquentation et à la présence de bidonvilles près des voies font près de dix morts par jour. Récemment, quelques villes se sont lancées dans la construction de métro : celui de Delhi, ouvert en 2002, compte à ce jour trois lignes en opérations sur 68 kilomètres. Mais tout comme les autres réseaux existants à Calcutta (depuis 1984) et Madras, trop cher pour la majorité des citadins il n’opère qu’à 20 % de sa capacité.

Partout ailleurs, les usagers doivent compter sur un « multimodalité » mal planifiée faite de bus, minibus, taxis, motos, vélos, et auto-rickshaws. Ces triporteurs Bajaj, maniables et dotés d’un klaxon très sollicité, se faufilent dans la dense circulation. Ils peuvent embarquer 2 ou 3 passagers, voire beaucoup plus quand ils servent de transports scolaires. Mais ce sont les autobus, même s’ils ne représentent qu’1 % des véhicules, qui assurent l’essentiel du transport public. Majoritairement vétustes, mais aux tarifs attractifs, ils sont assaillis aux heures de pointe : New Delhi compte moins de 7 000 bus pour 4 à 5 millions d’usagers quotidiens (2001).

Les difficultés du transport collectif public, conjuguées à l’élévation du niveau de vie d’une partie de la population, contribuent à la diffusion massive des moyens de transports individuels. L’accroissement le plus spectaculaire est celui du nombre de deux-roues motorisés (motos, scooters), multiplié par 16 entre 1981 et 2002. Ils sont un moyen de transport familial pouvant transporter jusqu’à 4 personnes si l’on place un enfant devant le guidon. Le nombre d’automobiles a, quant à lui, été multiplié par sept : il y a près de 1000 nouvelles immatriculations par jour à Delhi. Si les nouvelles petites voitures indiennes (Maruti) représentent les 2/3 du parc, beaucoup d’anciens modèles circulent encore, tels que la légendaire Ambassador, ancienne voiture officielle de l’Inde qui n’est plus sauf dans les petites villes qu’utilisée comme taxi. Hyundai, Toyota, mais aussi Tata et Mercedes se diffusent – conduites assez souvent par des chauffeurs. Il reste qu’au plus 8 % des ménages indiens possèdent une automobile, ce qui veut dire que la situation routière, déjà chaotique, risque de s’aggraver avec la poursuite de la motorisation individuelle.

Enfin, une grande partie de la population aux revenus limités compte sur le vélo, voire la marche à pied. Celle-ci représente 2/3 des trajets dans les petites villes et 1/3 dans les plus grandes où les revenus sont supérieurs. Elle est rendue difficile par l’absence ou le mauvais état des trottoirs (souvent occupés par des vendeurs de rue), mais aussi par l’élargissement des voies routières qui se fait souvent sans passerelle ni tunnel, conduisant alors à une nouvelle « tragédie des enclosures ». Les produits sont souvent transportés en char à bœufs ou charrette à bras, même si certaines villes interdisent (dans le centre ou à certaines heures) ces moyens de transport trop lents ; de telles régulations concernent aussi les cycle rickshaws, ou les rickshaws à bras. Ces derniers seraient encore quelque 18 000 à Calcutta malgré les tentatives de la municipalité pour les interdire.

La circulation est peu ou pas régulée, et les aménagements pour cyclistes et piétons pratiquement inexistants. Les centres urbains, et non plus seulement les quartiers du bazaar, souffrent de congestion. Par sur-utilisation des infrastructures et manque d’entretien, les embouteillages allongent les temps de transport jusqu’à 4 heures par jour, tandis que la pollution de l’air s’aggrave avec la hausse des particules fines et que
s’amplifient les nuisances sonores. Les accidents de la route dans les villes millionnaires font près de 13 000 morts par an – aux deux tiers des cyclistes.

Alors qu’en France on a coutume d’opposer les habitants des périphéries populaires, condangés à l’automobile, aux habitants des centres-villes bourgeois, qui peuvent utiliser voies piétonnes, bus et métro, le clivage est inverse en Inde : une bonne part de l’aménagement urbain est désormais consacrée à l’automobile – signe de richesse – au risque de négliger la population pauvre. À Bombay, depuis 2002 le Mumbai Urban Transport Project lancé avec l’aide de la Banque mondiale pour créer des voies rapides et de nouvelles liaisons ferrées a déplacé des dizaines de milliers de familles, pour la plupart vivant dans des slums (habitat précaire). Multiplier les autoponts (bypasses) ne peut suffire à résorber les embouteillages et correspond plutôt à une fuite en avant si la motorisation individuelle demeure encouragée et que la croissance urbaine n’est pas mieux encadrée.

L’État fédéré était l’acteur majeur en matière de transports publics puisque constitutionnellement (sauf pour le chemin de fer) ce secteur est de sa compétence. Les municipalités ne gèrent leurs flottes d’autobus que dans les quatre premières mégapoles, à Bangalore et à Pune. Mais l’État fédéral est de plus en plus présent. En 2006, New Delhi adopta une politique nationale des transports urbains, qui privilégie officiellement dans ses investissements les transports publics ou non motorisés. Surtout, depuis fin 2005, l’État central assure avec la Jawaharlal Nehru Urban Renewal Mission de profondes réformes, tant dans la gouvernance que dans les paysages urbains : même si les investissements dans les infrastructures doivent théoriquement correspondre aux directives de la Politique nationale, nombreux sont ceux favorisant l’automobile et les équipements utilisés par les classes sociales favorisées. Apparaît par ailleurs un nouvel acteur dans les transports publics : le secteur privé. Il est très présent par exemple avec Reliance dans la construction du métro à Bombay, premier cas indien de partenariat public-privé sur le réseau ferré (la firme Maytas ayant eu sa position fragilisée dans un projet comparable à Hyderabad en raison du scandale Satyam).

Clarisse Didelon et Frédéric Landy
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Travail

La domination des petites exploitations agricoles et du secteur informel fait que les conditions de travail, les outils du travail, le temps du travail et enfin le prestige de ce dernier paraissent souvent fort peu enviables. Le travail nourrit – tout juste, dans les deux tiers de l’appareil productif – mais il lui arrive aussi fort souvent de tuer, par épuisement, absorption de substances toxiques, accidents ou maladies liées à un labeur trop intensif. La dégradation de l’environnement, l’expulsion des bidonvilles loin des centres et l’intensification constante des tâches de ceux qui ont un emploi ajoutent leur lot d’épuisement, alors qu’il reste toujours une masse d’hommes, dont de nombreux jeunes, inemployés une grande partie de l’année. Les femmes sont presque toujours accaparées par des tâches domestiques exténuantes, très longues, auxquelles s’ajoutent, dans le tiers des cas, un emploi extérieur. Pour beaucoup de gens le travail (kama) n’est pas une réalité conscientisée. On évoque la « peine », la nécessité de se remplir le ventre, ou l’occupation. Le vrai travail dérive d’un statut reconnu, l’idéal de la majorité restant l’emploi public. Dans les faits, demeure la cohabitation brutale et de plus en plus mal supportée d’un travail intensif et de situations de désoeuvrement, subies mais parfois aussi voulues.

Ni l’hindouisme ni l’islam ne placent le travail au centre des préoccupations, quoique les deux aient valorisé l’accomplissement de la tâche et le devoir. On trouve chez les artisans hindous et musulmans (pêcheurs, orfèvres, forgerons, etc.), chez les paysans propriétaires et enfin dans certaines sectes, une idéalisation de l’effort et du travail bien fait. Les cérémonies religieuses sanctifiant les outils de travail ou les livres de compte des commerçants sont couran
tes. Le « fainéant » est un personnage très déprécié et l’usurier, qui accumule sans rien faire, est proprement détesté.

Depuis des siècles, dans le sud de la péninsule, le culte de Vishvakarma (un dieu védique ayant construit le chariot de Shiva) exalte l’honneur et les particularités des artisans : la mise en valeur du travail ne se dissocie pas ici de la valorisation de la différence et de l’obsession statutaire qui caractérisent l’univers de la caste. Ce culte est aujourd’hui repris et popularisé chez les salariés par les nationalistes hindous (BJP, Shiv Sena) qui contrôlent de grands syndicats. Sa fête est en septembre.

Le dasara, qui se déroule sur trois jours en octobre, est devenu la fête du travail et des machines dans l’ouest de l’Inde, alors que le 1er Mai est officialisé et chômé dans tout le secteur organisé. La fête de la déesse Sarasvati, en février, met en congé écoliers et professeurs. Nombreuses sont les raisons de s’absenter du travail si l’on dispose d’un emploi protégé, les fêtes communautaires s’ajoutant aux jours spéciaux de valorisation du travail.

Le développement d’une notion de « renonçant dans le monde », incarnée par Gandhi puis bien d’autres (dont les militants nationalistes hindous du RSS) selon une conception inspirée de la Bhagavad Gita et influencée par les missionnaires chrétiens, tend cependant à promouvoir une réconciliation ouverte du religieux et du travail. Quant aux communistes, ils ont généralement échoué dans leur tentative de valorisation d’une culture politique du travail, même s’ils gardent leur influence au Kerala et au Bengale occidental. Les Britanniques n’avaient pu non plus implanter une culture de l’ordre associé au travail, à leur service il est vrai.

Une certaine petite bourgeoisie, celle des ingénieurs et cadres, de plusieurs catégories de petits entrepreneurs et des informaticiens, est en train de développer le culte de travail comme éthique mais aussi comme ouverture sur le domaine de la consommation. Cette conception – partiellement protestante et nord-américaine, dépendante de récentes théologies de la prospérité qui ont leurs versions hindoues et musulmanes – tend à les faire devenir des workaholics, des drogués du travail.

Les relations des castes et du travail sont très compliquées. De nombreuses castes d’artisans et de commerçants sont exclusives et leur culture de travail demeure très vivante. Certains métiers, jugés sales – ou dangereux – restent de facto réservés aux très basses castes ou à certains groupes de musulmans. Le labeur va souvent avec le bas statut. Une partie des fonctions religieuses sont au contraire réservées aux personnes de statut élevé (brahmanes). Depuis longtemps cependant la majorité des tâches est ouverte à des gens de multiples statuts (agriculture, commerce, métier des armes) et si la caste n’a jamais été assimilable à une stricte division du travail, elle l’est moins que jamais. Les métiers en essor (chauffeur, vendeur, cadre, employé, etc.) sont pratiqués par tous. La loi interdit les discriminations à l’embauche.

Djallal G. Heuzé

Heuzé G. Djallal (dir) (1992).
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Travail asservi

Le travail asservi (bonded labour) reste une réalité, même s’il est probablement en régression.

Il en existe plusieurs formes. Anciennement – ces situations s’étant fréquemment installées au XIXe siècle – il existait des relations inégalitaires d’exploitation dans le cadre desquelles des serviteurs ou des travailleurs agricoles, généralement de basse caste, travaillaient gratuitement pour des « maîtres » (malik), le plus souvent de haute caste ou de haut statut (musulmans). Ce type de travail servile, vécu le plus souvent de manière familiale, s’accompagnait de relations de clientélisme, les maîtres étant plus ou moins tenus de nourrir leurs dépendants-serfs en cas de crise et ces derniers demeurant souvent très attachés à leur maître. Les nombreux systèmes d’asservissement ont varié selon la nature des sociétés locales et les formes de contrat (inégal) liant les dominés et les dominants. Ils concernaient sur
tout des ruraux qui ne migraient pas à grande distance. Ce type de travail servile est résiduel.

La colonisation britannique, l’imposition de la propriété privée et le libre échange (après 1835) se sont accompagnés d’une explosion des pratiques d’usure. Elles introduisirent des processus massifs d’endettement qui menèrent une partie importante des ruraux vers le travail servile pour leurs créanciers. Des travailleurs migrants furent asservis dans les mines, les chantiers et les plantations. Dans plusieurs branches (mines), les travailleurs étant rebutés par les conditions de travail et des rétributions misérables, on tenta de fixer la main-d’oeuvre en l’endettant et en interdisant sa mobilité. Aujourd’hui, ces types de travail servile mobiliseraient 17 à 40 millions de personnes selon le BIT ou les ONG, dont de très nombreux migrants – 2 millions selon le gouvernement. La dette est au coeur du processus de travail contraint, mais elle s’accompagne de pressions physiques qui prennent place sur les lieux de travail et dans les villages d’origine des migrants. Il s’agit souvent de dettes fictives, les employeurs pratiquant des taux d’usure extravagants et inventant des créances imaginaires. Dans nombre de cas cependant, les travailleurs recherchent l’endettement, condition propre à garantir leur emploi : il y a trop de prétendants pour toutes les tâches non qualifiées. Si cette mise au travail forcée use souvent de l’univers idéologique et des symboliques du paternalisme, ainsi que des différences de caste, il s’agit le plus souvent d’une exploitation brute. Les agents principaux en sont les marchands de main-d’oeuvre et autres intermédiaires-recruteurs (maistri), certains types de notables ruraux et des marchands manufacturiers (industrie du tabac).

Il émerge depuis plus d’un demi-siècle une inflexion dure de ce travail asservi, avec de véritables arnaques à l’embauche ou des captures de travailleurs, notamment des enfants (tapis), qui débouchent sur des conditions proches de l’esclavage. Il n’est alors même plus question de dettes. Les conditions de travail s’aggravent. Ce type de situation concerne cependant beaucoup moins de personnes que le servage pour dettes.

Un quart des travailleurs asservis serait des enfants, et au moins un autre quart des femmes. Le travail asservi est présent dans l’agriculture, certains artisanats semi-industrialisés, dans les services et parfois la petite industrie. Des travailleurs précaires de la grande industrie peuvent aussi être endettés et asservis. Certaines régions comme le Bihar et l’Orissa sont plus concernées, mais le phénomène s’observe dans les lieux de développements dynamiques (Punjab), alors même que le travail servile, sous toutes ses formes, est rigoureusement proscrit, les dernières lois datant de 1976 et 1984. Les autorités ou des ONG libèrent fréquemment des travailleurs, en payant leur « dette », mais la plupart retombent vite dans la même situation. Pour en sortir, il faut un ensemble d’éléments complexe : de la terre ou des instruments de travail, des qualifications et de l’instruction, et enfin le changement des mentalités, promu par exemple par les mouvements dalit ou les guérillas naxalites d’extrême-gauche.

Djallal G. Heuzé

Breman Jay, Guérin Isabelle, Prakash Aseem (dir.) (2009).
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Tribus

Les « tribus » forment une mosaïque de sociétés aux structures et aux dynamiques communes, mais dépourvues d’une conscience unitaire comparable à celles des castes dont les valeurs sont marquées par l’hindouisme. Le recensement de 2001 liste environ 400 tribus différentes, soit 84 millions d’individus (8 % de la population). Les tribaux se désignent par le terme Âdivâsi, du hindi âdi, « commencement » et vâsi « résidant » : les adivasi seraient les premiers occupants du sol. L’affirmation de leur autochtonie par ces populations exploitées à l’époque coloniale et dont la situation ne s’est pas toujours améliorée après l’Indépendance, recouvre d’autres revendications : désir de conserver leur culture d’origine, souvent « recomposée » au
terme de multiples influences, et demande d’un traitement égalitaire.

La forêt occupe une place considérable dans leur vie et ceux qui ont dû la quitter la célèbrent dans leurs rites et leur littérature orale. Ceux qui y vivent toujours sont de plus en plus menacés, car les lois visant à freiner la déforestation les ont généralement privés de leurs terres. Les modes de subsistance de ces groupes ne sont cependant pas identiques : il existe des chasseurs-cueilleurs (Chenchu, Yanadi de l’Andhra Pradesh ; Malapantaram du Kerala ; Naiken des Nilgiri ; Utlu Birhor du Jharkhand) ; d’autres pratiquent l’essartage, tels les Jena Kurumba et les Urali dans les forêts du sud-ouest de l’Inde, et une partie des Garo du Meghalaya, à l’économie relativement prospère. Les populations tribales qui ont été intégrées à des États princiers pratiquent une agriculture sédentaire (Raj Gond et Muria de l’Inde centrale ; Apa Tani et Tangkul du Nord-Est). De nombreux groupes se sont soulevés, tels les Santal, dépossédés de leurs terres à la période coloniale, en 1855. La même logique se retrouve chez les Bhil, groupe important du Rajasthan, qui ont joué un rôle central dans les États de la région dominés par des Rajput, dont ils ont emprunté les valeurs martiales : en 1922, leurs chefs se sont révoltés pour tenter de fonder leur propre royaume.

L’idée d’être les premiers occupants a donné aux Adivasi, dès les années 1930, le sentiment qu’ils s’opposaient à bon droit aux castes. Leurs contacts avec celles-ci ont modelé les perceptions réciproques. Les tribaux ont été stigmatisés pour leurs pratiques matrimoniales (mariage par enlèvement, polyandrie, dortoirs de jeunes) ou rituelles, voire pour leur alcoolisme. L’Assemblée constituante a classé les tribus dans une catégorie comparable à celle des intouchables (Scheduled Castes), sous la désignation de Scheduled Tribes (S. T.), ces deux groupes connaissant un retard économique et un taux important d’illettrisme auquel l’État voulait remédier par une politique de discrimination positive. Celle-ci a conduit à des décisions en faveur des 698 S. T. recensées par New Dehli, sans parvenir cependant à satisfaire leurs revendications. Les ventes de terres adivasi à des non-tribaux sont théoriquement interdites. Tout en reflétant un certain paternalisme, ces efforts ont favorisé l’émergence d’élites tribales. La recherche d’un meilleur statut dans le monde des castes, qui a caractérisé les années suivant l’Indépendance, cède aujourd’hui la place à une assertion identitaire et à l’action politique. Cette ethnicisation des identités a accéléré la politisation des Adivasi, dont l’espérance de vie ou le niveau d’éducation demeurent inférieurs à la moyenne nationale.

Les trois ensembles linguistiques qui regroupent la plupart des tribus de l’Inde ont chacun un univers spécifique. Les tribus de langues dravidiennes sont les mieux intégrées dans la société des castes, et ont été souvent fortement hindouisées. Cette intégration s’est opérée soit par le bas, en devenant une « basse caste », soit par le haut, comme les Raj Gond qui entre les XIVe et le XVesiècles fondent des royaumes sous la suzeraineté formelle des empereurs moghols. Possédant une structure « féodale », avec des chefs Gond à tous les niveaux de pouvoir, les Raj Gond sont à l’extrémité supérieure d’un continuum dont l’autre extrémité, moins hiérarchisée et d’organisation sociale plus simple, correspond à d’autres tribus Gond, tels les Maria Gond. Chez ces derniers, dans la subdivision « Maria à cornes de bison », les lignages représentent des unités de solidarité déterminées par l’histoire locale et le mythe, qui justifient le prestige de certains groupes. Quant aux Kondh, tribu dravidienne de l’Orissa, on y trouve un système segmentaire plutôt égalitaire.

Les tribus des Nilgiri vivent dans des zones montagneuses, relativement préservées de l’industrialisation. Les Toda, éleveurs de buffles, tentent de garder leur identité marquée par le culte des laiteries sacrées. Les Badaga se sont enrichis en pratiquant une agriculture plus moderne, détiennent le monopole du commerce, et dominent des populations plus périphériques comme les Kurumba ou les Kota, dont ils reçoivent des services rituels. Un groupe comme les Badaga s’intègre davantage à la société des castes que ne le font les Toda ou les groupes les plus pauvres, tels les Urali qui se replient sur eux-mêmes.


Second ensemble linguistique, les groupes parlant des langues munda présentent des institutions et un univers sémantique communs. Les groupes du Nord (Jharkhand ou régions voisines du Bengale, du Bihar ou de l’Orissa) comprennent les Munda, Santal, Ho, Birhor, Kharia, Juang, Asur, Chero, Malpaharia et Bhumij. Les groupes du Sud comprennent les Bondo, Gadaba, Saora, Remo. Chez la plupart de ces tribus, un clan se rattache à une terre défrichée par un ancêtre fondateur. Dans le cas des Birhor chasseurs-collecteurs, le clan et le territoire sont coextensifs, tant que le clan ne décide pas de s’établir ailleurs. Chez les Santal, le village est l’unité de résidence des sous-clans, tandis que les villages munda se sont souvent formés autour de deux ou trois clans. Enfin, chez les Ho éleveurs, un clan occupe un même village sur plusieurs générations. L’endogamie de tribu caractérise ces sociétés où la sexualité pré-maritale est tolérée, mais était autrefois contrôlée par les « dortoirs de jeunes », qui perdurent chez les Juang et les Bondo.

Les groupes munda ont une organisation sociale et religieuse commune malgré des différences locales, et vénèrent des divinités du « bosquet sacré ». Les Ho, Munda, Bondo, Gadaba et Saora érigent des menhirs pour les défunts, la culture mégalithique devenant un marqueur identitaire. Ces sociétés ont subi des bouleversements économiques à la période coloniale, où elles ont été confrontées à l’économie de marché et aux intermédiaires hindous, prêteurs sur gages, officiers de police et immigrants, qui ont réussi à s’approprier les terres des tribaux souvent gagées. Les mobilisations tribales, vers 1820 puis dans la seconde moitié du XIXe siècle, sont traversées par des courants idéologiques opposés, tantôt anti-hindous, tantôt inspirés par un idéal de pureté emprunté à l’hindouisme. Toutefois, ces influences seront dominées par le développement de l’éducation missionnaire, moyen d’ascension sociale. L’influence chrétienne permet la formation des élites tribales qui, dans les années 1930, s’affirment sur le plan politique tout en cherchant à favoriser une renaissance des savoirs indigènes (s’aidant le cas échéant de l’invention d’écritures). Cette renaissance culturelle, qui n’a cessé de s’affirmer après l’Indépendance, a également contribué à la défense de l’environnement en s’opposant aux grands projets de barrages. Plus récemment, les groupes munda se sont rapprochés des basses castes pour envisager des formes de solidarité politique non fondées sur l’ethnicité, formes qui sont importantes dans la résistance des « classes subalternes » au Jharkhand, en Orissa et au Bengale. C’est par de telles mobilisations que l’État tribal du Jharkhand a pu naître en 2000. Le 5e Schedule de la Constitution avait déjà permis la création de Tribal Advisory Councils dans les districts tribaux de l’Inde centrale, afin de mieux faire entendre la voix des adivasi auprès des gouvernements des États.

Dernier ensemble, les groupes du Nord-Est parlent surtout des langues tibéto-birmanes. Dans ces régions, les tribus sont majoritaires et n’ont pas été dépossédées de leurs terres ; elles n’ont pas souffert d’une atteinte à leur identité comparable à celles qu’ont endurée les tribus munda ou certains groupes dravidiens. Dans les groupes de l’Assam, le pouvoir est déterminant dans les formes d’organisation sociale. Chez les Naga, en particulier, les unités de parenté sont coextensives à des unités territoriales. Les sociétés Naga ont connu un état de guerre permanent entretenu par les rivalités claniques et une idéologie de la chasse aux têtes, empêchant toute forme de centralisation politique. Le christianisme a entraîné au sein des clans l’adhésion à des idéaux égalitaires qui, au départ, entraient en contradiction avec le caractère autoritaire des chefs. Le redécoupage des anciennes chefferies a permis d’abolir l’esclavage, mais a suscité des mouvements d’insurrection jusqu’en 1963, date à laquelle l’État du Nagaland fut créé.

À l’inverse des groupes munda au contact des castes, les sociétés du Nord-Est ont connu une relative autarcie et ont pensé leur autonomie en termes politiques, comme des nations rattachées à l’Inde. Si les Naga en ont accepté en 1975 la Constitution, d’autres comme les Mizo ou les Lushai ont poursuivi leurs propres luttes. Le statut de territoire autonome que garantit le 6e Schedule (section de la Constitution consacrée aux zones tribales du Nord-Est) permet
la préservation des structures traditionnelles. Les Ahom ou les Meithei, autrefois intégrés à des royaumes hindouisés, se sentent attachés à l’Inde ; c’est beaucoup moins le cas des Konyak Naga et des groupes minoritaires de la région du Tuensang repliés sur eux-mêmes.

Les sociétés tribales n’ont cessé de remodeler leur identité selon des modalités diverses : ethnicité et violence au Nord-Est, hiérarchie au Sud, revendications plus égalitaires au centre. Elles sont désormais représentée au sein du mouvement mondial des « peuples indigènes », mais leur rôle n’est cependant pas proportionnel à leur nombre étant donné qu’elles ont joué longtemps la seule carte « nationale » des demandes de quotas. L’autochtonie elle-même est une notion à déconstruire, étant donné son caractère peu historique qui relève du domaine du discours : des basses castes réclament le statut de Scheduled Tribes pour pouvoir bénéficier de la discrimination positive ; des tribus sont classées S.T. dans un État et non dans un autre ; que la carte de l’Inde des tribus (cf. cartes) soit en grande partie le négatif de celle des intouchables montre bien la grande porosité originelle des deux catégories et la complexité des processus de construction identitaire, qu’ils soient endogènes ou créés par l’administration.

Dans certains États comme le Jharkhand, le mouvement tribal a contribué à inspirer d’autres idées de participation citoyenne qui prendraient véritablement en compte les « subalternes » – et qui ont pu dériver vers l’essor du mouvement maoïste naxalite. À l’inverse, les redécoupages territoriaux pratiqués dans les territoires du Nord-Est n’ont pas résolu les conflits ethniques. Ces différences permettent de comprendre pourquoi les tribus de l’Inde ont du mal à développer une conscience nationale unitaire.

Marine Carrin
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Carrin Marine (2006).
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Tripura

Le Tripura, enclavé dans le Bengladesh, est le plus petit des États du Nord-Est indien (10 491 km²) mais aussi le plus peuplé après l’Assam (3 millions d’habitants en 2001). Le royaume hindou du même nom, dont l’acmé se situe aux XV-XVIe siècles, couvrait une aire deux fois plus étendue, à la marge du Bengale et des collines de l’Arakan. Les souverains moghols du Bengale en annexèrent la plaine occidentale, partie la plus riche, en 1733. L’East India Company ne revint pas sur cette amputation et plaça sous protectorat le royaume subsistant dans les collines (1765). Resté État princier après l’indépendance indienne, le Tripura fut rattaché à l’Union en 1949 et ses princes perdirent leurs dernières prérogatives politiques.

L’afflux massif de réfugiés bengalis hindous lors de la Partition de 1947, puis surtout lors des émeutes au Pakistan oriental en 1971, a bouleversé la démographie et le paysage anthropologique de l’État. Les tribus (Borok, Jamatia, Reang, Noatia), de langues tibéto-birmanes, auparavant majoritaires, ne représenteraient plus qu’un tiers de la population.

L’économie reste très largement agricole (64 % de la population active, 48 % du PIB), fondée sur la riziculture, l’hévéa (2e producteur indien après le Kerala) et le thé. L’industrie demeure marginale et les réserves en gaz naturel inexploitées. Depuis les émeutes inter-ethniques de 1980, l’État doit faire face à une violence endémique (attentats, enlèvements), aux motifs très divers. Deux groupes armés principaux affrontent New Delhi : le All Tripura Tiger Force, qui demande l’expulsion des Bengalis, et le National Liberation Front of Manipur, qui prône l’indépendance totale du Tripura.

Philippe Ramirez
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Urbanisation

Le sous-continent indien se distingue par l’ancienneté du fait urbain : les villes de la civilisation Harappa, dans la vallée de l’Indus, ont été fondées vers 2500 avant J.-C., et étaient remarquables par leur taille, leur étendue et leur planification. Du deuxième millénaire jusqu’au IIe siècle avant J.-C., les migrations aryennes en provenance des hauts plateaux iraniens, avec une expansion le long de la vallée du Gange, ont entraîné la fondation de centres urbains, sièges des monarchies. La civilisation hindoue s’étend progressivement à tout le sous-continent. La dynastie des Chola à partir du IIIe siècle de notre ère correspond à l’essor des villes-temples dans l’aire dravidienne, construites selon une géométrie sacrée autour d’un temple principal, suivant un plan en damier.

Une autre étape importante pour l’histoire de l’Inde urbaine est la progression de la domination musulmane, par vagues d’invasions en provenance d’Asie centrale, principalement du XIe au XVIe siècle. Le sultanat de Delhi fut ainsi fondé en 1193. L’empire Moghol, fondé au XVIe siècle, marqua son territoire par la construction de villes fortifiées, impressionnantes par leurs dimensions, leurs palais et leurs monuments.

À partir du XVIe siècle, l’implantation progressive des Européens se traduit par l’établissement de comptoirs commerciaux maritimes. Après les Portugais et les Hollandais, l’arrivée des Britanniques s’opère par l’entremise de la Compagnie des Indes orientales et de ses comptoirs, dont trois devenus mégapoles : Madras (1640), Bombay (1674, plus d’un siècle après un premier comptoir portugais datant de 1534), Calcutta (1690). La colonisation britannique a non seulement engendré une rupture dans l’organisation spatiale des villes marquées par son emprise, en introduisant une dualité entre « ville blanche » et « ville indigène » mais également dans l’organisation de tout le système urbain. L’importance prise par les grands ports coloniaux a fréquemment déséquilibré les réseaux régionaux et affecté le réseau existant des villes moyennes. Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, la construction d’un réseau de voies ferrées a modifié la hiérarchie des centres urbains : le développement des échanges commerciaux et de l’industrie a été stimulé dans les centres équipés de gares, l’ensemble contribuant à la prospérité de la ville, tandis que les centres restés à l’écart des réseaux de transports modernes se sont trouvés handicapés dans leur développement.

L’Indépendance de l’Inde, en 1947, a des conséquences majeures sur l’évolution du réseau urbain : la nouvelle distribution des pouvoirs politiques et les nouveaux découpages administratifs contribuent à la multiplication des métropoles régionales et à la création de villes nouvelles. La mise en œuvre de politiques industrielles affecte directement le développement de certaines villes.

Ces héritages historiques expliquent la richesse du réseau urbain indien ainsi que la complexité de la morphologie des villes actuelles.

Le niveau d’urbanisation en Inde reste faible, 29 % en 2005, malgré une définition peu exigeante de la ville en termes de seuil minimum de population – plus de 5 000 habitants réunis en une seule agglomération. La taille absolue
des masses humaines concernées est cependant remarquable : près de 350 millions aujourd’hui. Le taux de croissance de la population urbaine en Inde est resté relativement modéré, comparé à l’expérience d’autres pays en développement : inférieur à 4 % par an, avec une tendance au ralentissement après les années 1970 (2,8 % pour la décennie 1991-2001). Il serait donc inexact de parler d’explosion urbaine en Inde, malgré le développement des plus grandes villes en mégapoles.

Les migrations, malgré leur contribution manifeste à la croissance des villes, n’en représentent pas le facteur le plus important : la contribution de la migration nette à la croissance de la population urbaine au niveau national se situe autour de 19 % à 24 % de 1961 à 2001. L’accroissement naturel (l’excès des naissances par rapport aux décès) explique environ 60 % de la croissance urbaine de 1981 à 2001, les autres composantes correspondant à la reclassification de zones rurales urbanisées, par extension des limites des agglomérations et par le développement de villages en nouvelles villes. La grande majorité des nouveaux citadins provient donc des naissances – cette dynamique générale n’étant pas exclusive de configurations particulières donnant la première place au facteur migratoire dans le développement de certaines métropoles à certaines périodes (Delhi sur les cinquante dernières années). Loin d’évoquer le spectre d’un exode rural massif, étant donné de fortes densités de populations rurales (en moyenne 226 hab/km2 en 2001) et une pression accrue sur les terres agricoles, on pourrait au contraire s’étonner que les migrations des campagnes vers les villes ne soient pas plus intenses. Malgré une forte croissance économique depuis le milieu des années 1990, il n’y a pas eu d’accélération de la migration nette rurale-urbaine.

Des contraintes démographiques et économiques de base sous-tendent la lente urbanisation de l’Inde : une croissance démographique rapide et un surplus de main-d’œuvre non seulement dans les campagnes mais également en zone urbaine, auxquels s’ajoutent des déficits aigus de logement, ont limité la capacité d’attraction des villes, tandis que le développement des navettes et autres formes de mobilités circulaires et temporaires offre des substituts à la migration définitive en ville. D’autres facteurs ont contribué au ralentissement de la croissance urbaine en période d’accélération de la croissance économique. La croissance de l’emploi industriel est restée singulièrement basse. Jusqu’aux réformes économiques des années 1990, les politiques de localisation industrielle ont en outre découragé l’implantation des industries dans les grandes villes, de même que la rigidité des lois foncières et la spéculation sur les prix des terrains. À ceci s’ajoutent des problèmes de gouvernance et d’insuffisance des infrastructures urbaines.

Malgré la multiplication du nombre de villes au cours du XXe siècle et la densification du réseau urbain (riche de 4 378 villes en 2001) qui en résulte, de larges disparités spatiales se maintiennent, certains espaces restant à l’écart de l’urbanisation, d’autres à l’écart du développement des grandes métropoles. Le niveau d’urbanisation des vingt États de plus de 5 millions d’habitants en 2001 varie déjà considérablement, de 10 % dans l’Himachal Pradesh (région montagneuse), à 42 % au Maharashtra (dont Bombay est la capitale) et 44 % au Tamil Nadu (dont Madras est la capitale). Les zones du territoire indien les plus fortement urbanisées sont celles dotées de conditions géographiques favorables et qui ont profité du développement de leurs activités commerciales et industrielles. L’urbanisation a été intense dans les grandes plaines et les zones côtières (des régions à fortes densités de population), ou encore dans les régions de plateau où les activités non agricoles dominent l’économie locale. À l’inverse, l’Himalaya et les autres régions montagneuses ou de collines affichent un net retard d’urbanisation. La croissance urbaine se révèle particulièrement dynamique dans les districts situés autour des grandes métropoles, ainsi que dans les zones minières et les ceintures industrielles en expansion.

L’urbanisation en Inde au cours des cinquante dernières années s’est accompagnée d’un mouvement de concentration croissante de la population urbaine et des fonctions économiques dans les grandes métropoles, alors que les petites villes ont eu tendance à stagner dans la plu
part des régions. Au lendemain de l’Indépendance, en 1951, l’Inde comptait 5 agglomérations de plus d’un million d’habitants, représentant 19 % de la population urbaine totale ; en 2005, 40 agglomérations abritent 40 % de la population urbaine. Ce processus de métropolisation a produit des mégapoles de plusieurs millions d’habitants.

Pendant plusieurs décennies, l’armature urbaine a été dominée par quatre grandes métropoles, formant les sommets d’un losange : Bombay-Mumbai (18,2 millions d’habitants en 2005), Delhi (15 millions), Calcutta-Kolkata (14,3 millions) et Madras-Chennai (6,9 millions). Aujourd’hui, le développement remarquable de Bangalore (6,5 millions d’habitants) et de Hyderabad (6,1 millions) complexifie cette structure en renforçant la compétition entre métropoles dynamiques dans la péninsule. Le réseau urbain indien ne souffre donc pas de macrocéphalie à l’échelle du territoire national ; en revanche, à l’échelle des États de l’Union, les armatures urbaines sont parfois beaucoup plus déséquilibrées, avec un poids dominant de la capitale par rapport aux villes de rang inférieur. À l’échelle de la planète, les mégapoles indiennes occupent une place démographique remarquable parmi l’ensemble des très grandes villes. En 2005, sur les vingt mégapoles mondiales (plus de 10 millions d’habitants), trois sont situées en Inde : Bombay, Delhi et Calcutta.

Les villes indiennes contribuent aux trois quarts du PIB du pays. Pourtant, c’est seulement dans les années 1980 que les pouvoirs publics reconnaissent officiellement leur contribution décisive à l’économie nationale et le rôle moteur des métropoles. Les défis auxquels doivent répondre les villes en Inde dans leur gestion quotidienne et pour faire face à leur croissance sont nombreux : logement, adduction d’eau potable et assainissement, transports urbains, dégradation environnementale, etc. Si ceux des mégapoles sont les plus spectaculaires (des grands bidonvilles aux autobus et trains de banlieue surchargés), le manque d’infrastructures dans les villes plus petites, à faible base économique, n’en est pas moins préoccupant.

Véronique Dupont

Census of India : [www.censusindia.gov.in], voir les recensements décennaux.
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Urbanisme

Les premières mesures en matière d’urbanisme apparaissent dès la fin du XIXe siècle en Inde. À Bombay, après l’épidémie de peste de 1896, le gouvernement colonial promulgue en 1898 une loi (City of Bombay Improvement Act) dont l’objectif premier, au-delà de la création d’un syndicat d’aménagement (Improvement Trust), est de rehausser le niveau de santé publique, de réaménager les zones urbaines les plus pauvres et de fournir des logements à la classe ouvrière.

En Grande-Bretagne, la loi sur l’urbanisme de 1909 (Town Planning Act) reflète alors la nécessité de traiter de façon interdisciplinaire et planifiée la gestion urbaine, pour répondre à une urbanisation rapide entraînant la mise au point de techniques appropriées, de nouvelles normes et de connaissances analytiques, y compris dans les sciences sociales. Son principal inspirateur, Patrick Geddes, part pour l’Inde peu après, et sera à l’origine des premières lois d’urbanisme rédigées selon les mêmes principes et promulguées très rapidement dans de nombreuses grandes villes (Bombay Town Planning Act, 1915, Madras Town Planning Act, 1920). Les différentes législations que Geddes contribue à faire adopter sont également imprégnées de son idéal profondément démocratique : l’urbanisme ne peut être que participatif, et les orientations du développement urbain doivent être débattues et choisies de concert avec les habitants. Ces lois vont permettre la création de « town planning schemes » (projets) et de premiers plans d’urbanisme.


Après l’Indépendance, l’urbanisme est du ressort des États, mais le gouvernement central va conserver une forte influence avec la rédaction de plusieurs textes de base dont les États s’inspireront. La loi de 1957 sur la création de la DDA (Delhi Development Authority Act) orientera la création des établissements publics d’aménagement dans les grandes villes. Deux « modèles de loi » en 1962 et 1973 baliseront la législation des États sur l’urbanisme et l’aménagement du territoire (Model Town and Country Planning Act). Le Maharashtra Regional and Town Planning Act de 1966 aura aussi une forte influence sur les autres États, en particulier en matière de planification régionale. Le gouvernement central aura également un rôle clé à travers la TCPO (Town and Country Planning Organization) et son directeur, le « Chief Town Planner of India », qui joueront pendant très longtemps un rôle de conseil auprès des différents États pour la préparation et la mise en œuvre des plans d’urbanisme.

Tout au long des années 1960-1970, une très grande diversité de législations sera votée par les États, et les résultats concrets seront tout aussi variés. Des plans régionaux seront également mis en œuvre pour anticiper le développement des grandes métropoles, avec la création de villes nouvelles dans leur périphérie (cf. Delhi, Bombay). Dans l’ensemble, les lois insistent plus sur les institutions responsables de la planification que sur les objectifs de celle-ci ou sur ses instruments d’application. La préparation de chacun des plans d’urbanisme dans les grandes villes va susciter un énorme effort de collecte de données chiffrées et de nombreux débats à tous les niveaux de la société urbaine. Ce constat est valable jusqu’à aujourd’hui, comme en témoigne la promulgation du nouveau Delhi Master Plan en 2009.

On a beaucoup reproché aux auteurs des plans d’urbanisme la lenteur de leur élaboration (environ trois ans) et le fait qu’ils n’ont pas su anticiper la rapidité de la croissance des grandes villes. Malgré les efforts des législateurs, les failles existant entre les plans et leur mise en œuvre n’ont pu être comblées, et la plupart des plans sont dépassés peu de temps après avoir été promulgués. De plus, la coordination avec d’autres législations des États n’a pas toujours été bien assurée. Les principaux points d’achoppement dans la mise en œuvre des plans d’urbanisme sont dus au manque de volonté politique des États, qui n’ont jamais considéré prioritaire l’aménagement urbain : en a découlé l’absence de financements et de mise à disposition de terrains pour la réalisation des équipements. On a pu aussi critiquer la « modernité » des plans d’urbanisme, d’inspiration trop occidentale, qui ne tiennent pas compte des besoins des citadins, en particulier des plus pauvres, dans une ville « post-moderne » et « post-coloniale » en cours d’invention.

La Jawaharlal Nehru Urban Renewal Mission (JNNURM), nouvelle politique urbaine promulguée en 2005, a tenté de pallier tous ces défauts en demandant aux 63 plus grandes villes de l’Inde de préparer, dans des délais très rapides, des City Development Plans, reprenant les plans d’urbanisme dans une perspective opérationnelle, aux fins de dessiner les priorités d’aménagement qu’ensuite le gouvernement central contribue à financer. Mais la JNNURM n’a pu encore résoudre le problème principal concernant l’urbanisme indien : le fait que, même dans les métropoles, l’urbanisme est toujours entre les mains des établissements publics d’État (UDA) et ressort in fine de la décision du Chief Minister, alors que, selon la réforme de la décentralisation (1992), cette fonction devrait être l’instrument d’action principal des municipalités.

Isabelle Milbert
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Uttarakhand

Séparé de l’Uttar Pradesh le 9 novembre 2000, l’État himalayen de l’Uttaranchal, renommé Uttarakhand en 2007, s’étend sur 53 566 km2 et est peuplé de 8,5 millions d’habitants. Dehradun, la plus grande ville de l’État, constitue sa capitale provisoire, tandis que le choix de Gairsen comme future capitale, du fait de sa centralité, est contesté à cause de sa petite
taille et de son manque d’infrastructures. Ce 27e État de l’Union Indienne est né des faveurs du Bharatiya Janata Party (BJP), à la suite notamment des protestations de 1994 contre la mise en place d’un quota de 27 % pour les Other Backward Classes, qui ne constituent que 2 % de la population dans cette région dominée à plus de 70 % par les hautes castes (essentiellement Rajput). Mais le mouvement autonomiste régional remonte aux années 1930, et la création de l’Uttarakhand Kranti Dal (le Parti révolutionnaire de l’Uttarakhand) date de 1979. Cette revendication repose sur une forte identité culturelle, dont l’unité est cependant fragilisée par l’opposition traditionnelle entre le Garhwal et le Kumaon, deux anciens royaumes de langue et de coutumes différentes.

L’Uttarakhand est historiquement une terre de migrations croisées entre le Cachemire et le Népal, les plaines centrales de l’Inde et le Tibet. Aujourd’hui encore, la région accueille de nombreux travailleurs migrants originaires du Népal. Outre son importance géopolitique, liée à ses frontières internationales, l’Uttarakhand est considéré par les hindous comme une terre sainte du fait de ses nombreux lieux de pèlerinage, notamment aux sources du Gange. Le tourisme religieux et écologique constitue aujourd’hui une source de revenus majeure pour le jeune État, qui souffre d’un retard économique par rapport aux régions de plaine. L’agriculture demeure l’activité principale pour deux tiers de la population, tandis que le développement industriel s’avère timide. L’industrie hydroélectrique dispose cependant d’un énorme potentiel dans cette région montagneuse, et le barrage de Tehri devrait permettre de produire à lui seul plus de 2 000 mégawatts. Les conséquences sociales de ces projets hydroélectriques sont à l’origine de nombreux mouvements de protestation dans un État connu pour son militantisme social et écologiste : l’Uttarakhand a notamment vu naître en 1973 le mouvement villageois Chipko qui défendait les droits locaux sur la forêt contre des entreprises extérieures.

Dalal Benbabaali
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Uttar Pradesh

L’Uttar Pradesh (UP), ou « province du Nord », représente environ 1/12e du territoire indien pour environ 1/6e de sa population. Cet État de la plaine gangétique, le plus peuplé de l’Inde avec 166 millions d’habitants en 2001 (c’est la 6e entité mondiale en termes de population) cumule les difficultés économiques et sociales. 73 % de la population vit d’activités agricoles, tandis que le revenu agricole ne représente que 46 % du revenu total de l’État. Étant donné la faiblesse de ses ressources propres, qui se répercute sur les dotations budgétaires de l’État central – le système de répartition des aides est calculé en fonction de la contribution fiscale des États –, l’Uttar Pradesh est pénalisé du point de vue de sa capacité d’investissement dans les infrastructures et se trouve pris dans une logique d’endettement. Le recensement de 2001 montra qu’avec 57 %, son taux d’alphabétisation est le 31e (sur 35) de l’Union indienne ; 31 % de sa population vit en dessous du seuil de pauvreté, ce qui en fait le 5e État le plus pauvre.

La partie ouest, qui bénéficie depuis l’époque coloniale d’un bon système d’irrigation, d’investissements agricoles importants depuis la révolution verte, plus urbanisée et industrialisée, est relativement prospère et se trouve de plus en plus dans l’aire d’influence de Delhi. L’est, surpeuplé, a pu en partie s’extirper d’une extrême pauvreté grâce à la seconde phase de la révolution verte, mais la partie la plus méridionale, le Bundelkhand (qui n’appartient pas à la fertile plaine gangétique), reste aujourd’hui la plus défavorisée à tous points de vue. En 2000, un nouvel État a été formé à partir de la région himalayenne de l’Uttarakhand.

Au-delà de son poids démographique, l’UP est un état considéré comme central (le hindi heartland de l’Inde) pour plusieurs raisons. Sur un plan religieux, c’est l’épicentre de l’épopée du Râmâyana, avec Ayodhya, capitale du dieu-roi mythique Ram, et un nombre important de pèlerinages hindous (Bénarès, Prayag, Hardwar, Mathura…).

Politiquement, son importance démographique se traduit par un poids déterminant sur le choix des dirigeants fédéraux : sur un total de
542 députés de la Lok Sabha, 80 sont élus en UP. Huit premiers ministres indiens sur quatorze furent originaires de cet État. L’UP n’en a pourtant pas tiré parti économiquement : entre 1951 et 1999-2000, l’écart du revenu par tête par rapport à la moyenne nationale s’est ainsi creusé, passant de – 7 à – 40 %. L’UP resta un bastion du Parti du Congrès et de l’hégémonie des hautes castes jusqu’en 1967, quand Charan Singh, leader paysan issu d’une caste intermédiaire, forma un gouvernement. Le Congrès parvint, au prix d’une formule populiste alliant musulmans, dalits et hautes castes, à reprendre le pouvoir (à l’exception de l’intermède 1977-1980, suite à l’état d’urgence). Mais l’État devient avec son voisin du Bihar un bastion des basses castes : en 1989, Mulayam Singh Yadav, issu d’une caste Other Backward Classe (OBC) de bouviers (les Yadavs, qui comptaient 9 % de la population en 1931, lors du dernier recensement par castes), forme le gouvernement grâce au soutien combiné de sa caste et des musulmans (19 % de la population en 2001). Il s’oppose fermement à la campagne des nationalistes hindous contre la mosquée d’Ayodhya, mais ceux-ci remportent les élections l’année suivante après avoir orchestré une vague d’émeutes entre hindous et musulmans. Un an après la destruction de la mosquée (6 décembre 1992) et une vague nationale d’émeutes intercommunautaires, une alliance électorale entre le nouveau parti de Mulayam Singh (Samajwadi Party, Parti socialiste) et le Bahujan Samaj Party (Parti de la communauté de la multitude), parti des dalits (21 % de la population), prend le pouvoir à la faveur d’une rhétorique hostile aux hautes castes. Cette nouvelle politique identitaire anti-brahmanique parvient à faire barrage aux nationalistes hindous dans leur principal bastion. Considérée comme un bouleversement politique à l’échelle nationale, l’unité plébéienne des bahujan (un terme inventé au XIXe siècle par Jyotiba Phule, qui désigne la plèbe non brahmanique) incarnée par l’alliance SP-BSP, est cependant mise à mal par les intérêts économiques divergents entre agriculteurs OBC (les OBC constituaient 42 % de la population en 1931) et main-d’œuvre journalière dalit. En 1995, le gouvernement tombe au profit d’une alliance tactique entre le BJP (nationalistes hindous) et le BSP, qui les mène à alterner au pouvoir, avec des périodes d’interrègnes de l’administration centrale (President’s rule) au gré des crises politiques. Celles-ci paraissent inévitables étant donné l’alliance des contraires entre des partenaires que tout oppose sur un plan idéologique, si ce n’est leur opposition commune à Mulayam Singh Yadav. La présence régulière du BSP au gouvernement, avec une femme, Mayawati, comme chief minister, renforce un puissant mouvement d’affirmation sociale des dalits, qui bénéficient pour la première fois sous son régime d’une administration bien disposée et de programmes de développement ciblés en faveur des villages où ils sont en grande proportion. Après un retour de Mulayam Singh Yadav au pouvoir en 2003, le BSP gagna les élections de 2007 en parvenant, grâce à son renoncement à l’idéologie anti-brahmanique, à rassembler l’électorat dalit et brahmane (9 % de la population en 1931). Fort de son succès, le BSP tente à présent de percer dans d’autres états. Si cela se réalisait, l’UP serait fidèle à sa réputation de laboratoire de la politique nationale, comme ce fut déjà le cas avec la vague nationaliste hindoue, la montée des OBC et l’affirmation des dalits. Il faut toutefois noter l’absence du naxalisme, nouvelle préoccupation nationale, en grande partie due aux succès du BSP qui ont renouvelé chez les plus démunis l’espoir de défendre leurs intérêts dans un cadre démocratique.

Nicolas Jaoul
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Vache

Le stéréotype de la « vache sacrée » suffit dans l’imaginaire occidental à caractériser l’Inde hindoue. Il relève d’une histoire complexe et, au-delà de l’image d’Épinal, revêt depuis la fin du XIXe siècle une importance identitaire et politique cruciale. Il est aussi partiellement inexact : le caractère « sacré » des vaches se traduit surtout par l’interdiction de les abattre et par une certaine affection à leur égard parmi les hautes castes. Cela n’empêche pas les bouviers de les mener rudement, le cas échéant, ni que nombre d’entre elles survivent tant bien que mal dans les rues en mangeant des déchets, notamment du papier. En dehors des familles qui possèdent une étable privée où cajoler vache et veau, les vaches ne sont ainsi en général pas l’objet de soins particuliers, ni de dévotions, sauf pour quelques-unes d’entre elles lors de fêtes.

L’importance économique et symbolique de la vache est cependant essentielle depuis une époque très ancienne. Des représentations cosmogoniques lui sont liées dès la période védique, ce qui fait de la vache l’une des victimes possibles des grands sacrifices – elle constitue une nourriture de choix. Le développement de conceptions et de pratiques rituelles « non violentes », sous l’impulsion probable du jaïnisme et du bouddhisme, fait qu’elle devient progressivement « sainte ». La littérature médiévale des Antiquités (purâna) la célèbre comme mère nourricière par excellence, « Mère vache » (gô mâta), celle qui exauce tous les désirs (kâmadhenu), et proscrit formellement son abattage – mis sur le même plan qu’un brahmanicide. Les mythes de Krishna, une incarnation de Vishnou, le montrent passant sa jeunesse au milieu des bouviers, protégeant les vaches, et constituent un axe central d’une dévotion émotionnelle très vive qui dépasse les seuls milieux vishnouïtes. Le zébu Bos indicus, qu’on retrouve en Afrique, a certes une très grande importance économique, par ses usages agricoles (traction, fumure), et par les produits laitiers que la femelle fournit et dont la culture alimentaire indienne fait grand usage. Mais la vache possède également une valeur rituelle élevée. Si le don de vaches à des brahmanes est présenté, par les textes, comme un moyen sûr d’expier des fautes, c’est plus prosaïquement comme source de produits purifiants qu’elle intervient dans les rites : la bouse, diluée, sert à purifier les maisons ; l’urine, et surtout le mélange des « cinq produits de la vache » (panchagavya), lait, yaourt, beurre clarifié, urine, et bouse, sont régulièrement employés dans les rites de purification ou de réparation  des fautes.

Depuis l’époque médiévale, le respect de la vie de la vache est donc au cœur de représentations émotionnellement fortes pour les castes de haut statut. Elles sont rentrées en conflit avec les pratiques d’autres groupes sociaux, en particulier des musulmans, pour qui elle est un animal sacrificiel de choix pour certaines fêtes et, comme pour les chrétiens, une viande appréciée.

C’est cependant vers la fin du XIXe siècle, notamment sous l’influence de Dayananda Sarasvati, le fondateur de l’Arya Samaj, que se cristallise une identification entre hindouisme et protection de la vache. Par son action militante et celle de ses successeurs, très organisés, il provoque une radicalisation extrême sur cette
question, qui vise à régénérer « la race des arya » et à les unifier face aux musulmans « tueurs de vache » – certains émules iront jusqu’à prôner l’élimination de ces derniers. Les émeutes qui s’ensuivent au début du XXe siècle, la politisation de ce problème (le parti du Congrès s’associe dès le début au mouvement de protection de la vache), sont un facteur essentiel de la rupture, au sein du mouvement national, entre hindous et musulmans. La Constitution de 1950, prudente, a choisi de laisser aux états régionaux le soin de légiférer en la matière : la plupart d’entre eux ont interdit l’abattage des bovins. La question d’une interdiction générale en Inde demeure cependant régulièrement agitée par les nationalistes hindous, du fait de sa capacité à mobiliser un vaste  électorat.

Gilles Tarabout

Assayag Jackie (2001).
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Varna

Varna, « couleur », a souvent été traduit par « caste », d’où parfois l’affirmation que les castes sont au nombre de quatre. Le terme désigne en fait des ordres de la société, selon une classification brahmanique dont la référence textuelle la plus ancienne est un hymne védique. Dans ce dernier, le sacrifice et le démembrement d’un Homme cosmique donnent naissance aux êtres et aux phénomènes de la nature, ainsi qu’à quatre grandes classes sociales : la bouche donne les brâhmanes, les bras les guerriers (kshatriya), les cuisses les producteurs de richesse (vaishya ; le terme désigne aujourd’hui plutôt les commerçants), et les pieds les serviteurs (shûdra), au service des trois premiers. La supériorité rituelle des trois varna supérieurs est marquée par une initiation des garçons, aux alentours de la puberté, ce qui en fait des « deux fois nés » (dvija) – les shûdra ne le sont pas. Quantitativement, les shudra sont de loin les plus nombreux et représentent le gros des castes d’agriculteurs ; enfin la répartition géographique des varna est inégale, kshatriya et vaishya étant peu, ou pas, représentés dans le sud et l’est du pays.

Ces ordres de la société ne doivent pas être confondus avec les milliers de jâti, « espèce », groupes sociaux effectifs également qualifiés de « castes ». Les deux niveaux ne sont pas sans lien : les varna servent à classifier les jâti, déterminant une grossière évaluation statutaire ; cette mise en correspondance est cependant loin d’être consensuelle, et le fait qu’une jâti revendique d’être brahmane ou kshatriya peut être contesté.

Les varna correspondent à une vision de la société à la fois sacrificielle, organiciste, fonctionnaliste (on songe à la tripartition reconnue par Georges Dumézil), et hiérarchique, qui légitime les aspirations hégémonistes du discours brahmanique. Elle laisse de côté de nombreuses populations : d’une part, les castes de statut très infériorisé – les dalits « intouchables » – qui sont « hors » ou « sans » varna, marginalisées aux confins de la société villageoise dont ils assurent pourtant les tâches les plus pénibles et les plus dévalorisées ; d’autre part, les populations tribales, situées hors de l’ordre brahmanique ; enfin les juifs, les chrétiens et les musulmans (ce qui n’empêche pas ces groupes d’être hiérarchisés).

Gilles Tarabout
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Veda

Le Veda, « savoir », désigne un corpus considérable de textes, qui sont les plus anciens de l’Inde à nous être parvenus, les plus antiques étant en sanskrit archaïque. Leur composition, difficile à dater, s’étale entre 1500 et 500 avant notre ère ; on n’en a de trace écrite que bien postérieure à cette période, tandis que leur transmission orale, hautement valorisée par rapport à l’écrit, s’est poursuivie sans discontinuité jusqu’à nos jours parmi quelques groupes de brahmanes, grâce à des techniques mnémoniques élaborées.

Le corpus est réparti entre quatre catégories de textes : les samhitâ, « collections », généralement
en vers ; les brâhmana, en prose, qui traitent du brahman, l’Être suprême, au travers d’une accumulation d’observations théologiques sur les textes et les rites ; les âryanaka, « textes de la forêt », à caractère secret ; et, plus tardifs, les upanishad, de nature souvent ésotérique, développant une « voie de la connaissance » (les autres textes védiques ressortissent à la « voie des actes » qu’est le rituel).

L’expression « quatre vedas » désigne les quatre samhitâ – en association avec des brâhmana, âryanaka et upanishad – telles que les connaissent les diverses écoles et différentes recensions. Le rig veda (rik-samhitâ), le plus ancien, est un ensemble d’hymnes (plus de 10 000 strophes) dont certains semblent témoigner de joutes poétiques (L. Renou), et est abondamment cité dans les autres samhitâ, ce qui montre son autorité ; le yajur veda (regroupant cinq divisions) est une vaste collection de formules rituelles et de prières ; le sâma veda est un recueil de mélodies (sâman) pour les formules et les hymnes ; l’atharva veda, plus tardif, est un recueil de charmes magiques. Cet ensemble de textes, le Veda au sens strict, est complété par des textes auxiliaires, le vedânga : souvent rédigés sous forme d’aphorismes (sûtra), ce sont des codifications des cérémonies solennelles ou des rites domestiques (grihyasûtra), des traités de phonétique, de grammaire, d’étymologie, de métrique, et d’astronomie.

Ces textes sont à l’origine ceux d’une population, les ârya (« aryens »), et traitent avant tout du rituel, principe même de l’ordonnancement du cosmos et de la société. Ils sont en particulier récités par différentes catégories d’officiants au service du roi lors de grands sacrifices publics. La société y apparaît classifiée en quatre grandes classes, les varna, dont seules les trois premières peuvent accéder, par une initiation, au bénéfice direct des cultes védiques. Les hommes du varna le plus élevé, les brahmanes, sont seuls habilités à étudier le veda : véritables lettrés, c’est parmi eux que se recrutent les officiants, mais aussi les conseillers du roi ou les pédagogues.

Les vedas sont dits être des textes révélés à des Voyants, les rishi, et forment la shruti (« audition ») que son caractère divin écarte de toute forme de contestation, sauf à la mettre en cause radicalement comme ce fut le cas du bouddhisme ou du jaïnisme. La majeure partie des vedânga, par contre, et les textes ultérieurs comme les Traités de dharma sont considérés comme étant des œuvres humaines et forment la smriti (« mémoire, tradition »). La smriti articule des traits de l’ancienne religion védique avec des conceptions et des pratiques bien différentes de l’hindouisme qui prend forme aux premiers siècles de notre ère.

Alors même que les spéculations et les pratiques religieuses se transforment, l’autorité des vedas demeure intacte au long des siècles, du moins dans les milieux orthodoxes. Elle acquiert en outre un aspect plus politique à partir de la fin du XIXe siècle : un mouvement fondé en 1875, l’Ârya Samâj (« Union des aryens »), base son programme de réformes sociales et religieuses sur la revendication d’un retour à un âge d’or védique (largement réinventé) ; le Veda est un savoir total, une science absolue, et tous les développements scientifiques actuels ne feraient que redécouvrir ce que les vedas disaient déjà. Dans cette perspective, ce mouvement a effectivement encouragé l’activité scientifique (il gère plusieurs colleges dans le nord-ouest du pays).

Le « retour » au Veda est depuis devenu un enjeu majeur pour d’autres secteurs de la société. Si pour l’Ârya Samâj il justifiait un certain engagement dans la modernité, pour les nationalistes hindous (qui se réapproprient en partie son discours) il est la preuve de la grandeur de l’Inde passée. Ce qui pousse à mettre en valeur la « science védique » dans le but d’exalter la grandeur nationale (celle des hindous par opposition aux chrétiens et aux musulmans), et à démontrer que les « aryens », contrairement aux hypothèses admises, ne viennent pas d’Asie centrale mais ont toujours vécu sur le sol indien. La reconstitution actuelle de sacrifices védiques solennels (sans les victimes animales) est ainsi devenue l’occasion de grandes fêtes mêlant religion et politique, où voisinent des intérêts fort divers. Il n’est pas de groupes, auparavant exclus de la connaissance védique, comme les basses castes ou les femmes, qui ne cherchent, en réci
tant à leur tour le Veda, à établir publiquement un nouveau statut.

Gilles Tarabout

Malamoud Charles (1994).

Renou Louis [1947] (1985).

aryens, brahmanes, hindouisme, littérature classique, nationalisme, religion, sanskrit, varna






Végétarisme

Le végétarisme est associé à l’Inde alors que seule une minorité de la population est végétarienne. Il constitue, dans le monde hindou, le régime alimentaire qui permet de classer les autres régimes et les hommes : on est « veg » ou « non-veg » comme le dit l’anglais si justement qu’il s’est infiltré dans les langues vernaculaires. Par ailleurs, la pratique montre que ceux qui mangent de la viande ne le font pas régulièrement et sont eux-mêmes coutumiers de repas végétariens. Ce n’est pas le végétarisme qui caractérise l’Inde, c’est la pluralité des régimes alimentaires dans laquelle le végétarisme est au sommet.

Il n’en a pas toujours été ainsi. Dans le védisme, les sacrifices animaux étaient l’occasion de repas de viande partagés par les officiants. Selon les Lois de Manu, la consommation de viande est licite pourvu que la bête ait été offerte en sacrifice. Sous cette condition perce l’ambivalence vis-à-vis de la violence liée à la consommation de viande, présente aussi dans les épopées et les traités médicaux plus tardifs. À côté des prêtres brahmanes, des renonçants, voués à la recherche de la délivrance, considèrent que tous les actes, même rituels, condangent l’homme à renaître indéfiniment. C’est dans ce contexte que bouddhisme et jaïnisme prennent racine et se développent à partir du VIe siècle avant notre ère, en rejetant rituels brahmaniques et sacrifices sanglants. Le Bouddha n’impose pas le végétarisme à ses moines qui doivent accepter toute nourriture offerte, même la viande, sous réserve que la bête n’ait pas été tuée à leur intention. La conversion au bouddhisme de l’empereur Ashoka, qui, après le massacre du Kalinga (260 avant J.-C.), abandonne la chasse et limite la cuisson de viande dans ses palais, contribue à la diffusion du végétarisme. Le bouddhisme mahâyâna, qui se propage plus tard en Asie, exige le renoncement à la viande. Le jaïnisme pousse à l’extrême la logique de la non-violence comme règle morale, en l’associant à une classification des êtres vivants qui inclut la terre, l’eau, le feu et l’air. Il proscrit non seulement toute chair animale mais aussi l’alcool, le miel et nombre de végétaux. De plus, ne pas manger après le coucher du soleil, filtrer l’eau ou fixer des limites temporelles à la consommation des aliments font partie du végétarisme jain.

L’adoption de la non-violence et du végétarisme est donc à l’origine une attitude religieuse et sociopolitique : ne pas manger de viande revient à s’opposer à un ordre socio-cosmique fondé sur le sacrifice animal et la suprématie des prêtres brahmanes, et instaurer une autre relation au divin. Ces courants hétérodoxes constituent un défi pour le brahmanisme qui se transforme profondément, délaissant peu à peu les anciens rituels au profit d’offrandes végétales. Le végétarisme s’impose pour devenir, à l’époque médiévale, la forme supérieure d’alimentation, garante de pureté rituelle et de statut supérieur.

Au siècle dernier, Gandhi promeut la non-violence comme arme politique. Né dans le milieu vaishnava du Gujarat, il aiguise son intérêt pour les questions alimentaires en Angleterre où il découvre les mouvements végétariens, anti-vivisection et pacifistes. De retour en Inde, conseillé par des religieux jains, il oppose une constellation de valeurs liant végétarisme, jeûne, abstinence sexuelle et vérité, à la violence du régime carné, qui englobe désormais celle de la modernité, de la vivisection, de la guerre, de l’exploitation coloniale et de la compétition industrielle. Le végétarisme n’est plus seulement la voie de purification du Soi ou de sauvegarde d’une pureté de caste, mais devient un moyen de façonner une nation indépendante.

Le végétarisme se définit et évolue en fonction de configurations régionales et historiques spécifiques. Exceptionnel chez les chrétiens, les musulmans et les sikhs, il varie, chez les hindous, selon l’affiliation sectaire, la caste, le genre ou le stade de vie. Si la plupart des brah
manes sont devenus végétariens, ce n’est pas le cas au Cachemire ni au Bengale. D’autres castes sont végétariennes, en particulier celles liées au courant vaishnava, mouvement dévotionnel influent dans le nord-ouest de l’Inde. Le végétarisme varie aussi dans le temps. Il est stimulé par le processus de sanskritisation, qui conduit à adopter des éléments du mode de vie des castes supérieures : Ambedkar recommandait aux intouchables de ne plus manger de viande. À l’inverse, nombre de végétariens se mettent à en manger, comme signe d’émancipation et de richesse.

Le végétarisme indien est aujourd’hui pris entre plusieurs feux. Il est affaibli dans la société moderne, riche et globalisée, tandis que l’enrichissement permet un végétarisme gourmet. La diaspora, installée dans des sociétés où le végétarisme est peu valorisé, s’attache à l’interdit fondamental de chair animale, mais elle rencontre de nouveaux végétariens qui éliminent les laitages et prônent les légumes crus ou peu cuits. S’ils veulent contribuer à la défense du végétarisme, les végétariens expatriés ne peuvent ignorer ces prosélytes végétaliens et new age.

Marie-Claude Mahias
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Vêtement

Lorsque l’on pense au vêtement en Inde, la première image est celle de femmes revêtues d’un sari. Pourtant les manières de se vêtir sont très diversifiées du Nord au Sud, des villages aux villes, souvent d’une pratique religieuse à l’autre. À la diversité des climats et des conditions de vie répondent les matières premières et les formes. Le peuplement humain très diversifié et le système des castes ont contribué à la création de communautés distinctes, dont rend compte le vêtement.

Rien de commun entre les manteaux et les robes de laine que portent les hommes et les femmes du Jammu-et-Cachemire, qu’ils soient Kashmiri musulmans ou Ladakhi bouddhistes, et les tenues masculines et féminines faites de coton léger ou de lourde soie de Madras ou Madurai. Rien de commun entre les significations sociales des costumes portés par les Naga de l’Assam, par les prêtres de Bénarès, ou encore de ceux portés lors de la lutte pour l’Indépendance : Gandhi avait fait des vêtements en khadi, c’est-à-dire en coton filé et tissé à la main, le symbole de cette mobilisation dès 1921 ; ils sont portés de nos jours encore par nombre d’hommes politiques et d’intellectuels.

L’on a souvent opposé vêtements drapés et vêtements coupés, les premiers associés à l’hindouisme et symbolisant un idéal de pureté, les seconds aux conquérants musulmans de la période moghole. L’histoire du vêtement en Inde est cependant plus complexe, faisant cohabiter les différentes formes.

Le drapé du sari est composé le plus souvent d’une seule pièce mais, dans certaines régions, il comprend deux parties coordonnées, pour le haut du corps et pour le bas. Leur mise en place varie selon les lieux et les communautés. Les vêtements drapés masculins, outre le turban, sont le dhoti et le lungi, portés autour des hanches, en passant entre les jambes pour le premier et simplement noué à la taille pour le second. Leur usage est lié à des variations régionales, religieuses et sociales : dans les villages du sud, on porte plutôt le lungi, tandis que les ouvriers agricoles peuvent se contenter d’un short.

Parmi les vêtements coupés, corsage et jupe ou tunique et pantalon bouffant, accompagnés d’un voile, composent la plus grande partie des tenues féminines du nord-ouest de l’Inde – Punjab, Rajasthan, Gujarat, Madhya Pradesh – mais aussi des régions limitrophes du Pakistan. La différenciation entre les deux ensembles – corsage/jupe ou tunique/pantalon – correspond très grossièrement à un clivage hindouisme/islam.

Un mélange s’observe entre les deux grandes catégories de vêtements. Les pièces drapées sont aujourd’hui portées avec des éléments coupés. C’est le cas du sari, complété d’un corsage coupé en forme et d’un jupon. C’est également le cas du lungi et du dhoti, ce dernier étant notamment accompagné dans le nord-ouest de l’Inde de chemises et de vestes taillées en des formes
très complexes. Là-bas, les tenues féminines coupées sont associées à un voile drapé.

Dans tous les cas, il existe une relation très étroite entre nature du tissu et forme du vêtement. Le sari féminin, les dhoti et lungi masculins, sont des étoffes tissées aux dimensions requises, non sans variations d’une région à l’autre ; ce sont des objets finis au sortir du métier à tisser, qu’il soit manuel ou automatisé. Au cours du tissage, le décor est mis en place, à travers la couleur des fils, la structure du tissu, et les différentes combinaisons permises. Dans tous les cas, le choix de la clientèle est orienté par les conventions sociales, les relations entre communautés, la bienséance liée aux classes d’âge et au statut personnel.

Il n’en était pas autrement pour les vêtements coupés jusqu’à la généralisation de l’usage des tissus industriels dans le dernier quart du XXe siècle. Les pièces constitutives de ces vêtements, et notamment des jupes, avaient des dimensions précises garanties dans le cadre artisanal de leur production. Toutefois, une grande différence résidait dans l’élaboration décorative. En effet, les femmes ont complété très fréquemment le travail des artisans par la réalisation de broderies, dans des styles très affirmés où s’exprimaient leur savoir-faire, mais aussi toute leur signification sociale et symbolique.

À l’aube du XXIe siècle, c’est en milieu urbain que les changements sont les plus visibles. Les tenues masculines ne s’y distinguent plus guère de celles que l’on observe ailleurs dans le monde. Les vêtements féminins en revanche combinent différents héritages. Bien des jeunes filles portent le salvar-kamiz (l’ensemble pantalon/tunique, jugé plus pratique) et, une fois mariées, adoptent le sari. La manière de draper ce vêtement n’est plus aussi diversifiée mais tend à privilégier une modalité jugée plus moderne.

En milieu rural, si le costume masculin tend à se rapprocher des modèles citadins, les femmes n’ont pas abandonné les formes vestimentaires transmises par leurs mères. Mais les tissus ont changé, les productions industrielles ayant remplacé les tissus artisanaux, au moins dans la vie quotidienne. Car certaines pièces de vêtement entrent dans les cadeaux rituels à l’occasion des mariages et des naissances, et l’on peut penser que c’est l’une des raisons de la permanence de l’attachement qu’on leur porte.

Françoise Cousin
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Veuvage

Sauf exceptions dues à la caste et à la fortune, la situation des gens âgés (60 ans et plus, senior citizen), en particulier en zone rurale, est misérable : le tiers d’entre eux est indigent (under poverty line). Plusieurs programmes gouvernementaux leur accordent de petites pensions (aux veuves et handicapés en particulier) et des aides alimentaires. Pour tous, hommes ou femmes, l’absence de fils est une malédiction. Cela étant dit, la situation des veuves est la pire, partout, quel que soit leur âge. Dans toutes les langues indiennes, la qualification de « fils de veuve » (vîdhavâputta dès les Jâtaka bouddhistes) est une injure grave. L’Inde compte 34 millions de veuves. Elles sont trois fois plus nombreuses que les veufs à partir de soixante ans, la différence d’âge au mariage n’expliquant pas tout.

Davantage d’études nous renseignent sur les veuves hindoues dont la situation est loin d’être homogène. Il y a une différence forte entre le Nord (en particulier Punjab, Haryana, Rajasthan) et le Sud où elles sont plus nombreuses (1981, en milieu rural : 4,5 % des femmes au Haryana contre 10,5 % en Andhra Pradesh) ; et où leur espérance de vie est plus grande (1981 : 40 ans en Uttar Pradesh, 64 au Kerala). Pour le Nord, les raisons de ces différences sont multiples : indifférence à la vie ou à la santé des filles à leur naissance ; négligence de la bru par ses beaux-parents dans le village desquels elle doit résider (exogamie villageoise) et rupture forte d’avec sa famille d’origine ; droits inexistants à l’héritage de leur mari ; refus de lui laisser gagner sa vie. Si elle est chanceuse et a un fils, la veuve peut, comme au Sud, retourner chez lui et il l’entretiendra. Si elle a du bien propre (terre,
pension), on prendra soin d’elle davantage. Dans tous les cas, elle est marquée par l’interdiction du port de bijoux en or (et de bracelets de verre), une couleur spéciale de sari et l’exclusion de toute activité rituelle, à commencer par la participation au mariage de ses enfants.

La différence est forte aussi entre les jeunes veuves avec enfant et celles sans. Pour celles-ci, surtout dans les basses castes et au Sud, le remariage reste possible. Dans le Nord, une forme possible est le lévirat. Un exemple récent est celui des veuves des « héros » de la guerre de 1999 tués à Kargil, auxquelles le gouvernement a attribué une pension non négligeable : plusieurs dizaines d’entre elles au Rajasthan, parfois âgées de moins de dix-huit ans et prises comme secondes épouses (polygynie) – donc en violation de deux lois – ont été données au frère cadet de leur défunt mari, et ce dans toutes les castes sauf les Rajpoutes.

La situation des veuves hindoues a motivé les premières législations des Britanniques, poussés par les réformateurs bengalis. Leur immolation (satî, « épouse vertueuse ») sur le bûcher funéraire de leur mari est interdite en 1829 ; leur remariage légalisé et encouragé en 1856. La pratique de la satî n’a pourtant pas de sanction ancienne dans les traités sanskrits. Elle est attestée au Moyen Âge, comme pratique (non systématique) des Kshatriya en Inde du Nord, reprise ensuite par plusieurs castes. La femme qui s’immole (en principe volontairement, annonçant sa volonté, avec un rituel précis) témoigne ainsi de la possession d’un pouvoir surnaturel (le sat), un « feu intérieur », et devient une divinité (satîmata), à laquelle on rend un culte dans un temple. Après les hécatombes observées au XIXe siècle, la pratique s’est considérablement raréfiée. C’est l’immolation d’une jeune Rajpoute en septembre 1987 qui a conduit à une nouvelle loi la même année : la satî y est définie comme la « crémation ou l’enterrement vivant d’une veuve avec le corps de son mari », que cet acte soit « volontaire ou non » ; et toute « glorification » de cet acte (encouragement, organisation d’un culte et construction d’un sanctuaire) est interdite. Malgré la loi et une opinion devenue en majorité hostile, de nouvelles satî ont régulièrement lieu (plusieurs ont été empêchées) : certaines sont celles de femmes âgées et très pauvres, de basses castes (même Dalits) dont ce n’est bien sûr pas la tradition. Suicide ou sacrifice, dans tous ces cas des foules nombreuses viennent révérer les victimes comme des sâti.

La légalisation du remariage des veuves en 1856 a connu une opposition bien plus forte que la suppression de la satî. C’est la pratique la plus orthodoxe qui est ici visée, les traités sanskrits étant sans ambiguïté : l’interdiction est formelle pour les « deux-fois-nés ». Un nombre infime de remariages est dû à cette loi. Les hautes castes l’interdisent encore.

Olivier Herrenschmidt

Filmographie : Deepa Mehta, Water (2005)
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Village

L’« Inde aux 600 000 villages » chantée par Gandhi en compte en réalité davantage, étant donné que l’anglais administratif village signifie « commune rurale » – une commune contenant le plus souvent plusieurs hameaux sur son territoire. Le recensement de 2001 compta 638 588 « communes rurales » en Inde, toutes soigneusement cadastrées : les limites en sont en général précises et bornées, avec souvent le principal noyau villageois situé au centre du finage (territoire communal).

Il est difficile de décrire « un » village indien typique en raison de la grande diversité des cultures et des niveaux de développement régionaux : quoi de commun entre les gros villages du Punjab-Haryana, aux allures parfois de petite ville en raison de la « modernité » de l’habitat et des infrastructures, les villages du Tamil Nadu intérieur, souvent encore dominés par les toits de chaume de riz, et les formes originales de l’habitat dispersé Keralais où l’on passe des grosses maisons à toit de tuiles et véranda, cachées dans les jardins arborés, à de longs rubans suburbains le long des routes ?

Au cœur des villages se trouvent les plus vieilles maisons, appartenant à la caste dominante, avec au nord le temple principal du village, en géné
ral doté d’un étang. Le puits principal est souvent désaffecté, remplacé par des pompes à bras. À l’écart du noyau, mais parfois rattrapé par l’étalement du bâti à mesure de la croissance démographique, le hameau « intouchable » n’a pas forcément de signes distinctifs, les programmes publics d’aide au logement pouvant contribuer à la construction d’assez belles maisons. Le petit bétail déambule en liberté, tandis que bufflesses et bovins restent au pieu, devant la maison que la nuit ils partagent souvent avec les humains. Les ateliers des artisans sont à l’intérieur du village, mais les nouveaux équipements (bureau du conseil municipal panchayat, école, rizerie…) se trouvent en général à la périphérie, parfois à proximité d’un arrêt d’autocar.

Le sentiment d’appartenance à un village est souvent fort, surtout pour les hommes ; dans la plupart des régions de l’Inde, la femme quitte son village natal lors de son mariage et part résider en permanence dans celui de son époux : la perception en est alors sensiblement différente. Si en milieu rural l’essentiel de la vie quotidienne se déroule dans son cadre, le village indien n’a cependant rien d’autarcique et n’a sans doute jamais correspondu à la « république villageoise » idéalisée à la fin du XIXe siècle par H. Maine. Les villageois ont toujours été partie prenante de réseaux divers (économiques, rituels, politiques, de parenté, de caste) qui dépassent la localité.

L’économie et la vie sociale sont organisées autour des plus importants propriétaires fonciers. Ce sont eux qui arbitrent nombre de conflits au niveau du village, et qui ont un rôle crucial dans le maintien des castes de service (artisans, barbiers, blanchisseurs) comme dans la distribution des emplois (ouvriers agricoles notamment) ou l’octroi de crédits personnels à des taux usuraires. Cette économie villageoise fut un temps analysée comme un système d’échanges rituels (dit système jajmani) : cette vision a été critiquée ensuite pour les simplifications qu’elle opérait. Quoi qu’il en soit, la monétarisation croissante de l’économie, le développement de l’organisation et des revendications des castes subalternes, ont profondément modifié les modalités de l’échange dans les villages. Si les services et des formes de dépendance subsistent, notamment par le biais de pratiques usurières qui maintiennent certains travailleurs du village en asservissement pour dettes, les relations entre villageois sont bien plus ouvertes à l’économie générale : davantage fondées sur la concurrence, elles entraînent une forte rivalité politique et un relatif déclin du « système » des castes en autorisant l’essor de l’affirmation identitaire de chaque caste, y compris de celles dont le statut est infériorisé.

Frédéric Landy et Gilles Tarabout

Srinivas Mysore (1976).

Osella Filippo, Osella Caroline, (2000).
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Ville

La taille des métropoles indiennes, la multiplication de bourgades et de petites agglomérations notamment aux carrefours d’axes routiers donnent l’impression d’un bourgeonnement de villes à travers le pays, qui serait un autre des changements majeurs survenus depuis deux décennies en Inde. Cependant, l’urbanisation du territoire est certes lente mais soutenue depuis l’Indépendance : l’évolution se situe davantage dans les sphères politique et idéologique, où l’héritage gandhien et son ruralisme ont longtemps disqualifié la ville. Celle-ci n’est que récemment devenue un sujet prioritaire aux différents niveaux politiques de l’Union indienne.

La définition officielle de ce qu’est une ville, sans doute pour cette raison, fournit peu de secours. Ses critères sont stricts : plus de 5 000 habitants agglomérés, une densité supérieure à 400 habitants par km2, avec une population active masculine employée aux trois quarts dans des activités non agricoles ; ils sont appliqués aux résultats du recensement décennal (census town). La nécessité de remplir les trois critères confinerait nombre d’agglomérations à un statut non urbain si les États fédérés ne pouvaient attribuer de manière dérogatoire le statut de ville (statutory town) ; cette pratique concerne en particulier les rangs inférieurs de l’encadre
ment territorial. Mais d’un État à l’autre on relève des variations importantes dans l’application de cette pratique, ce qui a pour effet de brouiller la lecture de l’armature urbaine à l’échelle nationale. Il faut noter que le statut de ville impliquant un encadrement administratif et une fiscalité beaucoup plus pesants, élus locaux et entreprises peuvent faire pression pour ne pas obtenir ce statut, voire faire « déclasser » une ville.

La frontière entre ville et campagne est donc floue, d’autant plus que sur le plan paysager des éléments a priori ruraux sont souvent présents au cœur même de grandes villes : le végétal, notamment dans la partie subtropicale du pays ; les vaches et buflesses, élevées dans des quartiers résidentiels pour leur lait et qui s’égarent parfois au milieu d’une route très fréquentée ; les « villages urbains » rattrapés par le front d’urbanisation. De la même manière, l’importance des navettes et la circulation massive de main-d’œuvre saisonnière maintiennent des liens étroits entre villes et campagnes.

Une autre raison de la lenteur avec laquelle les autorités se sont saisies de l’objet ville tient peut-être à la difficulté à penser la spécificité des villes indiennes, en raison des multiples phases de l’histoire urbaine du sous-continent et de la diversité qui en résulte.

Les grandes villes permettent d’observer l’ensemble des strates historiques. Le noyau ancien est caractérisé par la densité du bâti, des fonctions : bazar, centralités religieuses et politique se côtoient sans pour autant se confondre ni être toutes réunies. Sont venus s’y adjoindre à l’époque coloniale un second centre (dont le plus important est New Delhi, véritable seconde ville crée au sud de la capitale moghole par Lutyens) et des quartiers péricentraux planifiés. La période succédant à l’Indépendance, marquée par la volonté d’encadrer la croissance urbaine et d’éviter la congestion, crée des pôles secondaires en grande périphérie (enclaves industrielles, campus universitaires et centres de recherche, villes satellites), mais échoue à limiter la croissance, ce qui se traduit par le développement de quartiers informels, sans qu’il s’agisse nécessairement de bidonvilles. Le retrait progressif de l’État depuis une trentaine d’années et l’initiative laissée de manière plus ou moins ouverte au secteur privé – grands groupes immobiliers comme initiatives de particuliers – aboutit à un étalement désordonné sur le plan urbanistique, posant de réels problèmes d’infrastructures (routes, réseaux d’eau et d’électricité). Enfin, sur le plan architectural il faut évoquer l’influence actuelle de modèles internationaux importés, souvent d’Asie du Sud-Est ou des pays du golfe Arabo-Persique, avec plus ou moins de bonheur (telles que les tours résidentielles à fronton néogothique…). L’idée de préserver le patrimoine architectural autre que religieux ou monumental reste quant à elle balbutiante.

Si l’on tente de caractériser les paysages urbains, une entrée possible est la densité : hommes, activités, styles architecturaux et usages de l’espace semblent intimement mêlés, du moins en apparence. C’est particulièrement frappant dans les espaces centraux anciens, dont le bazar d’Old Delhi est l’archétype. La ségrégation sociale et la séparation des fonctions y sont bien présentes, de manière subtile : chacun et chaque activité tiennent une place précise, à une échelle très fine, qui inclut les lieux intermédiaires entre espace public et privé (trottoirs, escaliers, paliers). Néanmoins les évolutions récentes de l’urbanisme et l’étalement urbain semblent pousser vers une dissociation des fonctions urbaines (résidentielle, commerciale, administrative et politique).

Les quartiers à vocation strictement résidentielle existent dès la période précoloniale, tels que l’agrahara, quartier réservé aux brahmanes et situé à proximité du temple en Inde du Sud. Toutefois l’idée de quartier résidentiel est véritablement formalisée par l’urbanisme colonial ; ils sont destinés aux colons mais aussi aux catégories de la population locale que ceux-ci souhaitent s’attacher. Elle est largement reprise depuis sous la forme de housing colonies, lotissements d’initiative publique ou privée (coopératives de propriétaires).

Les activités économiques restent très présentes dans le tissu urbain dense bien que les grandes unités industrielles aient été en grande par
tie contraintes de quitter le tissu urbain dense depuis deux décennies. Toutefois, l’apparition d’espaces à vocation strictement industrielle ou tertiaire qui accueillent avant tout des entreprises du secteur formel (parcs d’activités tertiaires, centres commerciaux) tend à repousser les activités de type informel vers ce qu’on qualifiera de « zones d’ombre », autant sur le plan spatial (leur visibilité est moins frappante) que juridique (illégalité de certaines activités productives en milieu urbain, ce qui est source de précarité pour les entreprises concernées, leurs employés et sous-traitants).

Autre dimension des évolutions en cours, la récente verticalisation des paysages urbains, issue à la fois de la spéculation foncière et d’une certaine idée de la modernité : ce sont les tours de bureaux, surgies à la fois dans les centres-villes (bien qu’on ne puisse vraiment parler de Central Business District qu’à Bombay) et dans les parcs d’activités tertiaires situés parfois en très grande périphérie des métropoles (Gurgaon) ; mais aussi l’apparition, plus récente dans le sud du pays que dans le nord, des immeubles résidentiels, pour les catégories modestes (où ils peuvent résulter d’opérations de relogement de bidonvilles) comme pour les segments les plus aisés de la population urbaine (condominiums luxueux). Ce phénomène concerne aussi les plus petites villes où ont surgi depuis une décennie de petits immeubles aux façades hâtivement recouvertes de verre et d’acier, sans rapport avec la structure du bâtiment ni souci de cohérence architecturale, autant de symboles d’urbanité qui font l’orgueil des élites et édiles locaux.

Ces phénomènes semblent aller de pair avec un élargissement des échelles de la ségrégation sociale. La tendance au regroupement affinitaire dans l’espace urbain, en fonction de la caste notamment, est certes ancienne, au point d’avoir été prise en compte par l’urbanisme colonial britannique. Toutefois la question de la ségrégation religieuse est renouvelée sur un mode inquiétant par le sort des musulmans dans les villes du Gujarat, contraints progressivement depuis une décennie, par la pression voire la violence physique, d’aller vivre dans des quartiers séparés, voire des camps qui sont en voie de pérennisation. De nouvelles formes de ségrégation sociale à base économique sont apparues avec la diffusion par le secteur immobilier d’un urbanisme d’enclaves résidentielles à accès restreint, destinées aux catégories aisées en expansion (new middle class), et qui pousse plus loin la dissociation fonctionnelle : les activités économiques habituellement présentes dans les quartiers résidentiels (services de proximité, petits magasins, vendeurs ambulants) y sont exclues ou extrêmement contrôlées, modifiant les dynamiques économiques du commerce de détail et des services à la personne.

Il faut relever enfin l’importance croissante jouée depuis seulement deux décennies par les transports automobiles dans les paysages urbains, la diffusion des véhicules particuliers entraînant l’élargissement des voies, la multiplication d’ouvrages d’art (tunnels, ponts, bretelles, voies rapides éventuellement payantes) qui deviennent autant de coupures dans le tissu urbain préexistant et renforcent la spécialisation des espaces urbains, en particulier dans les métropoles.

Aurélie Varrel
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Violence

Contrairement au stéréotype d’une « Inde non-violente », les violences sont fréquentes et se rencontrent à tous les niveaux de la société : les crimes contre les personnes sont nombreux – moins qu’au Mexique mais plus qu’en Europe – ; les suicides, qui ont dans certains cas un caractère massif (paysans ruinés), ont trouvé un large écho dans les médias ; les violences de foule, avec leurs moments fusionnels et leurs imaginaires codés, sont tellement présentes qu’elles constituent une hantise pour les responsables du maintien de l’ordre.

Une partie de la violence est ritualisée. De nombreux autres actes violents sont extrêmes, sporadiques et collectifs. Une grande part des
violences est enfin liée à la reproduction d’un ordre social, qu’il soit associé aux conceptions hiérarchiques de caste ou à l’exploitation capitaliste.

La violence dite valorisée frappe par son extension et sa vivacité. Dans une grande partie des couches populaires, de bas ou très bas statut, chez certains groupes musulmans de haut statut et chez les hindous qui se rattachent à la tradition des princes et dans bien d’autres milieux, les idéologies héroïques sont puissantes. L’esprit de vendetta est une valeur revendiquée dans plusieurs régions. L’Inde hérite aussi d’une longue histoire de violence, dont une partie a été valorisée dans le cadre du mouvement national anti-britannique : épopées des princes rajpoutes, des Moghols, du chef marathe Shivaji, etc. Aujourd’hui, après cinq décennies de tension et quatre guerres contre le Pakistan, un nationalisme puissant idéalise la violence d’État – la popularité de l’arme nucléaire en est une illustration.

La valorisation de la violence est prégnante au cinéma. La mise en scène privilégiée de la pègre et de la grande ville lui donne une place très importante. L’épopée de la figure du « jeune homme en colère », héros ambigu et extrêmement violent, a été particulièrement présente, sinon omniprésente depuis le dernier quart de siècle, et met en scène une brutalité sans finalité ni morale.

Divers mouvements de lutte, les maoïstes, une partie des nationalistes hindous, les musulmans djihadistes (les autorités religieuses de Deoband viennent seulement de condanger le terrorisme après un quart de siècle de silence), plusieurs mouvements régionalistes, un mouvement ethno-religieux comme celui des sikhs en 1982-1995, valorisent la violence, tout comme le font de leur côté – sans tenir le même langage – certains hommes politiques (des dizaines de députés sont en procès pour des affaires criminelles) et les nombreux brigands ruraux pour qui le fusil est un mode de vie. Si les dalits sont généralement non violents, une fraction d’entre eux promet l’apocalypse. Quant aux tribaux, qui ont souvent des armes, ils ont un rapport plus direct, mais aussi mieux contrôlé, à la violence.

La violence ordinaire, beaucoup plus diffuse, fait bien plus de victimes. Elle est très souvent indissociable de la préservation de l’ordre hiérarchique. Les violences contre les femmes sont de ce type et se multiplient dans plusieurs champs. Des formes extrêmes comme l’élimination de petites filles (avortements sélectifs, infanticides, malnutrition ciblée), l’assassinat de jeunes femmes ou le fait de les pousser au suicide pour obtenir des dots plus importantes (dans des milieux comparativement aisés), ou les viols de femmes pauvres, constituent la partie la plus visible d’un ensemble de brutalités moins spectaculaires mais répandues, qui va du surtravail aux brimades.

La violence au travail a beaucoup reculé depuis un demi-siècle : on frappe beaucoup moins les apprentis ou les coolies. Quoique marginalisé, le travail servile et ses coercitions restent en revanche d’actualité, dans des régions rurales stagnantes comme dans les zones très développées. Les conflits du travail restent assez violents, et les syndicats se battent entre eux ou avec les nervis des entreprises avec une grande dureté.

Les conflits entre castes ou classes se sont multipliés depuis trente ans. Des castes de niveaux proches se battent pour les ressources et le statut, pendant que des castes élevées et dominantes affrontent les basses castes autour d’enjeux comme la terre et les salaires. Dans certaines régions (Bihar, Centre), ces derniers conflits ont mené à des massacres et à l’émergence de guérillas. Dans le Sud, c’est plutôt le premier type d’affrontement qui prend place. Les violences symboliques contre les intouchables, enfin, sont moins nombreuses, ce qui semble lié à leur prise de conscience politique et à l’impact croissant des lois égalitaires.

Le manque de logements dans les métropoles est un autre grand facteur de violences. Les expulsions brutales (par des autorités, les promoteurs ou des criminels) et les incendies volontaires sont le quotidien des bidonvilles.

La violence résiduelle est enfin très prégnante. Certaines lois comme la prohibition de l’alcool dans certaines régions, ou encore le monopole étatique du charbon, peuvent engendrer des pénuries suscitant l’émergence de milieux délin
quants et la criminalisation de la police (Gujarat, Jharkhand). Plus généralement, l’État, bien que démocratique, est souvent un acteur violent. Durant les émeutes intercommunautaires il arrive que la police tue autant, voire plus de monde que les émeutiers.

On trouve aussi un niveau considérable et croissant de violence sur la route (100 000 tués en 2004), qu’aucune autorité ne parvient à limiter. En 2007, par exemple, les 600 bus de la Ligne bleue de Delhi ont tué 122 personnes et blessé le triple. Les témoins et les parents des victimes réagissent souvent en lynchant les responsables. Ce genre de réactions appartiennent au registre de « l’émotion populaire », où l’on trouve aussi de nombreuses manifestations qui « tournent mal ».

Djallal G. Heuzé
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Wipro

Fort de ses 72 000 employés en 2008, sept fois plus qu’au tournant du siècle, Wipro est avec Infosys et TCS l’un des leaders indiens de l’exportation de services high tech, dans l’informatique comme dans le conseil (business process outsourcing, BPO). Avec un chiffre d’affaires frôlant, en 2007-2008, les 5 milliards de dollars, un tiers de plus que l’année précédente, avec des clients mondiaux comme Alcatel, Nokia, Allianz ou Sony, des labels de conformité aux normes de qualité internationales, des campus dernier cri, des bureaux sur trois continents, une cotation à Wall Street, Wipro s’affirme comme une entreprise « globale ». Son essor reflète l’émergence d’une Inde qui mise en priorité sur sa matière grise pour tirer profit de la  mondialisation.

Dans les années 1960, Wipro n’était encore que la Western Indian Vegetable Products, spécialisée dans le savon et l’huile de cuisine, une affaire familiale d’envergure moyenne, à deux millions de dollars de chiffre d’affaires annuel. Son héritier, Azim Premji, a conservé l’acronyme, et changé tout le reste. Lorsqu’en 1979 Indira Gandhi a chassé IBM du pays pour laisser place à une industrie informatique indienne, cet ancien de Stanford s’est engouffré dans la brèche, a quitté Bombay pour Bangalore afin de fabriquer des ordinateurs. À force de persévérance et à l’abri de solides barrières protectionnistes, Wipro s’est alors imposé sur le marché informatique indien. Aujourd’hui, les wiproites travaillent parfois encore sur des machines estampillées du tournesol multicolore qui sert de logo à la firme. Mais ce n’est plus qu’un détail : la mise au point des applications informatiques (software) a suivi, pour devenir rapidement, grâce à une abondante main-d’œuvre qualifiée, le métier principal de Wipro, en même temps que l’avantage comparatif décisif d’une Inde qui s’ouvre alors au monde. Désormais, Premji et A. Laxman Rao, propulsé aux commandes de l’entreprise en 2005, cherchent à jouer dans la cour des grands, à égalité avec les géants du secteur que sont Accenture, Cap Gemini  et IBM.

Eve Charrin
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Yoga

Le yoga appartient autant à l’Inde moderne et contemporaine qu’à l’Inde ancienne et classique, et n’est plus confiné à une supposée « aire culturelle indienne » dans la mesure où cette pratique est désormais également ancrée dans d’autres sociétés.

Définir le yoga est une entreprise difficile, tant ses interprétations et ses mises en œuvre sont variables dans le temps, les sociétés et l’espace. Il est plus aisé, dans une démarche de sciences sociales, d’analyser les facteurs et les processus de sa mondialisation que d’en fixer une définition. Le yoga combine des exercices physiques basés sur des postures (asana) et des techniques de respiration (pranayana). Ces exercices ne sont qu’une partie du yoga, mais ils en sont ses attributs originaux. Ils sont adjoints à un ensemble de techniques de méditation permettant à l’individu d’élargir la pratique physique et corporelle à une pratique psychique, parfois spirituelle.

Le yoga est lié à l’hindouisme mais aussi à d’autres pratiques religieuses du sous-continent (bouddhisme, jaïnisme, et, d’origine plus récente, sikhisme). On trouve également des pratiques soufies et chrétiennes utilisant des formes de yoga. Toutefois, le yoga est souvent présenté comme épuré de tout dogmatisme religieux, et se trouve actuellement plutôt évoqué sur le mode des nouvelles spiritualités. Il est intégré dans les mouvements religieux néo-hindous nés au tournant du XXe siècle (Ramakrishna Mission, Société théosophique), ou plus contemporains (tels la Divine Life Society ou les interventions de Ram Dev). Cette proximité avec le monde des nouvelles spiritualités pose inéluctablement la question de la fabrication des identités et des liens avec la politique.

En effet, des organisations et des personnalités politiques ont montré un intérêt particulier pour le yoga depuis le début de sa mondialisation. Chacun à sa manière en a fait un instrument pouvant servir son activisme politique et social. Ainsi, Gandhi a pu faire du yoga une voie proprement indienne de résistance individuelle et collective à la colonisation. Nehru a pu y voir une pratique indienne laïque et à visée humaniste et universaliste. Les partis et formations nationalistes hindous y trouvent un moyen de revendiquer un savoir et un savoir-faire hindous face au reste du monde. Des mouvements altermondialistes peuvent y lire la reviviscence des voix du Sud dans la mondialisation. Le yoga, objet culturel et social contemporain et mondialisé, souvent présenté en référence à l’Inde et à ses « traditions », est donc une pratique individuelle qui peut devenir l’enjeu de constructions collectives à travers le monde.

Enfin, il est frappant de constater à quel point le yoga a été reformulé à partir des années 1950 en référence à la santé, à la thérapie, et aux modèles médicaux alternatifs. Dans ce cadre figurent des réinterprétations sous l’angle du rapport au monde (le yoga permettrait d’échapper aux problèmes de la société : stress, surmenage, pollution, individualisme exacerbé, etc.) et du rapport au corps (le yoga vue comme une thérapie, voire une pratique individuelle de bien-être). Le yoga est alors inclus dans l’ensemble des médecines complémentaires et alternatives, un domaine lui-même très marqué par les pro
cessus de mondialisation. De plus, il acquiert une certaine légitimité à pénétrer le milieu de la santé et de la thérapie par le biais de sa progressive institutionnalisation. Le yoga est en effet intégré au sein du système de santé publique par le gouvernement indien, et est inclus dans les projets de promotion et de valorisation des médecines traditionnelles dans le monde portés par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) depuis les années 1990.

En somme, la définition et la pratique du yoga sont de plus en plus orientées par les flux et réseaux transnationaux qui l’animent : diversité des formes sociales, des constructions thérapeutiques, des bricolages religieux ou spirituels, et des repères politiques ou identitaires. On pratique le yoga dans le monde entier avec l’Inde pour référence depuis des « points de chute » multiples et dispersés. Les processus de circulation du yoga participent ainsi, et de manière emblématique, à la construction, la pratique et la perception de l’espace-monde.

Anne-Cécile Hoyez
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Zones franches

En novembre 2008, l’Inde compte 531 zones franches (Zones économiques spéciales, SEZ) approuvées par le ministère du Commerce – 240 sont déjà en fonctionnement. Dans les années 1990, il n’existait pourtant que 8 Export Processing Zones, ancêtres des SEZ. La première avait été créée par le gouvernement central en 1965 à Kandla, dans le Gujarat ; la seconde à Bombay en 1972 ; puis en 1984, alors que l’Inde sortait du protectionnisme, cinq autres à Madras, Cochin, Vishakhapatnam, Calcutta, et Noida – la seule qui ne soit pas littorale, près de Delhi. En 1992, une zone semi-privée fut créée à Surat. Mais seule l’EPZ de Bombay eut un succès rapide grâce à sa localisation et à l’export de diamants. Longtemps les points francs (Export Oriented Units), entreprises exportatrices bénéficiant d’exemptions fiscales mais situées en dehors des zones franches, eurent plus d’importance (ils représentaient encore 8 % des exportations nationales en 2005-2006).

Ces huit zones initiales sont toutes multi-produits. Ce sont les seules pour lesquelles il existe des données fiables récentes. Leur chiffre total à l’exportation s’élève en 2007-2008 à 17 milliards de dollars, soit 11 % de l’export national. Seuls 10 % des investisseurs de ces zones sont des étrangers, majoritairement des États-Unis, de Grande-Bretagne, d’Europe et du Golfe.

En 2000, une nouvelle loi vient faciliter la création de SEZ en supprimant le monopole du gouvernement fédéral. Quelques acteurs privés s’y lanceront, dont Mahindra (Mahinda World City à Madras est prévue pour 5 000 logements et 50 000 emplois), mais sans véritable essor. C’est suite au SEZ Act de 2005 que les SEZ se multiplient, entrainant spéculation foncière et troubles politiques : on a pu dénoncer les pratiques de l’État, préemptant à bas prix des terres pour les revendre aux promoteurs immobiliers, alors que les exploitations agricoles de l’Inde souffrent de pénurie de terres et que la sécurité alimentaire nationale demeure mal assurée. Le but annoncé était de créer plusieurs millions d’emplois pour servir l’export indien, mais également d’offrir les infrastructures nécessaires aux entreprises, et d’attirer les investissements étrangers.

Ces zones peuvent être créées par des entreprises privées ou par les agences de développement industriel des États. Leur taille minimum est de 10 hectares. Le droit de grève y est contrôlé, mais les conditions de travail et les salaires sont souvent meilleurs qu’à l’extérieur : ce sont plutôt les avantages fiscaux qui expliquent le succès de la loi. Outre l’exemption des droits de douane, d’accise et TVA, d’importantes réductions de l’impôt sur les sociétés sont offertes (100 % les cinq premières années, 50 % les cinq suivantes pour les unités de production, et quinze ans pour les promoteurs de la zone).

Un bon niveau d’infrastructures est garanti sur place (entrepôts dédouanés, banques off shore, poste, etc.). Les conteneurs sont dédouanés dans la SEZ, et non pas au port ; il en va de même pour les conteneurs envoyés des SEZ, s’ils sont scellés sur place.

En septembre 2008, on comptait 30 SEZ opérationnelles, employant 160 000 person
nes (dont 40 % de femmes) dans 1 200 unités de production. Certaines, créées par de grandes entreprises privées, apparaissent comme de petites villes (Reliance Petroleum, Nokia, Flextronics, etc.). Même si Noida devint la zone la plus exportatrice en 2007-2008, le Maharashtra est l’État le mieux doté en zones franches (100 « approuvées »), suivi de l’Andhra Pradesh (97) et du Tamil Nadu (68). Suivent le Gujarat, l’Haryana, l’Uttar Pradesh, le Karnataka. Les États sans nombreuses zones sont ceux qui se trouvaient déjà en retard sur les autres économiquement. Cette loi accentue donc les disparités régionales.

Les productions des zones franches sont diverses et reflètent l’export indien. En valeur, le diamant représente encore l’essentiel. Le textile et la chaussure suivent, puis les pièces mécaniques et les produits chimiques. Mais l’industrie des nouvelles technologies (logiciel, externalisation de processus d’affaires, BPO) s’est récemment installée massivement et représente 30 % des nouvelles zones créées.

Jérémy Grasset
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Zone industrielle

Toutes les zones industrielles de l’Inde n’ont pas le caractère moderne des dernières zones franches ou des parcs de nouvelles technologies. Pour un HITEC, quartier de la zone occidentale de Hyderabad appelée symptomatiquement Cyberabad, aux larges avenues bordées d’immeubles en verre fumé (mais aussi des huttes des ouvriers qui les construisent), combien de zones industrielles dominées par des activités polluantes, sous-équipées, et ancrées dans le secteur informel ?

Ce n’est pas qu’une question d’âge. Certaines ont été créées comme « pôles de croissance » dans des régions peu développées. Quant au « parc industriel » de Narela, tout au nord de Delhi, on y termine le lotissement de 245 hectares en 1 800 terrains. C’est là, suite à des jugements de la Cour suprême, qu’on a déplacé du centre de l’agglomération les industries polluantes, du moins les PME. À proximité se trouve un autre lotissement où vivent les habitants de bidonvilles urbains détruits, transplantés là sur des terrains à bâtir d’une taille de 12,5 m2. La capitale de l’Inde éloigne ainsi de son cœur les activités et les groupes sociaux indésirables.

Dans la zone industrielle, la Delhi State Industrial and Infrastructure Development Corporation a promis centre commercial et espaces verts, mais pour l’heure, le long des rues non goudronnées, ce ne sont que de grosses bâtisses sans enseigne, que leur architecture fait ressembler à des maisons d’habitation à deux ou trois étages. Les règlementations concernant la sécurité des travailleurs ou la protection de l’environnement (pollution des eaux, transports de produits chimiques, etc.) ne sont guère suivies. Les industriels ont pu vendre leur terrain à Delhi à bon prix et recevoir des indemnités, mais ici la gare est à 6 km, le centre de Delhi à plus de 30. Et très peu des familles transplantées ont trouvé un emploi dans cette zone industrielle – alors même que leur déportation leur a fait perdre en général leur revenu urbain, et que la loi, qui en cela rappelle la législation sud-africaine du temps de l’apartheid des townships, leur interdit de lancer une activité économique dans leur quartier.

Frédéric Landy
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